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PRÉFACE. 


Si  9  dans  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont  dans  ce  livre  y  il  y  en 
ivail  quelqu'une  qui»  contre  mon  attente  y  pût  offenser  »  il  n'y  en  a  pas 
moins  qui  ait  été  mise  aveo  mauvaise  intenUoo.  Je  n'ai  point  naturel- 
it^meot  l'esprit  désapprobateur.  Platon  remerciait  le  ciel  dece  qu*il  était 
é  du  temps  de  Socrate  ;  et  moi  je  lui  rends  gr&ces  de  ce  qu*il  m'a  fait 
nailredans  le  gouvernement  où  je  vis,  ettle  ce  qu'ila  voulu  que  j  obéisse 
a  roux  qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu'on  ne  m'accorde  pas  :  c'e^t  de 
ne  pas  juger,  par  la  leclure  d'un  moment ,  d'un  travail  de  vinixt  années  ; 
d*approuver  ou  de  condamner  le  livre  entier,  et  non  pas  quelques  phra- 
ses. Si  Ton  veut  chercher  le  dessein  de  l'auteur,  on  ne  le  peut  bien  de- 
ouvrir  que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage. 
^  J'ai  d'abord  examiné  les  hommes ,  et  j'ai  cru  que,  dans  cette  infinie 
s^versité  de  lois  et  de  mœurs ,  ils  n'étaient  pas  uniquement  conduits  par 
./^^us  fantaisies. 

^  J'ai  posé  les  principes ,  et  j'ai  vu  les  cas  particuliers  s'y  plier  comme 
l^'eux-mêmes ,  les  histoires  de  toutes  les  nations  n'en  être  que  les  suites, 
'  >l  chaque  loi  pnrticuliëre  liée  avec  une  autre  loi ,  ou  dépendre  d'une  au- 
Ire  plus  géni  raie. 
Quand  j'ai  été  rappelé  à  l'antiquité,  j'ai  cherché  à  en  prendre  l'esprit 
I  pour  oe  pas  regarder  comme  semblables  des  cas  réellement  différents , 
I  et  ne  pas  manquer  les  différences  de  ceux  qui  paraissent  semblables. 
I  Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés,  mais  de  la  nature 
I  des  choses. 

Ici,  bien  des  vérités  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on  aura  vu  la 
rhaine  qui  les  lie  à  d'autres.  Plus  on  réHéchira  sur  les  détails  ,  plus  on 
>enlira  la  certitude  des  principes.  Ces  détails  mêmes,  je  ne  lésai  pus 
tous  donnés;  car  qui  pourrait  dire  tout  sans  un  mortel  ennui  ? 

Ou  ne  trouvera  point  ici  ces  traits  saillants  qui  semblent  caractériser 
1rs  ouvrages  d'aujourd'hui.  Pour  peu  qu'on  voie  leschoses  avec  une  cer- 
I  laine  étendue ,  les  saillies  s'évanouissent;  elles  ne  naissent  d'ordinaire 
<|ue  parce  que  l'esprit  se  jette  tout  d'un  côté  »  et  abandonne  tous  les 
«Qtres. 

Je  n'ceris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays  que 
fesoit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et  on  en 
tirera  naturellement  cette  conséquence,  qu'il  n'appartient  de  proposer 
(les  changements  qu'à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour  péné- 
trer d'un  coup  de  génie  toute  la  constitution  d'unÉttit. 
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Il  n'est  pas  indifférent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les  préjugés  des  ma 
gislrals  ont  commencé  par  être  les  préjugés  de  la  nation.  Dans  un  tenaps 
d'igoorance ,  on  n'a  aucun  doute  »  même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  < 
manx  ;  dans  un  temps  de  lumière»  on  tremble  encore  lorsqu'on  fait  les 
plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens ,  on  en  voit  la  correction  ; 
mais  on  yolt  encore  les  abns  de  la  correction  même.  On  laisse  le  mal  > 
si  Ton  craint  le  pire  ;  on  laisse  le  bien ,  si  on  est  en  doute  du  mieux.  On 
ne  regarde  les  fiarties  que  pour  juger  du  tout  ensemble  ;  on  .examine 
toutesles  causes  pour  voir  tous  les  résultats.  \ 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de  nouyelles  raisons  , 
pour  aimer  ses  devoirs ,  son  prince ,  sa  patrie  ,  ses  lois  ;  qu'on  pût  mieux 
sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans  i  liaquc  gouvernement ,  dans  j 
chaque  poste  où  l'on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels,  i 

Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  ceux  qui  commandent  augmentassent 
leurs  connaissances  sur  ce  qu'ils  doivent  prescrire,  et  que  ceux  qui  obéis- 
sent trou\  assent  un  nouveau  plaisir  à  obéir  »  je  me  croirais  le  plus  heu- 
reux des  mortels. 

Je  me  croirais  le  plus  heureux  des  mortels ,  si  je  pouvais  faire  que  les 
Hommes  pussent  se  guérir  de  leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préjugés ,  non 
pas  ce  qui  fait  qu'on  ignore  de  certaines  choses ,  mais  ce  qui  fait  qu'on 
!>*ignore  soi-m^e. 

C'est  en  cherchant  à  instruire  les  hommes  que  Ton  peut  pratiquer 
cette  Tertu  générale  qui  comprend  l'amour  de  tous.  L'homme  »  cet  être 
flexible»  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impressions  des 
autres»  est  paiement  capable  de  connaître  sa  propre  nature  lorsqu'on 
la  lui  montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au  senliment  lorsqu'on  la  lui  dérobe. 

J'ai  bien  dos  fois  commencé  et  bien  des  fois  abandonne  cet  ouvrage  ; 
j'ai  mille  fois  envoyé  aux  vents  les  feuilles  que  j'avais  écrites  '  ;je  sen- 
tais tous  les  jours  les  mains  paternelles  lomber  *  ;  je  suivais  mon  objet 
sans  former  de  dessein  ;  je  ne  connaissais  ni  les  règles  ni  les  exceptions  ; 
je  ne  trouvais  la  vérité  que  pour  la  perdre  :  mais  quand  j'ai  découvert 
mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais  est  venu  à  moi;  cl,  dans  le 
cours  de  vingt  années»  j'ai  vu  mon  ouvrage  commencer»  croître»  s'a- 
vancer et  finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  succès»  je  le  devrai  beaucoup  à  la  majesté  de  mon 
sujet  :  cependant  je  ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué  de  génie. 
Quand  j'ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes  »  en  France»  en  Angleterre 
et  en  Allemagne ,  ont  écrit  avant  moi ,  j'ai  été  dans  l'admiration  »  mais 
je  n'ai  point  perdu  le  courage.  «  Et  moi  aussi  je  suis  peintre  '  »  »  ai^e 
dit  avec  le  Corrége. 

'  Ludtbria  veniis.  ^  Ed  io  anehe  ton  fiUort, 

'  Bît  paMteeeeiden  mantu. 
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L'ESPRIT  DES  LOIS. 


AVERTISSEMENT. 

Pour  l  iiiteliii^encedes  quatre  premiers  livres  de  cet  ouvrage,  il  faut  observer 
1°  que  ce  que  j'appelle  la  vertu  dans  la  république  est  l'amour  de  la  patrie,  c'est- 
i-Àtt  Tmaar  de  l'égalité.  Ge  n'est  point  une  verts  monte  ni  une  yertn  chté- 
tiome ,  c'est  la  yerta  polUiçue  ;  et  ceUe-d  est  le  ressort  qui  fait  mouToir  le 
gouvernement  républicain,  comme  rAonitetirestle  ressort  qui  fait  mouvoir  la 
monarchie.  J'ai  donc  appelé  vertu  politique  l'ainour  de  la  patrie  et  de  l'égalité, 
rai  eu  des  idées  nouvelles:  il  a  bien  fallu  trouver  de  nouveaux  mois,  ou  donner 
aux  anciens  de  nouvelles  acceptions.  Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  m'ont  fait 
dire  des  choses  absurdes,  et  c^ui  seraient  révoltantes  dans  tous  les  pays  du  monde, 
larce  que  dans  tous  les  pays  du  monde  on  veut  de  la  morale. 

3^  n  famt  bire  attenticii  qu'il  y  a  une  très-grande  différenoe  entre  dire  qu*nne 
certaine  qualité»  modification  de  l'âme»  ou  vertu,  n*est  pas  te  ressort  qui  fait  agir 
un  gouvernement,  et  dire  qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement  Si  je  disais 
toUerooe,  tel  pignon,  ne  sont  point  le  ressort  qui  fait  mouvoir  cette  montre, 
en  conclurait-on  qu'ils  ne  sont  point  dans  la  montre?  Tant  s'en  faut  (jue  les  ver- 
tus morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de  la  monarcliic  ,  que  même  la  vertu 
fxrfitique  ne  l'est  pas.  En  un  mot ,  l'honneur  est  dans  la  ré|)ul)li(inc  ,  quoique  h 
«ertu  politique  en  soit  le  ressort;  la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie,  quoi- 
•lue  ilxmneur  en  soit  le  ressort.  .  ^ 

EUfin,  Itmoune  de  liien  dont  il  est  question  dans  te  livre  lU,  chapitre  V, 
tt'ert  pas  l'homme  de  bienduétien,  mais  l'homme  de  bten  politique,  qui  a  b 
«erta  politi(iue  dont  j'ai  parlé.  C'est  rhomme  qui  aime  les  lois  de  son  pays ,  et 
ui  agit  par  l'amour  des  lois  de  son  pays.  J'ai  donné  un  nouveau  jour  à  toutes 
choses  dans  cette  édition-ci,  en  fixant  encore  plus  les  idées;  et,  dans  la 
pUi|art  des  endroits  où  je  me  suis  servi  du  mot  vertu,  j'ai  mis  vertu  politique* 


LIVRE  PIŒMIER. 

UËS  LOIS  ËN  G£N£KAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Iles  lois,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  les  divers  ôtres. 

Les  lois  f  dans  la  signification  ia  plus  étendue ,  sont  tes  rapports  né* 
tesbaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses;  et  dans  ce  sens  •  tous  tes 
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élres  ont  leurs  lois  :  la  divinité  *  a  ses  lois  »  le  monde  matériel  a  ses  loiii, 
les  intelligences  supérieures  à  l'homme  ont  leurs  lois  y  les  bétesont  leun 
lois  y  rhomme  a  ses  lois. 
Ceux  qui  ont  dit  qu'une  fatalUé  aveugle  a  produit  Um$  Ui  effets  qm 

nous  voyons  dans  le  mande  ont  dit  une  grande  absurdité;  car  quelle  fAw 

grande  absurdité  qu'une  fatalité  aveugle  qui  aurait  produit  des  êtrea 
inlelligcnls? 

Il  y  a  donc  une  raison  primitive  ;  et  les  lois  sont  les  rapports  qui  se 
Irouveul  entre  elle  et  les  dificrents  êtres ,  et  les  rapports  de  ccâ  divej> 
êtres  entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créateur  et  comme  conser- 
vateur ;  les  lois  selon  lesquelles  11  a  créé  sont  celles  selon  lesquelle:»  il 
conserve  :  il  agit  selon  ces  règles»  parce  qu'il  les  connaît;  il  les  connaît 
parce  qu'il  les  a  faites  ;  il  les  a  faites,  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec 
sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Comme  nous  voyons  (|ue  le  monde  ,  formé  par  le  mouvement  de  la 
•  matière  et  privé  d'intelligence,  subsiste  toujours,  il  faut  que  ses  mou- 
vements aient  des  lois  invariables  ;  et  si  l'on  pouvait  imaginer  un  au- 
tre monde  que  celui-ci»  il  aurait  des  règles  couâtanle^ »  ou  il  serait 
détruit. 

Ainsi  la  création ,  qui  parait  être  un  acte  arbitraire  ,  suppose  des  rè- 
gles aussi  invariables  que  la  fatalité  des  athées.  Il  serait  absurde  de  dire 
que  le  créateur  »  sans  ces  règles»  pourrait  gouverner  le  monde»  puisque 
le  monde  ne  subsisterait  pas  sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi.  Entre  un  corps  mu 
et  un  autre  corps  mu ,  c'est  suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vi* 
tesse  que  tous  les  mouvements  sont  reçus  ,  augmentés ,  diminués  ,  per- 
dus :  eliaque  diversité  est  uniformité^  chaque  changement  est  ronstanrr. 

].es  êtres  [)arli(  uliers ,  intelligents,  peuvent  avoir  des  lois  qu'ils  ont 
faites  :  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il  y  eût  des 
êtres  intelligents  ils  étaient  possibles  :  ils  avaient  donc  des  rapports  pos- 
sibles ,  et  par  conséquent  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eût  des  lois 
faites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a  rieu 
de  juste  ni  d'injuste  »  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positi- 
ves ,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle  tous  les  rayons  n'é- 
taient pas  égaux. 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi  positive 

qui  les  établit  :  comme ,  par  exemple,  que  supposé  qu'il  y  eût  des  so 
ciélés  d'hommes ,  il  serait  juste  de  se  conformer  k  leurs  lois  ;  que  s'il  y 
avait  des  êtres  intelligents  qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre 
être,  ils  devraient  en  avoir  de  la  reconnaissance  ;  que  si  un  être  intelligenl  | 
avait  créé  un  être  intelligent  »  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépendance 

*  «  La  Id»  dit  PlaUrqae,  est  la  reiue   ^11  est  requh  pi*w  prince  toU  taveaU. 
n  de  tous  inortela  et  imnunrtelt.  »  Aa  traité  : 
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qu'iia  eue  dès  son  origine  ;  qu'un  être  intelligent  qui  a  fait  du  mnl  à  im 
être  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal  ;  et  ainsi  du  reste. 

Mais  il  s*en  faut  bien  que  le  monde  intelligent  soit  aussi  bien  gouverné 
que  le  monde  physique.  Car  quoique  celui-là  ail  aussi  des  lois»  qui ,  par 
leur  nature ,  sont  invariables»  il  ne  les  suit  pas  oonstamment  eonune  le 
monde  physique  suil  les  siennes.  Ia  raison  en  est  que  les  êtres  partico- 
lias  intelligents  sont  bornés  par  leur  nature ,  et  par  eonséqueni  sujets 
àTerrcur;  et  d'un  autre  cote  ,  il  est  de  leur  nature  quMIs  agissent  par 
♦njx-mèmes.  Ils  ne  suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives; 
et  celles  même  qu'ils  se  donnent ,  ils  ne  les  suivent  pas  toujours. 

On  ne  sait  si  les  bêles  sont  gouvernées  par  les  lois  générales  du  mou- 
vement, ou  par  une  motion  particulière.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles  n'ont 
\mni  avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du  monde  matériel; 
et  le  sentmnent  ne  leur  sert  que  dans  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles  » 
OQ  avec  d'autres  êtres  particuliers ,  ou  avec  elles-mêmes. 

Far  Tattrait  du  plaisir ,  elles  consenrent  leur  être  particulier,  et  par 
le  même  attrait  elleseonservenl  leur  espèce.  Biles  ont  des  lois  naturelles, 
fMfce  qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment  ;  elles  n'ont  point  de  lois  posi- 
lives,  parce  qu'elles  ne  sont  point  unies  par  la  connaissance.  Elles  ne 
suivent  pourtant  pas  invariablement  leurs  lois  naturelles  :  les  plantes, 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connaissance  ni  sentiment,  les  suivent 
mieux. 

Les  bétes  n*ont  point  les  suprêmes  avantages  que  nous  ayons;  elles 
en  ont  que  nous  n'avons  pas.  Elles  n'ont  point  nos  espérances»  mats 
Hles  n'ont  pas  nos  craintes  ;  elles  subissent  comme  nous  la  mort ,  mais 
c'est  sans  la  ooonattre  :  la  plupart  même  se  consenrent  mieux  que  nous, 
fine  font  pas  «i  aussi  mauvais  usage  de  leurs  passions. 

L'homme ,  comme  être  physique ,  est ,  ainsi  que  les  autres  corps , 
gonvcrné  par  des  lois  invariables:  comme  être  inleJligcnt,  il  viole  sans 
cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies,  et  change  celles  qu'il  établit  lui-même. 
Il  faut  qu'il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être  borné;  il  est  sujet 
àl'iîjnorancc  et  à  l'erreur,  comme  toutes  les  intelligences  tinies;  les 
faibles  connaissances  qu'il  a,  il  les  perd  encore.  Gomme  créature  sen- 
iible,  il  devient  sujet  à  mille  passions.  Un  tel  être  pouvait  à  tous  les 
instants  oublier  son  créateur  :  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la  re« 
ligkm;  un  tel  être  pouvait  à  tous  les  instants  s'oublier  lui-même  :  les 
ptiiloiopbes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  morale;  fait  pour  vivre  dans 
la  flodàé ,  il  y  pouvait  oublier  les  autres  :  les  lêglslatcors  l'ont  rendu  à 
irs  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 

CHAPriRE  II. 

Des  lois  de  la  nature. 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  Id  nature ,  ainsi  nommées  pirce 
t|u>llcs  dérivent  uniquement  de  la  constitution  de  notre  être.  Pou;  ies 

I. 
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eouoailre  bien ,  il  faut  eonsidérer  m  hôBupe  avast  rétfthlififlftmrnt  des 
sociétés.  Lm  lois  éth  nature Mcoat  oeltes  leoeTrait  dans  un  état 
pareil. 

Celle  Id  qui  »  en  ioipnifiantdansiMms^Dâmes  l'idée  d*an  créateur  » 
nous  porte  vers  lui»  «st-la  premièse  des  lois  naturelles  par  son  impOT'* 
taneoy  et  non  pas  dans  Tordre  de  ses  lois.  L'homme,  dans  l'état  de  na* 

ture,  aurait  plutôt  la  faculté  de  connaître  qu'il  n'aurait  des  connais- 
sances. Il  est  clair  que  ses  premières  idées  ne  seraient  point  des  idées 
spéculatives  :  il  songerait  à  la  conservation  de  son  être,  avant  de  cher- 
cher l'origine  de  son  être.  Un  homme  pareil  ne  sentirait  d'abord  que  sa 
faiblesse  ;  sa  timidité  serait  extrême  ;  et  si  Ton  avait  là-dessus  besoin  de 
l'expérience ,  Ton  a  trouvé  dans  les  (oréts  des  hommes  sauvages'  ;  tout 
les  fait  trembler ,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état ,  chacun  se  sent  inférieur  ;  à  peine  chacun  se  sent-il  égal* 
On  ne  chercherait  donc  point  à  s'attaquer»  et  la  paix  serait  la  première 
loi  naturelle. 

Le  désir  que  Uofabes  donne  d'abord  àuz  hemoMs  de  se  subjuguer  les 
unsles  autres  n'est  pas  raisemudrie.  L'idée  de  Tempire  et  de  la  domina- 
tion est  si  composée»  et  dépend  de  tant  d'dutres  idées  »  que  ce  ne  serait 
pas  celle  qu'il  aurait  d'abord. 

Hobbes  *  demande  pourquoi ,  si  les  hommes  ne  sont  pas  naturellement 
on  état  de  guerre ,  ils  vont  toujours  armés  ;  et  pourquoi  ils  ont  des  defii 
pour  fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas  que  Ton  attribue  aux  hom- 
mes ,  avant  l'établissement  des  sociétés ,  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'a- 
près cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s'attaquer 
et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  faiblesse  l'homme  joindrait  le  sentiment  de  ses 
besoins  :  ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait  celle  qui  lui  inspirerait  de 
chercher  à  se  nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes  à  se  fuir  ;  mais  les  marques 
d'une  crainte  réciproque  les  engagerait  bientôt  à  s'approcher  ;  d'ail- 
leurs ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir  qu'un  animal  sent  à  l'approche 
d'un  animal  de  son  espèce.  De  phis  »  ce  charme  que  les  deux  sexes 
s'inspirent  par  leur  différence  augmenterait  ce  plaisir  ;  et  la  prière  natu- 
relle qu'ils  se  fent  toujours  Fun  à  l'autre  serait  une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord ,  ils  parviennent  en- 
core à  avoir  des  connaissances  ;  ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les 
autres  animaux  n'ont  pas.  Ih  ont  donc  un  nouveau  motif  de  s'unir  ;  et 
le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième  loi  naturelle. 

*  Témoin  }e  «aavage  qui  fut  trouvé  daas   Angleterre  sous  le  règne  de  Gcorgea 
1m  fordta  d«  iTaiiaver,  et  que  Toa  Tit«B     *  /n  pratfat.  lib.  de  Civ$. 
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CHAPITRE  m. 
Des  toit  poflilivei. 

Silui  que  les  hojiimes  sont  en  société  ils  perdent  le  sentiment  de  leur 
faiblesse ,  l'égalité  qui  était  entre  eux  cesse ,  et  Tétât  de  guerre  com- 
loeucc  ' . 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa  force  :  ce  qui  produit  un 
état  de  guerre  de  nation  à  natioa.  Les  particuliers  dans  chaque  société 
ooaineoceot  à  sentir  leur  force  ;  ils  cherchent  à  tourner  en  leur  faveur 
les  priodpanx  avantages  éd  cette  société  :  ce  qui  lait  entre  eux  on  état  de 
gnerre. 

Ces  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  étabtir  les  lois  parmi  les  honuneg. 
GoDskIérés  comme  habttantsd'one  si  grande  planète,  qu'il  est  nécessaire 
qu'A  y  ait  différents  peuples  »  ils  ont  des  lois  dans  le  rapport  que  ces 
peuples  ont  entre  eux  :  et  c'est  le  droit  dss  obhs.  Considérés  connue 
vivant  dans  nnesoetété  qui  doit  être  maintenue.  Us  ont  des  lois  dans  le 
rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés  :  et 
c'est  le  DROIT  POLITIQUE,  lls  Cil  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous  les 
citoyens  ont  entre  eux  :  et  c'est  le  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe ,  que  les 
diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans 
i  l  guerre  le  moins  de  mai  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables 
intérêts. 

L'objet  de  la  guerre ,  c'est  la  victoire;  celui  de  la  victoire,  la  con- 
quête ;  celui  de  la  conquête,  la  conservation.  De  ce  principe  et  du  pré- 
cédent doivent  dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toi4es  les  nations  ont  un  droit  des  gens;  et  les  Iroquoîs  mêmes, 
qai  mangent  leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  Us  envoient  et  reçoivent  de» 
ambassades ,  ils  connaissent  des  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  :  le  mal 
est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gras  qui  regarde  toutes  les  sociétés ,  il  y  a  un  droit 
polilique  pour  chacune.  Une  société  he  saurait  subsister  sans  un  gouver- 
nement. «  La  réunion  de  toutes  les  forces  particulières,  dit  trcs-bicu 
«  Gravin A,  forme  ce  qu'on  appelle  I'état  politique.  » 

La  force  générale  peut  cire  placée  entre  les  mains  d'un  seul,  ou  entre 
les  mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont  pense  que,  la  nature  ayant 
é  tabli  le  pouvoir  paternel ,  le  gouvernement  d'un  seul  était  le  plus  con- 
forme il  la  nature.  Mais  l'exemple  du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien. 
Cor  si  le  pouvoir  du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un  seul ,  après 

'  Interprète  et  admirateor  de  Tiastinct  de  la  vie  sauvage ,  le  véritable  philosophe 

•orial ,  Montesqniea  n'a  pas  craiot  d'à-  fait  naître  la  nécessite  salutaire  des  lois, 

voaer  que  l'état  de  gaerre  cummeuce  pour  qui  sont  un  armistice  entre  les  États  et 

rbomme  avec  l'état  de  société.  Mais  de  un  traité  de  paix  perpétué  pour  les  d* 

mte  vérité  désolante,  dont  Hobbes  avait  toyens.  (M.  ^lUMUtV , i^g9  4ê  UMiU- 

abusé  pour  vanter  le  calme  du  despotisme,  gui'eu.  ) 
•t  aMwean  pow  célébrer  riodépendanet 
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la  mort  du  prrc,  le  pouvoir  des  frères,  ou  après  la  mort  dos  frères,  celui 
des  cousins  germains,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs. 
La  puissance  politique  comprend  nécessairement  l'union  de  plusieurs 
familles. 

11  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus  conforme  à  la  nature 
est  celui  dont  la  disposition  particulière  se  rapporte  mieux  à  la  disposi* 
tion  du  peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  lie  peuvent  se  réunir  sans  que  toutes  les  vo- 
lontés se  réunissent  «  La  réunion  de  ces  volonlés»  dit  encore  très-bien 
«  Gra viNA ,  est  ce  qu'on  appelle  I'état  civil.  » 

La  loi  »  en  générai  «  est  la  raison  humaine ,  en  tant  qu'elle  gouverne 
tous  les  peuples  de  la  terre;  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque 
nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  aonl 
faites,  que  c'est  un  très-grand  hasard  si  celles  d'une  nation  peoYent 
convenir  à  une  autre. 

Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe  du  gouverne- 
ment qui  est  établi,  ou  qu'on  veut  établir,  soit  qu'ellesle  forment  comme 
font  les  lois  politiques ,  soit  qu'elles  le  maintiennent,  comme  font  les 
lois  civiles 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays;  au  climat  glacé, 
brûl.int  ou  tempéré  ;  à  la  qualité  du  terrain ,  à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur ;  au  genre  de  vie  des  peuples ,  laboureurs ,  chasseurs  ou  pasteurs  : 
elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constitution  peut 
jiouffrir  ;  à  la  religion  des  iiabitants,  à  leurs  inclinations  »  à  leurs  ndies- 
ses ,  à  leur  nombre ,  à  leur  commerce ,  à  leurs  moMirs-,  à  leurs  manières. 
Ënûn ,  elles  ont  des  rapports  entre  elles  ;  elles  en  ont  avec  leur  origine , 
avec  l'objet  du  législateur ,  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles 
sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu*il  faut  les  considérer. 

C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examinerai 
tous  ces  rapports  :  ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  l'BSPiirr 

DES  LOIS. 

Je  n'ai  point  séparé  les  lois  poUtiqua  des  eMies  :  car,  comme  je  n^ 
traite  point  des  lois ,  mais  de  l'esprit  des  lois ,  et  que  cet  esprit  consiste 

dans  les  divers  rapporis  que  les  lois  peuvent  avoir  avec  diverses  choses, 
j  ai  dû  moins  suivre  Tordre  naturel  des  lois  que  celui  de  ces  rapports  et 
de  ces  choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont  avec  la  nature  et 
avec  le  principe  de  chaque  gouvernement  ;  et  comme  ce  principe  a  sur 
les  lois  une  suprême  influence ,  je  m'atUicherai  à  le  bien  connaître  ;  et 
si  je  puis  une  fois  l'établir ,  on  en  verra  couler  les  lois  comme  de  leur 
source.  Je  passerai  ensuite  ayx  autres  rapports  •  qui  semblent  être  plus 
particuliers.  ' 
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ne»  LOIS  QCI  OÉRIVBirr  DIKKCTISIIENT  DE  LA  NATURE  DU  COOVBIUIBSIRCT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  oalure  des  Irois  divers  gouvernemeuU. 

Il  y  a  trois  espèces  de  gouvernements  :  le  républicain,  le  monar- 
chique et  le  DESPOTIQUE.  Pour  en  découvrir  la  nature ,  il  suffît  de  l'idée 
((u*eii  ont  les  hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  défmitions , 
(NI  plutôt  trob  Caits  :  Tun»  que  «  le  gouvernement  républicain  est  celui 
«  où  le  peuple  en  corps  »  ou  seulement  une  partie  du  peuple  9  a  la  sou* 
«  veraine  puissance  ;  le  momrt^ique  »  celui  où  un  seul  gouyeme,  mais 
«  pardes  lois  fixes  et  établies  ;  au  lieu  que ,  dans  le  despotique,  un  seul, 
«  sans  loi  et  sans  règle ,  entraîne  tout  par  savolonté  et  par  ses  caprices.  « 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gouvernement.  Il  faut  voir 
quelles  sont  les  lois  qui  suivent  directement  de  cette  nature,  et  qui  par 
couséqueut  sont  le<i  premières  lois  fondauienlaics. 

CHAPITRE  n  «. 

Du  gouveniemeiit  républlcala,  et  des  lois  relatives  à  la  déroocratlc 

Lorsque,  dans  la  répu!>lique ,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine  puis- 
sance» c'est  uue  démocratie.  Lorsque  la  souveraine  puissance  est  entre 
les  mains  d'une  partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristocratie. 

Le  peuple ,  dans  la  démocratie ,  est  à  certains  ^ards  le  monarque  ;  à 
certains  autres  y  il  est  le  sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages  »  qui  sont  ses  volontés. 
La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même.  Les  lois  qui  établis* 
sentie  droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans  ce  gouverne- 
ment. En  effet,  il  est  aussi  important  d'y  régler  comment ,  par  qui ,  à 
qui ,  sur  quoi ,  les  suffrages  doivent  être  donnés  ,  qu'il  l'est  dans  une 
monarchie  de  savoir  quel  est  le  monarque,  et  de  quelle  manière  il 
doit  gouverner. 

Libanius  '  dit  «  qu'à  Athènes  un  étranger  qui  se  mêlait  dans  l'assem- 
«  blée  du  peuple  était  puni  de  mort.  »  C'est  qu'un  tel  homme  usurpait 
ledroit  de  souveraineté  ^. 

11  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former 
les  assemblées;  sans  cela  on  pourrait  ignorer  si  le  peuple  a  parlé,  ou 

'  Voyez,  sur  ce  chapitre,  Arî$totc,  dans  3  iJbanius  donne  luUmème  la  raison 

uPUUique,  liv.  VI,  ch.  II.  il  j  expose  de  cette  loi.  u  C'éUit,  dit-il,  pour  empê- 

ks  Mt  midameatalés  de  la  coâstltiiUo»  ràer  fjne  les  iecfett  de  la  répablique  ae 

âémocrttiqae.  (  P.  )  Ikitf ent  difolsa^*  » 

*  Rfdswiatioit  xTit  et  xtiii. 
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seulement  une  pai-tie  du  peuple.  A  Lacédémoue,  il  fallait  dix  mille  ci- 
toyens. A  Rome ,  née  dans  la  petitesse  pour  aller  à  la  grandeur  ;à  Romc^ 
faite  pour  éprouver  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  li  Rome ,  qui 
avait  tantôt  presque  tousses  citoyens  hors  de  ses  murailles,  tantôt 
toute  l'Italie  et  une  partie  de  la  terre  dans  ses  murailles ,  on  n'avait  poiat 
lixé  ce  nombre  *  ;  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  île  sa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui-même  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire;  et  ce  qu'Ù  ne  peut  pas  bien  faire  »  il  faut  qu'il  le 
fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  pointa  lui  s'il  ne  les  nomme  :  c'est  donc  uno 
maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement  ^  que  le  peuple  nomme  ses 
ministres ,  c'est-à-dire  ses  magistrats. 

Il  a  besoin ,  comme  les  monarques ,  et  même  plus  qu'eux ,  d'être  con- 
duit par  un  conseil  ou  sénat.  Mais ,  pour  qu'il  y  ait  contiance  ,  il  faut 
qu'il  en  élise  les  membres  :  soit  qu'il  les  choisisse  lui-même,  comme  à 
Athènes  ;  ou  par  quelque  magistrat  qu'il  a  établi  pour  les  élire,  comme 
cela  se  pratiquait  à  Home  dans  quelques  occasions  ^. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  qu^« 
que  partie  de  son  autorité.  Il  n*a  à  se  déterminer  que  par  des  choses 
qu'il  ne  peut  ignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  11  sait  très- 
bien  qu'un  honmie  a  été  souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels 
succès  :  il  est  donc  très-capable  d'élire  un  général.  H  sait  qu'un  juge  esl 
assldu,que  beaucoup  de  gens  se  reliront  de  son  tribunal  contents  de  lui, 
qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  corruption  :  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise 
un  préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  ci- 
toyen :  cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses 
sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique  qu'un  mo- 
narque dans  son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire  une  affaire,  connaître 
les  lieux,  les  occasions,  les  moments ,  en  prohter  ?  Non,  il  ne  le  saura  pas. 

Si  l'on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour 
discerner  le  mérite,  il  n'y  aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite  con- 
tinuelle de  choix  étonnants  que  firent  les  Athéniens  et  les  Romains  :  ce 
qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au  hasard. 

On  sait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peuple  se  fût  donné  le  droit  d'élever 
aux  charges  les  plébéiens ,  il  ne  pouvidt  se  résoudre  à  les  élire  ;  et  qnoi- 
qu'à  Athènes  on  pût ,  par  la  loi  (f  Aristide,  tirer  les  magistrats  de  toutes 
les  classes,  fl  n'arriva  jamais,  dit  Xénophon^ ,  que  le  bas  peuple  de- 
mandât celles  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 

Commela  plupart  des  citoyens,  qui  ont  assez  de  suffisance  pour  élire, 

*  Voyes  les  Ccnsldéraiions  sur  les  eau-  choisis  par  un  magistrat  à  qui  le  peuple 

tes  de  la  grandeur  des  àm€thu  (Si  de  kmr  en  avait  donné  le  pouvoir.  (Ckbvur.  ) 

décadence,  ehap.  IX.  '  Pages  691  et  69S^,  édition  de  Weche- 

'  A  Rome,  lee  •énateors  étaient  tovjwrs  lias ,  de  Tau  ibf^S. 
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I  n'en  ont  pas  assez  pour  ôtre élus;  de  nême  le  peuple ,  qui  a  asseï  de  ca- 
pacité pour  se  faire  rendre  eompte  delà  gesikm  des  autres ,  n'est  pas 
propre  à  gérer  par  lui-même. 

n  faut  que  les  affaires  aillent  ,et  qu'elles  aillent  un  certain  mouvement . 
qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  j)euple  a  toujours  tropd'ac- 

j  lion,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  eent  mille  bras  il  renverse  tout; 
quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  insectes. 

DansTÉtat  populaire  on  divise  le  peuple  en  de  certaines  classes.  C'est 
dans  lamaDière  de  faire  celte  division  que  les  grands  légisiatenrs  se  sont 
signalés  ;  et  c'est  de  là  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocra- 
lie  et  sa  prospérité. 

ServiusTnllius  suivit,  dans  la  composition  de  ses  classes,  Tespril  de 
i  iristocralie.  Nous  voyons  ,  dans  Tite-Live  ^  et  dans  Denys  d  Ualicar- 
risse',  comment  il  mille  droit  do  sufiraj^e  entre  les  mains  des  princi- 
paux citoyens.  Il  avait  divisé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt- 
treize  centuries,  qui  formaient  six  classes.  Et  mettant  les  riches ,  mais 

I  eaplos  petit  nombre ,  dans  les  premières  centuries  ;  les  moins  riches , 
mais  en  plus  grand  nombre ,  dans  les  suivantes ,  il  jeta  toute  la  foule  des 

I  indi^ts  dans  la  dernière  :  et  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voix^ , 
c'étaient  les  moyens  et  les  richesses  qui  donnaient  le  suffrage  plutôt 
que  les  personnes. 

Selon  divisa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre  classes.  Conduit  par  Tes- 
prit  de  la  déniociatic ,  il  ne  les  lit  pas  pour  fixer  ceux  qui  devaient  élire, 
mais  ceux  qui  pouvaient  être  élus;  et,  laissant  à  chaque  citoyen  le  droit 
liélection  ,  il  voulut'^  que  dans  chacune  de  ces  quatre  classes  on  pût  élire 
<ies  juges;  mais  que  ce  ne  fut  que  dans  les  trois  premières»  où  étaient 
les  citoyens  aisés  »  qu'on  pût  prendre  les  magistrats  ^. 
I  Gomme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suffrage  est,  dans  la  ré- 
publique, une  loi  fondamentale  »  la  manière  de  le  donner  est  une  autre 
loi  fondamentale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la  démocratie  ;  le  suffrage 

p.ir  choix  est  de  celle  de  l'aristocratie  ^. 
Le  sort  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  personne,  illaisse  à  chaque 
I  Citoyen  une  espérance  raisonnable 

'  Liv.  I.  magistratus  soHito  capi  :  eledione  rero 

*  Uv,  IV,  art.  ï6  et  «uir.  cr€ari,oUgarchi(econvenire{A.%iar., Polit., 
^  Vojrct  dans  les  Considérations  sur  les  liv.  IV,  ch.  IX.  ) 

floues  de  la  grandeur  d^s  RomabUs  et  de  'En  employant  le  suffrage,  on  tombe* 

leur  dhadence  ,  rhap.  IX,  comment  cet  rait  dans  l'inconvénient  de  morlifier  cpiit 

^piit  de  Serviuf  Tuliius  se  conserva  dans  qui  seraient  exclus ,  et  d'enorgueillir  celui 

la  république.  qal  serait  préfi^ré  «t  qni  sentirait  trop  ses 

*  DcBTS  D'iiiLicARKASSr. ,  Éloçc  d^IsO'  forccs.  C'est  pour  éviter  ce  dnnf^cr  qu'on  a 
^oie,  p.  97,  t.  Il,  édition  de  ^Vecheltus.  recours  nu  sort;  et  ce  danger  des  suffrages 

I  i'otLcx,  Uv.  VUl,  ch.  X,  art.  130.  est  alors  entièrement  écarté  par  le  hasard, 

I    '  Voyexla  Politique  d'Arivtote,  Ut.  U,  qnl  n'hnmilie  point  ceux  qu'U  ezdnt  et  ' 

XI] .  n'enfle  point  eeni  qnil  préfère.  (SaarAir .) 
'    ^  I  idsiur  démocratie  este  projprium 
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liais oomme  il  est  oefectaenz  par  lui-môme»  c'està  le  régler  el  a  le 
corriger  que  les  grands  legislatears  se  soot  siuimssés. 

SoloD  établit  à  Athèpes  que  Ton  oommerait  par  choix  à  tous  les  em- 
plois militaires ,  et  que  les  sénateurs^  les  juges  seraient  élus  par  le  sort. 

II  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magistratures  civiles  qui  exi- 
geaient une  grande  dépense ,  et  que  les  autres  fussent  données  par  lo 
sort. 

Mais  pour  corriger  le  sort,  il  régla  qu'on  ne  pourrait  élire  que  diu\< 
Je  nombre  de  ceux  qui  se  présenteraient;  que  celui  qui  aurait  été  élu  se- 
rait examiné  par  des  juges  ' ,  et  que  cbacaa  pourrait  l'accuser  d'en  être 
indigne*  :  cela  tenait  en  même  temps  du  sort  et  du  choix.  Quand  ou 
avait  fini  le  temps  de  sa  magistrature ,  il  fallait  essuyer  un  autre  juge- 
ment sur  la  manière  dont  on  s'était  comporté.  Les  gens  sans  capacité 
devaient  avoir  bien  de  la  répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés 
nu  sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  bdlels  de  suffrage  est  encoi*e 
une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C'est  une  grande  question  ,  si 
les  suffrages  doivent  être  publics  ou  secrets.  Cicéron  ^  écrit  que  les  lois  ' 
qui  les  rendirent  secrets  dans  les  derniers  temps  de  la  république  n)- 
inaîne  furent  une  des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se  prati- 
que diversement  dans  différentes  républiques  »  voici,  je  crois»  ce  qu'il 
en  faut  penser. 

Sans  doute  que  lorsque  le  peuple  donne  ses  suffrages,  ils  doivent 
être  publics  ^  ;  et  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  de 
la  démocratie.  H  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  par  les  principaux , 
et  contenu  par  la  gravité  de  certains  personnages.  Ainsi ,  dans  la  ré|>u- 

blique  romaine,  en  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détrnisit  tout;  il 
ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace  qui  se  pei  dait.  Mais  lorsque 
d  iiis  une  aristocratie  le  corps  des  nobles  donne  les  sufirages  ^ ,  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat  7 ,  comme  il  n'est  là  (iueslion  que  de  prévenir  les 
brigues,  les  suffrages  ne  sauraient  être  trop  secrets. 

1^ brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat;  elle  est  dangereuse  dans  nu 
corps  de  nobles  :  elle  ne  Test  pas  dans  le  peuple ,  dont  la  nature  est  d'a- 
gir par  passion.  Dans  les  États  où  il  n'a  point  de  part  au  gouvernement , 
il  s'échauffera  pour  un  acteur  comme  il  aurait  fait  pour  les  affaires.  Le 

«Voyez  rorubon  de  l>cmosth»:ae ,  de  *  Kllcs  s'appelaient  loU  tabMnâ,  O» 

/.ilsa  Legai.  et  reraison  contre  Timarqae.  «tonnait  à  ebaque  ciloyeu  deux  tables  :  1* 

On  tirait  même  pour  chaque  place  deux  j  rc  mière  .  marqu.'e  d'un  A,  pour  dnf 

hillets  :  run,  qui  donnait  la  place;  l'au-  a/i/i^uo /l'autre,  d'un  Uel  d'un  R,  u^i  rof/(u 

lie,  qui  nommait  celui  qui  devait  succé-  —  U  première  lettre  signifiait  : /e  me  llews 

der,  en  eaa  que  le  premier  fût  rejeté.  -  «  ce  qui  s'rst  observé  par  te  passé;  les  deu\ 

Os  deux  buMetins  suffisaient  lorsque  le  auXra  :  .Soit  fait  comme  on  le  demande,  {\» 

peuple  avait  à  délibérer  sur  une  loi  qui  lui  *  A  Athènes,  on  levait  les  mains, 

était  proptxsée  j  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  •  Comme  à  Venite. 

réleetion  des  magistrats,  on  donnait  û  '  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent 

chaque  citoyen  autant  de  bulleUns  qu'U  y  qac  les  suffrages  des  aréopagites  fusscnl 

avait  d«  candidats  (Cnâv.)  uablics,  pour  les  diriger  à  lew  «Bt^e. 

»      1  et  Ul  des  lÂU  (  l*tti     Oral,  emtm  At/mut. ,  cap.  Vlll) 
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in.jlhour  (l'une  république,  c'est  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  brigues  ;  et  cela 
nrrive  lors(]u'on  a  corrompu  le  peuple  à  prix  d'argent  :  il  devient  de  sang- 
froid,  il  s'affectionne  à  l'argent;  mais  il  ne  s'affectionne  plus  aux  affai- 
res: sans  souci  du  gouvernemeot  »  et  de  ce  qu*on  y  propose ,  il  altend 
IranquillemeDl  son  salaire. 

C'^  eocore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie ,  que  le  peuple 
seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  poartant  mille  occasions  où  il  est  nécessaire 
que  le  sénat  puisse  statuer;  il  est  même  souvent  à  propos  d'essayer 
une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution  de  Rome  et  celle  d'Athènes 
étaient  très-sages.  Les  arrêts  du  sénat  '  avaient  force  dé  loi  pendant  un 
ao:  ils  ne  devenaient  perpétuels  que  |>ar  la  volonté  do  peuple. 

CHAPITRE  III. 
Des  lofs  relatives  "k  la  nature  de  Tarlslocratie. 

Dans  rarislocralie,  la  souveraine  puissance  est  entre  les  mains  d'ini 
certain  nombre  <ie  personnes.  Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui  les 
font  exécuter  ;  et  le  reste  du  peuple  n'est  tout  au  plus  à  leur  égard  que 
comme  daus  une  monarchie  les  sujets  sont  à  l'égard  du  monarque. 

On  n*y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort;  on  n'en  aurait  que  les 
inconvénients .  Kn  effet ,  dans  un  gouvernement  quia  déjà  établi  les  dis- 
Unctionsles  plus  affligeantes ,  quand  on  serait  choisi  par  le  sort  on  u'en 
rirait  pas  moins  odieux  :  c*est  le  noble  qu'on  envie ,  et  non  pas  le  ma- 
gistrat. 

Lorsque  les  nobles  sont  en  grand  nombre ,  il  faut  un  sénat  qui  règle 
les  affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  saurait  décider»  et  qui  prépare 
eelles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire  que  raristocralie  est  en 
quelque  sorte  dans  le  sénat  »  la  démocratie  dans  le  corps  des  noblett, 
ftqoe  le  peuple  n'est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très-heureuse  dans  l'aristocratie,  si,  par  quelque 
?oie  indirecte,  on  fait  sortir  le  peuple  de  son  anéantissement  :  ainsi , 
à  Gènes,  la  banque  de  Sanit-Oeorgc ,  qui  est  administrée  en  grande  par- 
tie par  les  principaux  du  peuple  " ,  donne  à  celui-ci  une  certaine  inlluence 
'lins  le  gouvernement,  qui  en  fait  toulc  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  rem|)larer  ceux  qui 
manquent  dans  le  sénat  :  rien  ne  serait  plus  capable  de  perpétuer  les 
abus.  A  Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  espèce  d'aristocra- 
tie ,  le  sénat  ne  se  suppléait  pas  lui-même  :  les  sénateurs  nouveaux 
étaient  nommés  ^  par  les  censeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout  à  coup  à  un  citoyen  dans 
une  république,  forme  une  monarchie,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans 
celle*ci  les  lois  ont  pourvu  à  la  constitution ,  ou  s'y  ^nt  accommodées  : 

'  V.  Uenys  d'Haiicarnasse ,  I.  IV  et  iX.      ^Ils  le  fui  ent  d'nbord  par  Icf  conduis. 
3  Voyez  M.  AddfMn.  f^offng^s  ttlMte, 
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le  principe  du  gouvernement  arrête  le  monarque  ;  mais ,  dans  une  répu- 
blique où  un  citoyen  se  fait  donner  '  un  pouvoir  exorbitant,  l'abus  de 
ce  pouvoir  est  plus  ^laïul ,  parce  que  les  lois,  qui  ne  Tout  point  prévu , 
n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter. 

L'exception  à  cette  règle  est  lorsque  la  constitution  de  TKlat  est  telle 
qu'il  a  besoin  d'une  magistrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle 
était  Rome  avec  ses  dictateurs  ;  telle  est  Venise  avec  ses  inquisiteurs 
d*État  :  oe  sont  des  magistratures  terribles  qui  ramènent  violemment 
rÊtat  à  la  liberté.  Mais  d'où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent  si 
différentes  dans  ces  deux  républiques  ?  C'est  que  Rome  défendait  les  res- 
tes de  son  aristocratie  contre  le  peuple  ;  au  lieu  que  Venise  se  sert  de 
ses  inquisiteurs  d'État  pour  maintenir  son  aristocratie  contre  les  nobles. 
De  là  il  suivait  qu'à  Rome  la  dictature  ne  devait  durer  que  peu  de  temps , 
parce  que  le  peuple  agit  par  sa  fougue,  et  non  pas  par  ses  desseins.  11 
fallait  que  cette  magistrature  s'exerçât  avec  éclat,  parce  qu'il  s'agissait 
d'intimider  le  peuple,  et  non  pas  de  le  punir;  que  le  dictateur  ne  fût 
créé  que  pour  une  seule  affaire  i  et  n'eût  une  autorité  sans  bornes  quVi 
raison  de  cette  affaire  »  parce  qu'il  était  toujours  créé  pour  un  cas  im- 
prévu. A  Venise  y  an  contraire ,  il  faut  nne  magistrature  permanente  : 
c'est  là  que  les  desseins  peuvent  être  commencés,  suivis ,  suspendus ,  re- 
pris ;  que  l'ambition  d'un  seul  devient  celle  d'une  famille ,  et  l'ambition 
d'une  famiHe  celle  de  plusieurs.  On  a  besoin  d'une  magistrature  cachée, 
parce  que  les  crimes  qu'elle  punit ,  toujours  profonds ,  se  formoiil  dans 
le  secret  et  dans  le  silence.  Cette  magistrature  doit  avoir  une  iiupiisilion 
générale  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux  que  l'on  connaît ,  mais 
à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connaît  pas.  Enfin  celte  dernière  est 
établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  soupçonne^  et  la  première  cm* 
ployait  plus  les  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes ,  mémo  avoués 
par  lears  auteurs. 

Dans  toute  magistrature  il  faut  compenser  la  grandeur  de  la  puissance 
parla  brièveté  de  sa  durée.  Un  an  est  le  temps  que  la  plupart  des  légis* 
îateurs  ont  fixé  :  un  temps  plus  long  serait  dangereux ,  un  plus  court 
serait  contre  la  nature  de  la  chose.  0"i  est-ce  qui  voudrait  gouverner 
ainsi  ses  affaires  domestiques?  A  Raguse^,  le  chef  de  la  république 
cbange  tous  les  mois;  les  autres  officiers,  toutes  les  semaines;  le  gou- 
verneur du  cbâteau  ,  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
petite  république^  environnée  de  puissances  formidables  qui  corrom- 
praient aisément  de  petits  magistrats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n\i  point 

de  part  à  la  puissance  est  si  petite  et  si  pauvre  que  la  partie  dominante 

* 

*  C*c«l  ee  q«i  renversa  la  répablii|ae  ro-      ^  l'oija^t  de  Tbunu>fori» 

msine.  Voyez   1rs  ('(msidi'-rniion<i  sur  ^  \  l.ncques  ,  Irs  ninpistratS  ne  HOIll  étâ» 

tau$es  de  la  grandeur  des  Romains  H       bits  que  pour  deux  mois 
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n*a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  '  établit  à  Athènes 
que  ceux  qui  n'auraient  pas  deux  mille  drachmes  seraient  exclus  du 
droit  de  suffrage  ,  il  forma  la  meilleure  aristocratie  qui  fut  possible  ; 
parce  que  ce  cens  était  si  petit ,  qu'il  n'excluait  que  peu  de  gens,  et  per- 
sonne qui  eût  quelque  cousidération  dans  la  cité. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc  être  peuple  autant  qu'il  est 
possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de  la  démocratie ,  plus  elle 
sera  parfaite  ;  et  elle  le  deviendra  moins  à  mesure  qu'elle  approchera 
de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  ou  la  partie  du  peuple  qui  obéit 
est  dans  l'esclavage  civil  de  celle  qui  commande  »  comme  Tanstoeratie 
de  Pologne,  où  les  paysans  sont  esdaves  de  la  noblesse. 

CHAPITRE  IV. 

0es  lois  dans  leur  rapport  avec  la  nature  du  gouvernement  monarchique. 

Les  pouvoirs  intermédiaires ,  subordonnés  et  dépendants,  constituent 
la  nature  du  gouvernement  monarchique ,  c'est-à-dire  de  celui  où  un 
seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales.  J'ai  dit  les  pouvoirs  intermé- 
diaires, subordonnés  et  dépendants  :  en  effet,  dans  la  monarchie,  le 
prince  est  la  source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois  fondamen- 
tales supposent  nécessairement  des  canaux  moyens  par  où  coule  la  puis- 
sance :  car ,  s'il  n'y  a  dans  l'État  que  la  volonté  momentanée  et  capri- 
cieuse d'un  seul,  rien  ne  peut  être  ùia,  et  par  conséquent  aucune  loi 
fondamentale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus  naturel  est  celui  de  la 
noblesse.  Elle  entre,  en  quelque  façon,  dans  Tessence  de  la  monarchie, 
dont  la  maxime  loÎMiaiheiitale  est  :  «  Point  de  monarque,  point  de 
«  Boblesse;  phint  de  noblesse,  point  demonarque'.  »  Mais  on  a  un 
despote. 

»  DioDORii ,  Uv.  XVUI,  pag.  C91,  édiUon  bles,  dépendaut  de  la  puiMauce  des  Turcs, 
4e  Rbodoman.  despotes  de  Servie,  de  Velachic ,  qu'on  «e 

'Cette  maxime  fait  souvenir  de  l'infor-  regardait  que  comme  des  maîtres  de  mai- 
tené  Cbarlea  1",  qui  disait  «  Point  d'évè-  son.  Aujourd'hui  les  empereurs  de  Tur- 
«  qoe ,  poiutde  monarque.  »  Notre  grand  quie ,  de  Maroc,  de  l'erse ,  de  l'Indoustan , 
Henri  IV  aurait  pu  dire  à  la  faction  des  de  la  Chine,  sont  appelés  par  nous  dcs- 
Seize  :  «  Point  de  noblesse,  point  de  mo-  potes;  et  nous  attachons  ù  ce  titre  l'idée 
m  narque.  »  Mais  qu'on  me  dise  ce  que  je  d'un  foa  féroce  qui  n'écoute  que  son  ca- 
ilois  entendre  par  despote  et  pa r  monarque,  priée ,  d'un  barbare  qui  Atit  ranger  devant 

Les  Grecs,  et  ensuite  les  Romains,  en-  lui  ses  courtisans  prosternés,  et  qui,  pour 
tendaient  par  le  mot  grec  despote  un  père  se  divertir,  ordonne  à  ses  satellites  d'étraa* 
de  flunlUe»  mi  maitre  de  maison  s  sler  à  droite  et  d'empaler  à  gauche. 
iCDTfK  f  liorus,  paironus  ;  fiéoTCOiva,  Aera,  ^  terme  de  monarque  emportait  origU 
patrona  ;  opposé  à  OepaTTWV  ou  ÔEpaJ;,  "aîr^ment  l'idée  d'une  puissance  bien  su- 
famuluss  servus,  U  me  semble  qu'aucun  P"'e"*-e  à  celle  du  mot  despote  :  il  signi- 
fiomalD  ne  se  servit  dn  mot  despote  on  prince,  seul  dominant,  seul 

d'un  dérivé  de  despote  pour  ii^Uler  un  P"'ssant;  i!  semblait  eiciiire  tonte  pois- 
roi.  Despoticus  ne  fut  jamais  un  mot  latin.  inlt  riuLtliaii  e. 

ics  Grecs  du  muyeo>àge  s'avisèrent,  vers  Ainsi,  cliex  presque  toutes  les  nations, 
le  commencement  du  qninxième  siècle .  les  langoet  se  «ont  dénntaries.  Ainsi  tes 
d'appeler  despotes  des  seigneurs  irès-fai*  mou  de  pnpe-,  d'^êqne,  de  prêtre ,  de 
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Il  y  a  des  gens  qui  avaient  imaginé  ,  dans  quelques  États  en  Eui  opc, 
d'abolir  toutes  les  justices  des  seigneurs.  Ils  ne  voyaient  pas  qu'ils  vou- 
laient faire  ce  que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait.  Abolissez  dans  une 
monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs ,  du  clergé ,  de  la  noblesse  et 
des  villes ,  vous  aurez  bientôt  un  État  populaire,  ou  bien  un  Ëtat  des* 
potique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  État  en  Europe  frappent  sans  cesse»  de- 
puis plusieurs  siècles ,  sur  Ja  juridiction  patrimoniale  des  seigneurs  et 
sur  Tecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des  magiâtrats  si  sa- 
ges ,  mais  nous  laissons  à  décider  jusqu'à  quel  point  la  constitution  en 
peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  mais  je 
voudrais  qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  juridiction.  11  n'est  point  ques- 
tion de  savoir  si  on  a  eu  raison  de  l'établir,  mais  si  elle  est  établie  ,  si 
elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays  ,  et  si  elle  y  est  partout  relative  ;  si, 
entre  deux  pouvoirs  que  Ton  reconnaît  indépendants,  les  conditions  ne 
doivent  pas  être  réciproques;  et  s'il  n'est  pas  égal  à  un  bon  sujet  de  dé> 
fendre  la  justice  du  prince  »  ou  les  limites  qu'elle  s'est  de  tout  temps 
prescrites.  ^ 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux  dans  une  république , 
autant  est-il  convenable  dans  une  monarchie  »  surtout  dans  celles  qui 
vont  au  despotisme.  Où  en  seraient  l'Espagne  et  le  Portugal  depuis  la 
perte  de  leurs  lois,  sans  ce  pouvoir  qui  arrête  seul  la  puissance  arbi- 
traire? Barrière  toujours  bonne  lorsqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  :  car, 
comme  le  despotisme  cause  à  la  nature  humaine  des  maux  effroyables  i 
le  mal  même  qui  le  limite  est  un  bien. 

Gomme  la  mer ,  qui  semble  vouloir  couvrir  toute  la  terre ,  est  arrêtée 
par  les  herbes  et  les  moindres  graviers  '  qui  se  trouvent  sur  le  rivage; 
ainsi  les  monarques ,  dont  le  pouvoir  parait  sans  bornes ,  s  arrêtent  par 
les  plus  petits  obstacles  »  et  soumettent  leur  fierté  naturelle  à  la  plainte 
et  à  la  prière. 

Les  Anglais ,  pour  favoriser  la  liberté ,  ont  été  toutes  les  puissances 

dincre,  d'éplise,  de  jubilé,  de  Pâques,  de  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  lois 

feteSf  et  une  infinité  d'autres,  ne  donnent  nouveUes,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux 

plus  les  rnêmet  Idées  qails  donnaient  au-  lois  êtabliee  :  dès  lore  U  n'y  a  plas  de  mo* 

trefois;  c'est  à  quoi  l'on  ne  saurait  faire  narchie,  mais  une  aristocratie.  Le  nio- 

trop  d'attention  dans  toutes  ses  lectures.  narque,  pour  être  juste,  est  censé  devoir 

U  ne  peut  y  avoir  oucune  autre  différence  respecter  les  règles  consacrées  par  l'opi- 

«ntre  le  despotisme  et  la  monarchie  que  nion  ,  tendis  qnt  le  despote  n'est  obligé  de 

l'eiistmce  de  certaines  règles ,  de  certaines  respecter  que  les  premier."»  principes  du 

formes,  de  certains  principes  consacrés  par  droit  naturel  •  la  religion,  les  moeurs  La 

le  tempe  et  l'opinion*  et  d<rât  le  nonarqne  se  diflèrenee  ett  moins  dane  te  Amne  de  te 

fiit  nne  loi  dene  paes'écarter.  S'il  n'est  lié  consUtation  *qne  dans  l'opinion  des  peu- 

qiieparsonserroent,  par  la  crainte  d'aliéner  pies,  qui  ont  une  idée  plus  ou  moins  éfen- 

les  esprits  de  sa  naUon,  le  gouvernement  duedecequi  consUtuelesdroitsderhouinif 

est  monarehiqne  ;  mais  i^U  eilste  an  corps,  et  do  citoyen.  (Volt.) 

une  assemblée,  du  consentement  desquels  Me  ne  sais  si  cette  COnptnifOO  Mtbfen 

il  ne  puisse  se  passer,  lorsqu'il  veut  déro-  juste.  (Volt.) 
ger  à  ces  lois  premières  f  si  ce  corps  a  le 
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iotennéJiaires  qui  formaient  leur  monarchie  >•  Ils  ont  bien  raison  de 
conserver  cette  liberté;  s'ils  venaient  à  la  perdre,  ils  seraient  un  des 

peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la  conslitution  républicaine  et 
Ac  la  monarchique,  fut  un  des  plus  errands  promoteurs  du  despotisme 
(jue  l'on  eût  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changements  qu'il  fil ,  si 
ht  usipies ,  si  inusités,  si  inouïs,  il  voulait  oloi'  les  rangs  intermédiai- 
res, et  anéantir  les  corps  politiques  :  il  dissolv  ait  ^  la  monarchie  par  ses 
chimériques  remboursements ,  et  semblait  vouloir  racheter  la  constitu- 
tion même. 

Il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  d-ins  une  monarchie  des  rangs  intermédiai- 
res; il  Taut  encore  on  dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les 
corps  politiques»  qui  annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont  faites  »  et  les 
rappellent  lorsqu'on  les  oublie.  L'ignorance  naturelle  à  la  noblesse  »  son 
inattention ,  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil  »  eiigeot  qu'il  y  ait 
un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lob  de  la  poussière  où  elles  se-  ' 
raient  ensevelies.  Le  conseil  du  prince  n'est  pas  un  dépôt  convenable.  Il 
est ,  par  sa  nature»  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du  prince  qui 
exécute ,  et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales.  De  plus ,  le  con- 
seil du  monarque  change  sans  cesse  ;  il  n'est  point  permanent  :  il  ne 
saurait  être  nombreux  ;  il  n'a  point  à  un  assez  haut  degré  la  confiance 
du  peuple  :  il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les  temps  difiici- 
les ,  ni  de  le  ramener  à  robéissance. 

Dans  les  États  despotiques ,  où  il  n'y  a  point  de  lois  fondamentales,  il 
n'y  a  pas  non  plus  de  dépôt  de  lois.  De  là  vient  que ,  dans  ces  pays ,  la 
religion  a  ordinairement  tant  de  force  :  c'est  qu'elle  forme  une  espèce  de 
dépôt  et  de  permanence  ;  et ,  si  ce  n'est  pas  la  religion  »  ce  sont  les  cou- 
tomes  qu'on  y  vénère  »  au  lieu  des  lois. 

CHAPITRE  V. 
Des  lois  relatives  à  la  nature  de  TËtat  despotique. 

il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique  que  Thorame  seul  qui 
I  exerce  le  fasse  de  même  exercer  par  un  seul.  Un  bomme  à  qui  ses  cinq 
sens  disent  sans  cesse  qu'il  est  tout  »  et  que  les  autres  ne  sont  rien  »  est 
naturellement  paresseux»  ignorant,  voluptueux.  Il  abandonne  donc  les 
afGUres.  Mais»  s^fl  les  confiait  à  plusieurs»  il  y  aurait  des  disputes  en- 
tre eox  »  on  ferait  des  brigues  pour  être  le  premier  esclave ,  le  prince 
serait  obligé  de  rentrer  dans  l'administration.  11  est  donc  plus  simple 
qu'il  l'abandonne  à  un  vizir  ^,  qui  aura  d'abord  la  même  puissance 
que  lui.  L'établissement  d'un  vizir  est,  dans  cet  Étal,  une  loi  fonda- 
mentale. 

>  Au  contraire ,  le»  AngUii  ont  renda   maître  dea  ordrM  ;  ci  cela  seul  alu-ra  la 
9ÊM  légal  le  pOQToir  des  Migiiaift  apiri-  constltatioD. 

IM-Ia  et  temporel»  ,  et  ont  UgBMAté  celai      ^  Us  rois  d'Orient  ont  toujours  d«S 
llr^  rommunfs  (Voit.)  vizirs,(Ut  M*  Cliarditt. 

*  l-erdinand,  roi  d'Aragon,  se  lit  grand- 
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Ou  dit  qu'un  ,  à  son  élection,  pénétre  de  son  incapacité,  fit  d'a- 
bord des  diflicultés  intinies.  Il  accepta  ciitin  ,  et  livra  à  son  neveu  toutes 
les  affaires.  Il  était  dans  l'admiration  >  et  disait  :  «  Je  n'aurais  jamais 
c  ru  que  cela  eût  été  si  aisé.  »  Il  en  est  de  même  des  princes  d'Orient. 
Lorsque ,  de  celte  prison  ou  des  euauques  leur  ont  affaibli  le  cœur  et 
l'esprit  y  et  souvent  leur  ont  laissé  ignorer  leur  état  même ,  on  les  tire 
pour  les  placer  sur  le  trône,  ils  sont  d'abord  étonnés  :  mais,  quand  ils 
ont  fait  un  vizir ,  et  que»  dans  leur  sérail,  ils  se  sont  livrés  aux  pas- 
sions  les  plus  brutales;  lorsqu'au  milieu  d'une  cour  abattue  ils  ont 
suivi  leurs  caprices  les  plus  stapides ,  ils  n'auraient  jamais  cru  que  cela 
eût  été  si  aisé. 

Plus  l'empire  est  étendu ,  plus  le  sérail  s'agrandit  ;  et  plus ,  par  con- 
séquent ,  le  prince  est  enivré  de  plaisirs.  Ainsi ,  dans  ces  Ëtats ,  plus  le 
prince  a  de  peuples  à  gouverner,  moins  il  pense  au  gouvernement  ;  plus 
les  affaires  y  sont  grandes ,  et  moins  ou  y  délibère  sur  les  affaires. 


IA\KE  TftOiSlÈME. 

DhJS  P&ir^OPEâ  DES  mois  GOUVEfUSEMEiSTS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

liUterence  Uh  la  nature  du  gouvernement  et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  relatives  à  la  nature  de 
chaque  gouvernement ,  il  faut  voir  eelles  qui  le  sont  à  son  principe. 

Il  y  a  cette  différence  '  entre  la  nature  du  gouvernement  et  son  prin- 
cipe ,  que  sa  nature  est  ce  qui  le  fait  être  tel;  et  son  principe  ,  ce  qui 
le  fait  agir.  L'une  est  sa  structure  particulière,  et  l'autre  les  pajsiioui» 
humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or,  les  lois  ne  doivent  pas  ôtre  moins  relatives  au  principe  de  rh  iipie 
«Gouvernement  qu'à  sa  nature.  Il  faut  donc  cherclier  quel  est  ce  prmcipe» 
C'est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

CHAPITRE  II. 

Du  principe  des  divers  gouvernements. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  républicain  est  tpie  le  poiqilc 
en  corps,  ou  de  certaines  faiiiilles,  y  aient  la  souveraine  puissaïu  e  ;  celle 
du  gouvernement  monarchicjuo ,  (pi»'  le  j)rinco  y  ait  la  souveraine  puis- 
sance ,  mais  qu'il  i'oxercc  selon  de»  lois  ctabiies  -,  celle  du  gouverncmout 

'  (^ette  distinctioD  e<t  très-importante,   t$t  U  clef  d'ane  ijifluitc  de  lois, 
et  j'en  liremi  bien  des  tontéqaoDecf  :  eUo 
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desfK>tique ,  qu'un  seul  y  gouyerne  seioa  ses  volontés  et  ses  caprices. 

Il  ne  m'ea  faut  pas  davantage  pour  trouver  leurs  trois  principes  ;  ils  en 
dérivent  naturellement.  Je  commencerai  par  le  gouvernement  républi- 
cain, et  je  parlerai  d'abord  du  démocraliciue. 

CHAPITRE  m. 
Du  principe  de  la  démocralle. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvernement  monar- 
chique ou  un  gouvernement  despotique  se  maintiennent  ou  se  soutien* 
nent.  La  force  des  lois  dans  Tun ,  le  bras  du  prince  toujours  levé  dans 
l'autre ,  règlent  ou  contiennent  tout. 

Mais,  dans  un  État  populaire ,  il  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  la 
vertu. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de  l'histoire,  et  est 
très-conforme  à  la  nature  des  choses  Car  il  est  dair  que ,  dans  une 
monarchie ,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au-dessus  des  loii, 
on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouvernement  populaire ,  où 

celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent  qu'il  y  est  soumis  lui-même ,  et  qu  ii 
en  portera  le  poids. 

11  est  clair  encore  que  le  monarque  qui ,  par  mauvais  conseil  ou  par 
négligence ,  cesse  de  faire  exécuter  les  lois ,  peut  aisément  réparer  le 
mal  :  il  n'a  qu'à  changer  de  conseil ,  ou  se  corriger  de  celte  négligenc-c 
même.  Mais  lorsque  dans  un  gouvernement  populaire  les  lois  ont  cessé 
d'être  exécutées ,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la  corruption  de  la 
république ,  r£;tat  est  d^d  perdu. 

s  On  a  tovJiNurs  «rgmaenté  c<Mitre  Mon*  <re  ttbres.  C'est  duia  oetto  lotte  glorfeoiie 

tesquieu  comme  s'il  eût  dit  qu'il  n'y  avait  de  la  liberté  naturelle  et  légale  contre 

que  de  la  Yertu  dans  les  républiques  et  bus  r^el  du  pouvoir  absolu  qu'ont  ccialé 

qme  de  nKnmenr  dans  les  monarchies ,  tous  les  prodiges  de  courage  »  de  patieucc, 

ov  qa'n  n'y  avait  dlMMiBear  que  dans  de  modération*  de  désintéressement,  de 

Ci  !le-ri  et  de  vertu  que  dans  celles-là  ;  fidélité ,  en  un  mot  ,  tout  ro  que  nous  ad- 

mais  il  u'a  dit  ni  l'un  ui  l'autre,  et  il  mirons  le  plus  dauâ  i'iiistoire ,  et  ce  qui 

est  mèine  fort  étraage  qu'on  l'aU  sapposé,  rpid  un  peuple  respectable  aux  yeux  d«:  ta 

rar  c'était  nussi  le  supposer  capable  d'une  postérité.  Il  n'y  a  point  d'exception  à  cctt** 

trop  grande  absurdité  :  mais  la  malveil»  remarque  ,  fondée  d'ailleurs  sur  la  nature 

lance  n'y  regarde  pas  de  A  près.  L'aatear  des  eboses  comme  sur  la  eonstante  aai« 

■'eit  toujours  renfermé  et  dans  le  mot  et  formité  des  faits.  Tout  gouvernement  est 

dans  ridée  de  principe  général  de  gotiveme-  un  ordre,  et  nul  ordre  ne  s'établit  que  sur 

menti  et  sans  antre  discussion  je  me  conten-  la  morale.  Or  le  gouvernement  républicain 

tcarai  d'indiquer  à  la  réflexion  ce  même  ar<  dépend  principalement  de  l'esprit  et  da  c» 

f^ument  de  l'expérience,  qui  nie  paraît  dé-  ractérc  du  plus  grand  nombre,  comme  le 

ci«ifen  sa  faveur  ;  ce  qui  sert  à  fonder  les  gouvernement  royal  dépend  éminemment 

États  sert  aassi  à  les  maintenir.  Or  il  est  de  da  caractère  d'an  senl ,  da  rd  f»  da  mlois- 

fait  fine  !,T  fondation  des  républiques  a  vit'  trc  c|ui  répue.  Si  le  caractère  général  n'est 

partout  une  époque  de  vertu,  et  dans  les  pas  bun,  la  chose  publique  sera  donc  maa- 

temps  passés,  et  dans  le  nôtre.  Voyez  les  valse,  comme  le  royaana  ira  nal  si  le 

Romains  au  temps  du  premier  Brutus,  les  prince  est  maurais;  avec  cette  dlITérence 

Suisses  au  temps  de  Guillaume  Tell ,  les  que  les  vices  du  prince  passent  avec  lui,  et 

Hollandais  au  temps  des  Massa u,  enfin  peuvent  être  compensés  par  un  successeur 

les  Américains  de  Washington.  C'est  le  meUlear  qae  lal,  aa  liea  qae  rien  n'arrête 

moment  où  les  hommes  ont  paru  plus  la  coiraptioa  d'oae  répnSUqve.  ( La  U.) 
grands,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  mérité  d'è-  , 
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Ce  fui  lin  assez  beau  spectacle,  dans  le  siècle  passé,  de  voiries  effoiis 
impuissants  des  Anglais  pour  élablir  parmi  eux  la  démocralie.  Comme 
ceux  qui  avaient  part  aux  affaires  n'avaient  point  de  vertu ,  que  leur 
ambition  était  irritée  par  le  succès  de  celui  qui  avait  le  plus  osé  que 
l'esprit  d'une  faction  nVtait  réprimé  que  par  l'esprit  d'une  autre ,  le 
gouvernement  changeait  sans  cesse  :  le  peuple,  étonné,  cherchait  la 
démocratie ,  et  ne  la  trouvait  nulle  part.  Enfin,  après  bien  des  mouve- 
ments, des  chocs  et  des  secousses,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne» 
ment  même  qu*on  avait  proscrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome  la  hberié ,  elle  ne  put  plus  la  re- 
cevoir :  elle  n'avait  plus  qu'un  faible  reste  de  vertu  ;  et,  comme  elle  en 
eut  toujours  moins,  an  Heu  de  se  réveiller  après  César,  Tibère,  Galus , 
Claude,  Nérou ,  Domitien ,  elle  fut  toujours  plus  esclave;  tous  les  coups 
portèrent  sur  les.  tyrans ,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivaient  dans  le  gouvernement  populaire  ne 
reconnaissaient  d'autre  force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  manufactures,  de  commerce, 
de  linances ,  de  richesses,  et  de  luxe  même. 

Lorsque  cette  vertu  cesse,  l'ambition  entre  dans  les  cœurs  qui  peu- 
vent la  recevoir,  et  l'avarice  entre  dans  tous.  Les  désirs  changent  d'ob- 
jels  :  ce  qu'on  aimait ,  on  ne  l'aime  plus  ;  on  était  libre  avec  les  lois,  on 
vetit  être  libre  contre  elles;  chaque  citoyen  est  comme  un  esclave 
échappé  de  la  maison  de  son  maître  ;  ce  qui  était  maxime ,  on  l'appelle 
rigueur  ;  ce  qui  était  règle ,  on  rappelle  gène  ;  ce  qui  était  attention,  on 
l'appelle  crainte.  C'est  la  frugalité  qui  y  est  l'avarice,  et  non  pas  le 
désir  d*avoir.  Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisait  le  trésor  public; 
mais  pour  lors  le  trésor  public  devient  le  patrimoine  des  particuliers. 
La  république  est  une  dépouille  ;  et  sa  force  n*est  plus  que  le  pouvoir 
de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  pendant  qu'elle  domina 
avec  tant  de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avait  vingt  mille  citoyens  *  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs  contre  les 
Perses ,  qu'elle  disputa  Pempirc  à  Lacédémone ,  et  qu'elle  attaqua  la 
Sicile.  Elle  en  avait  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Plialère  les  dé- 
nombra comme  dans  un  marché  l'on  com[)le  les  esclaves.  Quand  Phi- 
Iij)pc  osa  dominer  dans  la  Grèce,  quand  il  parut  aux  portes  d'Atlicnes  % 
elle  n'avait  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir  dans  Démoslhène 
quelle  peine  il  fallut  pour  la  réveiller  :  on  y  craignait  IMiilippe  ,  non  pa.s 
comme  l'ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs  '\  Cette  ville,  qui  avait 

I  Cromwtill.  *  Elle  avait  vingt  mille  tHiajtùM,  Viqres 

3  l'LUTAtQOB  ,  to  Pericle  i  Pi.*TO«  >  <«  Oétnostbène  ,  m  Ariêtofj- 

('ntia.  &  Us  avaient  fait  ane  loi  pour  panir  de 

s  Ua'ytrefivftTinstetiiniiiille  d<oyeiii,  mort  oelal  qui  pn^Mterait  de  eontertir 

dix  mille  étranger*,   quatre  rent  mille  niix  innges  de  la  guerre  ]*ar|{eiit  dettlaé 

cfclavea.  Voyez  Athénée,  liv.  Vl.  pour  les  tbcitrea. 
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résisté  à  tant  de  défaites ,  qu*0D  avait  vue  renaître  après  ses  destruc- 
tions ,  fut  vaincue  à  Ghéronée ,  et  le  fut  pour  toujours.  Qu*iroporte  que 

Philippe  renvoie  tous  les  prisonniers  ?  il  ne  renvoie  pas  des  hom- 
mes, li  était  toujours  aussi  aisé  de  triompher  des  forces  d'Allicues  qu'il 
était  difficile  de  triompher  de  sa  vertu. 

Comment  Carthage  aurait-elle  pu  se  soutenir?  Lorsque  Annibal ,  de- 
venu préteur,  voulut  empêcher  les  magistrats  de  pilier  la  république» 
n'allèrenl-ils  pasTaocoser  devant  les  Romains?  Malheureux ,  qui  vou- 
laient être  citoyens  sans  qu'il  y  eût  de  cité,  et  tenir  leurs  richesses  de 
la  main  de  leurs  destructeurs!  Bientôt  Rome  leur  demanda  pour  ota- 
ges trois  cents  de  leurs  principaux  citoyens;  elie  se  fit  livrer  les  ar- 
mes et  les  vaisseaux ,  et  ensuite  leur  déclara  la  guerre.  Par  les  choses 
que  fit  le  désespoir  dans  Carthage  désarmée  ' ,  on  peut  juger  de  ce 
qu'elle  aurait  pu  faire  avec  sa  vertu  lorsqu'elle  avait  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 
Du  principe  de  rarislocratie. 

Comme  il  faut  de  In  vertu  dnis  le  gouvernement  populaire,  il  en  faut 
aussi  dans  Tai  istucratique.  il  est  vrai  qu'elle  n'y  est  pa^  si  absolument 
requise. 

Le  peuple»  qui  est  à  l'égard  des  nobles  ce  que  les  sujets  sont  à  Tégard 
du  monaïqae»  est  contenu  par  leurs  lois.  U  a  donc  moins  besoin  de 
vertu  que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment  les  nobles  seront 
ils  contenus?  Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  lois  contre  leurs  col- 
lègues sentironl  d*abord  qu'ils  agissent  contre  eux-mêmes.  11  faut  donc 
delà  vertu  dans  ce  corps ,  par  la  nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même  une  certaine  force 
que  la  démocratie  n'a  pas.  Les  nobles  y  forment  un  corps  qui,  par  sa 
prérogative  et  pour  son  intérêt  particulier,  réprime  le  peuple  :  il  suffit 
qu'il  y  ait  des  lois,  pour  qu'à  cet  égard  elles  soient  exécutées. 

Mais,  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer  les  autres,  autant 
est-il  difficile  qu'il  se  réprime  lui-même  ^.  Telle  est  la  nature  de  cette 
constitution,  qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes  gens  sous  la  puis- 
noce  des  lois  f  et  qu'elle  les  en  retire. 

Or,  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que  de  deux  manières ,  ou 
par  une  grande  vertu,  qui  fait  que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque 
façon  égaux  à  leur  peuple,  ce  qui  peut  former  une  grande  république; 
ou  par  une  vertu  moinjre,  (|ui  est  une  certaine  modération  qui  rend 
les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mêmes,  ce  qui  fait  leur  conservation. 

La  modération  est  donc  l'âme  de  ces  gouvernements.  J'entends  celle 
qui  est  fondée  sur  la  vertu  ;  non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  et  d'une 
paresse  de  l'àme. 

'  Cette  gaerre  dura  trois  ans.  let  erimw  particuliers  n'y  seront  pas  p«- 

>  Les  rrinics  public»  y  pourront  Hre    nis,  parée  q ne  l'affaire  de  tOW  Cttde  BC 
Ptiais,  parce  que  c'est  1  affaire  de  tous;    les  pus  puuir 


Oigitized  by 


22 


OR  L'fiSPBIT  J>£$  LOIS. 

GHAPlTftE  V. 


Qae  la  vertu  n'esl  point  le  principe  du  gouvememeul  mouarctiiquc. 

Dons  les  monarchies ,  la  politique  lût  laire  les  grandes  choses  avec  le 
moins  de  vertu  qu'elle  peut  ;  comme  f  dans  tes  plus  belles  machines  i  l'art 
emploie  aussi  peu  de  mouvements,  de  forces  et  de  roues  qu'il  est  pos* 
sibie. 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la  patrie ,  du  désir 
de  la  vraie  gloire,  du  renoncement  a  soi-même ,  du  sacrifice  de  ses  plus 
chers  intérêts ,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques  que  nous  trouvons  dans 
les  anciens ,  et  dont  nous  avons  seulement  entendu  [)arlor. 

L(\s  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont  on  n'a  aucun 
besoin  ;  1  FJat  vous  en  dispense  :  une  action  qui  se  l'ait  sous  bruit  y  est 
en  quelque  façon  sans  conséquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur  nature ,  ou  distingue 
pourtant  les  crimes  véritablement  publics  d'avec  les  crimes  privés,  ainsi 
appelés  parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que  la  société  entière. 

Or,  dans  les  républiques,  les  crimes  privés  sont  plus  publics,  c'est- 
à-dire  choquent  plus  la  constitution  de  rËtatque  les  partiouliers;  et, 
dans  les  monarchies,  les  crimes  publics  sont  plus  privés,  c'esynlire 
choquent  plus  les  fortunes  particulières  que  la  constitution  de  l'État 
même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai  dit  :  je  parle  après 
toutes  les  histoires.  Je  sais  très-bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  des 
princes  vertueux;  mais  je  dis  que  dans  une  monarchie  il  est  trcs-difli- 
cilc  que  le  peuple  le  soit*. 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps  ont  dit  sur  la  cour 
des  monarques;  qu'on  se  ra[)[)elle  les  conversations  des  hommes  de  tous 
les  pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce  ne  sont  point 
des  choses  de  spéculation ,  mais  d'une  triste  expérience. 

L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'orgueil ,  le  désir  de  s'en- 
richir sans  travail ,  l'aversion  pour  la  vérité ,  la  flatterie ,  la  trahison ,  la 
perfidie,  l'abandon  de  tous  ses  engagements,  le  mépris  des  devoirs  du 
citoyen ,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince ,  l'espérance  de  ses  faiblesses , 
et ,  plus  que  tout  cela ,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu ,  forment , 
je  crois,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  courtisans,  marqué 
dans  tous  les  lieux  et  daus  tous  les  temps.  Or,  il  est  très-malaisé  quek 
plupart  des  principaux  d'un  État  soient  malhonnêtes  gens,  et  que  tes 
inférieurs  soient  gens  de  bien;  que  ceux-là  soient  trompeurs,  et  que 
ceux-ci  consentent  à  n'être  que  dupes. 

■  Je  parle  id  delà  Terta  pnbUqve,  qai   tout  de  cette  Tertn  qni  a  d«  rapport  aux 

est  la  vertu  morale,  dans  le  sens  qu'elle    vérités  révilées.  On  Terra  bien  ced  ÛU 
«e  dirige  au  bien  général;  fort  peu  des    iiv  V,  ch.  iU 
vertn»  morales  parltcolirres,  et  l  uint  dn 
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Que  si  dans  le  peuple  il  se  trouve  quelque  malheureux  honnête  homme', 
le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  Testament  politique,  insinue  qu'un 
moD<irque  doit  se  garder  de  s'en  servir  \  Tant  il  est  vrai  que  la  vertu 
n^est  pas  le  ressort  de  ce  gouvernement.  Certainement  elle  n'en  est  point 
exclue;  mais  ellé  n'en  est  pas  le  ressort. 

CHAPITRE  VI. 

Comment  on  supplée  h  la  vertu  dails  le  gouvernement  monarchique. 

Je  me  hâte  et  je  marche  à  p;rands  pas,  afin  qu'on  ne  noie  pas  que  jo 
fasse  une  satire  du  gouvernement  monarchique.  Non  :  s'il  manque  tl'un 
ressort»  il  en  a  un  autre.  L'honneur,  c'est-à-dire  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition,  prend  la  place  de  la  vertu  politi((ue 
dont  yai  parlé,  et  la  représente  partout.  Il  y  peut  inspirer  les  plus  belles 
actions;  il  peut,  joint  à  la  force  des  lois,  conduire  au  but  du  gouverne- 
ment, comme  la  vertu  même. 

CHAPIÏRl':  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Ainsi  dans  les  monarchies  bien  réglées,  tout  le  monde  sera  ù  peu  prî^s 
l)on  citoyen,  et  on  trouvera  rarement  quelqu'un  qui  soit  homme  de 

ÎHvn;  car,  pour  être  homme  de  bien^,  il  faut  avoir  intention  de  Tèlre; 
vl  niraer  l'tiat  moins  \)our  soi  que  pour  lui-même. 

Le  gouvorncmenl  monarchique  sujjpose  ,  coumie  nous  avons  dit ,  des 
prééminences,  des  rangs,  et  même  une  noblesse  d'origine.  La  nature  de 
l'honneur  est  de  demander  des  préférences  et  des  distinctions  ^  ;  il  est 
donc,  par  la  chose  même,  placé  dans  ce  gouvernement. 

L*ambilion  est  pernicieuse  dans  une  république  ^  :  elle  a  de  bous  elfels 
dans  la  monarchie;  elle  donne  la  vie  à  ce  gouvernement;  et  on  y  a  cet 
avantage  qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse,  parce  qu  elle  y  peut  être  sans 
cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  est  comme  do  système  de  Tumvers ,  où  il  y  a 

I  Entendes  ceci  dans  le  ttn»  de  la  note  ^tre  fort  soigneu  du  rereno  de  aen  Me.  u 

précédeote.  (  Volt.  ) 

*  «  n  ae  ftiat  pas ,  y  est*il  dit ,  se  senrir  3  ce  mot  homme  de  hien  ne  t'entend  Id 

de  gens  de  bas  liea  :  ils  sont  trop  austères  que  dans  un  sens  politique, 

et  trop  difticiles.  »  —  Voici  les  propres  *  Os  pn  r<  i  cnccs ,  ces  distinctions,  ces 

paroles  da  prétendu  Testament;  c'est  au  honneurs,  cet  lionneur,  étaient  dans  la 

chap.  IV  s  «  On  peut  dire  hardiment  que ,  république  romaine  tout  autant  pour  le 

de  deux  personnes  dont  le  mérite  est  moins  que  dans  les  débris  de  cette  répu* 

celle  qui  est  la  plus  aisée  en  ses  affaires  blique,  qui  forment  aujourd'hui  tant  de 

est  p^éraUe  à  Taotre,  étant  certain  royaomes.  La  prétare»  le  consulat,  les 

qu'il  faut  ((u'un  pauvre  magistrnt  ait  l'âme  haches,  les  faisceaux,  le  triomphe,  va- 

tl'unc  trempe  bien  forte,  si  elle  ne  se  laisse  laient  bien  des  rubans  de  toutes  couleurs, 
quelquefois  amollir  par  la  considération  .  (Volt.)  • 

de  ses  propres  intérêts.  Aussi  l'expérienea  *  Elle  l'est  partout;  partout  elle  tend 

iJou<i  apprend  que  les  riches  sont  moins  aux  privilèges  exclusifs.  Dans  la  démorrn- 

sujets  à  cpncession  que  les  autres  ,  et  que  tie ,  elle  tend  directement  à  sa  dissolution  ; 

la  panvreté  contraint  an  pnovre  offleier  &  dans  la  monarebia  à  ta  eomption.  (11.^ 
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une  force  qui  éloigne  sans  cesse  du  cenlre  tous  les  corps ,  et  une  force 
de  pesanteur  qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoir  toutes  les  parties 
du  corps  politique,  il  les  lie  par  son  action  même ,  et  il  se  trouve  que 
chacun  va  au  bien  commun ,  croyaat  aller  à  ses  inléréts  particuliers. 

Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant,  c'est  un  honneur  faux 
qui  conduit  toutes  les  parties  de  l'Ëtat;  mais  cet  honneur  faux  est  aussi 
ulileau  publicque  te  vrai  le  seraitaux  particuliersqui pourraient  l^avoir. 

Et  n*est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes  à  fiiîre  toutes  les  ac- 
tions difficiles  et  qui  demandent  delà  force ,  sans  autre  récompense  que 
le  bruit  de  ces  actions  ? 

CHAPITRE  VITI. 

Que  l'honneur  ii'eat  point  le  principe  des  États  (hîspoliqups. 

Ce  n'est  point  Flionneur  qui  est  le  principe  tles  États  despotiques  : 
les  hommes  y  étant  tous  égaux,  on  n'y  peut  se  préférer  aux  autres  ;  les 
hommes  y  étant  tous  esclaves,  on  n*y  peut  se  préférera  rien. 

De  plus ,  comme  l'honneur  a  ses  lois  et  ses  règles,  et  qu*il  ne  saurait 
plier  ;  qu'il  dépend  bien  de  son  propre  caprice ,  et  non  pas  de  celui  d'un 
autre,  il  ne  peut  se  trouver  que  dans  des  États  où  la  constitution  est 
fixe ,  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  serait-il  souffert  chez  le  despote?  Il  fait  gloire  de  mépriser 
tà  vie,  et  le  despote  n'a  de  force  que  parce  qu'il  peut  l'ôler.  Comment 
pourrait-il  souffrir  le  despote?  Il  a  des  règles  suivies  et  des  caprices 
soutenus;  le  despote  u\i  aucune  règle,  et  ses  caprices  détruisent  tous 
les  autres. 

L'honneur,  inconnu  aux  États  despotiques  ,  où  même  souvent  on  n*a 
pas  de  root  pour  l'exprimer  S  règne  dans  les  monarchies  ;  il  y  donne  la 
vie  à  tout  le  corps  politique,  aux  lois  et  aux  vertus  mêmes. 

CHAPITRE  IX. 
Du  principe  du  gouvernement  despotique. 
Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république,  et  ddus  une  monar- 
chie de  Yhonneur^  il  faut  de  la  crainte  dans  un  gouvernement  despoti- 
que *  :  pour  la  vertu ,  elle  n'y  est  point  nécessaire ,  et  l'honneur  y  serait 
dangereux. 

•  Voyez  l»crry,  page  ii7.  série  de  ses  idées,  et  je  conçois  «e»  motifs. 

>  On  a  beanconp  combattu ,  et  Voltaire  Son  entreprise  était  si  «oasidérable,  à  ruison 
plus  (|tie  tout  autre,  le  système  m'iicrul    de  ce  qu'il  y  voj  ;ii  t  ;  la  carrière  qu'il  me- 
du  livre  qui  établit,  comme  principe  des    surait  de  l'œil  était  si  étendue,  et  le  terme 
trois  KiniTer&cinfnts  connus  dans  le  monde,    lui  eu  paraissait  si  éloigné,  qu'U  pouvait 
la  Terto  pour  les    publiques  .  l'houueur  craindre  que  celui  de  sa  vie  ne  rarrètât 
pour  les  monarchies,  la  crainte  pour  les    en  deçà;  et  eu  effet  il  ne  survécut  que  peu 
Etatè  despotiques.  Un  est  généralement   d'années  à  la  publication  de  l'Esprit  des 
d'accord  avec  raatenr  tar  le  dernier  s  on  IMs.  S'il  eftt  Tonla  ooatroverser,  aa  fftt-ee 
u  fort  incideuté  tar  les  deux  antres.  Je   que  sur  les  points  prfaicipaux,  son  ouvras» 
pense  que  Montesquieu  eût  prévenu  beau-    n'avait  plus  de  mesure,  et  il  était  cgnl- 
coup  de  diflicuitcs ,  s'il  fût  entré  dans  «on    meut  de  l'intcrèt  public  et  de  la  gloire 
plan  et  dant  son  genre  d'es|irit  de  s'occu    l'auteur,  de  resserrer  l'oovnft  et  de  l'a 
par  beaucoup  des  objections;  mnis  il  est    cbrver,  f  I.*  II.  ) 
évident  qu'il  ue  songe  qu  a  construire  la 
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Le  pouvoir  immense  du  prîuce  y  passe  tout  entier  à  ceux  li  qui  il  le 
(•(.iiiie.  Des  gens  capables  de  s'estimer  beaucoup  eux-mêmes  stTJiient  en 
ctnt  (l'y  faire  des  révolutions.  Il  faut  donc  que  la  crainte  y  abatte  tous  les 
.courages,  et  y  éteigne  jusqu'au  moindre  sentiment  d'ambition. 

Uo  gouvernement  modéré  peut»  tant  qu'il  veut,  et  saos  péril ,  relâcher 
ses  ressorts  :  il  se  maintient  par  ses  lois  et  par  sa  force  même.  Mais 
lorsque  dans  le  gouvernement  despotique  le  prince  cesse  un  moment  de 
lever  Je  bras»  quand  il  ne  peut  pas  anéantir  à  Tinstant  ceux  qui  ont  les 
iranières  places  > ,  toutest  perdu  :  car  le  ressort  du  gouvernement,  qui 
jttt  la  crainte,  n'y  étant  plus,  le  peuple  n'a  plus  de  protecteur. 

C'est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadis  ont  soutenu  que  lo 
Grand-Seigneur  n'était  point  oblige  de  tenir  sa  parole  ou  son  serment, 
iorsqu'il  bornait  par  là  son  autorité  * . 

H  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois ,  et  les  grands  par  la  fantaisie 
<iu  prince  ;  que  la  tète  du  dernier  sujet  soit  en  sûreté ,  et  celle  des  pachas 
toujours  exposée.  On  ne  peut  parler  sans  frémir  de  ces  gouvernements 
nionstnieux.  Le  sophi  de  Perse,  détrôné  de  nos  jours  par  Mirivéis,  vit 
le  gouvernement  pénr  avant  la  conquête,  parce  qu'il  n'avait  pas  versé 
asseidesang'. 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de  Domitien  effrayèrent 
les  gMivemenrsau  point  que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son  règne^. 
C'est  ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un  coté  laisse  de  l'autre  des 
campagnes  où  l'œil  voit  de  loin  quelques  praii  ies. 

CHAPITRE  X. 

DlfTén^nce  de  robéi^auce  dans  les  gouvernemeab  modérés 
et  dans  les  gouvernements  despotiques. 

Dans  les  États  despotiques  la  nature  du  gouvernement  demande  une 
<itôaBance  extrême  :  et  la  volonté  du  prince ,  une  fois  connue ,  doit  avoir 
«wi  infailliblement  son  effet  qu'une  boule  jetée  contre  une  autre  doit 
avoir  le  sien. 

11  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modilicîUiou^  d'accommodemeotSy 

'  Comme  U  arrlT«  t<Ki?eiit  dant  l'arifl-  Nom  n'avons  en  même  aacnne  Cradaction 

tocratie  militaire.  tolérablo  de  l'AIcomn  avant  ceUe  que  nou.i 

^^ickvi.T,  de  r L'mpirc  Ottoman.  —  I.'au-  a  donnée  l'Anglais  vSalf,  en  1734.  Presque 

(cv  de  V Esprit  des  Lois  donne  cette  pré-  tout  ce  qu'un  a  dit  de  leur  religion  et  de 

ieadae  décision  des  eadit  comme  vne  leur  jarisprndenee  est  fliox  ;  et  les  conein- 

prrote  du  despotisme  du  sultan.  W  nie  sImus  que  l'on  en  tire  tons  les  joars  contre 

'tiablequeceMraitau  contraire  une  preuve  eu  &  août  trop  peu  fondées.  On  ne  doit, 

^licit  lonmit  ant  lois,  puisqu'U  tarait  dans  resomen  des  lois,  citer  qoe  des  lois 

•hligé  de  consulter  des  docteara  pour  ae  reconnues.  (Volt.) 

Mettre  au-dessus  des  lois.  Nous  sommes  ^  Voyez  l'histoire  de  cette  révolatloa,  par 

*^>iQs  des  Turcs  ;  nous  ne  les  connaissons  le  P.  l)ucerceau. 

La  eaata  de  MareigU ,  qal  a  vèen  si  *âoa  KonTemcment  était  nttitaire;  09 

I»n*lemps  an  milieu  d'eux,  dit  qu'aucun  qui  e.st  une  det  CtpèCM  dv  fOOTemcneitt 

•aieur  n'a  donné  une  vcrital)le  connais-  desiKitiqne. 
ai  de  leur  empire,  ni  de  leurs  loia 

a 
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de  termes,  d'équivalents ,  de  pourparlers ,  de  remontrances,  rien  d'égal 
ou  de  meilleur  à  proposer.  L'homme  est  une  créature  qui  obéit  à  une 
créature  qui  veut. 

On  n'y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes  sur  un  événement  futur 
qu'excuser  ses  mauvais  succès  sur  le  caprice  de  ia  fortune.  Le  partage 
des  hommes,  comme  des bétes,  y  est  Unstmct,  robéissanee,  le  idiàti- 
ment. 

n  ne  sert  de  rien  d*opposer  les  sentiments  naturels ,  le  respect  pour 

un  père ,  la  tendresse  pour  ses  enfants  et  ses  femmes ,  les  lois  de  l*hon* 
neur ,  l'état  de  sa  santé  ;  on  a  reçu  l'ordre ,  et  cela  suffit. 

Va\  Perse,  lorsque  le  roi  a  condamné  quelqu'un ,  on  ne  peut  |)lus  lui 
on  parler  ni  demander  grâce.  S'il  était  ivre  ou  hors  de  sens,  il  faudrait 
que  l!arrél  s'exécutât  tout  de  même  '  :  sans  cela  il  se  contredirait ,  et  la 
loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  manière  de  penser  y  a  été  de  tout  temps  : 
l'ordre  que  donna  Assuérus  d'exterminer  h»  Juifs  ne  pouvant  être  révo- 
qué * ,  on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de  se  défendre  ' . 

Il  y  a  pourtant  une  chose  que  Ton  peut  quelquefois  opposer  à  la  volonté 
du  prince^  :  c*est  la  reliiîion.  On  abandonnera  son  père»  on  le  tuera 
même ,  si  le  prince  l'ordonne  ;  mais  on  ne  boira  pas  de  vin-,  s'il  le  vctit  el 
s'd  rordomio.  Les  loisde  la  religion  sont  d'un  précepte  supérieur ,  parce 
qu'elles  sont  dotmées  sur  la  tête  du  prince  comme  sur  celle  îles  sujets. 
.Mais,  (juant  au  droit  naturel,  il  n'eu  est  pas  de  même  :  le  prince  est 
sujiposé  n'être  plus  un  homme. 

Dans  les  États  monarchiques  et  modérés,  la  puissance  est  bornéf 
par  ce  qui  en  est  le  ressort ,  je  veux  dire  l'honneur ,  qui  règne ,  comme 
un  monarque,  sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  On  n'ira  point  lui  alléguer 
les  lois  de  la  religion  »  un  courtisan  se  croirait  ridicule  :  on  lui  alléguem 
sans  cesse  celles  de  l'honneur.  De  là  résultent  des  modifications  néces- 
saires dans  robéissanœ;  l'honneur  est  naturellement  sujet  à  des  bizar- 
reries,  et  l'ohéissance  les  suivra  toutes.  '  '  ' 

Quoique  la  manière  d'ohéir  soit  différente  dans  ces  deux  gouverne- 
ments, le  i)ouvoir  est  pourtant  le  même.  De  quelque  côté  que  le  monarque 
se  tourne  ,  il  emporte  et  précipite  la  halance ,  et  est  obéi.  Toute  la  diffé- 
rence est  <pie ,  dans  la  monarchie ,  le  prince  a  des  lumières ,  et  que  les 
ministres  y  sont  iuQniment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que 
dans  l'Ëtat  despotique. 

^  m 

'  Voyez  Clinrdin.  avnît  été  permis  à  leurs  riiiirmi.^  de  1p< 

2  Cet  ordre  fut  rcvequé  par  un  nouvel  exterminer.  Le  jour  de  cette  vengeance 
édit,  rapport)'-  Tort  nu  lou;;  dans  le  livre  fut  fixé  nu  ii  du  mois  Adnr,  qui  était  le 
d'KsIbcr,  et  dont  voici  la  prindpale  dis»  mt^mo  jour  auquel  Aman  avait  fixé  son 
position  :  l'ndc  eas  llttrras,  rjuns  sub  uo-  exécuti(»n.  Celle  des  Juifs  fut  s:ini:lnnfe  : 
Mtue  nostro  iUe  {  Aman)  dii'exeratfSciatiâ  ils  mirent  à  mort  un  grand  nombre  de 
esse  irritât.  (  Ch.  XVf ,  rers.  7.  )  lears  ennemis  arec  les  dix  Sis  d'AMUl  ;et 

^11  fut  permis  nux  Juif:! ,  non  pas  de  se    ce  fut  en  mémoire  de  cet  événemeat  f aTill 
défendre,  comme  le  dit  l'auteur,  mais    instituèrent  1h  féte  de PtUi».  (D.) 
d'exterminer  leurs  ennemis,  comme  il      *  Voyez  Chardin. 
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'   :  CBAJ^ITKE  XI. 
kéflexiOD  sur  tout  ceci. 

Ws  soilfc  les  priuGÂpeft  des  tro»  gouvcroemmite  :  ce  qiû  ne  signifie  pas 
que  dans  une  certaine  république  on  soit  vertueux  ;  mais  qu'on  devrait 
l'clre.  Gela  ne  prouve  pas  non  plus  que  ^ans  une  certaine  monarchie 

011  ail  de  l'honneur,  et  que  dans  un  Étit  despotique  particulier  on  ait 
de  kl  crainte  ;  mais  qu'il  faudrait  en  avoir  :  sans  ([uoi  le  gouvernement 

sera  imparfait. 

•  •  • 

LIVRE  QUATRIÈME. 

LES  LOIS  DE  L'ÉDUCATION  DOIVKNT  tVM.  RELATIVES 
AUX  PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT. 

 chapitrÎe;  premier. 

Hés  lois  4e  réducatioo. 

Les  lois  de  l'éducation  sont  les  premières  que  nous  recevons.  Et  eooime 
elles  nous  préparent  à  être  citoyens ,  chaque  famille  particulière  doit  être 
gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes, 
i  Si  le  peuple  eu  général  a  un  principe ,  les  parties  (|ui  le  coraposeiil , 
'  c'est-à-dire  les  familles,  l'auront  aussi.  Les  lois  de  l'éducation  seront 
donc  différentes  dans  chaque  espèce  de  gouvernement  :  dans  les  monar- 
chies, elles  auront  pour  objet  Tbonneur  ;  dans  les  républiques ,  la  vertu  ; 
dans  le  despotisme ,  la  crainte  * . 

CHAPITRE  II. 

* 

De  réducation  dans  les  monarchies. 

Ce  n'est  point  dans  les  «taisons  publiques  où  l'on  instruit  l'enfance 
9»  Ton  reçoit  dans  les  monarchies  la  principale  éducation  ;  c'est  lorsque 
te  entre  dans  le  monde  que  rédueation  *  en  quelque  façon  ^  commence. 
U  est  l'école  de  ce  que  l'on  appelle*  hannettr  »  ce  maître  universel  qui 
I  doit  partout  nous  conduire. 

!     C'est  là  que  l'on  voit  et  que  l'on  entend  toujours  dire  trois  choses  ; 
•«  Qu'il  faut  mettre  tlans  les  vertus  une  fjertaine  nohlesse  ;  dans  les  mœurs, 
«une certaine  franchise  :  dans  les  manières,  une  certaine  i)olitesse.  » 
Les  vertus  qu'on.  npMS  y  mooUe  sont  toujouri»  moins  ce  que  l'on  doit 

'J'ai  Ta  dtt  enfant*  de  valets  4e  cham-  anz  petit»  ffartoBS  de  bien  aimer  la  répn- 

' '•p  à  qui  on  disait  :  Monsieur  le  marquis,  bliquc,  et  que  dans  les  sérails  de  Maroc 

•oocez  à  plaire  au  roi;  et  J'ai  ouï, dire  qu'à  et  ^'Alger  on  crie  :  Preadâ  garde  aa  grand 

Vcnse  les  gouvernantes  reeonimandent  eàaaque  BOkl  (Volt.) 
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aux  autres  que  ce  que  l'on  se  dmt  à  soi-même  :  elles  ne  sont  pas  tant  ce 

qui  nous  appelle  vers  nos  eoneitoyens  que  ce  qui  nous  en  distingue. 

On  n'y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme  bonnes ,  mais  comme 
belles  ;  comme  justes  ,  mais  comme  grandes  ;  comme  raisonnables ,  mais 
comme  extraordinaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  chose  de  noble ,  il  est  ou 
le  juge  qui  les  rend  légitimes ,  ou  le  sophislc  qui  les  justifie. 

11  permet  la  galanterie  lorsqu'elle  est  unie  à  l'idée  des  sentiments  du 
cœur,  ou  à  l'idée  de  conquête;  et  c'est  la  vraie  raison  pour  laquelle  les 
moeurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monarchies  que  dans  les  gouver- 
nements républicains. 

Il  permet  la  ruse  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée  de  la  grandeur  de  l'esprit 
ou  de  la  grandeur  des  affaires ,  comme  dans  la  politique ,  dont  les  finesses 
ne  Toffensent  pas. 

Il  ne  défend  Tadulation  que  Iorsqa*e1le  est  séparée  de  l*idée  d'une 
grande  fortune,  et  n'est  jointe  qu'au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

A  l'égard  des  mœurs  J*ai  dit  que  l'éducation  des  monarchies  doit  y 
mettre  une  certaine  franchise.  On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  dis- 
cours. Mais  est-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du  tout.  On  la  veut ,  parce 
qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la  dire  parait  être  hardi  et  libre.  En 
effet,  un  tel  homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses,  et  non  pas  de 
la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C'est  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recommande  cette  espèce  de  fran- 
chise ,  autant  on  y  méprise  celle  du  peuple ,  qui  n'a  que  la  vérité  et  la 
simplicité  pour  objet. 

Enfm ,  l'éducation  dans  les  monarchies  exige  dans  les  manières  une 
certaine  politesse.  Les  hommes ,  nés  pour  vivre  ensemble ,  sont  nés 
aussi  pour  se  plaire  ;  et  celui  qui  n'observerait  pas  les  bienséances ,  cho* 
quant  tous  ceux  avec  qui  il  vivrait,  se  décréditerait  au  point  qu'il  devien* 
drait  incapable  de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  politesse  a  coutume  de 
tirer  son  origine.  Elle  nait  de  l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil 
que  nous  sommes  polis  :  nous  nous  sentons  flattés  d'avoir  des  manières 
qui  prouvent  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  bassesse,  et  que  nous 
n'avons  pas  vécu  avec  cette  sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnés  dans 
tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies ,  la  politesse  est  naturalisée  à  la  cour.  Un  homme 
excessivement  grand  rend  tous  les  autres  petits.  De  là  les  égards  que 
l'on  doit  à  tout  le  monde;  de  là  nait  la  polilesse ,  qui  flatte  autant  ceux 
qui  sont  polis  que  ceux  à  l'égard  de  qui  ils  le  sont,  parce  qu'elle  fait 
comprendre  qu'on  est  de  la  cour,  ou  qu'on  est  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  consiste  à  quitter  sa  grandeur  propre  pour  une  gran- 
iieur  empruntée.  Celle-ci  flatte  plus  un  courtisan  que  la  sienne  même. 
ËUe  donne  une  certaine  modestie  supeihe  qui.se  répand  au  loin»  mais 
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(Idfit  l'orgueil  dimimic  insensiblement,  à  proportion  de  la  distance  où 
ron  est  de  la  source  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en  toutes  choses,  qui 
vient  d'un  usage  continuel  des  superfluitcs  d'une  grande  fortune ,  de  la 
variété  et  surtout  de  la  lassitude  des  plaisirs ,  delà  multiplicité,  de  la 
confusion  même  des  fantaisies,  qui,  lorsqu'elles  sont  agréables ,  y  sont 
toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  Féducalion  se  porte  pour  faire  ce  qu  on 
appelle  l'honnête  homme,  qui  a  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus 
que  Pon  demande  dans  ce  gouvernement. 

Ui  rhonneur,  se  mêlant  partout ,  entredans  toutes  les  façons  de  jien- 
ser  et  toutes  les  manières  de  sentir,  et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont  que  ce  qu  d  veut ,  et 
nnnme  il  les  veut;  il  met  de  son  chef  des  règles  à  tout  es  qui  nous 
est  prescrit  ;  il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fantaisie,  soit  qu  ils 
aient  leur  source  dans  la  religion  ,  dans  la  politique,  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois,  la  religion  et  l  honneur 
prescrivent  tant  que  Tobéissance  aux  volontés  du  prince  ;  mais  cet  hon- 
neur nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  prescrire  une  action 
qui  nous  déshonore ,  parce  qu'elle  nous  rendrait  incapables  de  le  servir. 

Grillon  refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise  ;  mais  il  offrit  a  Henri  111 
de  se  battre  contre  lui.  Après  la  Saint-Barthélemi ,  Charles  IX  ayant 
écrit  à  tonales  gouverneurs  de  faire  massacrer  les  huguenots,  le  vicomte 
d-Orte .  qui  commandait  dans  Baîonne ,  écrivit  au  roi  «  :  «  Sire  ,  je  n  ai 
.  trouvé  parmi  les  habitante  et  les  gens  de  guerre  que  de  bons  citoyens, 
«  de  braves  soldate,  et  pas  un  bourreau  :  ainsi ,  eux  et  moi  supplions 
«  Votre  Majesté  d'employer  nos  bras  et  nos  vies  achoses  faisables.  »  Ce 
^rand  et  généreux  couwge  regardait  une  lâcheté  comme  une  chose  un 

*Tn' V  a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  à  la  noblesse  que  de  servir 
le  prince  à  la  guerre  :  en  effet ,  c'est  la  profession  distinguée ,  paroe|quO 

ses  hasards ,  ses  succès  et  ses  malheurs  ^^^'^T^'^^XL^^i 
deur.  Mais  en  imposant  cette  loi ,  l'honneur  veut  en  être  l  aibitre ,  et, 
s'il  se  trouve  choqué ,  il  exige  ou  permet  qu'on  se  retire  <*ez  soi. 

Il  veut  qu'on  puisse  indifféremment  aspirer  aux  emplois ,  ou  les  ren^ 
iCT-  il  tiontcelte  liberté  au-dessusde  la  fortune  même.  , .  - 

L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes ,  et  réducalion  est  obUgc^  do 
.'y  Informer  >.Lesprincipales  sont,  quil  nous  est  bien  Perrtjis  de  faire 
^rnotre  fortune,  maisVii  nous  est  souverainement  défendu  d  en 

Xe^'îi^^  nous  avons  été  une  fois  placés  dans  un 

.Voye.r//i./oi«  de  d'Auhmè.  JarjMlgon^^ 
ï  Oo  dit  Ici  ce  qui  c»t,  et  non  pas  ce  tAt  a  regier. 
toldpHètwn'bPShewcitnoprélttjjé^oe  3, 
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raug,  uous  ne  devous  rien  faire  ni  souffrir  qui  fasse  voir  que  nous  nous 
lenons  inférieurs  à  ce  rang  même. 

ï.a  troisième ,  que  les  clioses  que  l'honneur  défend  sont  plus  rijjjou- 
reuseraent  défendues  lorsque  les  lois  ne  concourent  point  à  les  pros- 
criix' ,  et  que  celles  qu'il  exige  sout  plus  fortement  exigées  lorsque  les 
lois  ne  les  demandent  pas*  - 

CHAPITRE  III. 

De  rédncation  dans  le  goavemement  despotique. 

Comme  l'éducation  dans  les  monarchies  ne  travaille  qu'a  élever  le 
cœur,  elle  ne  cherche  qu'à  l'abaisser  dans  les  États  despotiques  ;  il  faut 
qu'elle  y  soit  servile.  Ce  sera  un  bien ,  même  dans  le  commandement, 
de  l'avoir  eue  telle  »  persoune  n'y  étaot  .tyran  sans  être  en  même  temps 
esclave. 

L'extrême  obéissance  supposa  de  l'ignorance  dans  celui  qui  obéit  '  ; 
elle  en  suppose  même  dans  celui  qui  commande  :  il  n'a  point  à  déiibô- 
rer^à  douter,  ni  à  raisonner,  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  États  despotiques ,  chaque  maison  est  un  empire  séparé. 
L'éducation ,  qui  consisté  prineipafement  à  vivre  avec  les  autres ,  y  est 
donc  très-bornée  :  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le  cœur,  et  à 

♦  '  •    •  • 

donner  à  l'esprit  Ideonûâissanoe  de  quelques  principes  de  religion  fort 
simples.  Le  savoir  y  sera  dangereux ,  l'émulation  funeste  ;  et  peur  les 
vertus ,  Âristote  '  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait  quelqu'une  de  propre 
aux  esclaves^  ;  ce  qui  bornerait  bien  l'éducation  dans  ce  gouvernement. 

■  L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  nulle.  Il  faut  oler  tout,  alin 
de  donner  quelque  chose,  et  commencer  par  faire  un  mauvais  sujet, 
pour  faire  un  bon  esclave. 

Lh  î  pourquoi  l'éducation  s'att<iclierait-elle  à  y  i'orniorun  bon  citoyen 
qui  prit  part  au  malheur  public.-'  S'il  aimait  l'Etat,  il  serait  tonte  de  rc- 
lâcher  les  ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réussissait  pas  ,  il  se  [)ci  - 
drait  ;  s'il  réussissait,  il  courrait  risque  de  se  perdre,  lui,  le  prince  et 
l'empire. 

CHAPITRE  IV. 

DifféMtoce  des  effets  de  rédacation  ob«z  les  auciens  «1  parmi  iiuuâ. 

Li  plupart  des  peuples  anciens  vivaient  dans  des  gouvernements  qui 

ont  la  vertu  pour  principe  ;  et ,  lors(|u'eIle  y  était  dans  sa  force ,  ou  y 
faisait  des  choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui ,  et  (jui  donnent 
nos  petites  âmes.  Leur  éducation  avait  un  autre  avantage  sur  la  nôtre  : 
elle  n'était  jamais  démentie.  Épainiuondas ,  la  dernière  année  de  sa  vie, 

>Par  extrême  e^âMtnee,  Montesquie»     *  Gomment  cela  ae  poarrait-UT  Us  a'ont 
tBteDd  l'obéissanee  ovtvtçk,  (O.)  point  de  ToIoBté.  ça.) 

^Poiiiiq.^  liT.  I, 
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disait ,  écoutilit ,  voyait,  faisait  les  miimec>  cho^cà  que  clans  làgc  ou  il 
avait  commence  d'être  iostruit. 

Aujourd'hui ,  nous  recevons  trois  éducations  différentes  ou  contrai- 
res :  celle  de  nos  pères ,  celle  de  nos  maîtres ,  celle  du  monde.  Ce  qu'on 
uouftcUtdao&ktdeniiçrarmverse  toutes  les  idées  des  premières.  Cela 
viect  »  en  quelque  partie ,  du  contraste  qu'il  y  a  parmi  nous  entre  les 
engagements  de  la  religion  et  ceux  du  monde  '  ;  choses  que  les  anciens 
ne  connaissaient  pas*. 

CHAPITRE  V. 
Dé  rédaealioBdaoi  te  gouvdroeitient  républicain. 

Ç'eftl  dans  le  gouvernement  républicain  que  l^on  a  besoin  de  toute  la 
puissance  de  l'éducation.  Ia  crainte  des  gouvernements  despotiques 
mdt  d'elie-méme  parmi  lés  menaces  et  les  châtiments;  Fhonneur  des 
mooarchies  est  favorisé  par  les  passions ,  et  les  favorise  à  son  tour; 
mais  la  vertu  poKtiqueestnn  renoncement  à  soi-même^,  qui  est  toujoura 
une  chose  très-pénible. 

On  peut  (léiinir  cette  vertu ,  l'amour  des  lois  et  de  la  pairie.  Ot 
Hinuur,  (loniandant  une  préférence  continuelle  de  l'intérêt  public  an  î-ien 
propre  ,  donne  toutes  les  vertus  particulières  ;  elles  ne  sont  que  celte 
pccféreuce. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  démocraties.  Dans  elles 
seules,  le  gouvernement  est  coniié  à  chaque  citoyen.  Or  le  gouverne- 
ment esl  comme  toutes  les  choses  du  monde  :  pour  le  conserver,  il  faut 
Taînier. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n^aimassent  pas  la  mônarchie ,  et 
que  les  despotes  halsseht  te  despotisme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  république  cet  amour  ;  et  c'est  à 
l'inspirer  que  l'éducation  doit  être  attentive.  Mais,  pour  que  les  enfants 
puissent  l'avoir  «  il  y  a  un  moyeu  sûr,  c'est  que  les  pères  l'aient  eux- 
mêmes. 


'  la  religion  eliritieiuie  défend  la  ven* 

SPancc,  et  prescrit  riiumililé;  et  c'est  là 
ix'ut  f'trp  le  contraste  dout  Tautcur  veut 
parler  j  wuis  ces  préceptes  n'ont  pas  fait 
te  VBmrope  un  monde  de  poltrons  :  et  Ton 
remirque  que  If»s  officiers  les  plus  attaches 
aux  devoirs  de  cette  relii;iou  sont  commu- 
Bément  les  plus  exacts  à  remplir  les  de- 
voirs de  leur  état ,  et  .les  plus  intrépidef 
dans  le  danger  (0.) 

'•'On  ne  leur  enseignait,  dès  le  berceau, 
fw  de*  fables  «  des  allégmiefl ,  des  emblè- 
mes, qui  devenaient  bientôt  la  règle  et  la 
passion  de  toute  leur  vie.  Leur  valeur  ne 
pouvait  mépriser  le  dieu  Mars.  L'emblème 
de  Véaw»  dea  Grdces  et  des  Amours  na 
fssfait  chognet  u  Jeana  homme  arnou* 


reoz.  S'il  brillait  au  sénat ,  Il  ne  poovaii 

mépriser  Mercure,  le  dieu  de  l'éloquence. 
Il  se  voyait  entouré  de  dieux  qui  proté* 
geaient  ses  talents  et  6cs  désirs.  (Volt.) 

'Cette  ▼erttt,  qae  Montesqoien  va  dé* 
finir  <(  l'amour  de  la  patrie,  d  n'est  point 
un  renoncement  ù  soi-même.  Loin  de  por- 
ter l'homme  à  l'abnégation  de  ses  intérêts , 
elle  Ini  donne  un  désir  extrême  de  voir 
l'Ktat  florissant  et  tranquille.  Dans  cette 
prospérité  et  cette  tranquillité  publique, 
la  citoyen  tronve  à  la  fûs  sa  tranquillité 
particulière ,  son  indépendance ,  la  posses» 
sîon  et  la  jouissniice  paisible  de  ses  biens, 
l'espérance  de  les  augmenter  par  la  liberté 
du  commerce,  et  celle  d'être  éleré  à  da 
plus  fraudes  dignités.  (O  ) 
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Onestordinaireinent  le  maître  de  donner  à  ses  enfante  ses  oonoaissan* 
ces  :  on  Test  encore  plus  de  lenr  donner  ses  passions. 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c*est  que  ce  qui  a  étô  Mi  dans  la  maison  pater* 
nclle  est  détruit  par  les  impressions  du  dehors. 

Ce  n  est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  ;  il  ne  se  perd  que  lors- 
que les  hommes  faits  sont  déjà  corrompus. 

CHAPITRE  VI 

De  quelques  Institutions  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs,  pénétrés  de  la  nécessité  que  les  peuples  qui  vivaient 
sous  un  gouvernement  populaire  fussent  élevés  à  la  vertu ,  firent ,  pour 
rinspircr,  des  institutions  singulières.  Quand  vous  voyez  dans  la  vie 
de  Lycurgue  les  lois  qu'il  donna  aux  Lacédémoniens ,  vous  croyez  lire 
l'histoire  dos  Sévarambes  *  .  Les  lois  de  Crète  étaient  l'original  de  cel- 
les de  Lacédémone;  et  colles  do  Platon  en  étaient  la  correction. 

Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à  Télendue  de  génie  qu'il  fallut 
à  ces  législc^^eurs  pour  voir  qu'en  choquant  tous  les  usages  reçus,  en  con- 
fondant toutes  les  vertus  ' ,  ils  montreraient  à  l'univers  leur  sagesse. 
Lycurgue,  mêlant  le  larcin  ^  avec  l*esprit  de  justice,  le  plus  dur  escla- 
vage avec  l'extrême  lîl)erté ,  les  sentiments  les  plus  atroces  avec  la  plus 

*  Ce  peuple  de  sages  n'a  jamais  existé  légumes  et  des  vivres,  comme  sappiément 

•fue  dans  rimmginfttion  d«  Valraue  d'Al-  «a  pen  de  noorritare  qa*on  leor  donnait 

iuts^qui  en  <'i  tracé  l'histoire  faliuleasc  exprès  en  trrs-petite  quantité.  2"  T.e  lé- 

Voyez  le  tom  V  des  f^oyage*  imaginai'  gislateur  avait  pour  but  de  rendre  Irs 

rcs.  (  P.  )  possesseurs  plus  vigilants  à  aerrer  et  a 

3  I/auteur  parait  avoir  voulu  dire  que  garder  leur  bien;  d'inspirer  Ux  jeunes 

tes  I.accdémonienseonfondaientlet  Tertuf  gens,  tous  destinés  à  la  guerre,  plut  de 

et  les  vices.  (D.)  hardiesse  et  plus  d'adresse;  et  surtout  de 

3  Dant  le  dénombrement  des  crime»  lenr  apprendre  &  TÎvre  de  peu»  à  poorrolr 

permis  cher  différentes  nations,  on  ne  eux-mêmes  à  leur  subsistance,  à  supporter 

manque  pas  de  comprendre  le  larcin  toléré  la  fatigue ,  et  à  se  maintenir  longtemps , 

à  Lacédémone ,  et  dé  fiire  remarquer  sans  approVlrionnements  •  dans  des  terres 

que  chez  les  Scythes  même  le  vol  était  où  l'ennemi,  accoutumé  à  l'abondance, 

puni  comme  un  des  plus  grands  crimes,  mourait  de  fnim  dès  les  premiers  jours , 

Mais  peut-on  raisonnablement  présumer  et,  faute  de  vivres,  abandonnait  nn  pajs 

que  le  plus  sage  des  législateurs  ait  auto-  où  les    l>acédémoniens  trouvaient  sans 

risé  formellement  un  désordre  aussi  pros-  peine  de  quoi  subsister.  (Roi. m?»  ,  Tmitf' 

sicr?  Plutarque,  qui  rapporte  cette  cou-  des  Études  ^  t.   111,  troisième  partie.  ) 

tnme  dans  la  vie  de  Lycnrgoe ,  dans  les  —  J'oserai  dire  qn*U  n'y  a  point  de  larein 

uirrurs  des  l.acédém  miens,  et  en  plusieurs  dans  une  ville  où  l'on  n'avait  nulle  j)ro- 

aulres  endroits  de  ses  ouvrages,  n'y  donne  pricté,  pas  même  celle  de  sa  femme.  I« 

Jamais  le  moindre  signe  d'improbatlon,  larcin  était  le  ehitimeat  de  ce  qn'on  ap- 

f  t  je  ne  me  souviens  pas  qu'aucun  des  pelle  le  personnel ,  Tf-goïsme.  On  Toalalt 

anciens  en  ait  fait  un  crime  aux  Lacédé-  qu'un  enfant  pi^t  dérober  cp  qu'tin  Spnr- 

moniens  ni  à  Lycorgoe.  D'où  peut  donc  tiate s'appropriait;  mais  il  fallait  que  cet 

être  venu  le  jogenient  peu  farorable  qu'en  enfant  fût  adroit;  s'il  prenait  grossière- 

portent  souvent  les  modernes,  si  ce  n'est  mcrtt,  il  était  puni  :  c'est  uneéduralion  de 

de  ce  qu'ils  ne  preuueut  pas  la  peine  d'en  Bohême.  Au  reste,  nous  n'avons  point  les 

peser  les  eireoostanees  et  d'en  pénétrer  règlements  de  pollee  de  l4ieédémone  ;  noua 

les  motifs?  i**I.efl  jeunes  pens  ne  faisaient  n'en  avous  d'idée  que  par  quelques  lara- 

ces  larcins  que  dans  un  temps  marqué,  beaux  de  Plutarque,  qui  vivait  longtemps 

nar  ordre  de  leur  commandant  et  en  vertu  après  Lycurgue.  (  Volt.  ) 
de  la  loi  s  ils  ne  Tolaieot  jamais  que  des 
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grande  modération ,  donna  de  la  stabilité  à  sa  ville.  Il  sembla  lui  ôler 
toutes  les  ressources ,  les  arts ,  le  commerce  ,  l'argent ,  les  murailles  :  on 
y  a  de  Tambition ,  sans  espérance  d'être  micuiL  ;  on  y  a  les  seotiments  . 
naturels ,  et  on  n*y  est  ni  enfant»  oi  mari,  ni  i)ère:  la  pudeur  même  est 
ôtée  à  la  chasteté.  C'est  par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée  à  la  gran* 
deur  et  à  la  gloire';  mais  avec  une  telle  iofoillibilité  de  ses  instiUiUons» 
qn*0Q  n'obtenait  rien  contre  elle  en  gagnant  des  batailleB  »  si  on  ne  par*» 
venait  à  lui  ôter  sa  police  > . 

La  Crête  et  la  Laconie  furent  gouvernées  par  ces  lois.  Lacédémone 
rcda  la  dernicrc  aux  Macédoniens ,  et  la  Crète  ^  fut  la  dernière  proie  des 
P.oraains.  Los  Samniles  curent  ces  mêmes  institutions,  et  elles  furent 
pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt-quatre  triomphes^  . 

Cet  extraordinaire  que  l'on  voyait  dans  les  institutions  de  la  Grèce, 
nous  l'avons  vu  dans  lalie  et  la  corruption  de  nos  temps  modernes  ^.  Un 
iegislaleur  honnête  homme  a  formé  un  peuple  où  la  probité  parait  aussi 
natuTelle  que  la  bravoure  Cfhez  les  Spartiates.  M.  Penn  est  un  véritable 
Lyeargue  ^  ;  et  quoique  le  premier  ait  eu  la  paix  pour  objet ,  comme 
Taotre  a  en  la  guerre ,  ils  se  ressemblent  dans  la  voie  singulière  où 
ils  ont  mis  leur  peuple ,  dans  Tasoendant  qu'ils  ont  en  sur  des  homme» 
libres  »  dans  les  préjugés  qu'ils  ont  vaincus ,  dans  les  passions  qu'ils  ont 
soumises. 

Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre  exemple.  On  a  voulu  en  faire 
ua  crime  à  la  société ,  qui  regarde  Je  plaisir  de  commander  comme  le  seul 
bien  de  la  vie  ;  mais  il  sera  toiyours  beau  de  gouverner  les  hommes  en 
les  rendant  heureux  * . 

Il  est  glorieux  pour  ^  d'avoir  été  la  première  qui  ait  montré  dans 
ces  contrées  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle  de  l'humanité.  En  répa- 
Tant  les  dévastations  des  Espagnols ,  elle  a  commencé  à  guérir  une  des 
grandes  plaies  qu'ait  encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  sentiment  exquis  qu'a  cette  société  pourtout  ce  qu'elle  appelle  hon- 
Wttr,  son  zèle  pour  une  religion  qui  humilie  bien  plus  ceux  quil'écou- 
Icntque  ceux  qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait  entreprendre  de  grandes  cho- 
ses ;  et  elle  y  a  réussi.  £Ue  a  retiré  des  bois  des  peuples  dispersés;  elle 


'  Pbilopœmcn  conlruignit  les  I.accdn- 
nooîens  d^abaudonner  la  manière  de  nour- 
rir leurs  enfants ,  sachant  bien  que,  MM 

la,  ils  auraient  toujours  une  Ame  grande 
cxlecoearhftat.  (Pi.ut.,  f^iede  PfiUopamen. 

V«J«t  TlTS.LlTB  ,        XXXVIII.  ) 

'  Elle  défendit  pendant  trois  ans  ses  lois 
ft  sa  lihprt.'-  (Voyez  les  liv.  XCVlll ,  XCIX 

C  de  Tite-Uve ,  dans  l'Épitome  de  Flo- 
EOe  it  phu  de  rMitanc*  que  les 
Plni  grands  rois. 

'  FuNios,  Ht.  I,  cbap.  xn. 

*  h/eee  Romuli.  Cicstov. 
^  le  M  sais  rien  de  plas  conivmire  à 
«-fcsisne*  qa'aa  létisUteor  et  «i  people 


qn!  ont  toute  guerre  en  horreur.  Je  fais 
des  Tœux  ardents  poor  que  Londres  ne 
forée  point  les  bons  Pensytreiileiis  à  d»» 
venir  aussi  méchants  que  nous  et  que  les 
anciens  Lacédémoaiens»  qui  firent  ie  mal- 
heur de  la  Grèce.  (  Vo&t.  } 

*  Les  Indiens  da  Paragaay  ne  dépea* 
dent  point  d'an  seignear  particulier,  m 
payent  qu'un  cinquième  des  tributs,  et 
ont  des  armes  à  lien  pour  io  délSsadra. 
—  Toos  les  tributs  que  les  Indiens  da  Pa- 
raguay payent  au  roi  d'Espagne  ne  con- 
sistent que  dans  une  imposition  annuelle 
par  fonne  de  eapltatton,  k  ndsos  de  trois 
Ufres  par  ehnqnt  dMfdaftunille.  (p.) 
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tmt.  â  domlé mis  silbsislaiVDe  assurée  ;  elle  les  a  vêtus  :  et  »  quand  elle 
u'aundt  bit  par  là  qu'augmenter  Tiodustrie  parmi  les  bpmmes ,  elle  au- 
rait beanooup  fait. 

Ceux  qui  voudcbut  faire  des  institutioDs  pareilles  établiront  la  com*' 
m  u  n  a  u  1 6  de  biens  de  la  république  de  Platon  »  ce  respect  qu'il  demandait 
pour  les  dieux ,  cette  séparation  d'avec  les  étrangers  pour  la  conserva- 
lion  des  mœurs,  et  la  cité  faisant  le  commerce  et  non  pas  les  citoyens  : 
ils  donneront  nos  arts  sans  notre  luxe  ,  et  nos  besoins  sans  nos  désirs. 

Ils  proscriront  l'argent,  dont  l'efCetest  de  grossir  l.i  lortune  des  hom- 
mes au-delà  des  bornes  (jue  la  nature  y  avait  mises,  d'apprendre  à  con- 
server inutilement  ce  qu'on  avait  amassé  de  même ,  de  multiplier  à  l'in- 
bniles  désirs 9  et  de  suppléer  à  la  nature,  qui  nous  avait  donné  des 
moyens  tiMwmésd'irrifter  nos  passions»  ^  de  nou^ corrompre  les  uus 
les  autres. 

«  Lès  Épidamniens  ' ,  sentant  leurs  mœnis  se  corrompre  par  leur  corn- 
•«  muoicàtion  a?ee  les  bariiares^élureiil  un  magistrat  pour  foire  toi»  les 
«  mardbés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité .  »  Pour  lors,  le  commerce 
no  corrompt  pas  lioomrtitatloni  et  la  constitution  ne  prive  pas  la  société 
des  avantages  du'Commerce^ 

CHAPITRE  VU. 

Eo  quel  cai>  ces  ioslitulioas  biogulières  peuvent  être  bonnes. 

Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  dans  les  républiques ,  panse 
que  la  vertu  politique  en  est  le  principe  ;  mais ,  pour  porter  à  r honneur 
dans  IjBS  monarchies  »  pu  pour  inspirer  de  la  crainte  dans  les  États  despo 
tiques  ,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d'aiireurs  avoir  lieu  que  dans  un  petit  Étot  » ,  où  Ton 
peut  donner  une  éducation  générale,  et  élever  tout  un  peuple  comme 
une  famille. 

Les  lois  de  Minos ,  de  Lycurgue  et  de  Platon  ,  supposent  une  attentiou 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se  pro- 
nielli  e  cela  dans  la  confusion ,  dans  les  négligences  ,  dans  l'étendue  des 
affaires  d'un  grand  peuple. 

Il  faut ,  comme  on  l'a  dit ,  bannir  l'argent  dans  ces  institutions.  Mais , 
dans  les  grandes  sociéles,  le  nombre,  la  variété  »  l'embarras,  l'impor- 
tance des  affoires  »  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur  des  échanges ,  de- 
mandent une  mesure  commune.  Pour  porter  partout  sa  puissance  »  ou  la 

• 

^FLvTA^àQVB ,  Dematides  des  ehosf.s  gre^  maintien  des  nuceara  pour  objet  ?  Comment 

ques.  —  Les  Epidamniens  étaient  les  ha-  ces  barbares  aurnient  ils  corrompu  ilea 

bitantft  de  Dyrracliium,  aujourd'hui  Da*  Greca?    Cette  institution   n'est-eile  pas 

r«sn»';'fWys«}Uiés'OVd«l  OdtMéUientTe-  Teffet  il'iia  etprit  de  monopole  ?  ^V.) 

nus  s'établir  dans  le  voisina!?c.  Main  est-il  *  Mais  eUe  ôte  l'émulation  des  com- 

hieaTrai(|u'ennummantuacommissaireen«  roerçanis  et  fait  périr  le  commerce.  (  Hdi- 

teudu  poartrMI<|tt«r  aviu»  de  ta  villeav«e  leur  aaonyiM  de  1 764.  ) 

ce«  étraiisere ,  lit  ^doniiieiH  tient  eu  le  >  Comme  étalent  les  Tinet  de  la  Grèee. 
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défendre  {Hiioat ,  il  faut  avoir  oe  à  quoi  les  hommes  ODt  attaché  partout 
la  poissance. 

CHAPITRE  VIII. 

« 

Explication  d*ttii  |Muradoxe  des  anciens,  par  rapport  aux  mœurs. 

Polybe,  le  judicieux  Polybe  ,  nous  dit  '  que  la  musique  était  néces* 
sairepour  adoucir  les  mœurs  des  Arcados,  qui  hahilaicnt  un  pays  où 
Tair  est  triste  et  froid  ;  que  ceux  de  Gynète ,  qui  négligèrent  la  musique, 
surpassèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  Tille  où 
Ton  ait  vu  tant  de  crimes.  Platon  >  ne  craint  point  de  dire  que  l'on  ne 
peut  faire  de  changement  dans  la  musique,  qui  n'en  soit  un  dans  la  cons- 
Utulion  de  rKtal.  Aristotc ,  qui  soniI)lc  n'avoir  l'ait  sa  Politique  que  pour 
opposer  ses  senliments  à  ceux  de  Platon,  est  pourtant  d'accord  avec  lui 
loucliant  la  puissance  de  la  musique  sur  les  mœurs  \  Théophraste ,  Plu- 
tarquc  SStrabon  ^ ,  tousles  anciens ,  ont  pensé  de  même.  Ce  n'est  point 
une  opinion  jetée  sans  réflexion  ;  cVst  un  des  principes  de  leur  politique 
C'est  ainsi  qu'ils  donnaient  des  lois,  c'est  ainsi  qu'ils  voulaient  qu'on 
gmivemât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrais  explit^uer  ceci.  Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit 
que  dans  les  villes  grecques,  surtout  celles  qui  avaient  pour  principal 
objet  la  guerre,  tous  les  travaux  et  toutes  les  professions  qui  pouvaient 
«onduirc  à  gagner  de  l'argent  étaient  regardés  connue  indignes  d'un 
liomrae  libre,  «t  La  plupart  des  arts,  dit  Xénophon:,  corrompent  le 
«  corps  de  ceux  qui  les  exercent;  ils  obligent  de  s'asseoir  à  i'oiubrc, 
«ou près  du  feu  :  on  n'a  de  temps  ni  pour  ses  amis  ni  pour  la  républi- 
que. »  Ge  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  démocraties  que 
les  artisans  parvinrent  à  être  citoyens.  C'est  ce  qu'Aristote  ^  nous  ap- 
prend; et  il  soutient  qu'une  bonne  république  ne  leur  donnera  jamais 
le  droit  de  cité  9. 

L'agriculture  était  encore  une  pi  ofossion  servile,  cl  ordinairement 
c'était  quelque  peuple  vaincu  qui  l'c\(M  '\iil  :  les  Ilrjles ,  chez  les  Lacédé- 
momens;lesPériccicus"*,dicz  les  Cretois  j  les  Péaestes'%  cbez  les  Thes- 


'  IJUt.  lib.  IV,  cap.  XX  et  xxi. 
'  De  Bepub.,  lib.  IV. 
^Uv.  VIII,  ch.  V. 
*f  ie  dePéiopida». 

'Uv.l. 

*  Platon,  Ihr.  IV  des  Zoli,  dit  que  les 
prèfectores  de  la  muaiqne  et  de  la  ^ym- 
Basique  sont  les  plus  importants  emplois 
•le  la  citéj  et,  dans  aa  République  »  liv. 
m ,  «  Damon  yon%  dira  ,  âit41 .  qnels  font 
*  les  sons  capables  de  faire  naître  la  bas- 
«  Mssc  de  l'âme ,  l'iwlcAee ,  et  lc«  Ter  tas 
■  contraires.  » 

'iir.  1  y  mu  mimoràMei  —  Voju  lee 


}':comu}iijue4  de  Xénopliop,  ch.  IV,  ^  2 
et  3.  (P.) 

•«  Dioplianley  êHt-MmUtr  PoMig*  9 

«  ch.  Vn,  établit  autrefois  à  Athènes  que 
«  les  nrlisrins  seraient  esclaves  do  public,  y 
llcr>'!oiv.Oi.cVst-à  dire  hommes  nffec- 
tés  ù  lu  niuisou.  C'étaient  nos  geii3  de 
mainnorte  :  aitacbéa  à  la  flèbe,  ezelna 
de  la  milice  et  des  assemblées,  et,  dn 
reste ,  jouissant  de  tous  leurs  autres  droit! 
civils. 

**Ce  mot  Tient  de  ittv6(j.ai ,  ^tre  daiis  VUf 
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sittlicDs  ;  d  autres  '    peuples  esclaves  ,  dans  d'autres  république!. 

EuUn  tout  bas  commerce  *  était  iofàme  chez  les  Gkcs.  Il  aurait  fall» 
qu*UQ  dtoyeu  eût  reudu  des  services  à  un  esclave»  à  un  locataire ,  à  oo 
étranger  :  cette  idée  choquait  l'esprit  de  la  liberté  grecque  ;  aussi  Platon^ 
veut-ll,  dans  ses  Lois,  qu'on  punisse  un  citoyen  qui  ferait  le  commerce. 

Ou  était  donc  fort  embarrassé  dans  les  republiques  grecques.  On  ne 
voulait  pas  que  les  citoyens  travaillassent  au  commerce,  à  l'agriculture 
ni  aux  arts;  on  ne  voulait  pas  non  plus  qu'ils  fussent  oisifs  4.  Ils  trou- 
vaient une  occupation  dans  les  exercices  qui  dépendaient  de  la  j;yninas- 
lique,  et  dans  ceux  qui  avaient  du  rapport  à  la  guerre  ^.  L'institution  ne 
leur  en  donnait  point  d'autres.  11  faut  donc  regarder  les  Grecs  comme 
une  société  d'athlètes  et  de  combattants.  Or«  eesexercices,  si  propresâ 
faire  des  gens  durs  et  sauvages^,  avaient  besoin  d'être  tempérés  par 
d'autres  qui  pussent  adoucir  les  mœurs.  La  musique ,  qui  tient  à  Pes- 
prit  par  les  organes  du  corps,  était  très-propre  à  cela.  C'est  un  milieu 
entre  les  exercices  du  corps  qui  rendent  les  hommes  durs ,  et  les  scien- 
ces de  spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut  pas  dire  que  l.i 
musique  inspirât  la  vertu  ;  cela  sci  ait  inconcevable  ;  mais  elle  empêchait 
l'effet  de  la  férocité  de  l'institution,  et  faisait  que  l'âme  avait  dausic- 
ducation  une  part  quelle  n'y  aurait  point  eue. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  société  de  gens  si  passionnes 
pour  la  chasse  qu'ils  s'en  occupasseut  uniquement;  il  est  sûr  qu'ils  eo 
contracteraient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens  venaient  à 
prendre  encore  du  goût  pour  la  musique ,  on  trouverait  bientôt  de  la 
différence  dans  leurs  manières  et  dans  leurs  mœurs.  Enfin  les  exercices 
des  Grecs  n'excitaient  en  eux  qu'un  genre  de  passion,  la  rudesse,  la 
colère ,  la  cruauté.  La  musique  les  excite  toutes,  et  peut  faire  sentir  ;i 
I ïime  la  douceur,  la  pitié,  la  tendresse,  le  doux  plaisir.  Nos  auteurs  de 
morale ,  qui ,  parmi  nous,  proscrivent  si  fort  les  théâtres,  nous  footassez 
sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a  sur  nos  âmes. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnait  que  des  tambours  et  des 
airs  de  trompette ,  n*q^t*il  pas  vrai  que  l'on  parviendrait  moins  à  son  bat 

digeace,  dans  la  peine.  Leur  condition  loi  de  Constanlin  confond  les  femmes  qm 

«ait  1«  même  que  ceUc  des  Périéciens  ont  tenu  boutique  de  marchandises ,  avec 

AqmI  Platon  et  Aristote  Tealent-il»  que  lté  esclaTes,  les  cabaretiert,  lee  femmm 

IM  esclaves  cultivent  les  terres,  f^is ,  liv  de  théAtre  etlei  filles  de  maoralt  Uca.  (P.) 

Vil  j  PalUig.,  liv.  Vll,  chap.  x.  H  est  vrai  ^  y  y.  xi. 

que  l'agrieultare  nétait  pas  partout  exer-  *  Aristoth,  Politiq. .  Ut.  X. 

«  oc  par  des  esclaves  :  au  contraire ,  comme  *  Ars  eorporum  exercendorum  ,  gymnoM- 

dit  Aristote,  les  meilleures  républiques  tica;  variis  certaminibus  terendorum,  ptf- 

étaient  celles  ou  les  citoyeiu  a'y  atta-  dotribica.  U A msroT m  ^  PoiiUg, s  lir.  MU» 

chaieat  Hato  eela  n'arriva  que  par  la  ch.  lU.  ) 

corruption  des  anciens  gouvernements  »  4e<  •  Aristote  dit  que  les  enfknts  des  Lar^ 

Tenus  démocratiques;  car,  dans  Ifs  pre-  d^monlens,  qui  commençaient  ce»  eier* 

miers  temps,  les  villes  de  Grcce  vivaient  cices  dés  l'âge  le  plus  tendre,  en  contrae 

dans  l'aristocratie  thient  trop  de  tkrwàth.  (Potitiq.,  Ut.  VIM  , 

Ca«po>i(i/jo.  —  Le  droit  rom.iiii  s»nr-  ekap.  iT.) 
Uonnait  cet  avilissement  Un  rgmj'.jrrcr.  l..t 
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fa»  û  l'on  donnait  une  nmnqoe  tendre?  Les  «aoîens  avaient  donc  rat» 
«on  Jonque,  dans  oeiiamesciroouatanoeB ,  ils  préféraient  pour  les  mœurs 
un  mode  à  un  autre. 

Mais,  dtra-tFOn,  pourquoi  choisir  k  roufique  par  préférence?  C'est 
que, de  tous  les  plaisirs  des  sens ,  il  n*y  en  a  aucun  qui  corrompe  moins 
fàme.  Nous  rougissons  de  lire,  dans  Plutarque  »,  que  les  Thébains ,  pour 
•icioucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes  gens ,  élal)lirent  par  les  lois  un  amour 
qui  devrait  être  proscrit  par  toutes  les  nations  du  monde. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

LES  LOIS  QUE  LE  LEGISLATEUR  DONNE  DOIVENT  ÉTKE  RELiLTIVES 

AU  PRINCIPE  DU  GOUVEEMEMENT. 


CHAPITRE  premier: 
Idée  de  ce  livre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  Téducation  doivent  être  relatives 
au  principe  de  chaque  gouvernement.  Celles  que  le  législateur  donne  à 
foute  la  société  sont  de  même.  Ce  rapport  des  lois  avec  ce  principe  tend 
tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et  ce  principe  en  reçoit  à  sou  tour 
line  nouvelle  force.  C'est  ainsi  que ,  daus  les  mouvements  physiques, 
i  action  est  toujours  suivie  d'une  réaction. 

Nous  allons  esiamîner  ce  rapport  dansC'baque  gouvernement;  et  nous 
commencerons  par  l'État  républicain,  qui  a  la  vertu  pour  principe. 

CHAPITRE  11. 
Ce  que  c'est  que  la  vertu  daos  TÉtal  politique. 

b  vertu  dans  une  république  est  une  chose  très-simple  :  c'est  Famonr 
lie  la  république ,  c'est  un  sentiment ,  et  non  une  suite  de  connaissances  ; 
iedemier  homme  de  TÉtat  peut  avoir  ce  sentiment,  comme  le  premier. 
QoMd  le  peuple  a  une  fois  de  bonnes  maximes ,  il  s'y  tient  plus  longtemps 
W  ce  que  Ton  appelle  les  honnêtes  gens.  Il  est  rare  que  la  corruption 
commence  par  lui.  Souvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un 
allachemenl  plus  fort  pour  ce  qui  est  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  ii  la  bonté  des  mœurs»  et  la  bonté  des 
nKiure  mène  à  l'amour  de  la  patrie.  Moins  nous  pouvons  satisfaire  nos 

v*!?*.*  npftement  sur  le  fait  imputé  aux  Tlitbaiua. 

joita.re  «ceuM  ici  Fauteur  de  VEs-  M aia  quiconque  lira  ivee  quelque  attention 

Jjw      /^f  d  aToir  falsifié  le  texte  de  la  vie  de  IVlopidns  ne  pourra  s'empéchrr 

"«•jqoe.  Crèrier  a'éuit  contenté  de  dire  de  penser  là  deâaua  comme  Montesquieu. 

«•8  ravlear  grée  ne  t'expliquait  pas  (p.>  ^  • 

1I05TFS0IÎIF.U.  I 
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passions  particulières,  plus  nous  nous  livrons  aux  générales.  Pourquoi 
les  moines  aiment-ils  tant  leur  ordre?  c'est  juttomeftl  par  L'endroit  qoi 
fait  qu'il  leur  est  insupportable.  Leur  règle  les  prive  de-toutes  ks  cbo- 
ses  sur  lesquelles  les  passions  onjUaaires  s'appuient:  reste  doue  eetto 
pa^îon  pour  la  règle  même  qui  les  afflige.  Plus  elle  est  austère,  c^est- 
à-dire  plus  elle  retranehe  de  leurs  penchants ,  plus  elle  donne  de  force 
ceux  qu'elle  leur  laisse. 

CHAPITRE  m. 
Ce  que  4f  est  que  rameur  de  la  ré|Nd>llqae  dans  la  démocratie. 

L'amour  de  la  république ,  dans  une  démocratie ,  est  celui  de  la  dé- 
mocratie ;  l'amour  de  la  démocratie  est  celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  est  encore  Tamour  de  la  frugalité.  Chacun, 
devant  y  avoir  le  même  bonheur  et  les  mêmes  avantages ,  y  doit  goûter 
les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espérances  ;  chose  qu'on  ne 
peut  attendre  que  de  la  frugalité  générale. 

L'amour  de  l'égalité, «dans  une  démocratie ,  borne  l'ambition  au  seul 
désir,  au  seul  bonheur  de  rendre  à  sa  patrie  de  plus  grands  services  que 
les  autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas  lui  rendre  tous  des  services 
égaux  ;  mais  ils  doivent  tous  également  lui  en  rendre.  En  naissant ,  on 
contracte  envers  elle  une  dette  immense ,  dont  on  ne  peut  jamais  s'ac- 
quitter. 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de  l'égalité  »  lors  même 
qu'elle  parait  ôtéepardes  services  heureux,  ou  par  des  talents  supé- 
rieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  d'avohr  à  l'attention  que  demande 
le  nécessaire  pour  sa  famille ,  et  même  le  superflu  pour  sa  patrie.  Ias 
richesses  ilonnent  une  puissance  dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour 
lui ,  car  il  ne  serait  pas  égal.  Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas 
jouir  non  plus ,  parce  qu'elles  choqueraient  l'égalité  tout  de  même. 

Aussi  les  bonnes  démocraties ,  en  établissant  la  frugalité  domestique, 
ont-elles  ouvert  la  porte  aux  dépenses  publiques  9  comme  on  fit  à  Athè- 
nes et  à  Rome.  Pour  lors,  la  magnificence  et  la  profusion  naissaient  du 
fond  de  la  frugalité  même  ;  et ,  comme  la  religion  demande  qu'on  ait  les 
mains  pures  pour  faire  des  offrandes  aux  dieux  >  les  lois  voulaient  à» 
mœurs  frugjEJes ,  pour  que  l'on  pût  donner  à  sa  patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  consiste  beaucoup  dans  la 
médiocrité  de  leurs  talents  et  de  leurs  fortunes.  Une  république  où  les 
lois  auront  formé  beaucoup  de  gens  médiocres ,  composée  de  gens  sages, 
so  gouvernera  sagement;  composée  de  gens  heureux ,  elle  sera  tfès- 
iieureuse. 
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CHAPITRE  IV. 
Gomment  on  Implie  ramoar  de  TëgiJité  et  de  la  fragtfltt« 

L*aniour  de  Tégalité  et  celui  de  la  frug^ité  sont  extrêmement  excités 
par  régalité  et  la  fragalité  mêmes ,  quand  on  vit  dans  une  soiâété  où  les 
kMS  ont  établi  l'une  et  l'autre. 

Dans  les  monarchies  et  les  États  despotiques  »  personne  n'aspire  a  l'é- 
galité ;  cela  ne  vient  pas  même  dans  l'idée  ;  chacun  y  tend  à  la  supério- 
rité. Les  gens  des  conditions  les  plus  basses  ne  désirent  d'en  sortir  que 
pour  être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  Taîraer,  il  faut  en  jouir.  Ce  ne 
seront  point  ceux  qui  sont  corrompus  par  les  délices  qm  aimeront  la  vie 
frugale  ;  et,  si  cola  avait  été  naturel  et  ordinaire,  Alcibiade  n'aurait  pas 
kttradmiration  de  l'univers  Ce  ne  seront  pas  non  plus  ceux  qui  envient 
ou  qui  admirent  le  luxe  des  autres  qui  aimeront  la  frugalité  :  des  gens 
qui  n'ont  devmit  les  yeux  que  des  hommes  riches  »  ou  des  hommes  mi* 
sérables  comme  eux ,  détestent  leur  misère  sans  aimer  ou  connaître  ce 
qui  fait  le  terme  de  la  misère. 

C'est  donc  une  maxime  très-vraie  que,  pour  que  Ton  aime  l'égalité  et 
la  frugalité  dans  ime  république ,  il  faut  que  h&  loi»  les  y  aient  éta- 
blies. 

CHAPITRE  V. 
Comment  les  loto  élabliBsent  Tégalité  dans  la  démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens ,  comme  Lycurgue  et  Romulus  »  parla- 
g^t  ^;alement  les  terres.  CSela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  la  fon- 
dation d'une  république  nouvelle,  ou  bien  lorsque  l'ancienpe  était  si  cor- 
rompue, et  les  esprits  dans  une  telle  disposition,  que  les  pauvres  se 

croyaient  obligés  de  cbercher,  et  les  riches  obligés  de  souffrir  un  pareil 
remède. 

Si^  lorsque  le  législateur  fait  uu  pareil  pai  tage  «  il  ne  donne  pas  des 

'  Je  ne  prétends  point  fàire  des  criti*  vain ,  plus  insolent  et  plas  léger  que  lui , 

qiMS  f  rammaticales  à  un  homme  de  génie  ;  tottementtapantltieu,  jaloax,  inconstant, 

mais  j'aurais  souhaité  qu'un  écrivain  si  passant  chaque  jour  de  la  témi  riié  à  la 

«piritnel  et  ûmàle  se  fût  fervid'une  autre  consternation,  digue  enfin  de  l'op])i-ohre 

expression  qœ  edie  de  Jmiir  de  la  fruga-  dans  lequel  U  croapit  Iftebemoit  depuis 

lité.  J'aurais  désiré  bien  davantage  qu'il  tant  de  siècles.  Je  vois  dans  AldMade  un 

n'eût  point  dit  que  Alcibiade  fut  admiré  brave  étourdi  qui  ne  mérite  certainement 

de  l'univers  pour  s'être  conformé  dans  pas  l'admiration  de  l'univers  ,  pour  avoir 

Ueédémone  n  la  Mbrlété  des  Spartiates,  eorrompn  la  femiM  d*  Agis ,  sen  kéte  et  son 

Il  ne  fant  point ,  à  mon  avis ,  prodiguer  protecteur  ;  pour  s'être  fait  chasser  de 

ainsi  les  applaudissements  de  l'univers.  Sparte  ;  pour  s'être  réduit  à  mendier  un 

Alcibiade  était  un  simple  cito>eii,  riche  ,  nouvel  asile  chez  un  satrape  de  Perse,  et 

uaMtieax ,  Tain,  débaïudié ,  Insolent ,  d'un  pour  y  périr  entre  les  brae  d'une  eew#- 

caractère  versatile.  Je  ne  vois  rien  d'admi-  sane.  Plutarque  et  Montesquieu  ne  m'en 

rable  à  faire  quelque  temps  mauvaise  chère  imposent  point  :  j'admire  trop  Caton  et 

avec  les  Lacédémonlens ,  lorsqu'il  est  con-  Marc>Aurèle    pour   admirer  Alcibiade. 

dsmné  dans  Athènes  par  un  peaple  pint  (  Volt.  } 
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lois  pour  ie  maintenir,  il  ne  fait  qu*une  conslilulion  passagère  :  riiîé^niilé 
entrera  par  le  cote  que  les  lois  u'auroot  pas  défendu,  et  la  république 
sera  perdue. 

II  faut  donc  que  l'on  règle ,  dans  cet  objet,  les  dots  des  femmes ,  IfS 
donations,  les  successions ,  les  testaments,  enfio  toutes  les  manières 
de  contracter.  Car,  s'il  était  permis  fh  donner  son  bien  à  qai  on  vou- 
drait, et  comme  on  voudrait,  chaque  volonté  particulière  troublerait 
la  dispositioo  de  la  loi  fondamentale. 

Soion ,  qui  permettait  à  Athènes  de  laisser  son  bien  à  qui  on  voulait 
par  testament ,  pourvu  qu'on  n'eût  point  d'enfants  * ,  'contredisait  les  lois 
anciennes,  qui  ordonnaient  que  les  biens  restassent  dans  la  famille  du 
testateur».  Il  contredisait  les  siennes  propres j  car,  en  supprimant  les 
dettes,  il  avait  cherché  régalilé. 

C'était  une  bonne  loi  pour  la  démocratie  que  celle  qui  défendait  d'a- 
voir deux  hérédités  ^.  Elle  prenait  son  origine  du  partage  des  terres 
et  des  portions  données  à  chaque  citoyen.  La  loi  n'avait  pas  voulu  qii*iin 
seul  homme  eût  plusieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnait  que  le  plus  prodie  parent  épousât  l'héritière  nais- 
sait d'une  source  pareille.  Elle  est  .donnée  chez  les  Juifs  après  un  pareil 
partage.  Platon  * ,  qui  fonde  ses  lois  sur  ce  partage,  la  donne  de  même; 
et  c'était  une  loi  athénienne. 

Il  y  avait  à  Athènes  une  loi  dont  je  ne  sache  pas  que  personne  ail 
connu  l'esprit.  Il  était  permis  d'épouser  sa  sœur  consanguine,  et  non 
pas  sa  sœur  utérine  ^.  Cet  usage  tirait  son  origine  des  républiques  ,  dont 
l'esprit  était  de  ue  pas  mettre  sur  la  même  tète  deux  portions  de  fonds 
de  terre,  et  par  conséquent  deux  hérédités.  Quand  un  homme  épousai» 
sa  sœur  du  côté  du  père»  il  ne  pouvait  avoir  qu'une  hérédité ,  qui  était 
celle  de  son  père  ;  mais,  quand  il  épousait  sa  sœur  utérine,  il  pouvait 
arriver  que  le  père  de  cette  sœur,  n'ayant  pas  d'enfants  mâles ,  lui  lais- 
sât sa  succession,  et  que  par  conséquent  son  frère ,  qui  l'avait  épousée, 
en  eût  deux. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  ce  que  dit  Philone ,  que ,  quoique  à  Athènes 
on  épousât  sa  sœur  consanguine ,  et  non  pas  sa  sœur  utérine ,  on  pou- 
vait à  Lacétîémone  épouser  sa  sœur  utérine ,  et  non  pas  sa  sœur  consan- 
guine. Car  je  trouve  dans  Slrabon  '  que ,  quand  à  Lacédémone  une 
sœur  épousait  sou  frère ,  elle  avait ,  pour  sa  dot ,  la  moitié  de  la  portion 

>Plot.,  rie  dê  Sélom.  dit-U  de  Sarm  ;  «  SUe  est  nt  sonr,  flUe 

**  Jbld.  «  de  mon  père ,  et  non  de  ma  mère.  »  Im 

^  PhilolaUs  de  Corinthc  établi  à  Athènes  mrmes  raison»  avaient  fait  établir  OM 

(  Lnes  à  Tbèbes  )  que  le  nombre  des  por-  même  loi  cbex  differeuts  peuples. 

tioBt  de  terre  et  celei  dee  héréditée  seniit     <  De  êpeckUlbtu  legibu*  q\uB  pertiimi  ad 

toujours  le  mène.  (  àastr.,  PMIMf .,  Uf .  pracepta  DeetUogi. 

U,  ch.  vil.  )  '  Liv.  X.  —  Strabon,  en  cet  endroit , 

^  liépvM.f  Ut.  VllU  parle,  d'après  l'historien  JBphore.  des  lots 

^Goaaluvt  Nmhm,!»  pns^. Gel oMt^  de  Crète  et  non  de  ceUei  de  tacèdfaiene. 

éiéit  des  premiers  tempe.  Anstl  Almilifim  {VtM  Bs  ATelMVT.  ) 
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du  frère.  Il  est  clair  que  cette  seconde  loi  était  faite  pour  prévenir  If» 
mauvaises  suites  de  la  première.  Pour  empécber  que  le  bien  de  la  fa- 
mille de  la  sœur  ne  passât  daus  celle  du  frère  »  on  donnaii  en  dot  à  la 
«BUT  la  moitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  ' ,  parlant  de  SUanus  »  qui  avait  épousé  sa  goeur  * ,  dit  qu*à 
.ithènes  la  permission  était  restreinte»  et  qu'elle  était  générale  à  Alexaii» 
drie.  Dans  le  gouvernement  d*un  seul  »  il  n'était  guère  question  de  main» 
tenir  le  partage  des  biens. 

Pour  mainteuir  ce  partage  des  terres  dans  la  démocratie ,  cVMait  une 
l>onne  loi  que  celle  qui  voulait  qu*un  père  qui  avait  plusieurs  enfants  en 
choisit  un  pour  succéder  à  sa  portion  ' ,  et  doimât  les  autres  en  adoption 
A  quelqu'un  qui  n*eût  point  d'enfants ,  afin  que  le  nombre  de&  citoyens 
pût  toujours  se  maintenir  égal  à  celui  des  partages. 

Pbaléas  de  Cbalccdoine  ^  avait  imaginé  une  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  où  elles  ne  Tétaient  pas.  Il  voulait  que  les 
riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres  »  et  n'en  reçussent  pas  ;  et  que 
les  pauvres  reçussent  de  Targent  pour  leurs  filles  »  et  n'en  donnassent 
pas.  Mais  je  ne  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  accommodée 
(l  un  règlement  pareil.  Il  met  les  citoyens  sous  des  conditions  dont  les 
diiïérenccs  sont  si  frappantes,  qu'ils  haïraient  cette  égalité  même  que 
ïm  chcrclierait  à  introduire.  Il  est  bon  quelquefois  que  les  lois  ne  pa- 
raissent pas  aller  si  directement  au  but  qu'elles  se  proposent. 

Quoique  dans  la  démocratie  régalité  réelle  soit  l'âme  de  l'État ,  ce- 
pendant elle  est  si  difficile  à  établir  ,  qu'une  exactitude  extrême  à  cet 
égard  ne  conviendrait  pas  toujours.  11  suffit  que  Ton  établisse  un  cens  ^ 
qui  réduise  ou  fixe  les  différences  à  un  certain  point  ;  après  quoi»  c'est 
a  des  lois  parllcutières  à  égaliser  »  pour  ainsi  dire  »  les  inégalités  »  par  les 
charges  qu'elles  imposent  aux  riches  »  et  le  soulagement  qu'elles  accor- 
dent aux  pauvres.  Il  n'y  a  que  les  richesses  médiocres  qui  puissent  don« 
lier  ou  souffrir  ces  sorles  de  compensations  ;  car,  pour  les  fortunes  im- 
modérées ,  tout  ce  qu'on  ne  leur  accorde  pas  de  puissance  et  d'honneur^ 
elles  le  regardent  comme  une  mjure. 

'  Àlhenls  dimidium  Ucet  ,  JU'xandritB  l'un  ni  l'autre  :  «  Silanas,  dit  Tacite,  vi- 

^«m.  (Si»  ftQvs  ,  de  Morte  Ciaudii.  )  vait  dans  une  grande  amitié  arec  ca  sœur , 

'Cm!  «m  ehoM  «on-fenlmaiAt  eoa-  mus  erime  néanmolii*  qaolqoe  non  mu 

traire  M  dnrft  natord,  miJl  inovie  dans  quelque  indiscrétion.  »  (Crét.) 

les  mœnrs  romaines,  que  le  muringe  du  ^  Platon  fait  une  pareille  loi,  Ut.  XI 

frerc  avec  la  sœur  ;  et  un  fait  aussi  étrange  des  Lois. 

Valait  bica  la  pOaB  d'être  «laminè.  Mon-  *  Abistotb,  PùHHqm,  Uv.  H ,  ebap.  tu. 

tfsqnieo  l'a  puisé  dans  une  pièce  badine,  ^  Soion  flt  quatre  classes  :  la  première  , 

■Bc  satire  iaféoieoM,  où  Séuèqoe  cherche  de  ceux  qui  avaient  cinq  cents  mines  de 

Mca  pim  i  plaire  qu'à  instroire  :  «  Si-  reTcnn  ,  tant  es  graiat  qa'eft  ftulti  Hqal- 

taaas,  dit-il ,  avait  une  s«nr  très-belle  et  des  ;  la  seconde,  de  ceux  qui  en  avaient 

tres-coquelte.  Tout  le  monde  l'appeluit  trois  cents,  et  pouvaient  entretenir  un 

\eousi  *0A  frère  aima  mieux  l'appeler  cheval;  la  troiaicme,  de  ceux  qui  n'en 

laaea.  »  llaifl  qui  ne  Tolt  qoe  poar  aa-  aTaiaat  q«« dew  cents;  la  quatrième  ,  d« 

toriter  cette  expression ,  il  suffit  d*un  tous  ceux  qur  virnient  de  teare  brti 

tommerce  incestueux,  nau»  qu'il  y  ait  H«>  (PsiOr*,  i^U  du  Mon.) 
qianiCC?  Dans  la  réalité,  il  a'^  avuit  04 
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Toute  inégalité  dansJa  dénoerâHèdoUéfre  tirée*  de  te  nature  de  Ta 
dcmoeratie  et  du  ptiucipe  mèaie  de  Tégalité.  Par  exemple ,  on  y  peut 
craindre  que  des  gens  qui  auraient  besoin  d^uii travail  continuel  pour 

vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par  une  magistrature,  ou  qu'ils  n'eu 
négligeassent  les  fonctions  ;  que  des  artisans  ne  s'enorgueillissent  ;  que 
lies  affranchis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus  puissants  que  les  an- 
ciens citoyens.  Dans  ces  cas ,  l'égalité  entre  les  citoyens  '  peut  être  ôlée 
dans  la  démocratie  pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n'est  qu'niie 
égalité  apparente  que  l'on  ote  :  car  un  homme  ruiné  par  une  magistrature 
serait  dans  une  pire  condition  que  les  autres  citoyens;  et  ce  même 
iiomme,  qui  serait  obligé  d'eu  négliger  ies  fonctions»  mettrait  les  autres 
citoyens  dans  une  condition  pire  que  la  sienne  ;  et  ainsi  du  reste. 

CHAPITRE  VI. 

Comineot  les  lois  doivent  eotcetenir  la  Irugalité  dans  la  démocraUe. 

11  ne  suffit  pas ,  dans  une  bonne^émocratie ,  que  les  portions  de  terre 
soient  égales;  il  fsiut  qu'elles  soient  petitès,  comme  chez  les  Romains* 
«  A  Dieu  ne  plaise ,  disaitCurins  à  ses  soldats* ,  qu'un  citoyen  estime 
«  peu  de  terre  ce  qui  est  suffisant  pour  nonrrir  uu  homme  !  » 

Comme  légalité  des  fortunes  entretient  la  frugalité,  la  frugalité 
maintient  l'égalilé  des  fortunes.  Ces  choses ,  quoique  différentes ,  sont 
telles  qu'elles  ne  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre  ;  chacune  d'elles 
est  la  cause  et  l'effet  :  si  l'une  se  retiie  de  la  démocratie ,  l'autre  la  suit 
toujours. 

Il  est  vrai  que ,  lorsque  la  démocratie  est  fondée  sur  le  commerce ,  il 
peut  fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y  aient  de  grandes  richesses, 
et  que  les  mœurs  n'y  soient  pas  corrompues.  C'est  que  l'esprit  de  com- 
raerce  entraine  avec  soi  celui  de  frugalité,  d'économie,  de  modération, 
de  travail ,  de  sagesse ,  de  tranquillité»  d'ordre  et  de  règle.  Ainsi ,  tandis 
que  cet  esprit  subsiste ,  les  richesses  qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais 
effet.  Le  mal  arrive  lorsque  l'excès  des  rkshesses  détruit  cet  esprit  do 
commerce  :  on  voit  tout  à  coup  naître  les  désordres  de  l'inégalité ,  qui 
ne  s'étaient  pas  encore  fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commerce»  il  faut  que  les  prindpaux  ci- 
toyens le  fassent  eux-mêmes  ;  que  cet  esprit  règne  seul ,  et  ne  soit  point 
croisé  par  un  autre  ;  que  toutes  les  lois  le  favorisent  ;  que  ces  mêmes 
lois,  par  leurs  dispositions ,  divisant  les  fortunes  à  mesure  que  le  com- 
merce les  grossit ,  mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans  une  assez  grande 
aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les  autres ,  et  chaque  citoyen 
riche  dans  une  telle  médiocrité  qu'il  ait  besoin  de  son  travail  pour  con- 
server ou  pour  acquérir. 

.  *  Solnn  ezdnt  des  diai^es  tons  eevk  dn  tioa  de  I»  terre  eonquiae.  (Plut,  0£tt> 
quatrième  cens.  vres  momlcs-.  Dits  noiitIbUt  4t9  oncU^t  nii 

^  Ils  demaDdaient  une  plus  grande  por-   et  capitaines.) 
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C'est  une  très-bonne  loi  dans  une  république  eonuiier^te  que  cette 
qui  donne  à  tous  les  enlants  une  portion  égale  dans  k  sueeessiou  des 
pères  n  se  trouve  par  là  que,  quelque  fortune  que  le  père  ait  ftite, 
ses  enfants ,  toujours  moins  riclies  que  lui»  sont  portés  à  fuir  le  luie» 
et  à  travailler  comme  lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques  commerçantes  ; 
car,  pour  celles  qui  né  le  sont  pas ,  le  législateur  a  bien  d'autres  règle- 
ments à  faire*. 

Il  y  avait  dans  la  Grèce  deux  sortes  de  républiques  :  les  unes  étaient 
militaires ,  comme  Lacédémone  ;  d'autres  étaient  commerçantes,  comme 
Athènes.  Dans  les  unes  on  voulait  que  les  citoyens  fussent  oisifs  ;  dans 
les  autres  on  cherchait  à  donner  de  l'amour  pour  le  travail.  Solon  fit  un 
crime  de  l'oisiveté ,  et  voulut  que  chaque  citoyen  rendit  compte  delà 
manière  dont  il  gagnait  sa  vie.  En  effet ,  dans  une  bonne  démocratie»  où 
ron  ne  doit  dépenser  que  pour  le  nécessaire  »  chacun  doit  l'avoir;  carde 
qui  le  recevraitH)n  ? 

CHAPITRE  Vil. 
Autres  movei»  de  favoriser  le  i^rincipe  de  la  démocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des  terres  dans  toutes  les  dé- 
mocraties. II  y  a  des  circonstances  où  un  tel  arrangement  serait  imprar 
ticable»  dangereux,  et  choquerait  même  la  constitution.  On  n'est  pas 
toujours  obligé  de  prendre  les  voies  extrêmes*  Si  l'on  voit  dans  une 

démocratie  que  ce. partage,  qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n'y  con- 

vienne  pas ,  il  faut  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-même  la  règle  des  mœurs, 
un  sénat  où  l'ùge ,  la  vertu ,  la  gravité ,  les  services  donnent  entrée  ;  les 
sénateurs  ,  exposés  à  la  vue  du  peuple  comme  les  simulacres  des  dieux, 
inspireront  des  sentiments  qui  seront  portés  dans  le  sein  de  toutes  les 
familles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s'attache  aux  institutions  anciennes,  et 
fasse  en  sorte  que  le  peuple  et  les*  oiagistrats  ne  s'en  départent  jamais. 

n  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  fait  de  nueurs ,  à  gaurder  les  coutumes 
anciennes.  Gomme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes 
ehoses  ;  qu'Os  n*ont  guère  établi  de  sociétés,  fondé  de  villea,  donné  de 
lois  ;  et  qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  des  mcaurs  simples  et  austères 
ont  fait  la  plupartdes  établissements;  rappeler  les  hommes  aux  maxi- 
mes anciennes ,  c*est  ordinairement  les  ramener  à  la  vertu. 

De  plus ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolution ,  et  que  l'on  ait  donné  à  l'État 
une  forme  nouvelle  ,  cela  n'a  guère  pu  se  faire  qu'avec  des  peines  et  des 
travaux  infinis ,  et  rarement  avec  l'oisiveté  et  des  mœurs  corrompues. 
Ceux  niémes  qui  ont  fait  la  révolution  ont  voulu  la  faire  goûter  ;  et  ils 
n'ont  guère  pu  y  réussir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  institutions  ancien- 

s  CMt  wam  loi  aatiiNU»  dana  tow  lat  ^  Oa  y  doit  borner  beanooap  lot  doti 
tnwwBMMBte.  (U.)  des  flramea. 
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lies  sont  donc  ordinairement  des  corrections  ;  et  les  nouvelles,  des  abus. 
Dans  le  cours  d'un  loni;  irouvemement ,  on  va  au  mal  parunepeute  in- 
sensible ,  et  on  ne  remonte  au  bien  que  par  uq  effort. 

Oo  a  douté  si  les  membres  du  sénat  dont  nous  parlons  doivent  être  a 
vie ,  ou  choisis  pour  on  temps.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être  choisis 
pour  la  vie  >  comme  c^la  se  pratiquait  à  Rome  ' ,  à  Lacédémone  '  »  et  à 
Athènes  même.  Car  il  ne  fout  pas  confondre  ce  qu'on  appelait  le  sénat  à 
Athènes»  qui  était  un  corps  qui  changeait  tous  les  trois  mois  »  avec  l'a- 
réopage ,  dont  les  membres  étaient  établis  pour  la  vie  comme  des  mo« 
dèles  i>erpétuels. 

Maxime  générale  :  dans  un  sénat  fait  pour  être  la  règle,  et,  pour  ainsi 
dire ,  le  dépôt  des  mœurs ,  les  sénateurs  doivent  être  élus  pour  la  vie  ; 
dans  un  sénat  fait  pour  préparer  ks  affaires,  les  sénateurs  peuvent 
changer. 

1/esprit ,  dit  Aristotc ,  vieillit  comme  le  corps.  Celto  réflexion  n'est 
bonne  qu'à  l'égard  d'un  magistrat  unique»  et  ne  peut  être  appliquée  à 
une  assemblée  de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage ,  il  y  avait  à  Athènes  des  gardiens  des  mœurs,  et  des 
gardiens  des  lois ^.  A  Lacédémone»  tous  les  vieillards  étaient  censeurs. 
A  Home  »  deux  magistrats  particuliers  avaient  la  censure.  Coomie  le  sé- 
nat veille  sur  le  peuple ,  il  faut  que  des  censeurs  aient  les  yeux  sur  le 
peuple  et  sur  le  sénat.  11  faut  qu*ils  rétablissent  dans  la  république  tout 
ce  qui  a  été  corrompu  ;  quils  notent  la  tiédeur»  jugent  les  négligences» 
et  corrigent  les  fautes  »  comme  les  lois  punissent  les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  voulait  que  Taccusation  de  l'adultère  lût  publique 
était  admirable  pour  maintenir  la  pureté  des  mœurs  :  elle  intimidait  les 
femmes  ;  elle  intimidait  aussi  ceux  qui  devaient  veiller  sur  elles. 

Bien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  extrême  subordination  des 
jeunes  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  seront  cdulenus, 
ceux-là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les  vieillards ,  et  ceux-ci  par  le 
respect  qu'ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  au\  lois  que  la  subordination  extrême  des 
citoyens  aux  magistrats.  «  La  grande  différence  que  Lycurgue  a  mise 
«  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités ,  dit  Xénophon  ' ,  consiste  en  ce 
«  qu'il  a  surtout  fait  que  les  citoyens  obéissent  aux  lois  :  ils  courent  lors- 
«  que  le  magistrat  les  appelle.  Mais  à  Athènes  un  homme  riche  serait  au 
«  désespoir  que  Ton  crût  qu'il  dépendit  du  magistrat.  » 

L'autorité  paternelle  est  encore  très-utile  pour  maintenir  les  mœurs. 

'  lAin  ma{;istrats  y  étaient  anDOell,  et  '>  rn^e  des  jeunes  gen.i,  ïT  n  rrndti  la 

les  sénateurs  puur  la  vie.  u  vieillesse  de  ceux-là  pins  honorable  quû 

'  «  Lyemvae.dltXènophoD  (ê9  RepuÊbl,  «  la  forée  de  ceM»el.  » 

«  iMC'^d.  )  voulut  qu'oD  él&t  les  sénateurs  ^  L'aréopage  lai*nènie  était  MMBit  || 

«  parmi  les  vieillards ,  ponr  qu'ils  ne  se  la  censure. 

M  négligeassent  pas ,  o^e  à  la  fln  de  la  <  Rèpvbliaue  cfe  f/ué^émon^ 
R  yif  :  eti  ea  lei  ét^bliMai^t  jv|rtiii|  eo^ 
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Noos  avons  déjà  dit  que  dans  use  république  il  D*y  a  pas  aœ  foite'sl 
réprimante  que  dans  les  autres  gouvemenients.  Il  faut  dono  que  les 
lois  cherchent  à  y  suppléer  :  elles  le  font  par  rautorité  paternelle. 

A  Rome ,  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants  « , 
A  Lacédémone ,  chaque  père  avait  droit  de  corriger  Tenfant  d'un  autre. 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à  Rome  avec  la  république.  Dans 
les  monarchies ,  où  Ton  n'a  que  faire  de  mœurs  si  pures ,  on  veut  que 
chacun  vive  sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome,  qui  avaient  accoutumé  les  jeunes  gens  à  la  dépen- 
dance, établirent  une  longue  minorité.  Peut-être  avons-nous  eu  lorl  de 
prendre  cet  usage  :  dans  une  monarchie  on  n'a  pas  besoin  de  tant  de 
contrainte. 

Cette  nième  subordination  dans  la  république  y  pourrait  demander 
qne  le  père  restât  pendant  sa  vie  le  maître  des  biens  de  ses  enfants»  comme 
il  fut  réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'est  pas  Tesprit  de  la  monarchie. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  lois  doivent  le  rapporter  an  principe  du  gouvernement  dans 

raristocratle. 

Si  dans  Taristocratte  le  peuple  est  vertueux ,  on  y  jouira  a  peu  près 
dabonhear  du  goavemement  populaire ,  et  TÉtal  deviendra  puissant. 
Mais,  comme  11  est  rare  que  là  où  les  fortunes  des  hommes  sont  si  iné- 
^les  il  y  ait  beaucoup  de  vertu  »  il  faut  que  les  lois  tendent  à  donner, 
autant  qu'elles  peuvent ,  un  esprit  de  modération  »  et  cherchent  à  rétablir 
cette  égalité  que  la  constitution  de  fÉtat  ôte  nécessairement. 

L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  appelle  la  vertu  dans  l'aristocratie  : 
il  y  tient  la  place  de  l'esprit  d'égalité  dans  Tfitat  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les  rois  font  une  partie  de 
leur  puissance,  la  modestie  et  la  simplicité  des  manières  font  la  force 
lies  nobles  aristocratiques'.  Quand  ils  n'affectent  aucune  distinction, 
quand  ils  se  confondent  avec  le  peuple  ,  quand  ils  sont  vêtus  comme 
lui»  quand  ils  lui  font  partager  tous  leurs  plaisirs,  il  oublie  sa  faiblesse. 

Glmque  gouvernement  a  sa  nature  et  son  principe.  11  ne  faut  donc 
pas  que  l'aristocratie  prenne  la  nature  etlepridncipejdela  monarchie,  ce 
qui  arriverait  si  les  nobles  avaient  quelques  prérogatives  personnelles 
et  particulières ,  distinctes  de  celles  de  leur  corps.  Les  privilèges  doivent 
éire  pour  le  sénat,  et  le  simple  respect  pour  les  sénateurs. 

'  Oa  peut  voir  daos  l'histoire  romaine  ^  De  nos  joars,  les  Vénitiens ,  qui,  à 

•vce  ^mI  ftVMtage  iNNir  U  répobUqne  on  bien  de*  égards ,  se  «eaC  oondiilte  tràe» 

•r  «rrTit  de  cette  puissance.  Je  ne  parlerai  sagement,  décidèrent,  sar  une  dispate 

qne  du  temps  de  U  pins  grande  corrup-  entre  na  noble  Ténitien  et  un  gentiihonae 

liea.  Avloe  Polvloi  e'ètadt  mb  es  cbenin  de  terre  feme  ponr  une  préséence  dnae 

pMT  aller  trouver  Catilina;  son  père  le  une  église,  qne,  hors  de  Venise ,  un  noNe 

rappela,  et  le  fit  mourir  (S^llosti,  de  vénitien  n'arait  point  de prcésiaence  eor 

BeU»  CaiU.  )  Flnsieurs  autres  citoyens  un  autre  citojrea. 
inai  ét  mèm.  inio*.*  ttr.  XXXVU.) 
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'  '  Il  y  a  deux  sources  principales  de  désordres  dans  les  États  aristocra- 
tiques :  rinégalité  extrême  entre  ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés  ;  et  la  même  inégalité  entre  les  différents  membres  du  corps 
(jui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités  résultent  des  haines  et  des  jalousies 
que  les  lois  doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principalement  lorsque  les  privilèges 
des  principaux  ne  sont  honorables  que  parce  qu'ils  sont  honteux  au 
peuple.  Telle  fut  à  Rome  la  loi  qui  défendait  aux  patriciens  de  s*unir 
par  mariage  aux  plébéiens  *  :  ce  qui  n'avait  d*autre  effet  que  de  rendre, 
d'un  côté,  les  patriciens  plus  superbes ,  et ,  de  l'autre ,  plus  odieux.  Il 
fout  voir  les  avanUges  qu'en  tirèrent  les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore,  n  la  condition  des  citoyens  est  dif- 
férente par  rapport  aux  subsides;  èé  (|ui  arrire  de  quatre  manières  : 
lorsque  les  nobles  se  donnent  le  priyQége  de  n'en  point  payer  ;  lorsqu'ils 
font  des firaudespour  s'en  exempter  ^lorsquIlslesappeUenlà  eux»  sous 
prétexte  de  rétributions  ou  d'appointements  pour  tes  emplois  qu'ils 
exercent  :  enfin  quand  ils  rendent  le  peuple  tributaire ,  et  se  partagent 
les  impdts  qu'ils  lèvent  sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  ;  une  aristocra- 
tie, en  cas  pareil ,  est  le  plus  dur  de  tous  les  gouvernements. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'aristocratie,  elle  évita  très-bien  ces 
inconvénients.  Les  magistrats  ne  tiraient  jamais  d'appointements  de  leur 
magistrature.  Les  principaux  de  la  république  furent  taxés  comme  les 
autres;  ils  le  furent  même  plus,  et  quelquefois  ils  le  furent  seuls.  Enfin, 
bien  loin  de  se  partager  les  revenus  de  l'État,  tout  ce  qu'ils  purent 
tirer  du  trésor  i)ul)lic,  tout  ce  que  la  fortune  leur  envoya  de  richesses, 
ils  le  distribuèrent  au  peuple  pour  se  faire  pardonner  leurs  honneurs  ^. 

C'est  une  maxime  fondamentale ,  qu'autant  que  les  distributions  faites 
au  peuple  ont  de  pemideux  effets  dans  la  démocratie ,  autant  en  ont« 
elles  de  bons  dans  le  gouvernement  aristocratique,  (.es  premières  font 
perdre  l'esprit  de  citoyen  »  les  autres  3^  ramènent. 

Si  Ton  ne  distribue  point  les  revenus  au  peuple ,  il  fautlui  faire  voir 
qu'ils  sont  bien  administrés  :  les  lui  montrer»  <f  est  en  quelque  manière 
l'en  fiûre  jouir.  Cette  cbalne  d'or  que  l'on  tendait  à  Venise,  les  richesses 
que  l'on  portait  à  Rome  dans  les  triomphes ,  les  trésors  que  l'on  gardait 
dans  le  temple  de  Saturne,  étaient  véritablement  les  richesses  du  peuple. 

Il  est  surtout  essentiel ,  dans  l'aristocratie,  que  les  nobles  ne  lèvent 
pas  les  tributs.  Le  premier  ordre  de  l'État  ne  s'en  mêlait  point  à  Rome  : 
on  en  chargea  le  second  ;  et  cela  même  eut  dans  la  suite  de  grands  in- 
convénients. Dans  une  aristocratie  où  les  nobles  lèveraient  les  tributs, 
tous  les  particuliers  seraient  à  la  discrétion  des  gens  d'affaires  :  il  n'y 
aurait  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  corrigeât.  Ceux  d'entre  eux 

>  EHe  fat  mise  par  1m  déMiwiM  aana  de  bm  )ow«.  Mea  n'afTaiblit  tant  l'Btet. 

If  s  deux  dernières  tables.  Voycs  Oenjs  ^  Voyez ,  dan»  Strabon',  liv.  XIV ,  com- 

d  lialicariUMae,  liT.  X.  ment  le&  Rhodiena  se  condoiaireut  à  cet 

*  Comim  4m8  quelques  aristoenttct  égard; 
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préposés  pour  ôter  les  abus  aimeraicDt  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles 
seraieQt  comnie  les  princes  des  Étais  despotiques ,  qui  confisquent  les 
biens  de  qui  il  leur  plait. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  ferait  seraient  reffUrdés  eonmie  un  patri* 
moine  que  l'aTarice  étendrait  à  sa  faitaisie.  On  ferait  tomber  les  fer- 
mes; on  réduirait  à  rien  les  revenus  publics.  G*est  par  là  que  quelques 
Etats  y  sans  avoir  reçu  d'édiec  quW  puisse  remarquer;  tondent  dans 
une  faiblesse  dont  les  voisins  sont  surpris ,  et  qui  étonne  les  citoyens 
mêmes. 

Il  faut  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  commerce  :  des  marchands 
M  aoci  rclilés  feraient  toutes  sortes  de  monopoles.  Le  commerce  est  la 
|U  ()tVssioii  dos  gens  égaux  ;  et ,  parmi  les  États  despotiques  »  les  plus 
misérables  sont  ceux  où  le  prince  est  marchand. 

Les  lois  de  Venise  *  défendent  aux  nobles  le  commerce,  qui  pourrait, 
leur  donner,  même  innocemment ,  des  richesses  exorbitantes. 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  que  les 
nobles  rendent  justice  au  peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun  » 
il  faut  qu'elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  Texécirtion  des  lois  perd  l'aristocratie;  et  la 
tyriDnie  en  est  tout  prèa; 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps,  Torgueil  de  la  domitia- 
tioo.  D  faut  qu'il  y  ait,  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  un  magistrat 
(pu  fasae  trenibler  les  noUes ,  comme  les  éphores  à  Laoédémone ,  et  les 
inquisiteurs  d'État  à  Venise  ;  magistratures  qui  ne  sont  soumises  à  au- 
cunes formalités.  Ce  gouvernement  a  besoin  de  ressorts  bien  violents, 
l'ne  bouche  de  pierre  *  s'ouvre  atout  délateur  à  Venise  :  vous  diriez  que 
••'est  celle  de  la  tyrannie. 

Ces  ma«;istratures  tyranniqucs ,  dans  l'aristocratie,  ont  du  rapport  à 
U  censure  de  la  démocratie^,  qui ,  par  sa  nature,  n'est  pas  moins  indé- 
fx^ndunte.  En  effet,  les  censeurs  ne  doivent  point  être  rccherclirs  sur 
les  choses  qu'ds  ont  faites  pendant  leur  censure  :  il  faut  leur  doniUT  de 
I  (  routiance  ,  jamais  du  découragement.  Les  Romains  étaient  admira- 
bles :  on  pouvait  foire  rendbre  à  tous  les  magistrats  *  raison  de  leur  con- 
duite ,  excepté  aux  censeurs  ^ . 

Deux  chrâes  sont  pernicieusesdans l'aristocratie  :  la  pauvreté  extrême 

'  A4  KLOT  Ds  Là  HoossATB  ,      OouveT-  Dote*,  sans  prendre  l'avis  de  son  coHigoe; 

•émeut  de  F'enise,  partie  IH.  La  loi  Clnu-    et  quand  on  fit  autrement,  la 


te  défendait  aux  sénateurs  d'avoir  en  mer   fut ,  pour  ainsi  dire ,  renversée, 
•■rua  Taiflseaa  qui  tint  plus  de  qMuruto  ■     ^  A  Athènes, Mes  légistes  •  qni  Manient 


8.  (TiTR-LiTB  ,  liv.  XXI.  )  rendre  compte  à  tous  les  mn<;istratt  « 

'  Le*  délateurs  y  jettent  leurs  billets.  rendaient  point  compte  eux-mêmes. 
>  Lenr  cenrare  est  seerète ,  celle  det 

leMaill**  rtait  publique.  (H.) 

•Voyez.    Tite-Uve,  livre  XLIX.  Un  C''»»-""  ï='î»«it««  note  comme  II 

-  r  ■  -                           X              \  mais,  p.nii    qu'elle  eut  son  effet,  il  fallail 

CCMCW  ne  fioarait  pas  même  être  trou-  qu'elle  fût  consentie  par  l'autre  censeur. 

Up  par  an  c«ttseur  :  ehnenn  fiilanit  sa  (Caiv.} 
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des  nobles ,  el  leurs  richesses  exorbitantes.  Pow  {Nrévenir  lear  pamrreté 

il  faut  surtout  les  obliger  de  bonne  heure  à  payer  leurs  dettes.  Pour  mo- 
dérer leurs  richesses,  il  faut  des  dispositions  sages  et  insensibles;  non 
pas  des  confiscations ,  des  lois  agraires ,  des  abolitions  de  dettes,  qui  font 
des  maux  infinis. 

Les  lois  doivent  ôterle  droit  d'ainesse  entre  les  nobles',  a(in  que  , 
par  le  partage  continuel  des  successions,  les  fortunes  se  remelteoi  tou- 
jours  dans  l'égalité. 

Il  ne  faut  point  de  substitutions ,  de  retraits  lignagers ,  de  majorats  , 
d'adoptions.  Tous  les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  États  monarchiques  ne  sauraient  être  d'usage  dans 
raristocratie*. 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles ,  il  leur  reste  h  maintenir  Tu- 
nion  entre  elles.  Les  différends  des  nobles  doivent  être  promptement 
décidés  :  sans  cela ,  les  contestations  entre  les  personnes  deviennent 
contestations  entre  les  ùunilles.  Des  arbitres  peuvent  terminer  le$  pro- 
cès,  ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  point  (]ue  les  lois  favorisent  les  distinctions  que  la 
vanité  met  entre  les  familles  ,  sovs  prétexte  qu'elles  sont  plus  nobles  ou 
plus  anciennes  :  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses  des  parti- 
culiers. 

On  n  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone,  on  verra  comment  les 
éphores  surent  mortiûer  les  faiblesses  des  rois  ^ ,  celles  des  grands  e  t 
celles  du  peuple. 

CHAPITRE  IX. 

« 

Comment  les  lois  sont  relatives  à  leur  prioelpe  dans  la  monarchie. 

L*honnettr  étant  le  principe  de  ce  gouvernement,  les  lois  doivent  s'y 
rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  soutenir  cette  noblesse,  dont  l'honneur 
est  pour  ainsi  dire  Tenfant  et  le  père. 

Il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire  ;  non  pas  pour  être  le  terme 
entre  le  pouvoir  du  prince  et  la  faiblesse  du  peuple ,  mais  le  lien  de  tous 
les  deux. 

Les  substitutions ,  qui  conservent  les  biens  dans  les  familles ,  seront 
très-utiles  dans  ce  gouvernement,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans 
les  autres. 

'  Cela  e«t  alntl  établi  à  VenUe.  (Amblot  magistrals  laltordonnés  j  des  g<  tKT8ui 
ai  I.*  Hoi'ssA»B,  p.  ao  et  31.)  d'armée  qui  déposaient  presque  tout  leur 

U  semble  que  l'objet  de  quelques  nris-  pouvoir  en  rentrant  dans  la  Tille.  Les  Trais 
tocratîes  soit  moins  de  maintenir  l'État  souverains  étaient  les  éphores ,  puisque  la 
que  ce  qu'elles  appellent  leor  BObleue.        rayaatà  «Ue-mème  flédilMait  «pua  eut 

•»  Ce  n'étaient  pas  des  rois  que  les  pré-  (  Li rouet,  Dite.  pfHêm.  ét  la  TMorledfl 
tendus  priaces  d«  Sparte  j  c'étaieot  dea         cit^Ocf .) 
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Le  roli  ail  lignager  rendra  aux  familles  nobles  les  terres  que  la  pro- 
digalité d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges,  comme  les  personnes.  On  ne 
peut  pas  séparer  la  dignité  du  monarque  de  celle  du  royaume  ;  on  ne 
peut  guère  séparer  non  plas  la  dignité  du  noble  de  celle  de  son  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à  la  noblesse ,  et  De  pas- 
seroot  point  au  peuple»  si  Ton  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouver- 
nementy  si  l'on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et  celle  du 
peuple. 

Les  substitutions  gênent  le  commerce  ;  le  retrait  liguager  fait  une  in- 
finité de  procès  nécessaires  ;  et  tous  les  fonds  du  royaume  vendus  sont 
au  moins ,  en  quelque  façon ,  sans  maître  pendant  un  an.  Des  préroga- 
tives attachées  à  des  fiefs  donnent  un  pouvoir  très  à  charge  à  ceux  qui 
les  souffrent.  Ce  sont  des  inconvénients  particuliers  de  la  noblesse  ,  qui 
disparaissent  devant  Tulilité  générale  qu'elle  procure.  Mais,  quand  on 
les  communique  au  peuple  ,  on  choque  inutilement  tous  les  principes. 

On  peut ,  dans  les  monarchies  ,  permettre  de  laisser  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses  enfants  :  celte  permission  n'est 
même  bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  '  que  la  constitution 
de  ce  gouvernement  peut  donner,  aûn  que  les  sujets  puissent ,  sans  pc* 
rir»  satisfaire  aux  besoins  toujours  renaissants  du  prince  et  de  sa  cour. 

11  fout  qu*elles  mettent  un  certain  ordre  dans  la  manière  de  lever  les 
tributs»  afin  qu'dle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les  charges  mêmes. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d*abord  le  travail  ;  le  travail ,  Tac- 
cablement  ;  Taccablement ,  Tesprit  de  paresse. 

CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  Texéculion  dans  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avantage  sur  le  républi- 
caio  :  les  affaires  étant  menées  par  un  seul  »  il  y  a  plus  de  promptitude 
dans  rexécotioo.  Hais  comme  cette  promptitude  pourrait  dégénérer  en 
rapidité,  les  lois  y  mettront  une  certaine  lenteur.  Elles  ne  doivent  pas 
seulement  favoriser  la  nature  de  chaque  constitution ,  mais  encore  re- 
médier aus  abus  qui  pourraient  résulter  de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  *  veut  que  Ton  évite  dans  les  monarchies  les 
épines  des  compagnies,  qui  forment  des  difficultés  sur  tout.  Quand  c(  t 
homme  n'aurait  pas  eu  lu  despotisme  dans  le  cœur,  il  l'aurait  eu  dans 
la  tétc. 

Les  corps  qui  ont  le  dé|)6t  des  lois  n'obéissent  jamais  mieux  que 
quand  ils  vont  à  pas  tardifs»  et  qu'ils  apportent  dons  les  affaires  du 

'  Elle  ne  la  peraitt  «a'aa  peaple.  Vofcs  Mercatotlbus ^  wt  pUUnt  de  bon  feat 
li  M  UiiMém,  M  code  dê  Coam.  •<     >  TttkmiMpoimpi». 
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prince  cette  réflexion  qu*on  ne  peut  guère  attendre  ilu  défaut  dolumièrea 
de  la  cour  sur  les  lois  de  l'État ,  ni  de  la  précipitation  de  ses  conseils  ' 

Que  serait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du  monde,  si  les  magis- 
trats, par  leurs  lenteurs ,  par  leurs  plaintes  y  par  leurs  prières ,  n'avaient 
arrêté  le  cours  des  vertus  ménaies  de  ses  rois,  ]ors(]!ie  ces  monarques» 
lUB  consnltant  que  leur  grande  àme  »  auraient  voulu  récompenser  sans 
mesure  des  services  rendus  avec  un  courage  et  une  fidélité  aussi  sans  ' 
mesure? 

CHAPITRE  X|. 

De  rexoelleoce  du  gouvernemeul  monarchique.  I 

Le  gouvernement  monarcAiique  a  un  grand  avantage  sur  le  despoti-  | 
que^.  Gomme  il  est  de  sa  nature  qu'il'  y  ait  &ous  lo  prince  plusieurs  | 
ordres  qui  tiennent  à  la  constitution,  l'État  est  plus  fixe,  la  oonstitutioo 
plus  inéhranlable ,  la  personne  de  ceux  qui  fîouveriKMil  plus  as>urce. 

Cicéron  ^  croit  que  rétablissement  des  tribuns  de  Homo  fut  le  salut  de  I 
la  république.  «  En  effet ,  dit-il ,  la  force  du  peuple  (jui  n'a  point  de  chef 
«  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'affaire  rouie  sur  lui,  il  y  pense;  mais 
«  le  peuple»  dans  son  impétuosité,  ne  coniiai  t  poin  t  le  péril  où  il  se  jette.  »  | 
On  peut  appliquer  cette  réflexion  à  un  État  despotique ,  qui  est  un  peuple 
sans  tribuns  ^  et  à  une  monarchie  »  où  le  peuple  a  en  quelque  façon  des 
tribuns. 

En  effet,  on  voit  partout  que  dans  les  mouvements  du  gouverne-  i 
ment  despotique  le  peuple,  mené  par  lui-raème,  poite  toujours  les 
choses  aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller  ;  tous  les  désordres  qu'il  com- 
met sont  extrêmes  ;  au  lieu  que  dans  les  monarrliies  les  choses  sont 
très-rarement  portées  à  l'excès.  Les  cliefs  craignent  pour  eux-mêmes  ; 
ils  ont  peur  d'être  al>andonnés;  les  puissances  inteimédiaires  dépen- 
dante84  ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il  est  rare 
que  les  ordres  de  l'État  ^ient  entièrement  corrompus.  Le  prince  tient 
à  ces  ordres  ;  et  les  séditieux ,  qui  n*ont  ni  la  volonté  ni  Fespérance  de 
renverser  l'État,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le  prince. 

Dans  ces  circonstances ,  les  gens  qui  ont  de  la  sagesse  et  de  Fauto- 
rité  s'entremettent;  on  prend  des  tempéraments,  on  s'arrange,  on  se 
corrige ,  les  lois  reprennent  leur  vigueur  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de  izuerres  civiles  sans 
révolutions;  celles  des  États  despotiques  sont  pleines  de  révolutions 
sans  guerres  civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  des  guerres  civiles  de  quelques  États, 

^  Itarbaris   cunetaito  sen-ilis  ;  sia^m       ^  jjyre  I""  des  Lo/.<j. 
exequi  regium  tAdei^.  (Tacitb  ,  Annal. t      ^  Voyez  ci  devsus  iQ  première  nota  du 
lly.  V,832.)  liT.HyChap.  IV. 

y  a  plat  Oe  IMaiièiet  et  pllf  d« 
ausar».  (U.) 
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ceax  mêmes  qui  les  oiU  fomcnlées,  prouvent  assez  combien  raulorilc 
que  les  princes  laissent  à  de  certains  ordres  pour  leur  service  leur  doit 
être  peu  suspecte ,  puisque ,  dans  régarenunt  même ,  ils  ne  soupiraient 
qu'après  les  lois  et  leur  devoir,  et  retardaient  la  fougue  et  rifflpétuositô 
des  factieux  plus  qu'ils  ne  pouvaient  la  servir 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  pensant  peut-être  qu'il  avait  trop  avili  les 
ordres  de  l'État ,  a  recours ,  pour  le  soutenir,  aux  vertus  du  prince  et  de 
ses  ministres  >  ;  et  il  exige  d'eux  tant  de  choses ,  qu'en  vérité  il  n'y  a 
qu'un  ange  qui  puisse  avoir  tant  d'attention ,  tant  de  lumières,  tant  de 
fermeté ,  tant  de  connaissance  ;  et  on  peut  à  peine  se  flatter  que  dld  à 
la  dissolution  des  monarchies ,  il  puisse  y  avoir  un  prmœ  et  des  mtnis* 
très  pareils. 

Gomme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne  police  sont  pins  heu- 
reux que  ceux  qui,  sans  règle  et  sans  dhefs,  errent  dans  les  forêts  ;  aussi 
les  monarques  qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de  leur  État  sont- 
ils  plus  heureux  que  les  princes  despoti({ues  qui  n'ont  rien  qui  puisse 
régler  le  cœur  de  leurs  peuples,  ni  le  leur*. 

CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sv^et. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la  magnanimité  ^lans  les  États  despo- 
tiques ^  ;  le  prince  n'y  donnerait  point  une  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui- 
même  ;  chez  lui ,  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'est  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  autour  du  prince  les  sujets 
recevoir  ses  rayons  ;  c'est  là  que  chacun  ,  tenant,  pour  ainsi  dire ,  un  plus 
grand  espace,  peut  exercer  ces  vertus  quidouueut  à  lame,  uon  pas  de 
rjudépeodauce,  mais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  Xni. 

Idée  du  despotisme. 

Quand  les  sauvages  ne  la  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit ,  ils  cou- 
pent l'arbre  au  pied ,  et  cueillent  le  fruit  ^  Yoilàle gouvernement  despo- 
tique 

*  Mémairmâ»  ectrdkuU  dê  ilefs,  et  aatrei  Ibrahim ,  qui ,  dans  la  dernière  réfelatiiMi , 

kiâtoires.  s'est  sucriHé  ponr  conserver  l'empire  à  ion 

>  Trstfiment  politique.  maître  Achmet  UI,  et  qui  a  attendu  à  ge- 

^Ou  uc  peut,  ce  me  semble  ,  refuser  la    uoux  la  mort  peodaut  six  heures,  avait 

aagHMiiiBité  i  oa  homme  (guerrier ,  jaste ,    certes  de  la  magnaaimité.  (Volt.) 

f^ènérettx,  clément,  libéral.  Je  vols  trois       ^  Lef^res  (^^dt/ian/e^ ,  recueil  II ,  pag.  316. 

fnuuU  vizirs  Kiupcrli  ou  Kuprogli,  qui      ^Ce  chapitre  est  court  j  c'est  un  ancien 

mi  eu  ces  qaaiités.  SI  celui  qui  prit  Can-   provorbe  espagnol.  Le  sage  roi  Alphonse 

dfet  a-i.sii^re  pcudniit  dix  années,  ii'n  pas  IV  disait  :  a  l-ilague  sans  abattre,  v  Cela 

encore  la  célébrité  des  hiTos  du  siège  de  est  plus  court  encore.  C'est  ce  que  Saavé- 

Troic  ,  U  avait  plus  de  vertu  et  sera  plus  dra  répète  dans  ses  Méditations  politiques, 

retfan^  des  vrais  connaisseurs  qn*on  IMo-  C'est  ce  qnedeii  Uetaris^vérituble  homme 

•èia  et  qu'vn  Cljrsse.  Le  gnad  vixir  d'État»  ne  ceMO  de  reeomaiander  dans  sa 
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CHAPITRE  XIV. 

Commenl  les  lois  sont  relalives  au  principe  du  gouveroemeul  despotique. 

Le  gouvernement  despotique  a  pour  principe  la  crainte  :  mais,  à  des 
peuples  timides ,  ignorants ,  abattus  »  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lois. 
Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  :  il  n'en  faut  donc  pas  de  | 

nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une  bcte ,  vous  vous  donnez  bien 
(le  garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  leçons,  et  d'allure;  vou> 
lrap[)ez  son  cerveau  par  deux  ou  trois  mouvements,  et  pas  davanta^ic. 

Lorsque  le  priuce  est  enfermé,  il  ne  peut  sortir  du  séjour  de  la  vo- 
lupté sans  désoler  tous  ceux  qui  l'y  retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir 
que  sa  personne  el  son  pouvoir  passent  eu  d'autres  mains.  Il  fait  donc 
rarement  la  guerre  en  personne  »  et  ii  n'ose  guère  la  faire  par  ses  lieih 
tenants. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé  »  dans  son  palais ,  à  ne  trouver  aucune 
résutance  »  s*indigne  de  celle  qu*on  lui  fait  les  armes  à  la  main  :  il  est  donc 
ordinairement  conduit  par  la  colère  ou  par  la  vengeance.  D'ailleurs ,  Il 

ne  peut  avoir  d'idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres  doivent  donc  s*y 
faire  dans  toute  leur  fureur  naturelle ,  et  le  droit  des  gens  y  avoir  moins 
d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  détauls  qu'il  faudrait  craindre  d'exposer  au 
grand  jour  sa  stupidité  naturelle.  11  est  caché ,  et  l'on  ignore  l'état  où  il 
se  trouve.  Par  bonheur,  les  hommes  sont  tels  dans  ce  paySf  qu'ils  n'ont 
besoin  que  d'un  nom  qui  les  gouverne. 

Charies  XII  étant  à  Bender  S  trouvant  quelque  résistance  dans  le 
sénat  de  Suède ,  écrivit  qu'il  leur  enverrait  une  de  ses  bottes  pour  com- 
mander. Cette  botte  aurait  commandé  comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  censé  être  mort  ;  et  un  autre  monte 
sur  le  trône.  Les  traités  que  fait  le  prisonnier  sont  nuls  ;  son  successeur 
ne  les  ratifierait  pas.  En  oflet ,  comme  il  est  les  lois ,  l'État  et  le  prince , 
et  que,  sitôt  qu'il  n'est  plus  le  prince,  il  n'est  rien,  s'il  n'était  |>a.s 
censé  mort,  l'État  serait  détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs  à  faire  leur  paix 
séparée  avec  Pierre  P%  fut  que  les  Moscovites  dirent  au  vizir  qu'en 
Suède  CD  avait  mis  un  autre  roi  sur  le  trône 

La  conservation  de  l'État  n'est  que  la  conservation  du  prince  ,  ou  plu- 1 
tôt  du  palais  ou  il  est  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directeinent  j 
ce  palais  ou  la  ville  capitale  »  ne  fait  point  d'impression  sur  des  esprits  ^ 

Théorie  Pratique  du  Commerce  ;  c  l  e  In  *  Charles  XII  n'était  point  alors  à  B«l* 

houreur,  quand  il  a  besoin  de  bois ,  coupe  der ,  mais  à  Démotica.  (l)  ) 

une  branche,  et  non  pas  le  pied  de  l'ar-  ^  Suite  de  Puffeudorf,  Histoire  univcr* 

bre.  ■  Mnia  eea  uuxlmes  ne  sont  enployéet  «e/le  «a  traité  de  Ift  Soède,  chap*  x 

que  poor  donner  plus  de  force  aux  sages 

représentations  que  fait  Ustariz  au  roi  son 

«mitre.  (Volt.) 
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içiiorauts ,  orgueilleux  et  préveotts  ;  et ,  quant  à  renchainemait  des 
événements,  ils  ne  peuvent  le  suivre,  le  prévoir,  y  penser  même.  La 
politique ses  ressorts  et  ses  lois,  y  doivent  être  très-bornés  ,  et  le 
gouvernement  politique  y  est  aussi  simple  que  le  gouvernement  civil 

Tf.ut  se  réduit  à  concilier  le  gouvernement  politique  et  civil  avec  le 
gouvernement  domestique ,  les  officiers  de  l'État  avec  ceux  du  sérail. 

Un  pareil  État  sera  dans  la  meilleure  situation  lorsqu'il  pourra  se 
regarder  comme  seul  dans  le  monde  ;  qu'il  &era  environne  de  déserts , 
et  sé|)aré  de  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne  pouvant  compter  sur 
ia  milice»  il  sera  bon  qu'il  détruise  une  partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte ,  le 
but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une  paix»  c'est  le  silence 
de  ces  villes  que  Tennemi  est  près  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'État ,  mais  dans  l'armée  qui  l'a  fondé ,  il 
faudrait,  pour  défendre  l'État,  conserver  cette  armée:  mais  elle  est 
formidable  au  prince.  Ck>mment  donc  concilier  la  sûreté  de  l'État  avec 
la  sûreté  de  la  personne  ? 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle  industrie  le  gouvernement  moscovite 
cherche  à  sortir  du  despotisme,  qui  lui  est  plus  pesant  qu'aux  peuples 
mêmes.  On  a  cassé  les  grands  corps  de  troupes ,  on  a  diminué  les  peines 
des  crimes,  on  a  établi  des  tribunaux ,  on  a  commencé  à  connaître  les 
lois ,  on  a  instruit  les  peuples.  Mais  il  y  a  des  causes  particulières  qui 
le  ramèneront  peut-être  au  malheur  qu'il  voulait  fuir. 

Dans  ces  États ,  la  religion  a  plus  d'induence  que  dans  aucun  autre  ; 
elle  est  une  crainte  ajoutée  à  la  crainte.  Dans  les  empires  mahométatis , 
c'est  de  la  religion  que  les  peuples  tirent  en  partie  le  respect  étonnant 
qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitution  turque  Les  su» 
jets ,  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  gloire  et  à  la  grandeur  de  l'État  par 
hoooeur,  le  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 

De  tous  les  gouvernements  despotiques ,  il  n'y  en  a  point  qui  s'acca- 
ble plus  lui-même  que  celui  où  le  prince  se  déclare  propriétaire  de  tous 
les  fonds  de  terre,  et  l'héritier  de  tous  ses  sujets  :  il  en  résulte  toujours 
l'abandon  de  la  culture  des  terres  ;  et  si  d  ailleurs  le  prince  est  mar« 
cliand ,  toute  espèce  d'industrie  est  ruinée. 

Dans  ces  États ,  on  ne  répare ,  on  n'améliore  rien  ^  :  on  ne  bâtit  des 

^  Selon  M.  Chardin,  U  n'y  «  point  de  le  muphtî  ou  grand  pontife  de  la  religion; 

cuDseii  d'hUt  en  Perse.  et  que  celui  des  Persans ,  au  contraire , 

'  n  ê'tn  tàvi  de  beaneonp  qae  le  Grand  Uen  loin  de  consulter  personne,  ne  te  donne 

Seicnear  soit  aussi  absolu  que  Test  le  roi  pas  seulement  le  loisir  de  penser,  la  plu- 

de  Perte....  L'autorité  des  souverains,  en  part  du  temps,  âux  ordres  de  mort  qu'il 

ferse  et  en  Turquie,  n'est  pas  également  prononce.  (Cbakoih,  f^otj.  en  fieriez  «èep. 

iodrprndante,  puisque,  par  exemple,  l'em-  ii.)(P.) 

perrur  des  Turcs  ne  fait  mourir  aucune       3  y^y^z  Ricaut,  Étai  de  l't'mpire  UtUt 

Mf»uane  considérable ,  sans   consalter  tnaa,p. 

». 
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maisons  que  pour  la  vie  ;  on  ne  lait  poiol  de  fossés ,  on  ne  plante  point 
d'arbres  ;  on  tire  toi^t  de  la  nature 9  ou  ne  lui  rend  rien;  tout  est  en  fri- 
che, tout  est  désert. 

Pcusez-vous  que  des  lois  qui  ôtenl  la  propriété  des  fonds  de  terre  et 
la  succession  des  biens ,  diminueront  l'avarice  et  la  cupidité  des  grands  ? 
Non  :  elles  irriteront  cette  cupidité  et  cette  avarice  * .  On  sera  porté  à 
faire  mille  vexations,  parce  quon  ne  croira  avoir  en  propre  que  l'or 
on  l'argent  (pac  l'on  jtourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu ,  il  est  bon  que  l'avidité  du  prince 
soit  modérée  par  quelque  coutume.  Ainsi ,  en  Turquie ,  le  prince  se 
contente  ordinairement  de  prendre  trois  pour  cent  sur  les  successions  * 
des  gens  du  fieuple.  Mais ,  oomme  le  Grand  Seigneur  donnne  la  plu- 
partdes  terres  à  sa  milice,  et  en  dispose  àsa  fantaisie  ;  comme  fl  se  saisit 
de  toutes  les  successions  des  offtders  de  l'empiire  ;  comme ,  lorsqu'un 
homme  meurt  sans  enfants  mâles ,  le  Grand  Seigneur  a  la  propriété , 
et  que  les  filles  n*ont  que  l'usufruit ,  il  arrive  que  la  iilupart  des  biens 
de  l'État  sont  possédés  d'une  manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  ^ ,  le  roi  prend  la  succession,  même  la  femme, 
les  enfants  et  la  maison.  On  est  obligé  ,  pour  éluder  la  plus  cruelle  dis- 
position de  cette  loi ,  de  marier  les  entants  à  huit ,  neuf  ou  dix  ans ,  et 
quelquefois  plus  jeunes ,  afin  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheu- 
reuse partie  de  la  succession  du  pei  e. 

Dans  les  Ktats  où  il  n'y  a  point  de  lois  fondamentales,  la  succession 
a  l'empire  ne  saurait  être  tixe.  La  couronne  y  est  élective  par  le  prince, 
dans  sa  famille  ou  hors  de  sa  famille.  £u  vain  serait-il  établi  que  l'ainé 
succéderait  ;  le  prince  en  pourrait  toujours  choisir  un  autre.  Le  succes- 
seur est  déclaré  parle  prince  lui-même,  ou  par  ses  ministres,  ou  par  une 
guerre  civile.  Ainsi  cet  État  a  une  raison  de  dissohition  de  plus  qu'une 
monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une  égale  capacité  pour  être 
élu,  il  arrive  que  celui  ([ui  monte  sur  le  trône  fait  d'abord  étrangler  ses 
frères ,  comme  en  Turquie  ;  ou  les  fait  aveugler ,  comme  en  Perse  ^  ;  ou 

les  rend  fous ,  comme  chez  le  Mogol  ;  ou ,  si  l*on  ne  prend  point  ces  pré- 
cautions ,  comme  à  Maroc ,  chaque  vacance  du  trône  est  suivie  d'une 
affreuse  guerre  civile. 
Par  les  constitutions  de  Moscovie    le  czar  peut  choisir  qui  il  veut  pour 

*  Celai  qvi  est  propriétaire  avec  sûreté  qu'aux  deax  tiers.  (  iUtf.,  tom.  lU,  pag. 

c^i  iinturcncnicnt  Kf'-néreox,  parce  qu'il  *  On  y  arrnclie  les  yeux  à  tous  ceux  quj^ 

compte  sur  l'avenir.  (U.)  TÎeuueut  du  sang  royal ,  soit  par  les  fem« 

Voyez ,  sur  les  snccessionâ  dés  Turcs,  mes ,  soit  par  les  hommes  ;  ou  on  les  laisse 

iMcédémone  ant  ienne  et  moderne.  S oytt  mourir,  quund  ils  naissent,  en  ne  les  aUai- 

aussi  Ricaut,  (U'  l'Empire  Otfoman.  tunt  pas.  (  GH&aDiir,  loe.  olf.,  cliap.  i  et 

^  Jiecuelldes  yoijagts  qui  ont  servi  à  l  é-  ui.  (  l\) 

tàbHeeement  de  la  Compagnie  dee  indee,  &  Voyes  les  difTérentes  constilationi  y 

tome  r**.  La  loi  de  Pc^^a  est  moins  cruelle  :  rartout  CcUe  de  1722. 
si  l'on  a 'des  enfants,  le  roi  ne  succcUe 
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•on  successcar»  soit  dans  sa  fandlle  soit  hors  de  sa  liiiiilUe.  Un  toi  ta* 
blisscdient  de  sncçession  cause  mille  révolutions  >  et  rend  le  trône  «imî 
chancelant  que  la  succession  est  arbitraire.  L*ordre  de  sacœssion  étant 
tino  des  choi^es  qu*il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir,  le  meilleur  est 

celui  (jui  fr;ip()e  le  plus  les  yeux,  comme  la  naissauce  et  un  certain  or- 
dre (11*  ii.iissaiKT.  Une  toile  disj)osition  arrête  les  brigues,  étouffe  Tam- 
bilion  ;  on  ne  (  .ij)ti\o  plus  l'esprit  d'un  prince  faible»  et  Ton  ne  fait 
point  parler  les  inuuraiils. 

Lorsquela  succession  est  établie  par  une  loi  fondamentale,  un  seul 
prince  est  le  successeur,  et  ses  frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  appa- 
rent de  lui  disputer  la  couronne.  On  ne  peut  présumerni  faire  valoir 
une  volonté  particulière  du  père.  11  n'est  donc  pas  plus  question  d*ar* 
réter  ou  de  faire  mourir  le  frère  du  roi,  que  quelque  autre  sujet  que  ce 
soit. 

Mais  dans  les  États  despotiques,  ou  les  firèresdu  prince  sont  également 
ses  esclaves  et  ses  rivaux,  la  prudence  veut  que  l'on  s'assure  de  leurs 
personnes,  surtout  dans  les  pays  mahométans,  où  la  religion  regarde 
la  victoire  ou  le  succès  comme  un  jugement  de  Dieu  ;  de  sorte  que  per- 
sonne n'y  est  souverain  de  droit ,  mais  seulement  de  fait. 

L'ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  États  où  des  princes  du  sang 
voient  que,  s'ils  ne  nioiiUiit  pas  sur  le  trône,  ils  seront  enfermés  ou 
misa  mort,  que  parmi  nous,  où  les  princes  du  sang  jouissent  (rime 
condition  qui ,  si  elle  n'e>l  pas  satisfaisante  pour  l'anibilion,  l'est  peut- 
être  plus  pour  les  désirs  modérés. 

Les  princes  des  Étals  despotiques  ont  toujours  abuse  du  mariage.  Ils 
prennent  ordinairement  plusieurs  femmes,  surtout  dans  la  partie  du 
monde  où  le  des[)olisme  est  pour  ainsi  dire  naturalisé,  qui  est  l'Asie. 
Ils  en  outtanl  d  enfants  ' ,  qu'ils  ne  peuvent  guère  avoir  d'affection  pour 
eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à  FÉlat  :  elle  est  trop  faible ,  et  son 
chef  est  trop  fort  ;  elle  parait  étendue ,  et  elle  se  réduit  à  rien.  Arta- 
xerxès'  fit  mourir  tousses  enfants  pour  avoir  conjuré  contre  lui.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  enfants  conspirent  contre  leur 
père  ;  et  encore  moins  qu'ils  conspirent  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder 
sa  concubine  à  son  fils  aîné.  Ils  est  plus  simple  de  croire  qu'il  y  a  là 
quelque  intrigue  de  Ces  sérails  d'Orient ,  de  ces  lieux  où  l'artifice ,  la  mé- 
chancelé,  Ki  ruse ,  régnent  dans  le  silence ,  et  se  couvrent  d'une  épaisse 
nuit;  où  un  vieux  prince,  devenu  tous  les  jours  plus  imbécile,  est  le 
premier  prisonnier  du  palais. 

Apres  tout  ce  (pic  nous  venons  de  dire,  il  semblerait  que  la  nature 
humaine  se  soulèverait  sans  cesse  contre  le  gouveroemeut  despotique; 

*  Arlaxerxès,  selon  Justin,  avait  cent   leur  père,  et  fartât  tnif  A  nort.  (P  j 

quinze  fils ,  dont  trois  seulement  étaient       3  Voyei  Jattln* 
iégttimes  ^  cinquinte  conspirèrent  contre 
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niais»  malgré  lamoiir  des  hoiDiiies  pour  la  liberté,  malgré  leur  haine 
contre  la  violence ,  la  plupart  des  peuples  y  sont  soumis  :  cela  est  aise 
à  comprendre.  Pour  former  un  gouvernement  modéré ,  il  faut  combiner 
les  puissances,  les  régler,  les  tempérer,  les  faire  agir  ;  donner,  pour  ainsi 
dire,  un  lest  à  l'une  pour  la  mettre  en  état  de  résister  à  une  autre  :  c'est 
un  chef-d'œuvre  de  législation  que  le  hasard  fait  rarement,  et  que  ra- 
rement on  laisse  faire  à  la  prudence.  Un  gouvernement  despotique ,  au 
contraire ,  saute,  pour  ainsi  dire»  aux  yeux;  il  est  uniforme  partout: 
comme  il  ne  faut  que  des  passions  pour  l'établir»  tout  le  monde  est  bon 
pour  cela. 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  les  cUmals chauds»  où  règne  ordinairement  le  despotisme»  les 

passions  se  font  plus  tôt  sentir,  cl  elles  sont  aussi  plus  tôt  amorties'; 

l'esprit  y  est  plus  avancé;  les  perds  de  la  dissi|>ation  des  biens  y  sont 
moins  grands,  il  y  a  moins  de  facilité  de  se  distinguer,  moins  de  com- 
merce (Mitre  les  jeunes  gens  renfermés  dans  la  maison  :  on  s'y  marie  de 
meilleure  heure  :  on  y  peut  donc  être  majeur  plus  tôt  que  dans  nos 
climats  d'Europe.  Eu  Turquie,  la  majorité  commence  à  quinze  ans  ^ 
La  cession  de  biens  n*y  peut  avoir  lieu.  Dans  un  gouvernement  où 
personne  n*a  de  fortune  assurée»  on  prête  plus  à  la  personne  qu'aux 
biens. 

*Elle  entre  naturellement  dans  les  gouvernements  modérés  ^  et  surtoal 
dans  les  républiques»  à  cause  de  la  plus  grande  confiance  que  l'on  doit 
avoir  dans  la  probité  des  citoyens»  et  de  la  douceur  que  doit  inspirer 

une  forme  de  gouvernement  que  chacun  semble  s'être  donnée  lui-même. 

Si  dans  la  république  romaine  les  législateurs  avaient  établi  la  cession 
des  biens* ,  on  ne  serait  pas  tombé  dans  tant  de  séditions  et  de  discor- 
des civiles ,  et  on  n'aurait  point  essuyé  les  dangers  des  maux  ni  les  pé- 
rils des  remèdes. 

La  pauvreté  et  rincerlitude  des  fortunes,  dans  les  États  despotiquest 
y  naturalisent  l'usure  »  chacun  augmentant  le  prix  de  son  argent  à  pro* 
portion  du  péril  qu'il  y  a  à  le  prêter.  La  misère  vient  donc  de  toutes 
parts  dans  ces  pays  malheureux;  tout  y  est  été  »  jusqu'à  la  ressource 
des  emprunts. 

Il  arrive  de  là  qu'un  marchand  n'y  saurait  faire  un  grand  commeree» 
il  vit  au  jour  la  journée  ;  s'U  se  chargeait  de  beaucoup  de  marchandises, 

*  Voyez  le  lirre  des  Lois  dans  leur  rap-  *  Elle  ne  fat  établie  qne  par  la  toi 

port  avee  la  naiWB  du  cHmui.  Ha,  de  Ctûkim  bomonm.  On  iTitait  U 

^  Li  GuiLLBTiKAi,  Lacidémone a/ncUime  prison,  et  la  eession  IgnomiiMeiue  dt» 

êt  muveUê ,  pag.  46S.  bicA», 

'  Il  en  Mt  de  mène  det  alennoieiiifafs 
dniH  let  bapfVffnNitct  de  bount  fliî» 
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il  perdrait  plus  par  les  IntéréU  qu'il  donnerait  poor  les  payer,  qu'il  ne 
gagnerait  sur  les  marchandises. 

Aussi  les  lois  sur  le  commerce  n'y  ont^elles  guère  de  lieu;  elles  se  ré- 
duisent à  la  simple  police. 

Le  gouvernement  ne  saurait  être  injuste  sans  avoir  des  mains  qui 
exercent  ces  injustices:  or,  il  est  impossible  que  ces  mains  ne  s'em- 
ploient pour  elles-mêmes.  Le  péculat  est  doue  naturel  dans  les  États 
despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire,  les  confiscations  y  sont  utiles. 
Par  là  on  console  le  peuple;  l'argent  qu'on  en  tire  est  un  tribut  consi- 
dérable, que  Je  prince  lèverait  difficilement  sur  des  sujets  abimés  :  il  n'y 
a  même ,  dans  ces  pays,  aucune  famille  qu*on  veuille  conserver. 

Dans  les  États  modérés ,  c'est  tout  autre  chose. 

Les  confiscations  rendraient  la  propriété  des  biens  incertaine-;  elles 
dépouilleraient  des  enfants  innocents;  elles  détruiraient  une  famille» 
lorsqu'il  ne  s'agirait  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  républiques  » 
elles  feraient  le  mal  d'dter  l'égalité  qui  en  fût  l'àme  »  en  privant  un  ci- 
toyen de  son  nécessaire  physique 

Une  kû  romaine  *  veut  qu'on  ne  confisque  que  dans  le  cas  du  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef .  Il  serait  souvent  très-sage  de  suivre 
Pesprit  de  cette  loi ,  et  de  borner  les  confiscations  à  de  certains  crimes 
Dans  les  pays  où  une  coutume  locale  a  disposé  des  propres ,  Bodin  *  dit 
très-bien  qu'il  ne  faudrait  confisquer  que  les  acquêts. 

CHAPITRE  XVL 

De  la  oomrounlcaUon  du  pouvoir* 

Dans  le  gouvernement  despotique  ,  le  pouvoir  passe  tout  entier  dans 
les  mains  de  celui  à  qui  on  le  confie.  Le  vizir  est  le  despote  lui-même , 
et  chaque  officier  particulier  est  le  vizir.  Dans  le  gouvernement  monar- 
chique ,  le  pouvoir  s'applique  moins  immédiatement;  le  monarque  ,  en 
le  donnant,  le  tempère  K  II  fait  une  telle  distribution  de  sou  autorité, 
qu'il  n'en  donne  jamais  une  partie  qu'il  n'en  retienne  une  plus  grande. 

Ainsi,  dans  les  États  monarchiques,  les  gouverneurs  particuliers  des' 
villes  ne  relèvent  pas  tellement  du  gouverneur  de  la  province,  qu'ils 
ne  relèvent  du  prince  encore  davantage;  et  les  officiers  particuliers  des 
corps  militaires  ne  dépendent  pas  tellement  do  général,  qu'ils  ne  dépen* 
dent  du  prince  encore  plus. 

Dans  la  plupart  des  États  monarchiques  ,*on  a  sagement  établi  que 
ceux  qui  ont  un  commandement  un  peu  étendu  ne  soient  attachés  à  au* 

'  Il  me  semble  qu'on  aimait  trop  les  cou*  ce  soit ,  c'est  trèer  des  tyraiil  prar  mir|  • 

liscations  dans  la  république  d'Atbcnes.  chir  de<  délateur^.  (  U.) 

Authent.  Bona  dammaimm.  God.  d»  *  lirre  V,  ehap.  ut. 

§on.  Proscript-  seu  Damn,                     '  S    //,      Phœbi  dutcttu  hmen  mM 

•  Le»  aUmeUre  pour  quelque  orlme  qae  JMmJamea4^niit,t^ 
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cuD  corps  de  mitioe  ;  de  sorte  que  >  ii*ayaiit  de  commandemeDt  que  par 
une  volonté  particulière  du  prince ,  pouvant  être  employés  et  ne  l'élie 
pas,  ilssont  eu  quelque  façoiidans  le  service» et  en  quelque  fiiQondehors. 

Ceci  e&t  incompatible  avec  Je  gouvernement  despotique.  Car,  si  ceux 
qui  n'ont  pas  un  emploi  actuel  avaient  néanmoins  des  prérogatives  et 
des  titres ,  il  y  aurait  dans  TÉtat  des  hommes  grands  par  eux-mêmes; 
ce  qm  chociuerait  la  nature  de  ce  gouvernement. 

(Juf  si  le  gouverneur  d'une  ville  était  indépendant  du  pacha,  il  fau- 
drait tous  les  jours  des  tempéraments  pour  les  accommoder  :  chose 
alj.>iu\le  dans  un  gouvernement  despotique.  Et,  de  plus  ,  le  gouverneur 
particulier  pouvant  ne  pas  obéir,  commeot  l'autre  pourrait-il  répoudre 
de  sa  province  sur  sa  tète  ? 

Dans  ce  gouvèrnement  l'autorité  ne  peut  être  balancée  ;  celle  du  moin- 
di  e  magistrat  ne  l'est  pas  plus  que  celle  du  despote.  Dans  les  pays  mo- 
dérés» la  loi  est  partout  sage»  elle  est  partout  connue»  et  les  plus  petits 
magistrats  peuvent  la  suivre.  Mais  dans  le  despotisme  »  où  la  loi  n'est 
que  la  volonté  du  prinoe »  quand  le  prince  serait  sage»  comment  un 
magistrat  pourrait-il  suivre  une  volonté  qu'il  ne  comialt  pas?  D  faut 
qu'il  suive  la  sienne. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  que  la  loi  n'étant  que  ce  que  le  prince  veut  »  et  le 
prince  ne  pouvant  vouloir  que  oe  qu'il  connaît  »  U-fiftut  bien  qu'il  y  ail 
une  infinitéde  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme  lui. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  présents. 

ICnlin ,  la  loi  étant  la  volonté  monionlanée  du  prince,  il  est  nécessaire 
que  ceux  (|ui  veulent  pour  lui  veuillent  subitement  comme  lui. 

C'est  un  usa2;e ,  dans  les  pays  despotiques,  que  l'on  n'aborde  qui  que 
ce  soit  au-dessus  de  soi  sans  lui  faire  un  présent  * ,  pas  même  les  rois. 
L'empereur  du  Mogol  '  ne  reçoit  poiul  les  requêtes  de  ses  sujets  qu'il 

1  N  En  Perse,  dit  Chardin,  oa  ne  de*  erofs  que  cette  eontnne  était  établie  chex 

maude  rien,  qu'un  présenta  la  main.  Lei  les  Régules-Lombards,  Ostrogolhs,  Wltf. 

plus  pauvres  et  les  plus  raîsérublei  ne  pa-  Rotbs,  Bourguignons ,  Francs.  Mais  com- 

raisseut  devant  les  grands ,  et  de  vunt  per  •  ment  faisaient  les  pauvres  qui  domaadaieat 

eonnc  à  qui  ils  demondent  quelque  grâce,  Jaattce?  Les  rois  de  Pologne  ont  eoatliiaA 

qu'en  leur  offrant  quelque  chose  ;  et  tout  est  jusqu'à  nos  jours  à  recevoir  des  présente, 

revu,  même  chez  les  premiers  seigneurs  do  Joiuville  convient  qoe  saint  Loui&en  re^ 

pays,  dufhilt.dee  poalets,  aa  agaeaa.  C'Iia*  eevalt  quelquefois,  lllai  dit  an  jour,  av*c 

cuu  donne  ce  qui  est  le  plus  sous  sa  main  et  sa  naïveté  ordinaire,  au  sortir  d'une  ao- 

de  sa  profession;  et  ceux  qui  jk'oai  point  dience  particulière  que  le  roi  avait  acca*. 

de  profession ,  donnent  de.  Fargent.  C*est  dée  à  l'abbé  de  Cluny  :  «  l< 'est-il  pas  vrai 

un  honneur  que  de  reeeroir  ces  sortes  de  «  tire,  qae  lea  deax  beaaz  ehe^aaz  qae 

présents.  On  les  faii  en  public ,  et  même  k  ce  moine  vous  a  donnés  ont  un  peu  aro> 

on  prend  le  temps  qu'il  y  a  le  plusde  corn-  *>  longé  la  conversaUon  ?  »  (  Vot.T.  ) 

pagnie.  Cette  eoutanM  est  aaiversellemeat  >  Asowlf  dist  Voyages  çuiomtteni  à  ré- 

pratiquer  dans  tout  l'Orient ,  et  c'est  peut-  tablissemeni  de  Ut  Omptigi^  én  iniàtê 

être  une  des  plus  anciennes  du  monde,  u  tome  page  80:  * 
(  ikfertpliw  de  la  Perse  ^  eh.  xn  )  ^  Je 
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n*en  ait  reçu  quelque  cbose.  Ces  princes  vou.t  jusqu'à  corrompre  leurs 
propres  grâces. 

Gela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement  où  personne  n'est  citoyen  ; 
dans  un  gouvernement  où  Ton  est  plein  de  l'idée  que  le  supérieur  ne 
doit  rien  à  Tinférieur  ;  dans  i^i  gooy^niemeRioù  les  hommes  ne  se  croient 
liés  que  par  les  châtiments  que  les  uns  exercent  sur  les-autres  ;  dans  un 
gouvernement  où  il  y  a  peu  d'afiairesy  el  où  il  est  rare  que  Ton  ait 
besoin  de  se  présenter  devant  un  grand  »  de  M  &ire  des  demandes ,  et 
encore  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république ,  les  présents  sont  une  chose  odieuse,  parce  que 
la  verla  n'en  a  pas  besoin.  Dans  une  monarchie,  l'honneur  est  un  mo- 
tif plus  fort  (jiic  los  présents.  Mais,  dans  l'État  despotique,  où  il  n'y 
a  ni  IxjmuHir  ni  v<m  tu  ,  on  ne  peut  être  déterminé  à  agir  que  par  l'espé- 
rance (les  ronimodilés  de  la  vie. 

C'est  dans  les  idées  do  la  ré|)ublique  ,  que  Platon  '  voulait  que  ceux 
qui  reçoivent  des  présents  pour  faire  leur  devoir  fussent  punis  de  mort. 
«  Il  n'en  faut  prendre ,  disait-il  »  ni  pour  les  choses  lK>nnes ,  ni  pour  les 
«  mauvaises.  » 

Celait  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  '  qui  permettait  aux 
magistrats  de  prendre  de  petits  présents  ^ ,  pourvu  qu'ils  ne  passassent 
pas  cent  écus  dans  toute  Tannée.  Ceux  à  qui  on  ne  donne  rien  ne  désirent 
rien  ;  ceux  à  qui  on  donne  un  peu  désirent  bientét  un  peu  plus,  et  en- 
suite beaucoup.  D'ailleurs,  il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui  qui,  ne 
devant  rieu  prendre ,  prend  quelque  chose ,  que  celui  qui  prend  plus, 
lorsqu'il  devrait  prendre  moins,  et  qui  trouve  toujours  pour  cela  des 
prétextes,  des  excuses,  des  causes,  et  des  raisons  plausibles. 

CHAinilŒ  XVIII. 

Des  récompenses  que  le  soumain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où,  comme  nous  avons  dit,  on 
n'est  déterminé  à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de  la  vie ,  le 
prince  qui  récompense  n'a  que  de  l'argent  à  donner.  Dans  une  monar- 
chie ,  où  Fhonneur  règne  seul ,  le  prince  ne  récompenserait  que  par  des 
distinctions ,  si  les  distinctions  que  l'honneur  établit  n'étaient  jointes 
à  un  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  :  le  prince  y  récompense 
donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à  la  fortune.  Mais ,  dans  une  répnbli- 
que,  où  la  vertu  règne  ,  motif  qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui  exclut 
tous  les  autres ,  l'Étal  ne  récompense  que  pai*  des  témoignages  de  cette 
vertu. 

C'est  une  règle  générale ,  que  les  grandes  récompenses .  dans  une 

*  Lirre  XII  des  Ijuis.  3  JHttÊmteÊ^a^ 

*  Ler  VI ,  i>i  2,Dig.ad  leg  Jul.  r§p$L 


Digitized  by  Gopgle 


60  DE  L  ESPBIt  DES  LOIS. 

monarchie  et  dans  une  répoblique ,  sont  un  signe  de  leur  décadence , 
parce  qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  corrompus  ;  que ,  d'un 
côlé ,  l'idée  de  llionnear  n'y  a  plus  tant  de  force  j  que ,  de  l'autre ,  la 
qualité  de  citoyen  s'est  affaiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été  ceux  qui  ont  le  plus 
donné ,  par  exemple ,  Caligula ,  Claude ,  Néron ,  Othon ,  Vitellius,  Com- 
mode ,  Héliogabale  et  Caracalla.  Los  meilleurs ,  comme  Auguste ,  Ves- 
pasien ,  Antonin  Pie ,  Marc-Aurèle  et  Pertinax ,  ont  été  économes.  Sous 
les  bons  empereurs,  l'État  reprenait  ses  principes  :  le  trésor  de  l'hon« 
neur  suppléait  aux  autres  trésors. 

CHAPilRE  XIX. 
KouYeHes  conséquences  des  principes  des  trois  gouvernements. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  finir  ceiivre  sans  faire  encore  quelques  ap- 
plications de  mes  trois  principes. 

PREmÈRB  QUESTION.  Lcs  lois  doivcnt-elles  forcer  un  citoyen  à  accep- 
ter les  emfMs  publics  ?  Je  dis  qu'elles  le  doivent  dans  le  gouTernement 
républicain ,  et  non  pas  dans  le  monarchique.  Dans  le  premier  »  les  ma- 
gistratures sont  des  témoignages  de  vertu ,  des  dépots  que  la  patrie  con- 
fie à  un  citoyen  »  qui  ne  doit  vivre ,  agir  et  penser  que  pour  elle  :  il  ne 
peut  donc  pas  les  refuser  Dans  le  second ,  les  magistratures  sont  des 
témoignages  d'honneur  :  or,  telle  est  la  bizarrerie  de  l'honneur,  qu'il 
se  plait  à  n'en  accepter  aucun  que  quand  il  veut,  et  de  la  manière  qu'il 
veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  '  punissait  ceux  qui  refusaient  les  dignités  et 
les  emplois  de  son  État.  Il  suivait,  sans  le  savoir,  des  idées  républi- 
caines. Sa  manière  de  gouverner ,  d'ailleurs ,  prouve  assez  que  ce  u'é- 
tait  pas  là  son  intention. 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime ,  qu'un  citoyen  puisse 
être  obligé  d'accepter ,  dans  l'armée ,  une  place  inférieure  à  celle  qu'il 
a  occupée  ?  On  voyait  souvent,  chez  les  Romains ,  le  capitaine  servir , 
l'année  d'après ,  sous  son  lieutenant  ^.  C'est  que ,  dans  les  républiques  , 
la  vertu  demande  qu'on  fasse  à  l'État  un  sacrifice  continuel  de  soi-mèmo 
et  de  ses  répugnances.  Mais,  dans  les  monarchies ,  Thonneur ,  vrai  ou 
faux ,  ne  peut  souffrir  ce  qu'il  appelle  se  dégrader. 

'  PlatoD ,  daas  sa  Rt';pubUque ,  liv.  VllI *  «  comme  honorables  tousles postesoù  vous 

met  ces  refus  au  nombre  de^  marques  de  «  dcfendres  la  ripnbliqae.  •  (Tits-Litb. 

Im  corruption  de  la  république.  Dans  «M  liT.XLIl.)  — Cequi  MSt  &  Rome  lors  de  la 

Lois,  liv.  VI ,  il  veut  qu'on  le:«  punisse  par  guerre  de  Persée,  ce  qui  sVst  fait  à  Gènes 

ane  amende.  A  Venise,  ou  les  punit  par  dans  4a  dernière  réTolution,  se  serait  fait 

l'eiil  ea  pardi  eee  dans  let  moaarcliica.  Nova 

^  Victor-Amédée.  pourrions  en   rapporter  une  multitude 

3  Quelques  centariont  ayant  appelé  an  d'exemples  pris  cbes  nous>mèmes,  non 

pruple,  pour  denaader  remploi  qn'ila  parad  de  simplet  ottclen,  malt  parad  Ict 

avaient  eu  :  «  II  est  |«ste,mtts  eompagaons,  plot  fraïkds  séaéraai.  (  n.  ) 
«  dit  un  ceatorioa,  qa«  voat  regardica 
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DaDs  les  gouvernements  despotiques ,  où  l'on  abuse  également  de 
i  hooiieury  des  postes  et  des  rang»»  oo  fait  iodifféremmeot  d'un  prince 
en  goojat  »  el  d'un  goujat  an  prince. 

Tboisièmb  QUBsnoii.  Mettra-t-on  sur  une  même  tète  les  emplois  ci* 
Tîls  et  militaires  ?  Il  fant  les  nntr  dans  la  république ,  et  les  séparer  dans 
la  monarchie.  Dans  les  républicjucs  ,  il  sorailbien  dangereux  de  fairn  de 
ia  profession  dos  armes  un  état  particulier,  distingué  de  celui  qui  a  les 
fonctions  civiles  ;  et  dans  les  monarchies ,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  pé* 
fil  à  donner  les  ddux  fonctions  à  la  même  personne. 

On  ne  prend  les  armes ,  dans  la  république ,  qu'en  qualité  de  défenseur 
des  lois  et  de  la  patrie  :  c'est  parce  que  l'on  est  citoyen  qu'on  se  fait , 
pour  uo  temps»  soldat.  S'il  y  avait  deux  états  distingués,  on  ferait 
sentir  à  celui  qui ,  soos  les  armes  »  se  croit  citoyen,  qu'il  n*est  que  soldat. 

Dans  les  monarchies,  les  gens  de  guerre  n'ont  pour  objet  que  la 
gloire,  ou  du  moins  l'honneur  ou  la  fortune.  On  doit  bien  se  garder  de 
donner  les  emplois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il  faut ,  au  contraire, 
qu'ils  soient  contenus  par  les  magistrats  civils  ,  el  que  les  mêmes  gens 
n'aient  pas  en  même  temps  la  coniiance  du  peuple,  et  la  force  pour  en 
abuser  ' . 

Voyez ,  dans  une  nation  où  la  république  se  cache  sous  la  forme  de 
la  monarchie ,  combien  l'on  craint  un  Ëtat  particulier  de  gens  de  guerre , 
et  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen ,  ou  même  magistrat ,  afin 
que  ces  qualités  soient  un  gage  pour  la  patrie ,  et  qu'on  ne  l'oublie 
jamais. 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et  militaires ,  faite  par  les 
Homaios  après  la  perte  de  la  république,  ne  fut  pas  une  chose  arbi- 
traire ;  elle  fut  une  suite  du  changement  de  la  constitution  de  Uouie  : 
elle  était  de  la  nature  du  gouYcmement  monarchique;  et  ce  qui  ne  fut 
que  commencé  sous  Auguste  > ,  les  empereurs  suivants  ^  furent  obligés 
de  Fadiever,  pour  tempérer  le  gouvernement  militaire. 

Ainsi  Proeope ,  concurrent  de  Valens  à  l'empire,  n'y  entendait  rien , 
lorsque ,  donnant  à  Horroisdas ,  prince  du  sang  royal  de  Perse ,  la  dignité 
lie  proconsul  * ,  il  rendit  à  cette  magistrature  le  coynmandement  des  ar- 
mées qu'elle  avait  autrefois  ;  à  moins  qu'il  u'cût  des  raisous  particulic- 

•  Xe  hiiprrium  ad  opiimos  nobiliutn  irons-  sais  et  gouverneurs,  le  droit  de  porter  les 

ferrrtur^  senaiummilUiavetuit  Gallienus  ;  armes.  (Dio^  ,  lir.  I.HI  )  — Auguste  n'ôta 

Mam  adiré  exercitum.  (Auselios  Vie-  ce  droit  qu'aux  sénateurs  devenus  pro- 

rat ,  dê  yuiê  Uiuttrtbut.  )  —  En  Fniaee,  eoBralt  ;  car  les  prepréteart,  licaleiiaoU 

chaque  seigneur  féodal  avait  tout  à  la  de  l'emperrur,  «'tairnt  {xoiirerncnrs  des  pro- 

foii  le  pouvoir  mUitaire  et  le  poaToir  civil,  rinces  dans  lesquelles  ils  étaient  envoyés, 

raatorité  de  mm  rola  ftit  presque  intne.  La  et  y  avaient  le  commandement  des  armées» 

paiasance  du  monarque  ne  reprit  son  état  (Crkv.  ) 

oaturel  que  lorsqu'elle  fut  venue  à  bout  de  ^  Consfantin  Voyez  Zo.sime,  liv.  II. 

^i^iser  l'exercice  de  ces  deux  ponvoirt,  *  Ammuh    Makcellin  ,  liv.  XXVI.  tt 

{ MUkm  Se  1767.  )  ehUîa  more  velerum  §t  betla  nchm. 
'  Aifiste  Su  ««s  araatean .  proco» 
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res.  Un  iiommc  qui  aspire  à  la  souveraineté  cherciie  qioins  ce  qui  esi 
utile  à  l'État  que  ce  qui  l'est  à  sa  cause.  ' 

QuATUiÈME  QUESTION.  Coiivienl-il  que  les  charges  soient  vénales  ? 
Ëlles  ue  doivent  pas  Tctre  dans  les  États  despotiques ,  où  il  (aut  que  les 
sujets  soient  pKi^és  ou  déplacés  dans  UQ,iostan(  par  le  priooe. 

Cette  vénalité  est  boQue  dans  les  États  monarchiques»  j^^  qu'elU^ 
fait  faire,  comme  un  ^é^er  de  famUle  '  »  ce  qu'on  ne  voudrait  pi^s  en-| 
treprendre  pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  cbMunà  spn  devoir»  et  rend 
les  ordres  de  l'Étal  plus  permanents.  Suidas  *  dit  Irès-bien  qu'Anastisè 
avait  fait  de  l'empire  une  espèce  d  aristocratie,  en  vendant  toutes  les 
maffistratures. 

I 

Malon  ^  ne  peut  souffrir  celte  vénalité.  »  C'est,  dit-il,  comme  si^ 
«  dans  un  navire ,  on  faisait  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent. 
«  Serait-il  possible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans  quelque  autre  emploij 
«  que  ce  fût  de  la  vie ,  et  bonne  seulement  pour  conduire  une  républi- 
«  que?  »  Mais  Platon  parle  d*une  république  fondée  sur  la  vertu ,  et 
nous  parlons  d*une  monarchie.  Or»  dans  une  monarchie  où,  quand: 
les  charges  ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement  pul>lic ,  Tindigence  et 
l'avidité  des  courtisans  les  vendraient  tout  de  même,  le  hasard  donnera | 
de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du  prince.  Enfin ,  la  manière  de  s'avaii-; 
ccr  par  les  ricliessos  inspire  et  entrelient  /industrie  ^  :  chose  dout  cette 
espèce  de  gouvernement  a  iirand  besoin. 

CiNQUiKMK  QLKSTioN.  D.iiis  (jucl  gouvememcnt  faut-il  des  censeurs? 
Il  en  faut  dans  une  répuhliijue  ,  où  le  principe  du  gouvernement  est  la 
vertu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la  vertu ,  mai:i 
encore  les  négligences ,  les  fautes,  une  certaine  tiédeur  dans  Tamourde 
la  patrie  »  des  exemples  dangereux  »  des  semences  de  corruption  ;  ce  qui 
ne  choque  point  les  lois,  mais  les  élude;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais 
les  affaiblit  :  tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  élonné  de  la  punition  de  cet  aréopagite  qui  avait  tué  un  moi- 
neau qui,  poursuivi  par  un  épervier,  s'était  réfugié  dans  son  sein.  On 
est  surpris  (pic  l'aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui  avait  crevé  les 
yeux  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  attention  qu'il  ne  s'agit  point  là  d'uii<^ 
condamnation  pour  crime ,  mais  d*un  Jugement  de  mœurs  dans  une 
réj)ul)ii(pie  fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies,  il  ne  faut  point  de  censeurs  :  elles  sont  fondées 

'  Est-ce  par  verto  que  Ton  accepte ,  en  noré  son  ouvrage  par  de  tels  paradoxes; 

Angleterre,  In  charge  de  juge  du  banc  da  mais  pardonnons-  lui    Son  oncle  avait 

roi  ;  qu'on  KoUicitiiit ,  ù  Rome,  In  plare  ncbeté  une  charge  de  pr^•^ident  en  provînC'S 

de  préteur?  Quoil  on  ne  trouverait  point  et  il  la  lui  laissa.  On  retrouve  rboiunic 

de  conseillers  poor  Juser  dans  les  parle-  partout.  Nol  de  nous  n'est  sans  fldlilraw 

nuMifs  (1(>  Krnnrc,  si  on  1^  doniudt  les  (V01.T.  ) 

charges  gratuitement  ?  *  Fragments  tirés  des  Jmba8êad$t  à». 

\a  fonction  divine  de  rendre  justice,  de  Constantin  J'orphyrogciièie. 
dUpoMr  de  la  fortune  et  de  la  vit  des      3  République ,  liv.  VUl. 
bommes  ,  un  inrt'u  r  <{c  famille  !  <  Tai  esse  de  l'EtpEgM  :  on  y  dOWM  tOM 

Plaignons  Monte:it|uieu  d'avoir  désho-  les  emplois. 
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sur  rboinei^;eilanaUir9deriH>9mQr:wl  il*ayoir.poitr.. censeur  Wui 
Tunivers.  Tout  homme  qui  y  manque  est  soumis  aux  reprooheg  de  ceux 
mêmes  qui  n'eu  oot  poiot. 

Là ,  les  censeurs  seraient  g&tés  par  ceux  même  qu'ils  devraient  cor- 
riger. Us  ne  seraient  pas  bons  contre  la  eorruption  d'une  monarchie  ; 
mais  la  corruption  d'une  fflonardûe  serait  treip  forte  eontre  eux. 

On  sent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs^dans  les  gouvernements 
despotiques.  L'exemple  de  la  Chine  semble  dérober  à  cette  règle  ;  mats 
nous  verrons ,  daus  la  suite  de  cet  ouvrage ,  les  raiaoas  singulières  de  cet 
clablissemeot.       *  '  . 


LIVRE  SIXiÈAIE. 

œNSÉQUElSCES  DES  PRINCIPES  DES  GOUVERNEMENTS,  PAR  RAP- 
PORT A  LA  SIMPLICITÉ  DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES,  LA 
FOAM£  DES  JUGëMëNTS  Kl  Llî;TABLlâSËMËNT  DËS  P£1N£S^ 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  ilropMeité  dSB  lola  dvllm  dans  les  divers  gouyememeats.  . 

Le  gouvernement  monarchique  ne  comporte  pas  des  lois  aussi  simples 
que  le  despotique.  Il  y  faut  des  tribunaux.  Ces  tribunaux  donnent  des 
décisions.  Elles  doivent  être  conservées  »  dles  doivent  être  apprises , 
pour  que  Ton  y  juge  aujourd'hui  comme  l'on  y  jugea  hier,  et  que  la  pro- 
priété et  la  vie  des  citoyens  y  soient  assurées  et  fixes  comme  la  consti- 
tution même  de  FËtat. 

Dans  une  monarchie ,  Tadministration  d'une  justice  qui  ne  décide  pas 
seulement  de  la  vie  et  des  biens,  mais  aussi  de  l'honneur,  demande  dos 
recherches  scrupuleuses.  Ladélicalessedu  juge  augmente  à  mesure  qu'il 
a  un  plus  grand  dépôt,  et  qu'il  prononce  sur  de  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  do  (rouver  dans  les  lois  de  ces  États 
tant  de  règles ,  de  restrictions ,  d'cxlcusious ,  qui  multiplient  les  cas  par- 
licuiiers ,  et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  différence  de  rang ,  d'origine ,  de  condition ,  qui  est  établie  dans 
le  gouvernement  monarchique ,  entraine  souvent  des  distinctions  dans 
la  nature  des  biens  ;  et  des  lois  relatives  à  la.  constitution  de  cet  État 
peuvent  augmenter  le  pombre  de  ces  distinctions.  Ainsi ,  parmi  nous  » 
les  biens  sont  propres,  acquêts  «  ou  conquèts  ;  dotaux ,  paraphemaux  ; 
paternels  et  maternels  ;  meubles  deplusieurs  espèces  ;  libres,  substitués  ; 
du  lignage ,  ou  non  ;  nobles  en  franc-alleti  •  ou  roturiers  9  rpptes  foncières 
on  constituées  à  prix  d'argent.  Chaque  sorte  de  biens  ,ost  soumise^  à 
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des  règles  particulières;  il  faut  les  suivre  pour  en  disposer  :  ce  qui  oit 
encore  de  la  simplicité.  ' 

Dans  nos  gouvernements ,  les  fiefs  sont  devenus  héréditaires.  Il  a 
fallu  que  la  noblesse  eût  un  certain  bien  ,  c'est-à-dire  que  le  fief  eût  une 
certaine  consistance ,  aûn  que  le  propriétaire  du  iief  fût  en  état  de  servir 
le  prince.  Cela  a  dû  produire  bien  des  variétés  :  par  exemple ,  il  y  a  det 
pays  où  l'on  n'a  pu  partager  les  fiefs  entre  les  frères  ;  dans  d'autres ,  les 
cadets  ont  pu  avoir  leur  subsistance  avec  plus  d'étendue. 

Le  monarque ,  qui  connaît  chacune  de  ses  provinces,  peut  établir  di- 
verses lois  y  ou  souffrir  différentes  coutumes.  Mais  le  despote  ne  connaît  | 
rien ,  et  ne  peut  avoir  d'attention  sur  rien;  il  lui  faut  une  allure  géné- 
rale ;  il  gouverne  par  une  volonté  rigide  qui  est  partout  la  même  ;  tout 
s'aplanit  sous  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se  multiplient  dans  les  mo- 
nai*chies,la  jurisprudence  se  charge  de  décisions  qui  quelquefois  se 
contredisent,  ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent  pensent  différem- , 
ment ,  ou  parce  que  lés  mêmes  affaires  sont  tantôt  bien ,  tantôt  mal  dé-  I 
fendues ,  ou  enfin  par  une  infinité  d'abus  qui  se  glissent  dans  tout  ce  qui  | 
passe  par  la  main  des  hommes.  C'est  un  mal  nécessaire  que  le  légîslaleur 
corrige  de  temps  en  temps ,  comme  contraire  même  à  l'esprit  des  goo* 
vemements  modérés.  Car,  quand  on  est  obligé  de  recourir  aux  tribu-  ; 
naux  9  il  faut  que  cela  vietine  de  la  nature  de  la  constitution ,  et  non  pas 
des  contradictions  et  de  l'incertitude  des  lois. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y  a  nécessairement  des  distinctions  dans 
les  personnes,  il  faut  qu'il  y  ait  des  privilèges.  Cela  diminue  encore  la 
simplicité ,  et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  à  la  société ,  et  surtout  à  celui 
qui  le  donne ,  c'est  de  plaider  devant  un  tribunal  plutôt  que  devant  un 
autre.  Voilà  de  nouvelles  affaires  ;  c'est-à-dire  celles  où  il  s'agit  de  savoir 
devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  États  despotiques  sont  dans  un  cas  bien  différènt.  Je 
te  sais  sur  quoi ,  dans  ces  pays ,  le  législateur  pourrait  statuer ,  ou  le 
magistrat  juger.  11  suit  de  ce  que  les  terres  appartiennent  au  prince, 
qu'il  n'y  a  presque  point  de  lois  civiles  sur  la  propriété  des  terres.  Il 
suit  du  droit  que  le  souverain  a  de  succéder ,  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus 
sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif  qu'il  fait  dans  quelques  pays 
rend  inutiles  toutes  sortes  de  lois  sur  le  commerce.  Les  mariages  que 
Ton  y  contracte  avec  des  filles  esclaves  font  qu'il  n'y  a  guère  de  lois 
civiles  sur  les  dots  et  sur  les  avantages  des  femmes.  11  résulte  encore 
de  cette  prodigieuse  multitude  d'esclaves  qu'if  n'y  a  presque  point  de 
gens  qui  aient  une  volonté  propre ,  et  qui  par  conséquent  doivent  ré* 
lK)ndre  de  leur  conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des  actions  mo- 
rales ,  qui  ne  sont  que  les  volontés  du  père ,  du  mari ,  du  maître ,  se  ri« 
glent  par  eux ,  et  non  par  les  magistrats. 
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J  oubliais  dd  dire  que  ce  que  nous  appelouB  rhonneur  èlant  à  peine 
bnnu  dans  ces  Étoto,  toutes  les  affekes  qui  reganleiii  cet  hoaneur, 
il  est  UD  si  grand  chapitre  parmi  nous ,  n'y  ont  point  de  lieu.  Le  des- 
■Usmese  suffit  à  lui^niéii](e  :  tout  est  vide  autour  de  lui.  Aussi  lors* 
■e  les  voyageurs  nous  décrivent  les  pays  où  il  règne ,  rarement  nous 
prient-ils  des  lois  civ  iles  ' . 

Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  procès  y  sont  donc  ôiées.  C'est 
t*  qui  fait  en  partie  qu'on  y  maltraite  si  fort  les  plaideurs  :  Tiiyttstice 
{c  leur  demande  parait  à  découvert ,  n'éUuit  pas  cachée ,  palliée  ou  pro- 
jrgée  par  une  infinité  de  lois  K 

CHAPiTRË  11. 

De  la  simplicité  des  loiii  criminelles  dans  les  divers  gouvernements. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  fondrait  que  la  justice  fût  rendue  pa^ 
koutooomie  en  Turquie.  Il  n'y  aura  donc  que  les  plus  ignorants  de  tous 
les  peuples  qui  auront  vu  dair  dans  la  chose  du  monde  qu'il  importe  le 
plus  aux  hommes  de  savoir? 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à  la  peine 
qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre  son  bien  ,  ou  à  obtenir  satisfaction  de 
quelque  outrage ,  vous  en  trouverez  sans  doute  trop.  Si  vous  les  regar- 
dez dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens» 
vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que  les  pefaies ,  les 
«dépenses ,  les  longueurs,  les  dangers  môme  de  la  justice,  sont  le  prix 
ipiediaqoe  citoyen  donne  pour  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très-peu  d*attentlon  à  la  fortune ,  à  la  vie,  à 
Hiooneur  des  sujets ,  on  termine  promptemenl ,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  toutes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir  est  indifférente, 
l'ourvu  qu'on  finisse.  Le  pacha  ,  d'abord  éclairci,  fait  distribuer,  à  sa 
^^ntaisie  ,  des  coups  de  bâton  sur  la  piaule  des  pieds  des  plaideurs,  et 
î  s  renvoie  chez  eux^. 

Et  il  serait  bien  dangereux  que  Ton  y  eût  les  passions  dies  plaideurs^  : 
elles  supposent  un  désir  ardent  de  se  faire  rendre  justice,  une  haine, 
une  action  dans  l'esprit ,  une  constance  à  poursuivre.  Tout  cela  doit  étrA 

'  An  Maznlipatan  ,  os  n'a  pu  découvrir  tie.s  ne  soit  évidemment  un  fripon  ,  parce 

qu'il  j  eût  de  loi  écrite.  Voyez  le  Recueil  que  le«  di«co««ioiu  rouleotinr  dea  faita» 

As  royages  ^ni  oui  mvi  à  l'éiabiUêmMiit  tt  non  mu*  le  droH.  VoUi  pourquoi  on  MU 

àe  la  (Umpagniê  det  Indes ^  tom.  IV ,  pnr>  dans  rOrient ,  un  si  grand  usage  dos  té- 

>te  première,  pag.  391.  Les  ladiena  ne  se  moins  dans  les  affaires  civiles ,  et  qu'on 

rcgient ,  dans  le»  jugements ,  que  sur  de  dbtribue  quelquefois  des  coups  de  bâton 

MHainea  contnntt.  Le  Vednni  et  antrei  ans  plaldenn  et  nax  Umoina  qai  en  ont 

!  vres  pareils  ne  contiennent  point  de  lois  imposé  à  la  justice.  (Volt.  ) 
'Viriles,  inais  des  préceptes  religieux.  Voyez       *  Dans  les  gouvernements  modéré?,  les 

UUn$  Édifiantes,  quatorzième  recueil.  passions  des  plaideurs  fuuicnteutles  hai- 

'  Il  Mlait  njevter  ;  et  dis  fomei  pltu  nés  paHienllèrei ,  dlftoent  les  SunOlea, 

fmpiiqures  que  les  lois.  (H.^  troublent  la  i)nix  civile,  affaiblissent  le 

(^iiiiiid  les  luis  Mont  très-simples ,  il  n'y  patriotisme,  nui.>>eut  aux  mœurs  Cl  ei|]( 

igut-rç  de  prces  uu  l'u^c  des  deux  par-  ricticâ^es  de  l'Ltat.  (Sc&vav.  ) 

a- 
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évitô  ifsm  m  gouveriKepajeat  où  il  ne  fout  avoir  d'iLuti-e  seotiiimt  qa 
la  crainte ,  et  où  tout  niène  tout  à  coup^  et  sans  qu'on  le  puisse  prévoir 
à  (les  rcvoiulions.  Chacun  doit  connaitre  (lu'il  ne  faut  point  que  le  ma- 
gistrat entendQ  parlei:  de  iui|  quli.u^^ipu^.^^MikO.tc  qjue  de  sou  auéau- 
lisscincut. 

Mais ,  ddus  ies  Etats  modérés ,  où  la  tctc  du  lUQiudrcciloycu  est  con- 
sidérable» on  ne  lui  6te  son  lioni^cui'  et  ses  biens  qu'après  un  long  ex<> 
inen  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lors^c  ja  Ra^rie  oUo-mcrac  Tattaquc  ^ 
et  cILo  ne  l'Attaque  qu'eu  lu|  laissanilou»  ksmoyftns  |)o«isibles  de  la  dé- 
fendre. 

•  * 

Aussi ,  lorsqu'un  hooime  se  rend  plus  absolu* ,  songe-t-ii  d'abord  à 

simpUner  les  lois.  On  comniience  dans  cet  Ëlat  à  être  plus  frappe  des 
inconvcnienls  particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets  ,  dont  on  ne 
soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut  pour  iC  moins  autant  de 
formalités  que  dans  les  monarcUies.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  gouver- 
nement elles  augmentent  en  raison  du  cas  quc-l'iOn  y  (aitilp  riumneur»-, 
de  la  fortune ,  do  la  vie  »  de  la  liberté  des  citoyens. 

ijc$  hommes  sont  tous  égapx  ilans  le  gouvcniB«Éntvcpiibiieaiii»  ; 
ils  sont  égaux  dans  le  gouvernclncnt  déspcÉkiMft  :  dans  le,  premier,  | 
c'est  parce  «{ti1ls  soutiout;  dans  Icsoooiid^ie'ost-paree  qti'ils  ne  sont 
rien.  '  ....  I 

.     .    ,    ...  CllAPilRfc:  III. 

Djins  quels  gouvernements  et  dairs  quél^  cas  oh  doit  Juger 
selon  un  texte  préDis  de  la  loi. 

Plus  le  gou\  Cl  iicment  approche  de  la  républiciuc  ,  plus  (a  manicre  de  ; 
ju^cr  devient  fixe;  et  c'était  un  vice  do  la  réi)ubliquc  de  ï.acédémoiie 
que  les  épliorcs  jugeassent  arliitraircnienl ,  sans  (ju'il  y  eût  des  loi^ 
|>our  les  diriger.  A  Uome,  les  premiers  consuls  jugèrent  comme  lo 
éphores  ;  on  en  sentit  les  inconvénients,  et  l'on  fit  des  lois  précises. 

Dans  les  Étals  despotiques»  il  n*y  a  point  de  lois  :  le  juge  est  lui- 
même  sa  règle.  Dans  les  États  monarchiques,'  il  y  à  dnc  loi  ;  et  lia  où 
elle  est  précise,  le  juge  la  suit;  la  où  elle  lie  l'est  pas  >  il  en  cherche 
Tesprit.  Dans  le  gouvernement  républicain,  il  est  do  la  n^tUre  de  la 
constitution  que  les  jugeà  suivent  la  lettre  de  la  loi'.  W  n'y  a  point  de  d- 

'  '  césar»  CromwetI,  et  tlJlt  d'nutres.  de  ses  relations  âTcel^ofTenté;  enfin,  de 

Rien  n'est  plus  dnngereux  que  l'axiome  toutes  les  pctHcs  canses  qui  changent  les 

commua  :  «  11  faut  consulter  l'esprit  de  la  apparences  et  dénaturent  les  objets  dans 

loi  ».  Adopter  cet  «xione,  e*ett  rompre  l'esprit  IneeMtftftt  d«  l'ftommeT  .  AM 

toutes  les  dignes  et  abandonner  les  Ipla  nous  Terrions  l'esprit  d'un  citoyen  changer 

au  torrent  des  opinion».  Chaque  homme  a  de  face  rn  passant  à  un  autre  tribunal, 

sa  mai)icre  de  voir  :  Tcsprit  d'une  loi  se-  et  la  vie  des  maUicureux  serait  a  la  merci 

rait  done  le  résultet  de  la  loeiqne  bonne  d'un  tàvx  raisonnement  «a  de  la  masvabe  i 

»)u  mauvaise  d'un  juge ,  d'une  diseslion  ai  humeur    de  son  jupe..  Noos  verrions  les  I 

aéc  ou  pénible,  de  lu  faiblesse  del'accusé  ,  mêmes  délits  punis  différemment  en  dif'  | 

de  la  Tioleuce  des  passions  du  magistrat ,  fcrci^ts  temps,  par  le  mémo  tribunal,  , 
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loyitD  contre  qui  OB  pimie  inlerprdtar  unè  loi,  quand  9  s'agît  de  set 
biens  /de  son  homiear  on  de  sa  vie. 

A  Rome  »  Jes  jiiges  pfctaoneaieiit  leiilenient  que  Taeeusé  était  coupa- 
ble d'un  certain  crime  ;  et  la  peine  se  trouvait  dans  la  loi ,  eomme  on  le 
voit  dans  diverses  lois  qui  fùrent  faites.  En  Angleterre ,  les  jurés  déci- 
dent si  le  fait  qui  a  été  porté  devant  eux  est  prouvé  ou  non  ;  et ,  s'il  est 
prouvé,  le  juge  prononce  la  peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  fait  :  et, 
pour  cela ,  il  ue  lui  faut  que  des  yeux. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  manière  de  former  tes  jugements. 

De  là  suivent  les  différentes  mfO^rçs  de  former  les  jugements.  Dans 
les  uMMiarcbieS  y  les  juges  prennent  la  manière  des  arbitres  :  ils  délibè- 
rent ensei]d>le9  ils  se  oonnnuniquent  leurs  pensées ,  Ûs  se  concilient; 
on  modiie  son  avis  pour  le  rendre  conforme  à  celui  d*un  autre  ;  les 
avis  les  moins  nombreux  sont  rappelés  aux  deux  plus  grands.  Gela  n'est 
point  de  la  nature  de  la  république  A  Rome ,  et  dans  les  villes  grec- 
ques, les  juges  ne  se  communiquaient  point  :  chacun  donnait  son  avis 
d'une  de  ces  trois  manières  :  j'absous ,  je  condamne,  il  ne  me  jjarait 
pas^  :  c'est  que  le  peuple  jugeait  ou  élait  censé  juger.  Mais  le  peuple 
n'est  pas  jurisconsulte  ;  toutes  ces  inodiRcations  et  tempéraments  des 
arbitres  ne  sont  pas  pour  lui;  il  faut  lui  présenter  un  seul  objet,  uu 
fait,  et  un  seul  fait  ;  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner  »  abi>ou< 
dre ,  ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs ,  introduisirent  des  formules 
d'actions  ^ ,  et  établirent  la  nécessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l'ac- 
tion qui  lui  était  propre.  Cela  était  nécessaire  dans  leurmanière  de  ju- 
ger :  il  fallait  iii;,er  rétait  de  la  question  »  pour  que  le  peuple  l'eût  tou- 
jours devant  les  yeux.  Autrement ,  dans  le  cours  d'une  grande  affaire  » 
cet  état  de  la  question  changerait  continuellement ,  et  on  ne  le  recon- 
nattrait  plus. 

De  là  il  suivait  que  les  juges,  chez  les  Romains ,  n'accordaient  que 
ta  demande  précise ,  sans  rien  augmenter,  diminuer,  ni  modifier.  Mais 
les  préteurs  imaginèrent  d'autres  formules  d'actions  qu'où  appela  de 

parce  qn'aa  liea  d'éconter  la  Toix  cons-  leut  juger?  Quand  les  lois  de  formalités 

tante  et  invariable  des  lois,  il  se  livrerait  sont  trcs-compllqnées,  ne  fent-U  pa«  qa« 

à  rinstabiliti  trompeuM  dés  tetiùpréta*  lès  Joges  se  parlent  pour  détermiim  si  cet 

tfOBs  nrbitrairei.  ''BEccvrti,  chap.  iv.)  lois  sont  remplies?  (  Srrvaw.  ) 

I  On  doit  moins  rapporter  cette  manière  J^on  liquet. — Suivant  Crtvier,  cette 

de  in^w  3k  la  forme  dorgmiTeniemeiit  qu'à  f ommle  ticmi  s  «  L'afTaire  n'est  pM  nf* 

rimperfection  des  lois,  aux  vices  de  Tins-  fisammcnt  éclaircie.  »  (P.) 

trortion  ,  et  au  choix  des  juges.  Quand  Çuas  actiones  nepopulus,  prout  vel- 

les  lois  sont  obscures  ,  confuses  ,  contra-  let ,  institueret ,  ctvfof  JOlSllIMfflt  MM 

dictoires ,  als  fkot-tt  pss  qtie  les  juges  se  voluerunt,  (  Le^*  11»  $  S,  iH§^  4t  <Mg» 

farteat  pour  savoir  par  quelle  loi  ils  too-  Jur.) 
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banne  /ol  S  où  la  manière  de  prononcer  était  plus  dans  la  disposition 

du  juge.  Ceci  était  plus  conforme  à  Fesprit  de  la  monarchie.  Aussi  les 
jurisconsultes  français  disent-ils  :  £q  France*  «  toutes  les  actions soat 
«  de  bonne  foi  »• 

CHAPITRE  V. 
I>aoft  quels  gpuveraemeoti  le  touvecaia  peut  éUe  Juge. 

Machiavel  *  attribue  la  perte  delà  liberté  de  Florence  à  ce  que  le  peu- 
ple De  jugeait  pas  en  corps ,  comt^e  à  Rome,  des  crimes  de  lèse-majesté 
commis  contre  lui.  Il  y  avait  pour  cela  huit  juges  établis  :  Mais,  dit 
Machiavel,  peu  sont  corrompus  par  peu.  J'adopterais  bien  la  maxime, 
de  ce  grand  homme;  mais  comme  dans  ces  cas  l'intérêt  politique  force 
pour  ainsi  dire  rinlérét  civil  (car  c'est  toujours  un  inconvénient  que  le 
peuple  juge  lui-même  ses  offenses  )  il  faut ,  pour  y  remédier,  que  les  lois 
pourvoient,  autant  qu'il  est  en  elles,  à  la  sûreté  des  particuliers. 

Dans  celte  idée  ,  les  législateurs  de  Home  firent  deux  choses  :  ils  per- 
mirent aux  accusés  de  s'exilcM-  ^  avant  le  jugement^  ;  et  ils  voulurent  que 
les  biens  des  condamnés  fussent  consacrés  pour  que  le  peuple  n'en  eût 
pas  la  confiscation.  On  verra  dans  le  livre  XI  les  autres  limitations  que 
|*on  mit  à  la  puissance  que  le  peuple  avait  de  ju§;er. 

Solonsut  bien  prévenir  Tabus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  sa  puis- 
sance dans  le  jugement  des  crimes  :  il  voulut  que  Taréopage  revit  l'af- 
faire; que,  s*il  croyait  Taccnsé  injustement  absous^ ,  il  raocus&tde  nou- 
veau devantle  peuple  :  que,  s*il  le  croyait  injustement  condamné  7,  U  ar- 
rêtât Texécution  »  et  lui  Ât  rejuger  Taffaire  :  loi  admirable»  qui  soumettait 
le  peuple  à  la  censure  de  la  magistrature  qu'il  respectait  le  plus ,  et  à  la 
sienne  même! 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des  affaires  pareilles ,  sur- 
tout du  moment  que  l'accusé  sera  prisonnier,  afin  que  le  peuple  puisse 
se  calmer  et  juger  de  sang-froid. 

Dans  les  Étals  despotiques,  le  j)rince  peut  juger  lui-même.  Il  ne  le 
peut  dans  les  monarchies  :  la  conslilulion  serait  détruite  ,  les  pouvoirs 
intermédiaires  dépendants ,  anéantis  ;  on  verrait  cesser  toutes  les  for- 
malités des  jugements  ;  la  crainte  s'emparerait  de  tous  les  esprits  ;  on 
verrait  la  pâleur  sur  tous  les  visages  ;  plus  de  confiance,  plus  d'hon- 
neur, plus  d'amour,  plus  de  sûreté ,  plus  de  monarchie. 

Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  Étais  monarchiques ,  le  prince  est 

Daim  lesquelles  on  mettait  cet  moti  :  5  C'fttftit  ini«  loi  i*AthèiiM ,  oonoM  II 

Ex  bona  Hdt,  iwrott  i»ftr  Démottlitee.  Socnte  nAuo 

'•'  On  y  condamne  aax  dépens  celui  là  de  s'en  servir, 

même  à  qui  ou  demande  plus  qu'il  ue  ^  Démo»thkhb,    sur  la     Courunne  ^ 

doit,  a'U  >'a  offert  «t  coaaisné  ce  qu'il  doit.  pag.  494  »  édition  do  Fnnttmi»  de  l'an 

^  Discours  sur  la  première  décodé  de  1604 . 

Tite-Live ,  liY.  l,chap.  vu.  '  Voyez  PhUostrate,  f^iet  des  Sophi4» 

*  Cein  est  bien  oxpUqué  dans  Toraisoii  ,  liv.  I  j  ^ies  d'jEsehinei,  ' 
le  Cicéroa pn  Cttcbmat  4  la  Us 
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la  partie  qui  pounoU  les  aMosés»  et  ksfàUpi»^ 
geâîtlai-niéiiieyil  «imitto  juge  ella  partie. 

Dansées  mèinesÉtats,  le  princeasouveDlleseoiiflseatioiui  ;  s'il  jugeait 
les  crinies ,  il  serait  encore  le  juge  et  la  partie 

Déplus,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  sa  souveraineté,  qui  est 
celui  de  faire  grâce*  :  il  serait  insensé  qu'il  fit  et  défit  ses  jugements; 
il  ne  voudrait  pas  être  en  contradiction  avec  lui-même.  Outre  que  cela 
confondrait  toules  les  idées,  od  ne  saurait  si  uq  homiiie  serait  absous 
ou  s'il  recevrait  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XUI  voulut  étrejuge  dans  le  procès  du  ducde  la  Valetle^» 
et  qi^ii  appela  pour  cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du  parle- 
méat  et  quîelques  conseillers  d'État ,  le  roi  les  ayant  forcés  d'opiner  sur 
le  déeiet  de  prise  de  corps ,  le  président  de  Bellièvre  dit  :  «  Qu*U  voyait 

•  dans  cette  affaire  une  chose  étrange ,  un  prince  opiner  au  procès  d'un 
«  de  ses  sujets  ;  que  les  rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils 
■  renvoyaient  les  condamnations  vers  leurs  onicicrs.  Et  Votre  Majesté 
«  voudrait  bien  voir  sur  la  sellette  un  homme  devant  elle ,  qui ,  par  son 
«  jugement ,  irait  dans  une  heure  à  la  mort  !  Que  la  face  du  prince ,  qui 
«  porte  les  grâces ,  ne  peut  soutenir  cela  ;  que  sa  vue  seule  levait  les  in* 

•  tcrdits  des  églises;  qu*on  ne  devait  sortir  que  content  de  devant  le 

•  prince.  »  Lorsqu'on  jugea  le  fond»  le  même  président  dit ,  dans  son 
avis  :  «  Cela  est  un  j  ugement  sans  exemfrfe ,  voire  contre  tous  les  exem- 
«  pies  du  passé  jusqu'à  huy ,  qu'un  roi  de  France  ait  condamné  en  qua- 
«  filé  de  juge ,  par  son  avis ,  un  gentilhomme  à  mort  *,  » 

Les  jugements  rendus  par  le  prince  seraient  une  source  inlarissablc 
d'injustices  et  d'abus  ;  les  courtisans  extorqueraient ,  par  leur  importu- 
nilé ,  ses  jugements.  Quelques  empereurs  romains  eurent  la  fureur  de 
juger  :  nuis  règnes  n'étonnèrent  plus  l'univers  parleurs  injustices. 

«  Claude ,  dit  Tacite  > ,  ayant  attiré  à  lui  le  jugement  des  affaires  et  les 

•  fonctions  des  magistrats  »  donna  occasion  à  toutes  sortes  de  rapines.  » 
Aoasi  Néron»  parvenant  à  l'empire  après  Claude»  voulant  se  concilier 

les  esprits  »  déclara-l»il  :  «  Qu'il  se  garderait  bien  d'être  le  juge  de  toutes 

'  Dans  le  cas  d'un  délit,  il  y  a  deux  *  Cela  fut  changé  dans  In  suite.  Voyes 
parties:  leaoaTeraiu,  qui  affirme  que  le  la  relation >  tom.  11,  |>ag.  23G.  — C'était 
coatrat  social  e«t  Tiolé;  et  l'aceasé,  qui  originairement  un  droit  de  la  pairie,  qu'un 
nie  cette  Tiolation.  IL  faut  donc  qu'il  y  pair  accasé  criminellement  fiit  jugé  par  le 
ait  entre  mx  § n  tiers  qui  décide  la  contes»  roi ,  son  principal  pair.  François  il  avait 
ttlioa.  Ob  Ikrt  ctt  ta  nagbtrat  qiil  doit  opiné  dans  le  proedt  eratre  le  prtaee  'de 
•iaplement  pronoocer  s'il  y  a  un  délit ,  Condé,  oncle  d'Henri  IV.  Charles  VII  aTail 
on  s'il  n'y  en  a  point...  La  sentence  doit  donné  sa  voix  dans  le  procès  du  doc  d'A- 
utre dans  la  loi.  (BaccAaiA  ,  ch.  iy.)  leneoa;  et  le  parlement  même  l'avait  as- 

>  nato*  se  peue  pas  qaeke  rela ,  qui  soré  qve  c'était  ioa  devoir  d'être  à  la  têl« 

*ODt,  dil4l,  prêtres  ,  puissent  assister  au  des  juges.  Aujourd'hui,  la  présence  dri  roi 

jugement  oà  l'on  condamne  à  la  mort  ,  au  jugement  d'un  pair,  i)Our  le  condamne, 

s  l'exil,  à  la  prison.  paraîtrait  un  acte  de  tyrannie.  (  Vqi.t.) 

'  Veyet  la  telatioa  da  fNweèi  atft  àM.  »  4ma$.t  ttr.  XI. 
!e  duc  dtt  la  Valette.  Elle  est  imprimée 
dAniles  mim^ïrf^t  MoQtréspr,  tQB(.  i(, 

p^  61. 
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«  les  affaires  ^  poai*  que  leStacciuateiirs  et  les  accusés ,  dans  les  mure 
«  d'un  palais ,  ne  fussent  pas  «qioëés  à  Tiniqoe  i)0UYoir  do  quelques 
«  affranchis  *.  »  '         .   '  • 

«  Sous  le  règne d'Arcadios,  ditZosiiiie*,IaMtioii>iieaeai<VB«»afciifs 
«  se  répandit ,  entoura  la  couf  etrinfeeU.  Lorsqu'lin  bo^mie  ^iait  ,iDoirt, 
«  on  supposait  quTfl  a'avait  point  laissé  ^eakatA*  ;  on  donnail.sesi]iens 
«  par  un  re8cril.«Car,  .eoiAnie  le  prlnee  était  étrangement  sltipide;  et 
«  riinpératrioe entreprefnaote à  l'excès,  elle  servait  rinsaliable  .ivnriee 
«  de  ses  domestiques  et  de  ses  confidentes  ;  de  soi  te  que ,  pour  les  gens 
«  modérés ,  il  n'y  :\y:n\.  rien  de  plus  désirable  que  la  mort.  » 

«  Il  y  avait  autrelois  ,  dit  Procope  ,  fort  peu  de  gens  à  la  cour  ;  mais  , 
««  sous  Justinien ,  comme  les  juges  n'avaient  plus  la  liberté  de  rendre  jus- 
«  tice  ,  leurs  tribunaux  étaient  déserts  ,  tandis  que  le  palais  du  prince 
«  retentissait  des  clameurs  des  parties  qui  sollicitaient  leurs  affaires.  >»- 
Tout  le  monde  sait  comment  on-  y  vendait  les  jugements»  et  même  ies 
lois. 

Les  lois  sont  les  yeux  du  prince ,  il  voit  par  elles  ce  qu'il  ne  poumut 
pas  voir  sans  elles.  Veat*ii  faire  la  lonctiiNiite  tiiKnauz  ,iil  tcamlle 
non  pas  pour  lui  '»  tnais  pour  ses  séduottors  contre  luL 

CHAPITRE  VL 
QQeVdans  la  monarchie,  le»  ministres  ne  doivent  pas  juger. 

C'est  encore  un  grand  inconvénient  dans  la  monarchie  que  les  minis- 
tres du  prince  jugent  eux-mcines  les  affaires  contenlieuses^.  Nous  voyons 
encore  aujourd'hui  des  Etats  où  il  y  a  des  juges  sans  nombre  pour  déci- 
der les  affaires  fiscales ,  et  ou  les  ministres ,  qui  le  croirait  !  veulent 
encore  les  juger.  Les  réflexions  viennent  en  foule  :  je  ne  ferai  queccllo-ci. 

11  y  a,  par  ia  nature  des  choses ,  une  espèce  de  contradiction  entre 
le  conseil  du  monarque  et  ses  tribunaux*  Le  conseil  des  rois  doit  être 
compose  dé  peu  de  personnes  ;  les  tribunaux*  de  judîcature  en  deman- 
dent beauèoup.  La  raisoneii  est  quC)  dans  ie  pifemier,  on  doit  prendre  les 
affaires  avec  une  certaine  passion ,  et  les  suivre  de  même  ;  ce  qu*on  ne 
peut  guère  espérer  que  de  quatre  ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur  af- 
faire. Il  faut  »  au  contraire  >  des  tribunaux  de  judioature  desaug-froid , 
et  à  qui  toutes  les  affaires  soient  en  quelque  façon  indiftcrentes*. 

CHAPITRE  VU, 

-      ,     '  '       '  Ba  magistrat  unique^ 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  gouveniemenl  ues^ 
potique.  On  voit  dans  l'histoire  romaine  à  quel  point:  un  jugé  unique 

«  jitmcU.  Ht.  XIII  *  Histoire  secrète. 

»  Hist.yliy.  V.  5  Les  ministrts  i-t  nvrnt  décider  les  nf- 

3  Même  désordre  sout   ThMoee   le   faires  quand  il  y  u  cmtiurru»,  mais  non  lee 
|eune.  juger  quand  il  y  a  contestation tl.  \ 
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peut  abuser  de  son  pouvoir.  Gomment  Appius,  sur  son  tribunal,  n'au-, 
rait-il  pas  méprisé  les  lois,  puisqu'il  viola  même  celle  qu'il  avait  faite'  ? 
Tile-Livc  nous  apprend  l'inique  distinction  du  décemvir.  Il  avait  aposté 
un  bommc  qulréçlaroait  devant  ;  lui  Virginie  comme  son  esclave  :  les 
l>arcnts  de  Virgmie  lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi  on  la  leur  re- 
mit jusqjf'aq  jugemeDt  défiiiitif.  Il  déclara  que  sa  1^  o*4vait.,élé  £aite 
quVn  faveur  du  père ,  et  que ,  Virginius  étaoA  abfeii(|  die  pçi^X^ 
.ivoird*appljcal^on*.      ,      .  ,   .  ,  , 

:     CHAPITRE  VIlï.  t 

*  *  s 

m 

Des  accusations  dans  les  divers  gouvernements. 

A  Rome^,  il  était  permis  à  un  citoyen  d'en  accuser  un  autre.  Gela 
était  établi  selon  l'esprit  de  la  république,  où  cbaque  citoyen  doit  avoir 
pour  le  bien  public  un  zèle  ^  sans  bornes  ,  où  cbaque  citoyen  est  censé 
tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains.  On  suivit  sous  les  cm- 
pereurs  l^s  ota^^imes,  de  la  ^épubiiqiie^  ;  et  d'abord  on  vit  paraître  un 
j^enre  d*bommes  funestes,  une  troMpe  de  délateurs.  Quiconque  avait 
bien  des  vices  et  b^eo  des  talents ,  une  âme  bien  basse  et  un  esprit  an- 
bitieax,  cliercbai^  cciiDtpeU  idoD^  1&  condamnation  pût  plaire  au 
ivittce  :  ç*étà^ la  pouraHec aux  bonoeufi  f tiàla  fortune^' »  choses 
que  nous  nç.voyoQs  poi^fianaai  nous.,  •  <  ^  u  . 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  atfnûfpW^;  ;C*^t  eelle  qui  veut  que 
le  prince,  él«^U  pour  faine exé<sater  les  lois,  prépose  un  officier  dans 
chaque  tribuOAl  pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes;  de  sor|e 
•lue  la  fonction  des  délateurs  est  inconnue  parmi  nous,  et,  si  ce  ven- 
geur public  clail  soupçonné  d'abuser  de  son  ministère,  on  l'obligerait 
(le  nonimer  son  dénouciatour. 

Dans  les  lois  de  Platon  > ,  ceux  qui  négligent  d'avertir  les  magisdats, 
m  de  leur  donner  du  secours,  doivent  être  punis.  Gela  ne  conviendrait 
point  au jourd'bui.  La  partie  publique  vciliepour  les  ciK>yens;elie  agit, 
et  ilâ  sont  tranquilles.  .... 

CHAPIÏKE  IX. 

De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers  gouvernemeals. 

1^  sévérité  des  peines  convient  mieux  au  gouvernement  despoliiiue , 

•  Voyer  Ja  toi  II,  §24,  ff.jde  (hig.  Jur.  et  «ans  bornes  pour  l'intnvt  de  ses  pas- 
»  Quod paieK  iptiiUé{pbfê$qtp^4oc^in^    «tons,  ^Viasi  rmatiilulion  de  Ja  liberté  des 

piricc  esse  rmu$,  (TsTi'LiTB^  ,^^cade  I,  accusations,  au  lieu  de  favoriser  le  bioi» 

Ut.  111.)         ^  * •  .  public ,  exrile  et  favwrisc  d'abord  l'intéri'l 

Et  dans  bien  d'autres  cité».  d«a  passion»  particulières.  (Skrvah.) 

*  Si  l'esprit  de  la  rèpubli<tiie  veut  qne  .     Avec  cette  différeoce,  que  les  déla 
cbaqae  citoyen. ait  pont  le  bien  public  un  tions  étaient  publiques  dans  le  juemier 
sêie  tan*  bornes,  la  nature  du  cœur  bu-  état,  et  secrètes  dans  le  second.  (Il  ) 
maim ,  plat  ioftiUlIble  dans  son  aetfon  que      ^  Voyez  dans  Tacite  les  récompenses 
rrsprit  du  Rouvernement  civil,  exige  que  aecordées ^  ces d'Iateurs. 

ciMHue  bomme  ait  «a  sèle  de  oréfircàiee      '  uvré  IX^.'  * 
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dooi  le  prinflipc  est  la  terreur,  qu*à  la  roonardiie  et  à  la  république  »  qui 
ont  pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu. 

Dana  les  Êtata  modérés ,  l'amour  de  la  patrie  »  la  honte  et  la  erainle 
du  blâme ,  sont  des  motifo  réprimants,  qui  peuvent  arrêter  bien  des 
crimes.  La  plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  sera  d'en  être  con- 
vaincu. Les  lois  dviles  y  corrigeront  donc  plus  aisément,  et  n'auront 
pas  besoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  États,  un  bon  législateur  s^attachera  moins  à  punir  les  en- 
mes  qu'a  les  prévenir;  il  s'appliquera  plus  à  donner  des  mœurs  qu'à  in- 
fliger des  supplices. 

C'est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chinois  * ,  que  plus  dans 
leur  empire  on  voyait  augmenter  les  supplices,  plus  la  révolution  était 
prochaine.  C'est  qu'on  augmentait  les  supplices  à  mesure  qu'on  man- 
quait de  mœurs. 

Il  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  prescpie  tous  les  Ëtals 
d'Europe  9  les  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s*est  ' 
plus  approché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques,  on  est  si  malheureux  que  l'on  y  craint 
plus  ht  mort  qu'on  ne  regrette  ht  vie  :  les  supplices  y  doivent  donc  être 
plus  rigoureux.  Dans  les  filats  modérés,  on  craint  plus  de  perdre  la 
vie  qu'on  ne  redoute  ht  mort  en  elle-même  :  les  supplices  qui  ôtent  sim- 
plement la  vie  y  sont  donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hommes  extrêmement 
malheureux  sont  également  portés  à  la  durelé  :  témoin  les  moines  et 
les  conquérants.  Il  n'y  a  que  la  médiocrité  et  le  mélange  de  la  bonne  et 
de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent  de  la  douceur  et  de  la  pitié. 

Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  particulier  se  trouve  dans  les 
diverses  nations.  Chez  les  peuples  sauvages ,  qui  mènent  une  vie  très- 
dure  ,  et  chez  les  peuples  des  gouvernements  despotiques ,  où  il  n'y  a 
qu'un  homme  exorbitamment  favorisé  de  la  fortune ,  tandis  que  tout  le 
reste  en  est  outragé,  on  est  également  cruel.  La  douceur  règne  dans 
les  gouvernements  modérés. 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires  les  exemples  de  ht  justice 
atroce  des  sultans ,  nous  sentons  avec  une  espèce  de  douleur  les  maux 
de  la  nature  humaine.  . 

Dans  les  gouvernements  modérés,  tout,  pour  un  bon  législateur,  peut 
servir  à  former  des  peines.  N'est-il  piis  bien  extraordinaire  qu'à  Sparte 
une  des  principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un  autre ,  ni 
recevoir  celle- d'un  autre;  de  n'être  jamais  dans  sa  maison  qu'avec  des 
vierges  P  En  un  moi,  tout  ce  que  la  loi  appelle  uue  peiue  est  effecUvc- 
ment  une  £)eiue. 

'  Je  ferai  voir  dans  la  faite  que  la  Chine,   bliqae  ou  d'iUMi  mon«rcU«* 
à  €H  é(«nl  y  ett  4mi  le  cm  4'ue  tép«* 
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GBilPITRE  X. 

Bea  aaci«ooes  lois  Irauçaises. 

« 

C*esl  bien  dans  tes  ancieDiies  loit  françaim  que  Too  trouve  l'eaprit 
delà  monarchie.  Dans  lee  oasoù  il  s'agit  de  peines  pécuniaifes»  les 
iiQii*iiol)les  sont  moins  punis  que  les  nobles  C'est  tout  le  contraire 
dans  les  crimes  *;  le  noble  perd  Thonneur  et  réponse  en  cour,  pendanl 
que  le  vilain,  qui  n'a  point  d'honneur,  est  puni  en  son  corps. 

CHAPITRE  XL 

Que  lorsqu'un  peuple  est  vertueux  il  faut  peu  de  peines. 

Le  peuple  romain  avait  de  la  probité.  Cette  probité  eut  tant  de  forse» 
qne  souvent  le  législateur  n'eut  besoin  que  de  lut  montrer  le  bien  pour 
te  lui  faire  suivre.  Il  semblait  qu'au  lieu  d'ordonnances  il  suffisait  de 
loi  donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des  Douze  Tables,  furent 
presque  toutes  ôtces  dans  la  rc'pul)li(]ue,  soit  par  une  suite  de  la  loi 
Vaîériennc' ,  soit  par  une  conséquence  de  la  loi  Porcic  *.  On  ne  remar- 
qua pas  que  la  république  eu  fût  plus  mal  réglée,  et  il  n'en  résulta  au- 
:une  lésion  de  police. 

Celte  loi  Valérienne,  qui  défendait  aux  magistrats  toute  voie  de  fait 
contre  un  citoyen  qui  avait  appelé  au  peuple ,  n'infligeait  à  celui  qui  y 
contreviendrait  que  la  peine  d*étre  réputé  méchants. 

CHAPITRE  Xn. 

De  la  puissance  des  peines. 

L*expcrience  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  pays  où  les  peines  sont 
flouoeSy  respritdu  citoyen  en  est  frappé,  cowtuc  il  l'est  ailleurs  parles 
grandes. 

Oueiiiue  incnjnvénienlsc  fail-ii  sentir  dans  un  Klat,  un  gouvernement 
violent  veut  soudain  le  con  iger  ;  et ,  au  lieu  de  songer  à  faire  exécuter 
les  ancicnr.es  lois  ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui  arrête  le  mal  sur-le- 
champ.  Mai:»  on  use  le  ressort  du  gouvernement  :  l'imai^inalion  se  fait 
à  cette  grande  peine  ,  comme  elle  s*était  faite  à  la  moindre ,  et  comme 
OQ  diminue  la  crainte  pour  celle-ci ,  Ton  est  bientôt  forcé  d'établir  Tau- 
tre  dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les  grands  chemins  étaient  communs 

•  Si,  comme  pour  brîAer  an  arr^t,  Itg  iruouvelée  deux  fois ,  toujours  par  des  ma- 

MMMMct  doivent  uM  «meBde  de  qum*  «istmls  de  !«  mène  fVimille .  eoame  le 

r»nle  sous,  et  les  nobles  de  «oixante  livrn.  dit  Tite-I.ivc,  Ut.  X.  —  Il  n'était  pas 

,Aomme  riira/e,  liv.  U,  pag.  198,  cdit.  qufstion  de  lut  donner  plus  de  force ,  maiii 

MCh.  de  Tan  iSta;  eCStAOHAVOtt ,  cbnp.  d'en  perfectionner  les  dispositions.  Dili- 

Ul.pege  309.)  geniins  sanctnm,  dit  Tite-Litc,  ibid. 

»  \oyez  le  conseil  de  Pierre  Desfontai-  *  Ux  Porcia  pro  iergo  civium  lata.  Elle 

•et,  f  bap.  XIII ,  surtout  Tarticle  xa.  fut  faite  en  451  de  la  fondation  de  Uome. 

>  EJIe  fut  faite  par  Valerfua  Pablieete,  «  MAil  %Um  giMm  topraft*  JMwm 

tacstôt  après  l'expulsion  det  roif  |  fUc  (at  o4fecf^  (Ttoa-LiTB.) 

Mo?fTK.<iQlli;i;.  y 
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dans  qaelques  États;  on  voulut  les  arrêter  :  on  inventa  le  supplice  de  la 
roue  f  qui  les  saspendit  pendant  quelque  temps.  Depuis  ce  temps  ou  a 
volé  comme  auparavant  sur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours  la  désertion  fut  très-fréquente  :  on  établit  la  peine  de 
mort  contre  les  déserteurs ,  et  la  désertk»  n'est  pas  diminuée.  La  rai- 
son en  est  bien  naturelle  :  un  soldat»  accoutumé  tous  les  jourt  à  expo- 
ser sa  vie,  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mépriser  le  danger.  Il  est  tous 
les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte  :  il  fellait  donc  laisser  une  peine  * 
qui  faisait  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie.  On  a  prétendu  aug- 
menter la  peine  ,  et  ou  l'a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes,  on  doil 
être  ménager  des  moyens  (lue  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire. 
Qu'on  examine  la  cause  de  tous  les  relâchements,  on  verra  (qu'elle  vient 
de  rimpunité  des  crimes ,  et  non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donné  aux  hommes  la  honte  comme  leur 
fléau  ;  et  que  la  plus  grande  partie  de  la  peine  soit  Tinfamie  de  la  souf- 
frir. 

Que ,  s'il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soit  pas  une  suite  du  sup- 
plice 9  cela  vient  de  la  tyrannie ,  qtii  a  infligé  les  mêmes  peines  aux  scé- 
lérats et  aux  gens  de  bien. 

Et  si  vous  en  voyez  d'autres  où  les  hommes  ne  sont  retenus  que  par 
des  supplices  cruels  f  comptez  encore  que  cela  vient  en  grande  partie 
de  la  violence  du  gouvernement ,  qui  a  employé  cM  supplices  pour  des 
fautes  légères.  % 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  un  mal  ne  songe  qu*à  cette 
correction,  ses  yeux  sont  ouverts  sur  cet  objet,  et  fermés  sur  les  in- 
convénients. Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé  ,  on  ne  voit  plus  que 
la  dureté  du  législateur;  mais  il  reste  un  vice  dans  l'État ,  que  celte  du- 
reté a  produit  :  les  esprits-  sont  corrompus  ,  ils  se  sout  accoutumés  au 
despotisme. 

Lysandre  -  ayant  remporté  la  victoire  sur  les  Athéniens ,  on  jugea  les 
prisonniers  ;  on  accusa  les  Athéniens  d*avoir  précipité  tous  les  captifs 
de  deux  galères ,  et  résolu  en  pleine  assemblée  de  couper  le  poing  aux 
prisonniers  qu'ils  feraient.  Il  furent  tous  égorgés ,  excepté  Adymanle , 
qui  s'était  opposé  à  ce  décret.  Lysandre  reprocha  à  Philoclès»  avant  de 
le  faire  mourir,  qu'A  avait  d(^>ravé  les  esprits  et  foit  des  leçons  de 
cruauté  k  toute  la  Grèce. 

«  Les  Argiens ,  dit  Phttarque  ' ,  ayant  fait  mourir  quinze  cents  de 
«  leurs  citoyens,  les  Athéniens  firent  apporter  les  sacrifices  d'expiation  *  , 
«  afin  qu'il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur  des  Athéniens  une  si 
«  cruelle  pensée.  » 


*  On  fendait  le  nés,  on  cottpait  lei 

oreiUes. 

•CBofres  morales,  IkeefUtftdmatlkiU 


les  nffnires  <fÉtnt. 

*  Moote«quiea  parait  suirre  Amyot ,  qnl 
se  trompe  iei.  Piutarqne  dit  qae  lo«  Atbé- 
aient  ftre»t  porter  autoar  de  Taeseiublte 
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Il  y  a  deux  genres  de  corraptkm  ;  PÉn»  lormp»  le  peaple  n'obsanre 
point  les  lois  ;  l'autre ,  lorsqu'il  estoorrompapar  les  lois  :  mal  incurable» 
parce  qu'il  est  dans  lo  remède  même* 

CHAPITRE  XUL 

Ijnpuissaoces  des  lois  Japonaises. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  despotisme  même.  Jetons 
tes  yeux  sur  le  Japon. 

On  y  punit  de  mort  presque  tous  les  crimes  * ,  parce  que  la  désobéis- 
sance à  un  si  grand  empereur  que  celui  du  Japon  est  un  criiuc  cnoi  nic. 
il  n'est  pas  question  de  corriger  le  coupable ,  mais  de  venger  le  prince. 
Ces  idées  sont  tirées  de  la  servitude ,  et  viennent  surtout  de  ce  que  l'em- 
pereur  étant  propriétaire  de  tous  les  biens  y  presque  tous  les  crimes  se 
font  directement  contre  ses  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font  devant  les  magistrats  >  : 
chose  contraire  à  la  défense  naturelle. 

Ge  qui  n'a  point  Tapparence  d'un  crime  est  là  sévèrement  puni  :  par 
exemple ,  un  homme  qui  hasarde  de  l'argent  |iu  jeu  est  puni  de  mort. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peuple  opiniâtre^  capricieux, 
déterminé»  bizarre,  et  qui  brave  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs , 
semble»  À  la  première  vue,  absoudre  ses  législateurs  de  Tatrocitéde 
leurs  lois,  liais  des  gens  qui  naturellement  n^prisent  la  mort ,  et  qui 
fTouvrent  le  ventre  pour  la  moindre  fantaisie  »  sont-ils  corrigés  ou  ar- 
rêtés par  la  vue  continuelle  des  supplices  ;  et  ne  s'y  fàmiliarisent>ils  pas  ? 

Les  relations  nous  disent ,  au  sujet  de  l'éducation  des  Japonais ,  qu'il 
faut  traiter  les  enfants  avec  douceur,  parce  qu'ils  s'obstinent  contre  les 
peines  ;  que  les  esclaves  ne  doivent  point  être  trop  rudement  traités , 
parce  qu'ils  se  mettent  d'abord  en  défense.  Par  l'esprit  qui  doit  régner 
dans  le  gouvernement  domestique ,  n'aurait-on  pas  pu  juger  de  celui 
qu'on  devait  porter  dans  le  gouvernement  politique  et  civil? 

Un  législateur  sage  aurait  cherché  à  ramener  les  esprits  par  un  juste 
tempérament  des  peines  et  des  récompenses  ;  par  des  maximes  de  phi- 
losophie» de  morale  et  de  religion»  assorties  à  ces  caractères;  par  la 
juste  application  des  règles  de  l'honneur  :  par  le  supplice  de  la  honte  ; 
par  la  jouissance  d'un  bonheur  constant  »  et  d'une  douce  tranquillité;  et 
s'il  avait  craint  que  les  esprits  »  accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par  une 
peine  cruelle ,  ne  pussent  plus  l'être  par  une  plus  douce»  il  aurait  agi* 

d*une  manière  sourde  et  insensible  :  il  aurait»  dans  les  cas  particuliers 
« 

les  TietinM  ^cx|rf»tioji.  On  sait  qa« cet  ton.  m ,  part.  »,  pag.  4SS. 

QMge  avait  poar  bnt  de  purifler  racsem-  '  Remarquez   bien  ceci   comme  une 

b^.  (Cacv.)  maxime  de  pratique  dans  les  eus  où  les 

*  Voyez  Ktmpttr.  etpritt  ont  été  fâtés  par  des  peines  tro^ 

^  Recueil  des  Voyages  q-ut  ont  servi  à  Vé"  rigoonuet. 
tMistement  de  la  Compagnie  des  Jnâes, 
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les  plus  graciablcs ,  modéré  la  peine  du  erime ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu 
()arvenir  à  la  modifier  daos  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  connaît  point  ces  ressorts  ;  il  ne  mène  pas  par 
ces  voies.  Il  peut  al)user  de  lui  ;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire.  Au 
Japon,  il  a  fait  un  effort  :  il  est  devenu  plus  cruel  que  lui-même. 

Des  âmes  partout  effiuroudiées  et  rendues  plus  atroces  n'ont  pu  être 
conduites  que  par  une  atrocité  plus  grande.  Voilà  roriglne»  voilà  l'es- 
prit des  lois  du  Japon.  Mais  dles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force. 
Elles  ont  réussi  à  détruire  lé  christianisaie  ;  mais  des  efforts  si  inouis 
sont  une  preuve  de  leur  impuissance.  Elles  ont  voulu  établir  une  bonne 
police ,  et  leur  faiblesse  a  paru  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  1  entrevue  de  l'empereur  etdudeyro  à  Méaco  ». 
Le  nombre  de  ceux  qui  y  furent  étouffés  ou  tués  par  des  garnements  fut 
incroyable  :  on  enleva  les  jeunes  filles  et  les  garçons;  on  les  retrouvait 
Ions  les  jours  exposés  dans  des  lieux  publics ,  à  des  heures  indues ,  tout 
nus  ,  cousus  dans  des  sacs  do  toile  ,  afin  qu'ils  ne  connussent  pas  les 
lieux  par  où  ds  avaient  passé;  on  vola  tout  ce  qu'on  voulut;  on 
fendit  le  ventre  à  des  chevaux  pour  faire  tomber  ceux  qui  les  montaient  ; 
on  renversa  des  voitures  pour  dépouiller  les  dames.  Les  Hollandais  »  à 
qui  Ton  dit  qu'ils  ne  pouvaient  passer  la  nuit  sur  des  échafauds  sans 
être  assassinés ,  en  descendirent  »  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L'empereur,  adonné  à  des  plaisim 
in&mes ,  ne  se  mariait  point  :  il  courait  risque  de  mourir  sans  succès* 
seur.  Le  deyro  lui  envoya  deux  filles  très-belles  :  il  tu  épousa  une  par 
respect ,  mais  il  n'eut  aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice  fit  cher- 
cher les  plus  belles  femmes  del'emphre  :  tout  était  Inutile.  La  fille  d'un 
armurier  étonna  son  goût  '  :  il  se  détermina ,  il  en  eut  un  fils.  Les  danes 
de  la  cour,  indignées  de  ce  qu'il  leur  avait  préféré  une  personne  d'une 
si  basse  naissance ,  étouffèrent  l'enfant.  Ce  crime  fut  caché  à  l'empereur  : 
U  aurait  versé  un  torrent  de  sang.  L'atrocité  des  lois  en  empêche  donc 
1  exécution.  Lorsque  la  peine  est  sans  mesure  ^  on  est  souvent  oblige 
de  lui  préféi'er  l'impunité. 

CHAPITRE  XIV  5. 

De  Pesprlt  du  sénat  de  Rome. 

Sous  [le  consulat  d'Acilius  Glabrio  et  de  Pison,  on  fit  la  loi  Acilia  ♦ 
pour  arrêter  les  brigues.  Dion  dit  que  le  sénat  engagea  les  consuls  à  la 
proposer,  parce  que  !e  tribun  C.  Cornélius  avait  résolu  de  faiie  établir 
despeines  terribles  contre  ce  crime,  à  quoi  le  peuple  était  fort  porté.  Le 

'  ileeuefl  0iBf  f^ùyages  qvl  ouf  $erv§  à  de  Dion.  (P.) 

rétablissement  de  to  CÔmpôfUi»  du  Indet,  *  Les  coapabitt  èteient  condamnés  à  nn«a 

tara.  V  ,  pag*  2*  amende  ;  ils  ne  pnnraie nt  plus  être  admi.t 

^  Ibid.  dana  l'ordre  des  sénateurs  et  nommés  à 

*Toat  <se  chapitre  eit  tradnit  moi  à  mot  àWWH  «agtotnitnrt,  (Dio»,  IHr.  XXXV1.J 
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sénat  pensait  que  des  peines  immodérées  jeleraicnt  bien  la  terreur  dans 
les  esprits,  mais  qu'elles  auraient  cet  effet ,  qu'on  ne  trouverait  plus 
personne  pour  accuser  ni  pour  condamner;  au  lieu  qu'en  proposant  des 
peines  modiques,  oq  aurait  des  juges  et  des  accusateurs. 

CHAPITRE  XV. 
Des  lois  des  Romains  à  l'égard  des  peines. 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  j'ai  pour  moi  les  Ro- 
mains ,  et  je  crois  que  les  peines  tiennent  à  la  nature  du  gouvernement  » 
lorsque  je  vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet  égard  de  lois  civiles  à  me* 
sôre  qu'il  changeait  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales»  fiiites  pour  un  peuple  composé  de  fugitifo»  d*es- 
daves  et  de  brigands  »  furent  très-sévères.  L'esprit  de  la  république  au- 
rait demandé  que  les  décemvirs  n'eussent  pas  mis  ces  lois  dans  leurs 
Douze  Tables,  mais  des  gens  qui  aspiraient  à  la  tyrannie  n'avaient  garde 
de  suivre  Tesprit  de  la  république. 

Tite-Live  «  dit ,  sur  le  supplice  de  Metius  Suffetius,  dictateur  d'Albo , 
qui  fut  condamné  par  Tullus  Hostiiius  à  être  tiré  par  deux  chariots ,  que 
ce  fut  le  premier  et  le  dernier  supplice  où  l'on  témoigna  avoir  perdu  la 
mémoire  de  l'humanité.  Il  se  trompe  :  la  loi  des  Douze  Tables  est  pleine 
de  dispositions  très-cruelles». 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs  est  la  peine  ca- 
pitale prononcée  contre  les  auteurs  des  libelles  elles  poètes.  Cela  n'est 
guère  du  génie  do  la  république ,  où  le  peuple  aime  à  voir  les  grands 
humiliés.  Mais  des  gens  qui  voulaient  renverser  la  liberté  craignaient 
des  écrits  qui  pouvaient  rappeler  l'esprit  de  la  liberté  ^.  . 

Après  l'expulsion  des  décemvirs ,  presque  toutes  les  lois  qui  avaient 
fixé  les  peines  furent  ôtées.  On  ne  les  abrogea  pas  expressément;  mais 
la  loi  Porcia  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  citoyen  romain» 
elles  n'eurent  plus  d'application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que  Tite-Live  *  dit  des  Ro- 
mains ,  que  jamais  peuple  n'a  plus  aimé  la  modération  des  peines. 

Que  si  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le  droit  qu'avait  un  accusé 
de  se  retirer  avant  le  jugement ,  on  verra  bien  que  les  Romains  avaicut 
suivi  cet  esprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  république. 

Sylla ,  qui  confondit  la  tyrannie ,  l'anarchie  et  la  liberté ,  fit  les  lois 
Cornéliennes.  Il  sembla  ne  faire  des  règlements  que  pour  établir  des  cri- 
mes. Ainsi,  qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de  meurtre,  il 
trouva  partout  des  meurtriers;  ett  par  une  pratique  qui  ne  fut  que  trop 

*  Ut.  1*  ^  Syila  ,  animé  du  même  esprit  que  1rs 

)Q«i  j  trooTe  le  ««pplice  du  feu^dea  dicemvirs,  augmenta  comme  eux  les  priuet 

peines  presque  toa|owni  CApHalft»  lé  vol  contre  les  écrlvaiM  wtiriqiiet. 

fUÊ  de  Borty  etc.  *  Livre  l« 
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suivie ,  il  tendit  des  pièges ,  sema  des  épines ,  ouvrit  des  abîmes  sur  le 
chemm  de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portaient  que  rinlerdiction  de  l'eau 
et  du  feu.  César  y  ajouta  la  confiscation  des  biens  ' ,  parce  que  les  riches 
gardant  dans  Teiil  leur  patrimoiiie ,  ils  étaÎQût  plus  hardis  à  commettre 
des  crimes. 

Les  empereurs  ayaotétablt  un  gouvernement  militaire ,  ils  sentireot 
bientôt  qu'il  n'était  i)as  moins  terrible coatre  eux  que  contre  les  sujets; 
ils  cherchèrent  à  le  tempérer  :  ils  crurent  avoir  bMoin  des  dignités»  et 
du  re^>ect  qu'on  avait  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie ,  et  l'on  divisa  les  peines  en 
trois  classes'  :  celles  qui  regardaient  les  premières  personnes  de  l'État  3, 
et  qui  étaient  assez  douces;  celles  qu'on  infligeait  aux  personnes  d'un 
rang  inférieur  ^ ,  et  qui  étaient  plus  sévères  ;  enfin  celles  qui  ne  concer- 
naient que  les  conditions  basses  ^,  et  qui  furent  les  plus  rigoureuses.  Le 
férociet  insensé  Maximin  irrita,  pour  ainsi  dire,  le  gouvernement  mili- 
laire,  qu'il  aurait  fallu  adoucir.  Le  sénat  apprenait,  dit  Capilolin^, 
(jiie  les  uns  avaient  élé  mis  en  croix  ,  les  autres  exposés  aux  bétes,  ou 
enfermés  dans  des  i)eaux  de  bétes ,  récemment  tuées  ,  sans  aucun  égard 
pour  les  dignités.  Il  semblait  vouloir  exercer  la  discipline  militaire ,  sur 
le  modèle  de  laquelle  il  pi  étendait  régler  les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considérations  sur  la  Grandeur  des  Romaitis 
et  leur  Décadence^  comment  Constantin  changea  le  despotisme  militaire 
en  un  des^iolisme  militaire  et  civil ,  et  s'approcha  de  la  monarchie.  On  y 
peut  suivre  les  diverses  révolutions  de  cet  État ,  et  voir  comment  on  y 
IKissa  de  la  rigueur  à  l'indolence ,  et  de  l'indolence  à  l'impunité. 

CHAPITRE  XVI. 
De  la  Juste  proporUoD  des  peines  avec  le  crime. 

11  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmonie  entre  elles,  parce 
qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite  plutôt  un  grand  crime qa*on  moindre; 
ce  qui  attaque  plus  la  société  que  ce  qui  la  choque  moins. 

«  Un  imposteur  * ,  qui  se  disait  Ckmstantin  Ducaà,  suscita  un  grand 
«(  soulèvement  à  Constantinople.  Il  Ait  pris,  et  condamné  an  fouet;  mahi 
«  ayant  accusé  des  personnes  considérables ,  il  fut  condamné,  comme 
«  calomniateur,  à  être  brûlé.  »  Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  propor- 
tionné les  peines  entre  le  crime  de  lèse-majesté  et  celui  de  calomnie. 

'  Pœnasfacinorum  auxit ,  cum  locupletes  *  Mi'dios. 

eo/aciliiis  scclerc      obiiqarmt^  quod  in-  ^  In  fimrts.  Leg.     ^legis  a4  Uç.  ComeL 

tegrii  patrimonns  exularent.  (Suixoa»,  de  ^iicarUs. 

im/Hliù  Casare.)  «  jat.  Cxr.  MaximM  duo,  (M.) 

»  Voye»  In  Foi  3  ,     I^egis ,  ad  leg.  Cor-  '  Chap.  xvii. 

Ml.  de  Mcariis  ;  et  au  très-grand  nombre  «  Histoire  de  NképkQrCs  patriarche  de 

d  ratrefl,  au  Digeate  et  «i  Code.  Qmetantinople. 

^  Sublimhrtt. 
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Cela  fait  souvenir  d'uîi  mol  de  Charles  II ,  roi  d'Angleterre.  Il  vit,  en 
passant,  uq  homme  au  pilori.  «  Pourquoi  l'a-t-on  mis  là?  dit-ii.  Sire  ^ 
«lui dit-on,  c'est  parce  qu'il  a  fait  des  libelles  contre  vos  ministres.  — 

•  Le  grand  sot!  dit  le  roi:  que  ne  les  éorivait-il  contre  moiyOnne  lui 

•  aurait  rien  fait.  » 

«  Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre  Fempereur  Basile  ■  :  il 
«  les  fit  fustiger,  on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poi!.  Un  cerf  l'ayant  pris 
«  avec  son  bois  par  la  ceinture,  quelqu'un  de  sa  suite  tira  son  épce,  coupa 
■«  sa  ceinture,  et  le  délivra  :  il  lui  fit  trancher  la  tète,  parce  qu'il  avait , 
«  disait-il,  tiré i'épée contre  lui.  »  Qui  pourrait  penser  que  sous  ie  même 
prince  on  eût  rendu  ces  deux  jugements  ! 

i   C'est  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  subir  la  même  peine  à  celui 
!  qui  vole  sur  un  grand  chemin ,  et  à  celui  qui  vole  et  assassine.  Il  est 
'  visible  que ,  pour  la  sûreté  publique,  il  faudrait  mettre  quelque  diffé- 
renée  dans  la  peine. 

A  la  Chine,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en  morceaux  '  ;  les  autres , 
non  :  cette  différence  fait  que  l'on  y  vole,  mais  que  l'on  n'y  assassine 
pas.  En  Moscovie  ,  où  la  peine  des  voleurs  et  celle  des  assassins  sont  les 
mêmes,  on  assassine  ^  toujours.  Les  morts ,  y  dit-on,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence  dans  la  peine,  il  faut  en  mettre 
dans  Tespérauce  de  la  gràoe.  En  Angleterre,  on  n'assassine  point ,  parce 
tue  les  voleurs  peuvent  espérer  d*étre  transportés  dans  les  colonies; 
iDODpasIes  assassins. 

C'est  un  grand  ressort  des  gouvernements  modérés  que  les  lettres  de 
grâce.  Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse , 
peut  avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gouvernement  despoti- 
que ,  qui  ne  pardonne  pas ,  et  à  qui  on  ue  pardonne  jamais ,  le  prive  de 
CCS  avantages'^. 

!  CHAPITRE  XVU. 

j  De  la  torinre  on  question  contre  les  criminels. 

I  Parce  que  les  hommes  sont  méchants ,  la  loi  est  obligée  de  les  suppo- 
ser meillours  qu'ils  ne  sont.  Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  suffit 
dans  la  punition  de  tous  les  crimes.  La  loi  les  croit,  comme  s'ils  parlaient 

'  Histoire  de  meiphore,  paMarehed»  gleterre,  quand  on  força  le  malheareax 

Constantinopie.  flharics  le""  à  nc  point  accorder  la  grâce  de 

J  U  P.  DoMALDE ,  tom.  I,  pag.  6.    •  soii  favori,  le  comte  Straffbrd.  Henri  IV  , 

Btai  présent  de  la  grande  Ruiâfe  ;  par  en  France ,  roi  à  peine  affermi ,  pouvait 

""■y*  donner  des  lettres  de  grâce  au  maréchal 

•  Une  telle  décision  ,  et  ccllrs  qui  sont  de  lîiron  ;  rt  peut-être  cet  acte  de  clé- 
pai  ce  goût,  rendent ,  à  mon  avis  ,  l'Ls-  menée ,  qui  a  manqué  à  ce  grand  homme, 
pit  des  Lois  bien  précieux.  V«îlà  ce  que  eût  adond  enfin  l'esprit  de  la  ligue  ,  et 
Boct  ni(;rotiMs,  ni  l'uffpudorf,  ni  toutes  arrêté  la  main  de  RaTaiUac. 
'(•compilations  aur  le  droit  des  gens.  I,e  faible  Tonis  XIII  devait  faire  grâce 

La  moaarcbie  commençait  à  être  un    à  Uc  1  hou  cl  u  Marillac.  i^Nolt.) 
Mvoir  trî^s-mitfgé,  très-rcstreint  en  Ao- 
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par  la  bouche  de  la  vérité.  L'on  jug»  aussi  que  tout  enfant  conçu  pendant 
le  mariage  est  légitime  :  la  loi  a  oonSanoe  en  la  mère,  comme  si  elle 
était  la  pudicité  même.  Mais  la  question  contre  les  criminels  n*est  pas 
dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous  voyonsoujourd'hui  une  nation  * 
tres-bien  policée  la  rejeter  sans  inconvénients.  Elle  n*est  donc  pas  néces* 
sairc  par  sa  nature 

Tant  d'habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont  écrit  contre  celle 
pratique,  que  je  n'ose  parler  après  eux.  J'allais  dire  qu  clic  pourrait  con- 
venir dans  les  gouvernements  despotiques ,  où  tout  ce  qui  inspire  la 
crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  gouvernement;  j'allais  dire  que 
les  esclaves,  chez  les  Grecs  et  les  Uomaius....  Mûisj'cntciuis  la  voix  de 
la  nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE  XVIU. 

Des  peines  pécuniaires  et  des  peines  corporelles. 

Nos  pères  les  Germains  n'admettaient  guère  que  des  peines  pécuniai* 
res.  Ces  fiommcs  guerriers  et  libres  estimaient  que  leur  sang  ne  dcv.iit 

Être  verse  que  les  armes  à  la  main.  Les  Japonais^,  au  contraire,  rejettent 
ces  sortes  de  peines ,  sous  prétexte  que  les  gens  riches  éluderaient  la 
punition.  Mais  les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de  perdre  leurs  biens? 
Les  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles  pas  se  proportionner  aux  lor- 
tuncs?  et  enfin,  ne  peut-on  pas  joindre  l'infamie  à  ces  peines? 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  :  il  n'ordonne  pas  toujours 
des  peines  pécuniaires;  il  n'inflige  pas  toujours  des  peines  corporelles. 

CHAPITHE  XIX. 
De  la  loi  du  talion; 

Les  États  despotiques ,  qui  aiment  les  lois  simples  »  usent  beaucoup  tlo 
la  loi  du  talion  ;  les  Ëtats  modérés  la  reçoivent  quelquefois  :  mais  il  y 

a  cette  différence,  que  les  premiers  la  font  excrccp  rigoureusement ,  vi 

que  les  autres  lui  donnent  presque  toujours  des  tempéraments. 

La  loi  des  Douze  Tables  en  admettait  deux  :  elle  ne  condamnait 
au  talion  que  lorsqu'on  n'avait  pu  apaiser  celui  qui  se  plaignait  ^.  Ou 

'  l  a  nalinn  an;;laise.  ranlîssnîcnt  de  la  question  ,  si  ce  n'r^l 

^  Les  citoyens  d  Athènes  ne  pouvaient  (Juns  le  cas  de  crime  de  Icse-majesir 

être  mis  à  la  question  (Lrtiis  ,  Orat  M  Voyei  les  sages  restrictions  qne  les  lois  des 

Argorat.  ) ,  excepté  dans  le  crime  de  lèse-  Wisigoths  mettaient  à  cette  pratique. 

majesté.  On  donnait  la  question  treuie  ^  Voyez  Kempfer. 

joora  après  la  condanaatlon.  (  Coaivn  *  Elle  eet  établie  dasi  rAleoraB.  Voyea 

FoaTuvATos,  Bhetor,  tchol.,  lib.  II.  )  M  lei:hapitre  de  la  Vachb. 

n'y  avait  pas  de  question  préparatoire.  ^  Si  tnembntm  rupit  ^  ni  cttm  eo  paeit . 

Quant  aux  Aoniaius,  la  loi  a  et  4  aci  Icg.  ialio  99^Q.  (Avi<«-Ciei.t.e  ,  Iït.  XX  ,  c<U.  |.] 

Juttam  mt^feti»  Mt  Toir  qoe  la  naissance, 

la  dlffoité ,  la  profcasioii  d«  la  milice  gtt 
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pouvait,  après  la  condamnation ,  payer  les  dommages  et  inléréU'  i  el  la 
peine  corporelle  se  convertissait  eo  peine  pécuniaire 

CHAPITRE  XX, 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs  enfants.* 

On  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  les  foutes  de  leurs  enfonts.  C*ctall 
fusage  du  Pérou  ^.  Ceci  est  encore  tiré  des  idées  despotiques. 

Oo  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  n*aToir  pas  foit 
usage  de  ce  pouvoir  paternel  que  la  nature  a  établi,  et  que  les  lois  roénies 
y  ont  augmente ,  cela  suppose  toujours  qu'il  n*y  a  point  d*honneur  chez 
les  Chinois.  Parmi  nous ,  les  pères  dont  les  enfants  sont  condamnés  au 
supplice ,  et  les  enfants  ^  dont  les  pères  ont  subi  l(^|mèmc  sort,  sont  ausi>i 
puuis  par  la  honte  qu'ils  le  seraient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie, 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  dlstinctive  des  monarques.  Dans  la  répu- 
blique ,  où  Ton  a  pour  principe  la  vertu ,  elle  est  moins  nécessaire.  Dans 
rEtat  despotique»  où  .règoe  la  crainte  »  elle  est  moins  eu  usage  i  parce 
qu'il  faut  contenir  les  grands  de  l'État  par  des  exemples  de  sévérité* 
Dans  les  monarchies  où  l'on  est  gouverné  par  l'honneur,  qui  souvent 
exige  ce  que  la  loi  défend ,  elle  est  plus  nécessaire.  La.  disgrâce  y  est 
un  équivalent  à  la  peine  ;  les  formalités  mêmes  des  jugements  y  sont  des 
punitions.  C'est  là  que  la  houte  vient  de  tous  côtés  pour  former  desgen^ 
res  particuliers  de  peines. 

I^s  grands  y  sont  si  fort  punis  par  la  disgrâce ,  par  la  perle  souvent 
imaginaire  de  leur  fortune ,  de  leur  crédit ,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
(ilaisirs ,  que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile  :  elle  ne  peut  servir  qu'à 
ôtcr  aux  sujets  l'amour  qu'ils  ont  pour  la  personne  du  prince ,  et  le 
respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  places. 

Comme  Finstabilité  des  grands  est  de  la  nature  du  gouvernement 
despotique ,  leur  sûreté  entre  dans  la  nature  dé  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clémence ,  elle  est  suivie  de 
tant  d*amour  •  ils  en  tirent  tant  de  gloire ,  que  c*est  presque  toujours 
nn  bonbeur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de  l'exercer  ;  et  on  le  peut  près* 
que  toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche  de  l'autorité ,  presque 
jainais  l'autorité  entière  ;  et  si  quelquefois  ils  combattent  pour  la  cou- 
ronne 9  ils  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Hais 9  dira-t-on ,  quand  faut-il  punir.'  quand  faut-il  pardonner?  Cest 

»  Arttr-€iti.«,  Ht.  XX,  ch  T.  Civiles  des  Espagnols. 

S  Voyes aussi  Imloide*  ff^isigoths^  lir.  *  Au  lieu  de  les  punir,  disait  Platon, 

VI  •  lit.  IV ,  §  3  «C  6.  Il  Sut  iM  loa«r  d«  m  pu  raifqibl^r  è 

*  VflfMOwdluMt  HMoin  Uê  Qmru  Umt  pire,  (tlv  IX  Am  /joli.) 
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une  chose  qui  se  ISnt  mieux  sentir  qu'elle  ne  peot  se  prescrire.  Quand 
la  clémencea  des  dangers,  ces  dangers  sont  Irès-vîsihles.  On  la  dislin- 
ÎW  aisément  de  cette  faiblesse  qui  mène  le  prince  au  mépris  el  a  Tim- 
puissance  même  de  punir. 

L'empereur  Maurice  »  prit  la  résolution  de  ne  verser  jamais  le  sang 
de  ses  bujots.  Anastase  '  ne  puniss,iit  point  les  crimes.  Is;iac  l'Ange  jura 
que,  de  son  règne,  il  ne  ferait  mourir  personne.  Les  empereurs  grecs 
av  aient  oublié  que  ce  n'était  pas  en  vain  qu'ils  portaient  Tépée. 


LIVRE  SEPTIÈME. 

OONSfiQUENCES  DES  DIFFÉRENTS  PRIliaPES  DES  TROIS  GOUYER- 
NEMENTS,  PAR  RAPPORT  AUX  lOIS  SOMPTUAIRBS,  AU  LUXE  ET 
A  LA  CONDITION  DES  FEMMES. 

CHAPITRE  PR£M1ËR. 

Du  luxe  \ 

Le  luxe  est  toujours  eu  proportion  avec  l'inégalité  des  fortunes.  Si 
dans  un  Ëtat  les  rieliesses  sont  également  partagées,  il  n'y  aura  point 
de  luxe  :  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités  qu'on  se  donne  par 
le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  partagées ,  H  faut  que  la  lot 
ne  donne  à  chacun  que  le  nécessaire  physk|ue.  Si  Ton  a  au  delà ,  les 
uns  dépenseront,  les  autres  acquerront,  et  Tinégalité  s'établira. 

Su[)pcsant  le  nécessaire  physique  égal  â  une  somme  donnée,  le  luxe 
de  ceux  qui  n'auront  que  le  nécessaire  sera  égal  à  zéro  ;  celui  qui  aura 
le  double  aura  un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui  aura  le  double  du  bien  de  ce 
dernier  aura  un  luxe  égal  à  trois  ;  quand  on  aura  encore  le  double  ,  on 
aura  un  luxe  é^ïnl  à  sept  :  de  sorte  que  le  bien  du  particulier  qui  suit  , 
étant  toujours  siipimsc  double  de  celui  du  j)récédent,  le  luxe  croîtra  du 
double  plus  une  unité ,  dans  celte  progression  0,1,3,7, 15, SI,  63» 
127. 

Dans  la  république  de  Platon^  le  luxe  aurait  pu  se  calculer  au  juste. 
11  y  avait  ({uatre  sortes  de  cens  établis.  Le  premier  était  précisément  le 
terme  où  Anissait  la  pauvreté;  le  second  était  double  ;  le  troisième ,  tri* 
pie  ;  le  quatrième ,  quadruple  du  premier.  Dans  le  premier  cens ,  le  lux« 
était  égal  à  zéro  ;  il  était  égal  à  un  dans  le  second  ;  à  deux  dans  le  troi- 

'  KvAOAK ,  Histoire.  les  besuius ,  !»ur  les  plaisirs  simplef  et  Ba- 

3 Suidas,  et  flmgmeDte  de  GonâUnt.  torelf.  (H.) 

rorph\rog.  *  I.e  premier  cens  était  le  sort  hérédi- 

^  l/c  iaxe  propremeat  dit  n'est  autre  taire  en  terre;  et  Platon  ne  voulait  pas 

cboM,  dans  «ne  nation  eonme  dans  les  qn'on  pftt  avoir  en  aotree  eflMs  pins  da 

.  particnliers ,  qu  la  préférence  donnée  triple  du  sort  héréditaire.  (Voyeaiet  Mt, 

awc  toperSuités,  ans  plaisir»  d'éclat  «  sar  Ut.  V.) 
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sième;  à  trois  dans  le  quatrième;  et  il  suivait  ainsi  la  proportion  arith- 
piétique. 

E[i  c  onsidérant  le  luxe  des  divers  peuples  les  uns  à  Pégard  des  autres , 
il  est  dans  chaque  État  en  raison  composée  de  l'inégalité  des  fortunes 
qui  est  entre  les  citoyens,  et  de  l'inég  ilité  des  richesses  des  divers  Étals. 
En  Pologne,  par  exemple,  les  fortunes  sont  d'une  inégalité  extrême; 
mais  la  pauvreté  du  total  empêche  qu'il  u'y  ait  autant  de  luxe  que  dans 
un  État  plus  riche. 

I.e  luxe  est  encore  en  proportion  avec  ia  grandeur  des  villes ,  et  sur* 
tout  de  la  capitale  ;  en  sorte  quMl  est  en  raison  composée  des  richesses  de 
nstaty  de  l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers,  etdu  nombre  d'hommes 
qu'on  assemble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  ensemble,  plus  ils  sont  vains ,  et  sentent  naître 
en  eux  l'envie  de  se  signaler  par  de  petite»  choses  S'Us  sont  en  si 
grand  uombre  que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns  aiix  autres,  l'envie 
de  se  distinguer  redouble ,  parce  qu'iî  y  a  plus  d'espérance  de  réussir. 
Le  luxe  donne  celte  es[)érance,  chacun  prend  les  uian{ues  de  la  rondi- 
lion  qui  précède  la  sienne.  Mais,  à  force  de  vouloir  se  distinguer,  tout 
devient  égal ,  et  on  ne  se  distingue  plus  :  comme  tout  le  monde  veut  se 
faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

11  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  générale.  Ceux  qui  excellent 
dans  une  profession  mettent  à  leur  art  le  prix  qu'ils  veulent;  les  plus 
petits  talents  suivent  cet  exemple  ;  il  n*y  a  plus  d'harmonie  entre  les  be- 
soins et  les  moyens.  Lorsque  je  suis  forc«  de  plaider ,  il  est  nécessaire 
que  je  puisse  payer  un  avocat  ;  lorsque  je  suis  malade ,  il  faut  que  je 
poisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu'eu  assemblant  tant  de  peuple  dans  une 
cafHtale  on  diminue  le  cpmmerce,  parce  que  les  hommes  ne  sont  plus 
à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres.  Je  ne  le  crois  pas  :  on  a  plus 
de  désirs ,  plus  de  besoins ,  plus  de  fantaisie ,  quand  on  est  ensemble. 

CHAPITRE  II. 

Des  lois  souiptuaires  daus  la  démocratie. 

Je  viens  de  dire  que  dans  les  républiques,  où  les  richesses  sont  égale-  ^ 
meut  partagées ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  luxe  ;  et ,  comme  on  a  vu  au 
lt?re  cinquième  '  que  cette  égalité  de  distribution  faisait  l'excelleiiee 
d'une  république ,  il  suit  que ,  moins  il  y  a  de  luxe  dans  une  république , 
plus  elle  est  parfaite.  II  n'y  en  avait  point  chez  les  premiers  Romains , 
il  n'y  en  avait  point  chez  les  I^acédémoniens  ;  et  dans  les  républiques 
ou  Tcgalité  n'est  pas  tout  à  fait  perdue ,  l'esprit  de  commerce,  de  tra- 

'  Uans  une  grande  ville  ,  dit  l'auteur  de  tîtude.  C'est  un  plfxisir  pour  un  esprit  faf- 

la  fmhle  des  Abeilles»  tom.  I,  pag.  13<3  ,  ble,  presque  auui  grand  que  celui  de  l'ae- 

s'habille  au-detiiu  de  sa  qualité  pour  complisMineat  de  wt  dèrin. 

Urt  catiasé  plua  qa'OB  n'eit  par  la  mal*  >  Chap.  m  et  IV* 
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vail  et  de  vertu  fait  que  chacun  y  peut  et  que  chacun  y  veut  vivre  de 
son  propre  bien  »  et  que  par  conséquent  il  y  a  peu  de  luxe. 

Lee  lois  du  nouveau  partage  des  champs ,  demande  avec  tant  d^ins- 
tance  dans  quelques  républiques,  étaient  salutaires  par  leur  nature.  Elles 
ne  sont  dangereuses  que  comme  action  subite.  En  ôlanl  tout  à  coup  les 
richesses  aux  uns ,  et  augmentant  de  même  celles  des  autres,  elles  font 
dans  chaque  famille  uue  révolution,  et  en  doivent  produire  une  générale 
dans  l'Étal. 

A  mesure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  république,  l'esprit  se  tourne 
vers  l'intérêt  particulier.  A  des  gens  à  qui  il  ne  faut  rieu  que  le  néces- 
saire, il  ne  reste  à  déidrerque  la  gloire  de  la  patrie  et  la  sienne  propre. 
Mais  une  Ame  corrompue  par  le  luxe  a  bien  d^autres  désirs  :  bientôt  cUe 
devient  ennemie  des  lois  qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la  gamisou  de  Rhège 
commença  à  connaître  fit  qu'elle  en  égoi^sea  les  habitants  *. 

Sitdtqueles  Bomains  furent  corrompus ,  leurs  désirs  devinrent  im» 
menses.  On  en  peut  juger  par  le  prix  qu'ils  mirent  aux  choses.  Une  cru- 
che de  vin  de  Faleme  '  se  vendait  cent  deniers  romains  ;  un  baril  do 
chair  salée  du  Pont  en  coûtait  quatre  cents.  Un  bon  cuisinier,  quatre 
talents  ;  les  jeunes  garçons  n'avaient  point  de  prix.  Quand ,  par  une  im- 
pétuosité' générale,  tout  le  monde  se  portait  à  la  volupté,  que  deve- 
nait la  vertu? 

CHAPITRE  III. 

D4>s  lois  sompluaires  dans  l*ari&tocratie. 

L*aristocratie  mal  constituée  a  ce  malheur  que  les  nobles  y  ont  les  ri* 
chesses ,  et  que  cependant  ils  ne  doivent  pas  dépenser  ;  le  luxe ,  con- 
traire à  Tespritde  modération ,  en  doit  être  banni.  Il  n*y  a  donc  que  des 
gens  très-pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir,  et  des  gens  t  -èi^richeii 

qui  ne  peuvent  pas  dépenser. 

A  Venise ,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  modestie.  Ils  se  sont  telle- 
m(-nlnccouluinésa  l'épargne,  qu'il  n'y  a  que  les  courtisanes  <|iii  puissent 
leur  faire  donner  de  raiT^ent.  On  se  sert  de  celte  voie  pour  entretenir  l'iii- 
diistrie  :  les  femmes  les  plus  méprisables  y  dépensent  sans  danger,  pen- 
dant que  leurs  tributaires  y  nicucnt  la  vie  du  monde  la  plus  obscure. 

I  Les  haUHnnfs  de  la  ville  de  nessio*  Campanle,  i>tyt  barbare,    et  l'on 

située  H  In  |H>iittc  de  l'Italie  la  plus  voi>  donna   le  commandemeut  à  Déciita  Ju- 

ftiuc  de  la  Sicile ,  voyant  d'un  cùté  i*yrrbus,  liellius ,  qui ,  voyant  l'opulence  ke  negpo  , 

qii  M  readait  par  mer  à  Tareate;  de  r^Mihtt  d'ea  ^forger  lee  baMtaat*  et  «I* 

l'autre,   les  Carthaginois  qui  infestaient  piller  leurs  richet.ses  :  ce  qu'il  exécuta  ù  la 

loatc«  le*  càtc*  de  la  mer  Ionienne ,  et  Itii  d'ua  repa*  aut^uel  U  le»  avait  iuvitca. 

cralKaaat  d*ètre  envahis  par  les  Grées  ou  (  II.  ) 

les  Carlhafiaois,  eurent  recours  àlarépa  'KragBMot  du  liv.  XXXVI  de  Diodore  , 

hliqne  romaine  :  celle-ci ,  qiini(|(ie  menacée  rapporté  par  C.onst.  Vwcp\i.  Exlnit  âeë 

par  uu  grund  nombre  d'euueniis  ,  ne  crut  vertus  êt  des  vices. 

pmu  devoir  refuser  du  secours  à  aae  villa  '  dm  maxlmus  oauiiMi  iâtpetut  a4 

qui  pouvait  lui  être  utile.  On  leva  donc»  tuxuriom  €99^$,  {WA*) 

^r  l'ardre  du  sénat,  une  Icfioa  daat  U 


Digitized  by  Google 


UVM  1fll|  CfiAmRK  IV. 


115 


Les  Ixmnes  républiques  grecques  aTaieot  à  cet  égard  des  instituiîoiitf 
adniirsbles*  Les  ridies  employaient  leur  argent  en  fêtes ,  en  ctours  de 
loiniqne»  ea  cbariots»  en  <Àe?aux  pour  la  course,  en  magistratures  oné- 
reuses. Les  richesses  y  étaient  aussi  à  diargc  que  la  pauvreté. 

CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuaires  dans  Ils  inonarckûes. 

«  Les  Suions  nation  germanique,  rendent  honneur  aux  richesses, 
«  dit  Tacite  '  :  ce  qui  fait  qu'ils  vivent  sous  le  gouvernement  d'un  seuL  » 
Cela  signifie  bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre  aux  monarchies, 
et  qu'il  n'y  faut  point  de  lois  somptuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies,  les  richesses  y  sont  iné- 
galement partagées,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riclies  n'y 
dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim.  Il  faut  même 
(|ue  les  riches  y  dépensent  à  proportion  de  l'inégalité  des  fortunes  ;  et 
que ,  comme  nous  avons  dit ,  le  luxe  y  augmente  dans  celle  proportion. 
Les  richesses  particulières  n'ont  augmenté  que  parce  qu'elles  ont  ôté  à 
one  partie  des  citoyens  le  nécessaire  physique  :  il  (aut  donc  qu'il  leur 
8oit  rendu. 

Ainsi ,  pour  que  l'État  monarchique  se  soutienne,  le  luxe  doit  aller  en 
croissant,  du  lalMureur  à  l'artisan,  au  Dégodant,  aux  nobles,  aux  ma* 
gittrats ,  aux  grands  seigneurs ,  aux  traitants  principaux ,  aux  princes , 
I  sans  quoi  tout  serait  perdu. 

Dans  le  sénat  de  Rome ,  composé  de  graves  magistrats ,  de  jurîscon- 
I  suites ,  et  d'hommes  pleins  de  l'idée  des  premiers  temps ,  on  proposa , 
sous  Auguste,  la  correction  des  mœurs  et  du  luxe  des  femmes.  11  est 
curieux  de  voir  dans  Dion  ^  avec  quel  art  il  éluda  les  demandes  importu- 
nes de  ces  sénateurs.  C'e^  qu'il  fondait  une  monarchie,  et  dissolvait  une 
république. 

Sous  Tibère ,  les  édiles  proposèrent ,  dans  le  sénat ,  le  rétablissement 
des  anciennes  lois  somptuairesS  Ce  prince ,  qui  avait  des  lumières ,  s'y 
.  opposa.  «  L'État  ne  pourrait  subsister,  disait-il ,  dans  la  situation  où 
«  tout  les  choses.  Comment  Rome  pourrait-elle  vivre?  comment  pour* 

«  raient  vivre  les  provinces?  Nousavions  de  lafrugalité  lorsque  nous  étions 

«  citoyens  d'une  seule  ville  :  aujourd'hui  nous  consommons  les  rlohes- 
I   «  ses  de  tout  l'univers  ;  on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres  et  les  es- 

«  claves.  »  Il  voyait  bien  qu'il  ne  fallait  plus  de  lois  somptuaires. 
Lorsque, sous  le  même  empereur,  on  proposa  au  sénat  de  défendre 
■  aux  gouverneurs  de  mener  leurs  femmes  dans  les  provinces,  à  cause  des 

dérèglements  qu  elles  y  apportaient,  cela  fut  rejeté.  On  dit  «  que  les 

«  exemples  de  la  dureté  des  anciens  avaient  été  changés  en  une  fa- 

'  Le»  Suions  occupaient  cette  partie  de       '  De  Moribus  Cermanontm. 
l'Birope  qae  nous  comiaiuoiit  aujourd'hui      ^  Dion  Cassius  ,^  liv.  LIV. 
«Ml  k  nom  de  Snède.  (V01.T,)  *  T&citi  ,  ÀmiaLf  Ut.  UI  . 
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«  çon  de  vivre  plus  agréable  '  ».  On  sentit  qu'il  fallait  iWiiili  es  mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  États  monarchiques,  il  l'est  en- 
core dans  les  Élats  despotiques.  Dans  les  premiers ,  c'est  un  usage  quo 
l'on  fait  de  ce  qu'on  possède  de  liberté;  dans  les  autres ,  c'est  ua  abitô 
qu'on  fait  des  avantages  de  sa  servitude  »  lorsqu'un  esclave  »  choisi  par 
son  maître  pour  tyranniser  ses  autres  esclaves ,  incertain  pour  le  lende* 
raain  de  la  fortune  de  chaque  jour ,  n'a  d'autre  félicité  que  celle  d'as- 
souvir l'orgueil ,  les  désirs  et  les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  réflexion  :  les  républiques  finissent  par  le  luxe  ; 
les  monarchies,  par  la  pauvreté  \ 

CHAPITRE  V. 

Dans      Is  cas  les  lois  sompLuaires  sont  utiles  dans  une  monarchie. 

Ce  fut  dans  l'esprit  de  la  république ,  ou  dans  quelques  cas  particu- 
liers «  qu'au  milieu  du  treizième  siècle  on  Ût  en  Aragon  des  lois  soaiptiiai- 
res.  Jacques  I*'  ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  ses  sujets  ne  pourraient 

manger  plus  de  deux  sortes  de  viandes  à  chaque  repas ,  et  que  chacune 
ne  serait  préparée  que  d'une  seule  manière  »  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
gibier  qu'on  eut  tué  soi-même  ^. 

On  fait  aussi  de  nos  jours  en  Suède  des  lois  soraptuaires  ;  mais  elles 
ont  un  objol  différent  de  celles  d'Aragon. 

Un  État  peut  faire  des  lois  somptuaires  dans  l'objet  d'une  frugalité 
absolue  :  c'est  l'esprit  des  lois  somptuaires  des  républiques;  et  la  nature 
de  la  chose  fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Aragon. 

I.<es  lois  somptuaires  peuvent  avoir  Aussi  pour  objet  une  frugalité  re* 
lative  :  lorsqu'un  Ëtat,  sentant  que  des  marchandises  étrangères  d'un 
trop  haut  prix  demanderaient  une  telle  exportation  des  siennes ,  qu'il 
se  priverait  plus  de  ses  besoins  par  celle-ci  qu'il  n'en  satisferait  par 
celles-là  ,  en  défond  absolument  l'entrée;  et  c'est  Tespril  îles  lois  que 
l'on  a  faites  de  nos  jours  eu  Sticde  ♦ .  Ce  sont  les  seules  lois  somptuaires 
qui  conviennent  aux  monnrcliics. 

En  général ,  plus  un  État  est  pauvre ,  plus  il  est  ruiné  par  son  \uxc 
relatif  ;  et  plus  par  conséquent  il  lui  faut  des  lois  somptuaires  relatives. 
Plus  un  État  est  riche,  plus  son  luxe  relatif  l'enriohit;  et  il  faut  bien 
se  garder  d'y  faire  des  lois  som{>tuaires  relatives.  Nous  ex(rtiqueroiis 
mieux  ceci  dans  le  livre  sur  le  commerce  ^ .  Il  n'est  ici  question  itae  do 
luxe  absolu. 

CHAPITRE  VI. 

Du  luxe  à  la  Cliiiic. 

Des  raisons  particulières  demandent  des  lois  somptuaires  dans  quel- 

*  Mulia  duriUci  veterum  melius  et  Itc-  art.  0.  dniiH  Marca,  Hisp^  pag.  1439. 
thta  mnîàia.  (Taciyb,  Amk,^  Uv.  llf.  )  <  On  y  a  riéfendu  les  vins  exquli,  et 

'  Opulentia  paritura  mOX  é^tîntetn,  tr^s  marchandises  précieuies. 
(  Floaus  ,  liv.  Ul.  )  ^  SofCi  liv.  XX. 

3  Gonstilulioii  de  Jacques  1  ^  l'un  1284^ 
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ques  États.  Le  peuple,  par  la  force  du  climat,  peut  devenir  si  nombreux, 
et  d'un  auh'c  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister  peuvent  être  si  iucer* 
taius,  qu  il  est  bon  de  l'appliquer  tout  entier  à  la  culture  dft  tcrm. 
Dans  ces  Etats  le  luxe  e&i  dangereux ,  et  les  lois  tomptiiaires  y  doivcat 
éire  rigoureuses.  Ainsi,  pour  savoir  s'il  laut  enooarager  le  kixeoa  le 
proserire,  oo  doit  d'abord  jeter  les  yeux  sur  le  rapport  qtt'îl  y  a  entre 
le  nombre  du  peiqpla  et  la  toahké  de  le  ftûremre;  En  AugletoRe 
le  sol  liroduit  beaucQwp  plus  de  graitt  quUl  ne  faul  pour  nourrir  eeux 
qui  ddtîYent  ks  terras  et  ceux  qui  proeurent  les  Tètemcnts  :  il  peut 
donc  y  avoir  des  arts  finvcles  >  et  par  cooséquentdu  lu».  En  Frsnee  il 
CK^  asses  de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et  de  ceux  qui  sont 
employés  aux  manulietures  ;  de  plus ,  le  commerce  avec  les  étrangers 
peut  rendre  pour  des  choses  frivoles  tant  de  choses  nécessaires,  qu'on 
n'y  doit  guère  craindre  le  luxe. 

A  la  Chine ,  au  contraire ,  les  femmes  sont  si  fécondes ,  et  l'espèce  hu- 
maine s'y  multiplie  à  un  tel  point,  que  les  terres,  quelque  cultivées 
qu'elles  soient,  sufûsent  à  peine  pour  la  nourriture  des  habitants.  Le 
luxe  y  est  donc  pernicieux,  et  l'esprit  de  travail  et  d'économie  y  est 
aussi  requis  que  dans  quelque  république  que  ce  soit  Il  faut  qu'on 
s'attache  aux  arts  nécessaires ,  et  qu'on  fuie  ceux  de  la  volupté. 

VoiJà  l'esprit  des  lielles  ordonnances  des  empereurs  chinois  :  «  Nos  an> 
«  GÎens  t  dit  un  empereur  de  la  famillé  des  Tang  tenaient  pour  maxime 
<  que  s'il  y  avait  un  homme  qui  ne  labourât  point,  une  femme  qui  ne 
«  s*occupàl  point  à  filer,  quelqu'un  souffrait  le  firoid  ou  la  faim  dans 
«  Tempire....  »  Et ,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une  infinité  de  monas- 
tères de  bonzes. 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt  et  unième  dynastie' ,  à  qui  on  ap 

porta  des  pierres  précieuses  trouvées  dans  une  mine,  la  fit  fermer,  ne 

voulant  pas  fatiguer  son  peuple  à  travailler  pour  une  chose  qui  ne  pou- 
vait ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

"  Notre  luxe  est  si  grand  ,  dit  Kiay  venli  * ,  que  le  peuple  orne  de  bro- 
"  derics  les  souliers  des  jeunes  garçons  et  des  filles  qu'il  ,est  obligé  de 
'  vendre.  »  Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire  des  habits  pour  un 
seul  :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d'habits?  11  y 
a  dix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des  terres ,  contre  nn  laboureur  : 
le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent  d'aliments  ? 

CHAPITRE  VII. 
Fatale  eouéqutMS  du  ioie  à  la  Chine. 

On  voit,  dans  l'histoire  de  la  Chine ,  qu'elle  a  eu  vingt-deux  dynas- 

*  Le  laxe  y  a  toqjowf  été  «rtété.  dynastie ,  dant  l'onmlge  du  1*.  Dahaldt, 

^  OniiH  iinfï  ordonnance  rapportéspav la  tom.  I. 

P.  Dubaklc ,  tom.  1 1 ,  pag.  497.  ^  Ûau»  un  dUconrs  rappurtc  par  le  P. 

*HUMndetaChHiê,vi»9t  êiwÊlimê  nii]itlde,t.  II,  p.  4IS. 
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tics  qui  se  sont  succédé;  c'est-à-dire  qu'elle  a  éprouve  vingt-deux  rêvo-' 
lutioos  générales»  sans  compter  une  infinité  de  particulières.  Les  troii: 
premières  dynasties  durèrent  assee  longtemps,  parce  ^'elles  furent^ 
sagement  gMiyemées  »  et  que  Pempire  était  moins  étendu  (|u*il  ne  le  fot! 
depuis.  Mais  on  peut  dire  f  en  général ,  que  toutes  ces  dynasties  com- 
mencèrent assez  bien.  La  vertu,  Tattention,  la  vigilance,  sont  néces- 
saires à  la  Chine  :  elles  y  étaient  dans  le  comraenceraent  des  dynasties, 
et  elles  manquaient  à  la  fin.  En  effet,  il  était  naturel  que  des  empereurs 
nourris  dans  les  fatigues  de  la  guerre  ,  qui  parvenaient  à  faire  descen- 
dre du  trône  ane  famille  noyée  dans  les  délices»  conservassent  la  vertu | 
qu'ils  avaient  éprouvée  si  utile,  et  craignissent  les  voluptés  qu'ils^ 
avaient  vues  si  funestes.  Mais ,  après  ces  trois  ou  quatre  premiers  prin- 
ces y  la  corruption  »  le  luxe  »  l'oisiveté  »  les  délices  »  s'emparent  des  su^ 
cesseurs;  ils  s'enferment  dans  le  palais;  leur  esprit  s'affaiblit  »  leur  vie  | 
s'aecourcit ,  la  famille  décline  ;  les  grands  s'élèvent,  les  eunuques  j 
créditent ,  on  ne  met  sur  le  trône  que  des  enfants  ;  le  palais  devient  en- 
nemi de  l'empire;  un  peuple  oisif ,  qui  Thabite ,  ruine  celui  qui  tra- 
vaille ;  Tempereur  est  tue  ou  détruit  par  un  usurpateur ,  qui  fonde  une 
famille ,  dont  le  troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans  lo  méane 
palais  se  renfermer  encore. 

CHAPITRE  VIIL 
De  la  continence  publique. 

Il  y  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte  de  la  vertu  dans  les 
femmes,  toute  leur  âme  en  est  si  fort  dégradée ,  ce  point  principal  été 
en  fait  tomber  tant  d'autres ,  que  Ton  peut  regarder  dans  un  État  popu- 
laire l'incontinence  publique  comme  le> dernier  des  malheurs,  et  la  cer- 
titude d'un  changement  dans  la  conslilulion. 

Aussi  les  bons  législateurs  y  ont-ils  exigé  des  femmes  une  certaine 
gravité  de  mœurs.  Ils  ont  proscrit  de  leurs  républiques  non-seulement 
Je  vice ,  mais  lapparencc  même  du  vice.  Ils  ont  banni  jusqu'à  ce  com- 
merce de  galanterie  qui  produit  Toisiveté ,  qui  fait  que  les  femmes  cor- 
rompent avant  même  d'être  corrompues ,  qui  donne  un  prix  à  tous  les 
riens,  et  rabaisse  ce  qui  est  important,  et  qui  fait  que  l'on  ne  se  conduit 
plus  que  sur  les  maximes  du  ridicule ,  que  les  femmes  entendent  si 
bien  à  établir. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  eonditioii  des  feinnes  dans  les  divers  flonvemements. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  monarchies  ,  parce  que  la 
distinction  des  rangs  les  appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet  es- 
piit  de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  y  tolère.  Chacun  se  sert 
de  leurs  agréments  et  de  leurs  passions  pour  avancer  sa  fortune;  et 
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romme  leur  faiblesse  ne  leur  permet  pas  Torgueili  mais  la  vanité  »  le 

luxe  y  règne  toujoure  avec  elles. 
Dans  les  Étals  despotiques  ,  les  femmes  n'inlroduisent  point  le  luxe  ; 

niais  elles  sont  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Kllcs  doivent  être  exlrè- 

mement  esclaves.  Chacun  suit  l'esprit  du  gouvernement,  et  porte  chez 
soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Comme  les  lois  y  sont  sévères  et  exécu- 
Ices  sur-le-champ ,  on  a  peur  que  la  liberté  des  femmes  n*y  fasse  des 
Affaires.  Leurs  brouillcries ,  leurs  indiscrétions»  leurs  répugnances , 
leurs  penchants ,  leurs  jalousies ,  leurs  piques ,  cet  art  qu^onl  les  pe- 
iHcs  âmes  d'intéresser  les  grandes»  n'y  sauraient  être  sans  consé- 
quence. 

Do  plus,  comme  dans  ces  Etats  les  princes  se  jouent  de  la  nature 
liuinaine  »  ils  ont  plusieurs  femmes  ;  et  mille  considérations  les  obligent 
de  les  renfermer. 

Dfins  les  républiques ,  les  femmes  sont  libres  par  les  lois ,  et  cap- 
ti%'ccs  par  les'roœurs  ;  le  luxe  en  est  banni ,  et  avec  lui  la  corruption  et 
les  vices. 

Dans  les  villes  grecques ,  où  Ton  ne  vivait  pas  sous  celte  religion  qui 
élablit  que,  chez  les  hommes  racmes,  la  pureté  des  mœurs  est  une 
partie  de  la  vertu  ;  dans  les  villes  grecques ,  où  un  vice  aveugle  régnait 
d'une  manière  effrénée  ,  où  l'amour  n*avait  qu*unc  forme  que  l'on  n*ose 
dire,  tandis  que  la  seule  amitié  s'était  retirée  dans  le  mariage  * ,  la  vertu, 
Ui  simplicité ,  la  chasteté  des  femmes ,  y  étaient  telles  qu'on  n'a  guère 
janoais  vu  do  peuple  qui  ait  eu  à  cet  égard  une  meilleure  police 

CHAPITRE  X. 

Du  Irlbunal  domestique  chez  les  Romains. 

Romains  n'avaient  pas  ,  comme  les  Grecs ,  des  magistrats  parti- 
culiers  qui  eussent  inspection  sur  la  conduite  des  femmes.  Les  cen- 
seurs n'avaient  I*œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la  république. 

I/institution  du  tribunal  domestique^  suppléa  à  la  magistrature  éta- 
blie chez  les  Grecs  \ 

Le  mari  assemblait  les  parents  de  la  femme,  et  la  jugeait  devant  eux  ^, 
Ce  tribunal  mainlcuait  les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces  mêmes 


*  «  Qaant  an  Tral  amonr ,  dit  Plntarqne , 

R  les  femmes  n'y  ont  aucune  part.  »  {()Cu- 
rrrs  morales^  Traité  de  l'amour,  pag.  GOO.) 
n  parlait  comme  aon  siècle.  Voyez  Xéno- 
phon ,  aa  dialogue  Intitulé  liUnm. 

'  A  Athènes,  il  y  avait  uu  magistrat 
particulier  qui  TeilJait  aur  la  conduite  des 
iisaiBwa. 

^  HoomIo  iMtitaa  ce  tribunal ,  comme 
tt  parait  put  Denjs  d'ilalicamasse,  liv.  11, 
pag.  98. 

*  Voyet,  dans  Tite-I.iTe,  lîv.  XX\I\, 
l'uAsge  que  l'on  fit  de  cp  tribunal,  ïorn 
de  la  conjuratioii  des  b^ccltanates  :  ou  ap« 


pein  conjuration  contre  ta  république» des 
ussemblée:!  où  l'on  corrompait  lea  mceur* 
des  femmes  et  des  jeunes  gens. 

^  11  parait,  par  Denys  d'Ilallearnasse, 
liv.  1 1  ,  que  par  l'inititution  de  Ilomulns, 
le  mari,  dans  les  cas  ordinnirrs ,  jugeait 
seul  devant  les  parents  de  la  femme;  et 
que ,  danf  les  grands  crimes ,  il  la  Juf  ealt 
avec  cinq  d'entre  eux.  Aussi  Ulpïen  ,  nu 
litre  VI,  9,  12  et  13,  distingue-t-il , 
dans  les  jugements  des  mœors,  celles  qn'iî 
appelle  graves,  d'avec  celles  qui  l'étaient 
m^Qs  :  Mons  graviont,  more»  leviorçf- 

a. 
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mœurs  maint^oatent  ce  tribunal.  Il  devait  jtigdr,  non-aeuleaieai  de  la 
violation  des  lois ,  mais  aussi  de  la  vioialion  des  ombo».  Or,  pour  juger 
de  la  violation  des  mœurs ,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  devaient  être  arbitraires ,  et  Tétaient  en  ef** 
fet:  car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs ,  tout  ce  qui  r^arde  lesrèg^ 
de  la  modestie ,  ne  peut  guère  être  compris  sous  un  code  de  lois.  Il  est 
aisé  de  régler  par  des  bis  ce  qu'on  doit  aux  antres;  il  est  difficile  d'y 
comprendre  tout  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardait  la  conduite  générale  des  fèmmes. 
Mais  il  y  avait  on  crime  qui,  outre  l'animadversion  de  ce  tribunal, 
était  encore  soumis  à  une  accusation  publique  :  c'était  l'adultère  ;  soit 
que,  dans  une  république ,  une  si  grande  violation  de  mœurs  intéressât 
le  gouvenieniont  ;  soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire  soup- 
ronncr  celui  du  mari  ;  soit  enlin  que  l'on  craignit  cpie  les  honnêtes  gens 
mêmes  n'aimassent  mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir ,  l'ignorer  que 
le  venger. 

CHAPITRE  XI. 
Comment  les  institutioi»  ohaogèrent  à  Rome  avec  le  gouvernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposait  des  maurs,  l'accusation 

[)ublique  en  supposait  aussi  ;  et  cela  fit  que  ces  deux  choses  tombèrent 
avc€  les  mœurs  ,  et  Unirent  avec  la  république 

L'él.iblissenient  des  qiM'stions  perpétuelles,  c'est-à-dire  du  partage 
de  la  juridiction  entre  les  préteurs,  et  la  coutume  (jui  s'introduisit  de 
plus  en  plus  que  ces  préteurs  jugeassent  eux-mêmes^  toutes  les  affai- 
res, affaiblirent  ru>age  du  tribunal  domestique  ;  ce  qui  parait  par  la 
surprise  des  historiens,  qui  regardent  comme  des  faits  singuliers  et 
comme  un  renouvellement  de  la  pratique  ancieuDe ,  les  jugements  que 
Tibère  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L'établissement  de  la  monarchie  et  le  changement  des  mœurs  firent 
encore  cesser  l'accusation  publique.  On  pouvait  craindre  qu'un malhoii« 
néte  homme ,  piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné  de  ses  refus  » 
outré  de  sa  vertu  même ,  ne  formât  le  dessein  de  la  perdre.  La  loi  Julia 
ordonna  qu'on  ne  pourrait  accuser  une  fe'mme  d'adultère  qu'après  avoir 
accusé  son  mari  de  favoriser  ses  dérèglements  :  ce  qui  restreignit  beau- 
coup cette  accusation  9  et  l'anéantit  pour  ainsi  dire  ^. 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l'accusation  publique  4.  Mais' 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  voir  que  cette  loi»  dans  une  mo- 

^  JiuKcio  de  mortbvs  {rpind  antea  r/Hîdnn  n  riaç^tn  tranquiUes  soient  troublés  par 

in  antiquis  legibus  posiium  eral,  non  au-  «  l'audace  des  étrangers.  » 

tem  frequenMtafur)  penitus  oboMo.  (Les*  *  Sixte<}aint  erdonna  qu'un  nari  ^ai 

XI,  M  2,  cod.,  de  repttd.)  n'irait  point  se  plaindre  à  lui  dvn  di'huu- 

^  JtuUcia  extraorxUnaria.  cbes  de  sa  femme  serait  puui  de  mort. 

'  Constantin  l'dta  entièrement.  «  C'est  Voytz  Leti. 
«  «ne  chose  indigne  disait^il,  qne  des  m»- 
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narchie  telle  que  la  sieime  »  était  eucore  plus  déplacée  que  dans  toute 
autre. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  tutelle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettaient  les  femmes  dans  une  pcrpé 
luellc  iutelle,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  sous  1  autorité  d'un  mari 
Celle  tutelle  était  donnée  au  plus  proche  des  parents  ,  par  uiàles  ;  et  il 
parait ,  par  une  expression  vulgaire  ^ ,  qu'elles  étaient  très-gênées.  Cela 
était  bon  pour  la  icpubliquc,  et  n'était  point  nécessaire  dans  la  mo- 
narchie^. 

11  parait ,  par  les  divers  codes  des  lois  des  barbares ,  que  les  femmes 
chez  les  premiers  Germains  étaient  aussi  dans  une  pcrpctuelle  tutelle  *, 
Cet  usage  passa  dans  les  monarchies  qu'ils  fondèrent  :  mais  il  ne  sub- 
sista  pas. 

CHAPITRE  XUI. 

Utfi  peiaes  établies  par  l&s  empereurs  contre  les  débauches  des  femmes. 

La  loi  Julia  établit  une  peine  contre  l'adultéra.  Mais ,  bien  km  que 

celle  loi  et  celles  que  l'on  fit  depuis  là-dessus  fussent  une  marque  de 
ia  bonté  des  mœurs,  elles  furent  au  contraire  une  marque  de  leur  dé- 
pravation. 

Tout  le  système  politique  à  l'égard  des  femmes  changea  dans  la  mo- 
narchie, line  fut  plusquestion  d'établir  chez  elles  la  pureté  des  mœurs, 
mais  de  punir  leurs  crimes.  On  ne  faisait  de  nouvelles  lois ,  pour  pu- 
nir ces  crimesy  que  parce  qu'on  ne  punissait  plus  les  violations ,  qui  n*c- 
talent  point  ces  crimes. 

L'&ffreux  débordement  des  moeurs  obligeait  bien  les  empereurs  de 
f;iire  des  lois  pour  arrêter,  à  un  certain  point,  l'impudicité  ;  mais  leur 
itilenlion  ne  fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  général.  Des  faits  positifs  , 
rapportés  par  les  historiens ,  prouvent  plus  cela  que  loules  ces  lois  ne 
sauraient  prouver  le  contraire.  On  peut  voir  dans  Dion  la  conduite  d'Au- 
guste à  cet  igard,  et  comment  il  éluda ,  et  dans  sa  préture ,  et  dans  sa 
censure ,  les  demandes  qui  lui  furent  faites  ^« 

On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  jugements  rigides  rendus  sous 

'  Nlsi  convenissent  in  manum  viri,  ni  approuver,  ni  punir  ces  choses.  Fnfin , 

^  Ne  sis  mihi  patruus  oro,  reprenant  ses  esprits  :  «<  Les  séditions  ont 

*  La  loi  Paptenne  ordonna  wras  Angoste  «  été  eaoM  de  grande  maux ,  dit- il  ;  ou* 
que  les  femmes  qui  auraient  eu  troif  en*  «*  bliona-les.  m  (  Dioh  ,  liv.  MV.)  Les  séttap 
fants  seraient  hors  de  cette  tutelle.  tenrs  lui  ayant  demandé  des  rt-pjIrnuMiîi 

*  Cette  tutelle  s'appelait  chez  les  Ger-  sur  les  mœurs  des  femmes,  il  éluda  cette 
Mfau  mmnde  burdiwm.  domaado,  en  lear  dittat  m quilt  eorigeat- 

^  Comme  on  lut  eat  anené  un  jeune  sent  leurs  femmes,  comme  il  corrigeait  la 

bomuie  qui  avait  épousé  une  femme  avec  Ja-  sienne.  »»  Sur  quoi  ils  le  prièrent  de  leur 

qaelle  il  avait  eu  auparavant  un.maavais  dire  comment  il  en  usait  avec  sa  femme  : 

•MUftcrce,  il  hésita  longtemp»,  n'oennt  qaestioii»oe  me  eemUe^  fûrt  îndiecrétii. 
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Auguste  et  sous  Tibère  contre  l'impudicité  de  quelques  dames  romaines; 
mais»  en  nous  faisant  connaître  Tesprit  de  ces  rèf^es»  ils  nous  fonl 
connaître  Tcsprit  de  ces  jugements. 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  h  punir  les  détuiuches  de 
leurs  fiareotcs.  Ils  ne  punissaient  point  les  dérèglements  des  mœurs» 
mais  un  certain  crime  d*impiété  ou  de  ièse-miyeslé*  qu'ils  avaient  in- 
Ycnlc ,  utile  pour  le  respect ,  utile  pour  leur  vengeance.  De  là  vient  que 
les  auteurs  romains  s'élèvent  si  fort  contre  cette  tyrannie» 

1^*1  peine  de  la  loi  Julia  était  légère*.  Les  empereurs  voulurent  que  » 
tUms  les  jugements ,  on  atigmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avaient  foite. 
Gela  fut  le  sujet  des  invectives  des  historiens.  Ils  n'examinaient  pas  si 
les  femmes  méritaient  d'ctrc  punies,  mais  si  Ton  avait  violé  la  loi  pour 
les  punir. 

Une  (les  principnlc.4  tyrannies  de  TibÎTc'  fut  l'abus  qu'il  fit  des  an- 
ciennes lois.  Quand  il  voulut  punir  quelque  dame  romaine  au  delà  de  la 
peine  portée  par  la  loi  Julia,  il  rétablit  contre  elle  le  tribunal  dômes- 
tique 

Ces  dispositions  à  l'égard  des  femmes  ne  regardaient  que  les  familles 
des  sénateurs,  et  non  pas  celles  du  peuple.  On  voulait  des  prétextes 
aux  accusations  contre  les  grands,  et  les  déporlemeuts  des  femmes  en 
pouvaient  fournir  sans  nombre. 

Kufince  que  j*ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs  n'est  pas  le  principe 
du  gouvernement  d'un  seul ,  ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous  ces  pre* 
miers  empereurs;  et  si  l'on  en  doutait,  on  n'aurait  qa*à  lire  Tacite  » 
Suétone ,  Juvénal  et  Martial. 

CHAPITRE  XIV. 

Lois  soinpluaires  chez  les  Romaios. 

Nous  avons  parlé  de  l'incontinence  publique ,  parce  qu'eUe  est  jointe 
avec  le  luxe,  qu'elle  en  est  toujours  suivie,  et  qu'elle  le  suit  toujours. 
Si  vous  laisses  en  liberté  les  mouvements  du  cœur,  comment  pourrez- 
vous  gcner  les  faiblesses  de  l'esprit? 

A  Rome,  outre  les  institutions  générales  ,  les  censeurs  firent  faire , 
parles  magistrats,  plusieurs  lois  particulières  pour  maintenir  les  femmes 
dans  la  frugalité.  Les  lois  Fannienne ,  Licinienne  ^  et  Oppienne  eurent 

»  Culpam  Mer  viros  ac  fcviituis  mlga-      '  Propriumid  T^herio  ^êU ,  êeelera  nu- 

tam  gravi  nomine  lasarum  retigionum,  ae  per  reperta  priscis  veriHs  «èiêgen»  (Ta- 

vMaiéÊ  nuffestaii*  appellando ,  clementiam  c urm ,  yinnal.  »  Ut.  IV.  ) 
majonm  tuasque  ip$e  leges  «gndUbaiur»     *  jidiMerti  iftMviùnm  pamm  dêpreca- 

(Tacitb,  j4nn.y\vi.  \\\.)  ius ,  ui,  exemph  mcOorum,  propinquis 

*  Cette  loi  ett  rapportée'  aa  Digeste  ;  suis  ultra  dueentesimum  lapidem  remove" 

Mit  OB  n'f  a  pu  ait  la  pelae.  On  ff  rHar^  tuotll.  JéâlUfù  MmntèniUMm  oUque 

qu'elle  n'était  qne  de  la  retr^ntimi ,  pais  Jfrica  initrMum  Ct#.  (Tacivs,  AmmtU,^ 

que  celle  de  rincette  n'était  que  de  la  liv.  11.  ) 

déporteUmi.  L0f .  Si  ^  trMMim .  fT.,  tft      *  Let  kit  F«mto  et  tÀMa  ne  rtfar- 

fmt.  4»ieDt  9«)i»t  tpédatepiett  M  |ipnmif<la 


Digitized  by  Google 


UVAE  VU,  ClUPiIJiB  XVI. 


98 


cet  objet.  II  faut  voir  dans  Tite-Livc  comment  le  sénat  fut  agité  lors* 
qu'elles  demandèrent  la  révocation  de  la  loi  Oppienne.  Valère  Maxime 
met  répoque  du  luie  chez  les  Romains  à  l'abrogalioade  cette  lot. 

CHAPITRE  XV. 

Des  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diverses  constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les  monarchies  »  afin  que  les 
maris  paissent  sontentr  leur  rang  et  le  laxe  établi.  Elles  doivent  être 

raédiocros  dans  les  républiques ,  où  le  luxe  ne  doit  pas  régner*.  Elles 
doivent  être  à  peu  près  nulles  dans  les  États  despotiques ,  où  les  femmes 
sont  en  quelque  façon  esclaves. 

La  communauté  des  biens ,  introduite  par  les  lois  françaises  entre  le 
mari  et  la  femme ,  est  très-convenable  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que y  parce  qu'elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires  domestiques ,  et  les 
rappelle ,  comme  malgré  elles»  an  soin  de  leur  maison.  Elle  Test  moins 
dans  la  république  »  où  les  femmes  ont  pKis  de  vertu*  Elle  serait  absurde 
dans  les  états  despotiques ,  où  presque  toujours  les  femmes  sontelles- 
mèmes  une  partie  de  la  propriété  du  maître. 

Comme  les  femmes,  par  leur  étal,  sont  assez  portées  au  mariage, 
les  gains  que  la  loi  leur  donne  sur  les  biens  de  leur  mari  sont  inutiles. 
Mais  ils  seraient  très-pernicieux  dans  une  république ,  parce  que  leurs 
richesses  particulières  produisent  le  luxe.  Dans  les  États  despotiques  p 
les  gains  de  noces  doivent  être  leur  subsistance  »  et  rien  de  plus. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites  h 

Les  Samnites  avaient  une  coutume  qui,  dans  une  petite  république, 
et  surtout  dans  la  situation  où  était  la  leur ,  devait  produire  d'admirables 
effets.  On  assemblait  tous  les  jeunes  gens,  et  on  les  jugeait  :  celui  qui 
était  déclaré  le  meilleur  de  tous  prenait  pour  sa  femme  la  Glle  qu'il  vou- 
lait ;  celui  qui  avait  les  suffrages  après  lui  choisissait  encore;  et  ainsi 
de  suite  ^.  Il  était  admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens  des  garçons 
que  les  belles  qualités»  et  les  services  rendus  à  la  patrie.  Gdui  qui  était 
le  plus  riche  de  ces  sortes  de  biens  choisissait  tme  fille  dans  toute  la 
nation.  L'amour,  la  beauté,  la  chasteté ,  la  vertu  »  la  naissance,  les  ri« 
chesses  même ,  tout  cela  était ,  pour  ainsi  dire ,  la  dot  de  la  vertu.  Il  se- 

elles  réglaient  et  modcfftieat  la  dépense  ^  L'autear  a  pris  ici  les  Sanites,  peuples 

de  la  table.  (Cncv.)  de  la  Sannatie,  pour  les  Samnites,  pea> 

>  Décade  IV,  Ihr.  IV.  plet  de  l'Italie.  SlobéeleiappeUeZoï^at, 

^  Marseille  fut  la  plus  sage  des  repu-  Sunitœ.  Ortelius  et  Proeepe  parlent  de  ces 

bliqaes  de  son  temps  :  les  dots  ne  pou-  peuples.  La  Mortialére  les  nomme  SunUL 

nient  passer  cent  écus  en  argent,  et  cinq  (  D. } 

ra  habite,  dit  StmlMm,liT.  IV.  —  Strabon  4  Fragm.  de  meolat  de  Damas ,  tiré  de 

Ifor  donne  encore  cinq  écus  m  ornements  Stobée,  dans  le  reeveH  de  GmibI  Foiphyr. 
d'or,  pour  servir  à  la  parare  de  l'épou- 
lèe.  (D.J 
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rail  dinicile  d'imaginer  une  récompense  plus  noble ,  plus  grande, moins 
à  charge  à  an  petit  État ,  plus  capable  (l'agir  sur  Tuu  et  l'autre  sexe. 

Les  Samnites  descendaient  des  Lacédémoniens;  et  Platon»  dont  les 
institutions  ne  sont  que  la  perfection  des  lois  de  Lycurgue ,  donna  à  peu 
près  une  pareille  loi  >. 

CHAPITRE  XVII. 

De  radmioiâtralioQ  des  femmes. 
» 

U  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient  maî- 
tresses dans  la  maison»  comme  cela  était  établi  chez  les  Égyptiens  ;  mais 
il  ne  Test  pas  qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  premier  cas ,  l'état 
de  faiblesse  où  elles  sont  ne  leur  permet  pas  la  prééminence  ;  dans  le  se* 
cond,  leur  faiblesse  même  leur  donne  plus  de  douceur  et  de  modération  : 
ee  qui  peut  Hure  un  bon  gouvernement,  plutôt  que  les  vertus  dures  et 
féroces. 

Dans  les  Indes ,  on  se  trouve  très-bien  du  t^ouvernemeul des  femmes; 
et  il  est  établi  que,  si  les  mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  mèrac 
sang,  les  filles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succèdent'.  On  leur 
donne  un  certain  nombre  de  personnes  pour  les  aider  à  porter  le  poids 
du  j^ouverneraent.  Selon  M.  Smith  S  on  se  trouve  aussi  très-bien  du 
gouvernement  des  femmes  en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple 
de  la  Moscovie  et  de  l'ADgleterre  ,  ou  verra  qu'elles  réussissent  égale- 
ment ,  et  dans  le  gouvernement  modéré,  et  dans  le  gouvernement  des- 
potique. 


LIVRE  HUITIÈME. 

DE  Lk  COEEUFTIOM  DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEBIENTS. 

CHAPITRE  PKE.AIlEa, 
Idée  générale  de  ce  livre. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  presque  toujours 
par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  II. 
De  la  corrupUon  du  principe  de  la  démocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt,  non-seulement  lorsqu'on 
perd  l'esprit  d'égalité  >  mais  encore  quand  on  prend  re.sprit  d'égalité 

'  Il  leor  pormet  même  de  se  voir  plut  *  ^F'oyage  de  Guinée,  seconde  partie  , 

fréquemment.  —  (Plato*  de  Bepubûcat  pag.  iOr>  dria  trndartion ,  sur  le  royaume 

1H>.  V.  )  d*Angona ,  sur  la  cùte  d'Or. 

'  Lmnê  idUfiaMêê^  qaatorsième  re> 
eaeil. 
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exU-ènie ,  et  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit  pour  lui 
comniander.  Pour  lors  le  peuple,  ne  pouvant  souffrir  le  pouvoir  même 
qu'il  confie ,  veut  tout  faire  {)ar  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
exécuter  pour  les  magistrats  ,  et  dépouiller  tous  les  ju^es. 

Il  ne  peut  plus  y  aroir  de  vertu  dans  la  république.  Le  peuple  veut 
fairo  les  fondions  des  magistrats  :  on  ne  les  respecte  donc  plus.  Les  dé- 
libérations du  sénat  n'ont  plus  de  poids  :  on  n'a  donc  plus  d'égards  pour 
les  sénateurs,  et  par  conséquent  pour  les  vieillards.  Que  si  Ton  n'a  pas 
du  respect  pour  les  vieillards ,  on  n'en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères  : 
les  maris  ne  méritent  pas  plus  de  déférence,  ni  les  maîtres  plus  de  soumis- 
sion. Tout  le  monde  parviendra  à  aimer  ce  libertinage  :  la  gêne  du  com« 
naandemcnt  fatiguera,  comme  celle  de  l'obéissance.  Les  femmes ,  les  en- 
fants ,  les  esdaves ,  n'auront  dè  soumission  pour  personne.  Il  n'y  aura 
plus  (le  mœurs,  plus  d'amour  de  Tordre,  enfin  plus  de  vertu. 

On  voit  dans  le  Baaquel  de  Xénophon  une  peinture  bien  naïve  d'une 
république  où  le  peuple  a  abusé  de  l'égalité.  Chaque  convive  donne 
à  >ou  lour  la  raison  pourquoi  il  est  content  de  lui.  «  Je  suis  coiileiil 
«  de  moi,  dit  Charmidès,  à  cause  do  ma  pauvreté.  (Juand  j'étais 
«  riche,  j'étais  obligé  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs,  sachant 
■  bien  que  j'étais  plus  eu  état  de  recevoir  du  mal  d'eux  que  de  leur 
«  en  faire  ;  la  république  me  demandait  toujoui'S  quelque  nouvelle 
«  somme  ;  je  ne  pouvais  m'abseuter.  Depuk  que  je  suis  pauvre ,  j'ai 
«  acquis  de  l'autorité  ;  personne  ne  me  menace,  je  menace  les  autres; 
n  je  puis  m'en  aller  ou  rester.  Déjà  les  riches  se  lèvent  de  leurs  places, 
«  et  me  cèdent  le  pas^  Je  suis  un  rot ,  j'étais  esclave  ;  je  payais  un  tri- 
«  but  à  la  république,  aujourd'hui  elle  me  nourrit;  je  ne  crains  plus  de 
«  perdre ,  j'espère  d'acquérir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  lorsque  ceux  à  qui  il  se  confie,  vou« 
la&l  cacher  leur  propre  corruption,  cherchent  à  le  corrompre.  Pour 
qii*î)  ne  voie  pas  leur  ambition ,  ils  ne  lui  parlent  que  de  sa  grandeur  ; 
pour  qu'il  n'aperçoive  pas  leur  avarice ,  ils  flattent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs,  et  elle  augmentera 
parmi  ceux  qui  sont  déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera  tous  les 
deniers  publics  ;  et,  comme  il  aura  joint  à  sa  paresse  la  gestion  des  af- 
faires, il  voudra  joindre  à  sa  pauvreté  les  amusements  du  luxe.  Mais, 
avec  sa  paresse  et  son  luxe ,  il  n'y  aui*a  que  le  trésor  public  qui  puisse 
être  un  objet  pour  lui. 

11  ne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suffrages  se  donner  pour  de 
Fargent.  On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peuple  sans  retirer  encore 
phis  de  lui  ;  mais ,  pour  retirer  de  lui ,  il  faut  renverser  l'État.  Plus  il 
paraîtra  tirer  d'avantage  de  sa  liberté ,  plus  il  s'approchera  du  moment 
où  il  doit  la  perdre.  H  sè  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices 
d'on  seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insupportable  :  un  seul 
tyran  s'élève;  et  le  peuple  perd  tout»  jusqu'aux  avantages  de  sa  cor-  r- 
ruption. 

■    *         ^      •  •    •  Digitized  by  Google 


La  démocralie  a  donc  deux  excès  à  éviter  :  l'esprit  d'inégalité ,  qui  la 
mcive  à  rarislocratie  ou  au  gouvernement  d'un  seul;  et  l'esprit  d'égalité 
extrême,  qui  la  conduit  au  despotisme  d'ua  seul,  comme  le  despotime 
d'un  seul  finit  par  la  conquête. 

li  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  républiques  grecques  ne  de- 
viarent  pas  toujours  tyrans.  C'est  qu'ils  s'étaient  plus  attachés  à  \'&o* 
quence  qu'à  l'art  militaire  ;  outre  qu'il  y  avait  dans  le  cœur  de  tous  les 
Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux  qui  renversaient  le  gouverne- 
ment républicain  :  ce  qui  fit  que  l'anarchie  dégén^  en  anéantissement, 
au  Heu  de  se  changer  en  tjrrannie. 

Mais  Syracuse,  qui  se  trouva  placée  au  milieu  d'un  grand  nombre 
de  petites  oligarchies  changées  en  tyrannies'  ;  Syracuse ,  qui  avait  un 
sénat  »  dont  il  n'est  presque  jamais  fait  mention  dans  l'histoire ,  essuya 
des  malheurs  que  la  corruption  ordinaire  ne  donne  pas.  Cette  ville ,  tou- 
jours dans  la  licence  ^  ou  dans  l'oppression ,  également  travaillée  par  sa 
liberté  et  par  sa  servitude ,  recevant  toujours  l'une  et  l'autre  comme  une 
tempête,  et,  malgré  sa  puissance  au  dehors ,  toujours  déterminée  à  une 
rcvoluliou  par  la  plus  petite  force  étrangère,  avait  dans  son  sein  un 
peuple  immense  y  qui  n'eut  jamais  que  celte  cruelle  alternative  de  se 
donner  un  tyran  ou  de  l'être  lui-même. 

CHAPITRE  IIL 

De  Tesprlt  d'égalité  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre ,  autant  le  véritable  esprit 
d'égalité  Testril  de  l'esprit  d'égaUté  extrême.  Le  premier  ne  consiste 
point  à  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  personne  ne 
soit  commandé»  mais  à  obéir  et  à  commander  à  ses  égaux.  Il  ne  cher- 
che pas  à  n'avoir  point  de  maîtres  »  mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour 
maîtres. 

Dans  rétat  de  nature  »  les  hommes  naissent  bien  dans  l'égalité  ;  main 
ils  n'y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre  »  et  ils  ne  redevieo- 
nent  égaux  que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocralie  réglée  et  celle  qui  ne  l'est 
pas ,  que  dans  la  première  on  n'est  égal  que  comme  citoyen ,  et  que 
dans  l'autre  on  est  encore  égal  comme  magistrat ,  comme  sénateur, 
comme  juge,  c^mme  pore,  comme  mari,  comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la  liberté  ;  mais  elle  ne 

*  Voya  Plntorque ,  daiu  les  F'ies  de  peuple  ayant  été  cause  de  la  victoire  sur 
9lmo/^on  et  de  Dion,  les  Athéniens ,  la  république  fat  ehaagèe. 

'  C'est  celui  dei  iik  ceata  dont  parle  (  Ibid..  cbap.  iv.  )  La  passion  de  deux  ma- 

Diodore.  gistrats ,  dont  l'un  enleva  à  l'autre  ua 

*  Ayant  cbasié  les  Cyi«at,  ili  flrent  ei»  Jeune  garçon ,  et  celai>ei  loi  débutteba 
toyens  dos  étrangers  et  des  soldats  merce*  femme ,  fit  changer  la  forme  de  cette  ré* 
■aires}  ce  qui  causa  des  guerres  civiles,  publique.  (i61d.,  liv.  V.  cbap.  iv.  ) 

(  Aatatori ,  PoUi^  U?.  V,  ehap.  m*)  Lt 


Digitized  by  Google 


LIVBÈ  VIIÎ,  CttAPlTBE  V.  97 

ée  irouTé  oas  plos  aopm  de  la  liberté  eitrème  qu'aupm  de  la  gervi- 
Iode. 

CHAPITRE  IV. 
Cause  pagUcoUère  de  la  oorraption  da  peapteé 

Les  grands  succès ,  surtout  ceux  auxquels  le  peuple  contribue  beau- 
coup ,  lui  donnent  uu  tel  orgueil  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  conduire. 
Jaloux  des  magistrats,  il  le  devient  de  la  magistrature;  ennemi  de 
ceux  qui  gouvernent,  il  Test  bientôt  de  la  constitution.  C'est  ainsi 
que  la  victoire  de  Salamine  sur  les  Peises  corrompit  la  république 
d'Athènes  <  ;  c'est  ainsi  que  la  délaite  des  Athéniens  perdit  la  républi- 
que de  Syracuse'. 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  oes  grands  passages  de  rabaisse- 
ment à  ia  grandeur  :  aussi  se  gouTema^^Ue  toujours  avec  sagesse; 
aussi  conserva-t-dle  ses  principes. 

CHAPITRE  V. 

De  la  corruption  du  principe  de  rarislocratie. 

L'aristocratie  se  eorfompt  lorsque  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent 
■i  dans  ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  femiUes  régnantes  observent  les  lois ,  c'est  une  monarchie 
qui  a  frtiiaieurs  monarques ,  et  qui  est  très-bonne  par  sa  nature  ;  pres- 
que tous  ces  monarques  sont  liés  par  les  lois.  Mais  quand  elles  ne  les 
(^servent  pas ,  c'est  un  État  despotique  qui  a  plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas ,  la  république  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des  nobles  ,  et 
entre  eux  seulement.  Elle  est  dans  le  corps  qui  gouverne ,  et  l'État  des- 
potique est  dans  le  corps  qui  est  gouverne  :  ce  qui  fait  les  deux  corps 
du  monde  les  plus  désunis. 

L'extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  deviennent  héréditaires  3  : 
ils  ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  modération.  S'ils  sont  en  petit  nom- 
bre, leur  pouvoir  est  plus  grand,  mais  leur  sûreté  diminue  ;  s'ils  sont 
en  plus  grand  nrasbret  leur  pouvoir  est  moindre,  et  leur  sûreté  plus 
«grande  :  en  sorte  que  le  pouvoir  va  croissant,  et  la  sûreté  diminuant , 
jusqu'au  despote  »  sur  la  tête  duquel  est  l'excès  du  pouvoir  et  du 
danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie  héréditaire  rendra 
donc  le  gouvernement  moins  violent;  mais  comme  il  y  aura  peu  de 
vertu,  on  tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance,  de  paresse»  d'aban- 
don 9  qui  fera  que  l'État  n'aura  plus^de  force  ni  de  ressort 

'  A>i'TOTS,  PtULf  Vif,  V,  chmp.  iT.  *  VenlM  cstuie  des  républiques  qui  a 
■  Ibid  le  mieux  cornge ,  par  se»  lou ,  le»  iucua- 

*  L'amlocraUe  le  cbange  en  oligorcUie.  téuicaU  de  l'amtocratic  bériditaire. 
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Une  arislocralio  [)cut  maintenir  la  force  de  son  principe ,  si  les  lois 
sont  telles  (]a>Iles  fassent  plus  sentir  aux  nobles  les  périls  et  les  fatigues 
du  eommandement  que  ses  délices  ,  et  si  l'État  est  dans  une  telle  situa- 
tion qu'il  ait  quelque  chose  a  redouter,  et  que  la  sûreté  vienne  du  do- 
dans,  et  l'Incertitude  du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et  la  sûreté  d'une  monar- 
chie f  û  iant  au  contraire  qu'une  république  redoute  quelque  chose 
é  La  crainte  desPerses  maintint  les  lois  chez  les  Grecs.  Carthage  et  ^ome 
s'intimidèrent  l'une  l'autre ,  et  s'affermirent.  Chose  singulière  !  plus  ces 
Ëlatsont  de  sûreté ,  plus ,  comme  des  eaux  trop  tranquilles,  ils  sont 
sujets  à  se  corrompre. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  oorrapUon  du  principe  de  la  auMiarebie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le  peuple  dépouille  le  sé- 
nat, les  magistrats  et  les  juges  do  leurs  fonctions,  les  monarchies  se 
corrompent  lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  ou  les 
privilèges  des  villes.  Dans  le  premier  cas,  on  va  au  despotisme  de  lous^ 
dans  l'autre»  au  despotisme  d'un  seul. 

«  Ce  qui  perdit  les  d^Tiasties  de  Tsin  et  de  Soûi,  dit  un  auteur  cbi- 
«  nois ,  c'est  qu'au  lieu  de  se  bohMr,  comme  les  aneÎMa, à  une  inspee- 
«  lion  générale ,  seule  digne  du  souverain,  les  princes  voulurent  gou  - 
<t  vemer  tout  immé<fiatement  par  eux-mêmes  v  L'auteur  chinois  nou» 
donne  ici  la  cause  de  la  corruption  de  presque  toutes  les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu'un  prince  croit  qu'il  montre  plus  sa 
puissance  en  changeant  l'ordre  des  dioses  qu'en  le  suivant;  lorsqu'il 
die  les  fonctions  naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairemeDi  à 
d'autres  ;  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies  que  de  ses  vo- 
lontés. 

La  munarehie  se  perd  lorsque  le  prince ,  rapportant  tout  uniquement 
à  lui ,  appelle  Yt^Aal  à  sa  capitale  ,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à  sa 
seule  personne. 

Enfin  elle  se  perd  lorsqu'un  prince  méconnaît  son  autorité ,  sa  si- 
tuation ,  l'amour  de  ses  peuples ,  et  lors(ju'il  ne  sent  pas  bien  qu'un 
monarque  doit  se  juger  en  sûreté ,  comme  un  despote  doit  se  croire  en 
péril. 

CHAPITRE  Vil. 
Continuation  du  même  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  les  premières  di- 

*  Justin  attribae  à  la  mort  d'Epamition*  Maeedontens  sortirent  de  l'obsenrité.  (LIv.  i 

das  l'extinction  de  la  vertu  à  Athènes.  VI.  ) 

N'ayant  plus  d'émulation,  ils déprnsèrrnt       9  Compilation  d'ouvrages  fniis  «oas  |^ 

leurs  revenus  en  fctes.  Fnquentius  coe-  Minf ,  rapportés  par  le  V.  Duiiaiae. 
nom  pum  etutra  «HmIm.  Fmt  Ion  let 
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gpités  sont  les  marques  de  la  première  servitude  ;  lorsqu'on  été  aux 
grands  le  respect  des  peuples  »  et  qu'on  les  rend  de  vils  insthiments  du 
pouvoir  arbitraire. 

n  se  corrompt  encore  plus  lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  contradic- 
tion avec  les  honneurs ,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  dlnfà- 
noie*  et  de  dignités. 

n  se  corrompt  lorsque  le  prince  change  sa  justice  en  sévérité;  lors- 
qu'il met ,  comme  les  empereurs  romains ,  une  téte  de  Méduse  sur  sa 
poitrine  lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que  Commode 
faisait  donner  à  ses  statues'. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque  des  âmes  singulière- 
ment lâches  liront  vanité  de  la  grandeur  que  pourrait  avoir  leur  servi- 
tude ,  et  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que  i'ou  doit  tout  au  prince  fait 
que  Tonne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Mais  y  s'il  est  vrai  (  ce  que  Ton  a  vu  dans  tous  les  temps  )  qu'à 
mesare  que  Je  pouvoir  du  monarque  devient  immense  sa  sûreté  dimi- 
nue »  corrompre  ce  pouvoir  jusqu'à  le  faire  changer  de  nature,  n'est-ce 
pas  un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui? 

CUAPiTRE  VIII. 

Danger  de  la  oDEraptioa  du  prinelpe  du  gouremiaient  moDaieblque. 

L'inconvénient  n'est  pas  lorsque  l'État  passe  d'un  gouvernement 
modéré  à  un  gouvernement  modéré ,  comme  de  la  république  à  la  ma* 

narchie,ou  de  la  monarchie  à  la  république;  mais  quand  il  tombe  et 

se  précipite  du  ^gouvernement  modéré  au  dcsi)o4isme. 

La  plupart  des  peuples  d'Kuro[)e  sont  encore  ^ouverné.s  par  les  inceurs. 
Mais  si ,  par  un  lonj:  abus  du  pouvoir  ;  si  par  une  grande  conquête  ,  le 
despotisme  s'établissait  à  un  certain  point ,  il  n'y  aurait  pas  de  mœurs 
ni  de  climat  qui  tinssent  ;  et ,  dans  cette  belle  partie  du  monde,  la  na- 
ture humaine  souffrirait ,  au  moins  pour  un  temps»  les  iu^uilcs  qu'où 
lui  fait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE  IX. 

Combien  la  BOble&se  est  [K>rtéc  à  défendre  le  tronc. 

La  noblesse  anj^aise  s'ensevelit  avec  Charles  sous  les  débris  du 
Ifône;  et,  avant  cda,  lorsque  PhiHppe  II  lit  entendre  aux  oreilles  des 

•  SorM  \t  règne  de  ribère ,  ou  éleva  des  uius  Turpiliaoos ,  à  Nerva ,  à  Tigellinus  , 

•lataas  et  l'on  donna  les  onieiiieiitolriom>  les  oniMnent«trloaiphaox.(^mi.,IiT.  XV.) 

yhaux  aux  délateurs  :  ce  qoi  aTlIit  telle-  Voyez  auasi  comnimt  1rs  jî.  Mt  rnux  drdai- 

mcat  ces  bonneur.H,   que  ceux  qui  I03  Kiicrentdc  faire  la  guerre,  parce  qu'ils  en 

nraieut  méritée  IcH  dédaignèrent.  (Frogm.  méprisaient  1m   bonacun.  PtrwiguHi 

de  Dioa,  liv.  LVIII,  tiré  de  V Extrait  des  tnumphi  Uulgnibut.  (Tacits,  ^nn.,  Ut. 

rerlusrt  des  vires  de  C<>i\sl   Porpbyn)g.  )  Xni.  ) 

Vo>cz,  dao»  Tacite,   coiuiueut  r<îéruu ,  -  Dans  cet  ttat,  le  prince  sarait  bien 

MT  la  déconverto  et  la  paaitfon  d'nae  qnel  étaitleprindpe  doMtt  gonTcniemrat. 

pré^ndne  conjuration,  donna  à  Pétro*  '  HaaoDiaif. 
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Fninçais  le  mot  de  liberté,  la  couronne  fut  toujours  soutenue  par  celle 
noblesse  qui  lient  à  Thonneur  d'obéir  à  un  roi ,  mais  qui  regarde  comme 
la  souveraine  infamie  de  partager  la  puissance  avec  le  peuple. 

On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  sans  relâche  à  opprimer  la 
noblesse  hongroise.  Elle  ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait  quelque 
jour.  Elle  clicrchait  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y  était  pas;  elle 
ne  voyait  pas  des  hommes  qui  y  étaient.  Lorsque  tant  de  princes  par- 
tageaient entre  eux  ses  États,  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie,  im- 
mobiles et  sans  action ,  tombaient ,  pour  ainsi  dire ,  les  unes  sur  les 
autres  ;  il  n*y  avait  de  vie  que  dans  cette  noblesse  qui  s*iadigna ,  oublia 
tout  pour  combattre  «  et  crut  qu'il  était  de  sa  gloire  de  périr  et  de  pa^ 
donner. 

CHAPITRE  X. 

I>e  la  corrapUoD  du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique  ae  corrompt  sans  cesse , 
parce  qu'il  est  corrompu  par  sa  nature.  Les  autres  gouvernements  pé- 
rissent ,  parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent  le  principe  :  ce- 
lui-ci péril  par  son  vice  intérieur,  lorsque  quelques  causes  accidentelles 
n'cmpéchenl  point  son  principe  de  se  corrompre.  Il  ne  se  maintient  donc 
que  quand  des  circonstances  ,  tirées  du  climat,  de  la  religion  ,  de  la  si- 
tuation ou  du  génie  du  peuple ,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre ,  et  à 
souffrir  quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans  la  changer  :  sa 
(crocité  reste  ;  elle  est  pour  quelque  temps  apprivoi^ce. 

CHAPITRE  XL 
Effets  naturels  de  la  bonté  et  de  la  cormptkm  des  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement  sont  une  fois  corrompus ,  les 
meilleures  lois  deviennent  mauvaises  et  se  tournent  contre  l'État  ;  lors- 
que les  principes  en  sont  sains,  les  mauvaises  ont  l'effet  des  bonnes  : 
la  force  du  principe  entraîne  tout. 

Les  Crélois  ,  pour  tenir  les  premiers  magistrats  dans  la  dépendance 
(tes  lois,  employaient  un  moyen  bien  singulier  :  c'était  celui  de  Tinsur* 
reclion.  Une  partie  des  citoyens  se  soulevait  * ,  mettait  en  fuite  les  ma- 
gistrats ,  et  les  obligeait  de  rentrer  dans  la  condition  privée.  Cela  était 
censé  fait  en  conséquence  de  la  loi.  Une  institution  pareille ,  qui  établis- 
sait la  sédition  pour  empêcher  l'abus  du  pouvoir,  semblait  devoir  ren- 
verser quelque  république  que  ce  fût.  Elle  ne  détruisit  pas  celle  de  Crète  ; 
voici  pourquoi'  : 

Lorsque  les  anciens  voulaient  parler  d*on  peuple  qui  avait  le  plua 

»  Aristotc,  Polit.,  liv  11,  clmp  X         lait  Sffncrviisme    (Pi.uTAiQU»,  OEwvret 
3  Oq  se  réunuflait  toujours  d'abord  con-    morales ^  ]mi(.  88.) 
Ire  les  «meiiiU  in  debort,  o«  ^ni  t**^* 
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grand  amour  pour  la  patrie»  ilacitaieiitles  Gréftoîa.  La  patrie, disait 
Platon  ' ,  nom  si  tendre  aux  Grétois  !  Us  l'appeiaieut  d'un  nom  qui  ex^ 
prime  l'amour  d'une  mère  pour  ses  enfants  *.  Or  l'amour  de  la  patrie 
corrige  tout. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insurrection.  Mais  les  inconvé- 
nients qui  en  résultent  font  bien  voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  était 
en  état  d'employer  avec  succès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique  établis  chez  les  Grecs  ne  dépen- 
dirent pas  moins  de  la  bonté  du  principe  du  gouvernement.  «<  Ce  furent 
«  les  Lacédémoniens  et  les  Cretois ,  dit  Platon  ^ ,  qui  ouvrirent  ces  aca- 
«  démies  fameuses  qui  leur  tirent  tenir  dans  le  monde  un  rang  si  distin* 
«  gué.  La  pudeur  s'alarma  d'abord  ;  mais  elle  céda  à  Tutilitc  publique^  » 
Du  temps  de  Platon,  ces  institutions  étaient  admirables  *  ;  elles  se  rap- 
portaient à  un  grand  objet»  qui  était  Tart  militaire.  Mais  lorsque  les 
(kees  n'eurent  plus  de  vertu ,  elles  détruisirent  l'art  militaire  même  :  ou 
ne  descendit  plus  sur  Farène  pour  se  former»  mais  pour  se  corrompre  K 

Plutarque  nous  dit  *  que  de  son  temps  les  Romains  pensaient  que  ces 
{eux  avaient  été  la  principale  cause  de  la  servitude  où  étaient  tombés  les 
Grecs.  C'était ,  au  contraire,  la  servitude  des  Grecs  qui  avait  corrompu 
ces  exercices.  Du  temps  de  Plutarque^ ,  les  parcs  où  Ton  combattait  à 
nu ,  et  les  jeux  de  la  lutte ,  rendaient  les  jeunes  gens  lâches ,  les  portaient 
à  un  amour  infâme,  et-n'en  faisaient  que  des  baladins  ;  mais  du  temps 
d'Épanninondas  rexercic-e  de  la  lutte  faisait  gagner  aux  Tbébaias  la  ba- 
taille de  Leuctres». 

Il  y  a  peu  de  lois'  qui  ne  soient  bonnes  lorsque  l'État  n'a  point  perdu 
ses  principes  ;  et,  comme  disait  Épicure  en  parlant  des  ricbesses  ;  «  Ce 
«  D*eftt  point  la  liqueur  qui  est  corrompue»  c'est  le  vase.  » 

CHAPITRE  Xn. 
ContiDoatioD  sur  le  même  svdcl. 

On  prenait  à  Rome  les  juges  dans  Tordre  des  sénateurs.  Les  Gracques 
transportèrent  cette  prérogative  aux  chevaliers.  Dru  sus  la  donna  aux 
sénateurs  et  aux  dievaliers  ;  Sylla  aux  sénateurs  seuls  i  Cotta ,  aux 

»  République,  Ur.  IX  de  n'avoir  établi  qae  tas  dUMf*  1» 

ï  Pt.vT4mo««,    OBMvret   monhs,  aa  cifique  et  la  pyrrhiqoe.  Voycx  comment 

traité  :  Si  l'homme  ^âg0  doit  a»  mékr  du  cette  dernière  danse  s'appliqW  a  Urt 

affcUres  publiques.  militaire.  (PtiTow,  ibid.) 
»  Mépmbiique,  tir.  V.  (M.) 

*  La  gymntstiqne  se  divisait  en  deux         *  IihidUrosa 

pmrÛe»,  la  danse  et  la  lutte.  On  voyait,  Udœas  Lacedœmonis  paiestras. 

ta  Crète,  les  danses  armces  des  Curètes;  (MâtriAii,  Mb.  IV,6plg.  55.) 
^rLacédémone ,  ceUesde  Castor  et  de  Pol- 

In;  à  Atlirnes,  les  danses  armées  de  Pal-  «  OEuvres  morales,  au  traité  Des  dô- 

Im,  très-propres  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  mandes  des  choses  romaines. 

CMore  es  âge  d'aller  à  la  gnerre.  La  '  Pmtabqob  ,  ibid. 

hrtr   pHt  rinia^c  de  lapuerrc,  dit  Tla-  «Plctarque,   OfCHvm  «OmiM»  TfO- 

lOAi  des  lais,  Uv  VU  11  loue  l'autjquité  pos  de  iabie^  liv.  H. 
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•énateurs ,  aux  chevaliers  et  aux  trésoriers  do  l'épargne.  César  exclut 
ces  (leriiiers.  Antoine  fit  des  décuries  de  sénateursy  de  chevaliers  et  é% 

ccnlurions.  •       •  . 

ouanil  une  république  est  corrompue,  on  ne  peut  remédier  à  aucun 
des  nidux  qui  naissent  qu'en  ôtant  k  corruption,  et  en  rappelant  les 
principes  :  toute  autre  correction  est ,  ou  inutile  »  ou  un  nouveau  mal. 
Pendant  que  Rome  conserva  ses  principes  »  les  jugements  pmnl  être 
sans  abus  entre  les  mains  des  sénateurs  ;  puais  quand  elle  fut  corrompue, 
à  quelque  corps  que  ce  fût  qu'on  transportât  les  jugements ,  aux  séna- 
teurs, aux  chevaliers,  aux  trésoriers  de  l'épargne ,  à  deux  de  ces  corps , 
à  tous  les  trois  ensemble ,  à  quelque  autre  corps  que  ce  fût ,  on  était  tou- 
jours mal.  Les  chevaliers  n'avaient  pas  plus  de  vertu  que  les  sénateurs , 
les  trésoriers  de  l'épargne  pas  plus  que  les  chevaliers ,  et  ceux-ci  aussi 
peu  que  les  centurions. 

Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il  aurait  part  aux  magistra- 
tures patriciennes,  il  était  naturel  de  penser  que  ses  flatteurs  allaient 
être  les  arbitres  du  gouvernement.  Non  :  l'on  vit  ce  peuple  qui  rendait 
les  magistratures  communes  aux  plébéiens ,  éUre  toujours  des  patriciens* 
Parce  qu'il  était  vertueux  ,  il  était  magnanime;  parce  qu'il  était  iibre» 
il  dédaignait  le  pouvoir.  Mais  lorsqu'il  eut  perdu  ses  principes ,  plus  il 
eut  de  pouvoir,  moins  il  eut  de  ménagements;  jusqu'à  ce  qu'enfin,  de- 
venu  son  propre  tyran  et  son  propre  csdave ,  il  perdit  la  forée  de  la  li- 
berté, pour  tomber  dans  la  fiûblesse  de  la  licence. 

CHAPITRE  XIII. 

Effet  du  serraent  chez  un  peuple  vertueux. 

Il  n'y  a  point  eu  de  peuple ,  dit  Tite-Livo  i ,  où  la  dissolution  se  soit 
plus  tard  introduite  que  chez  les  Romains,  et  où  la  modération  et  la 
pauvreté  aient  été  plus  longtemps  honorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  ches  ce  peuple  que  rien  ne  l'attacha  plus 
aux  lois.  Il  fit  bien  des  fois  pour  l'observer  ce  qu'il  n'aurait  jamais  fait 
pour  la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Gtncinnatus ,  consul ,  ayant  voulu  lever  une  armée  dans  la 
ville  contre  les  Èques  et  les  Volsques ,  les  tribuns  s'y  opposèrent.  «  Eh 
«  bien ,  dit'il ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au  consul  de  Tannée 
«  précédente  marchent  sons  mes  enseignes.  ^>  Kii  vain  les  tribuns  s'c- 
crièrent-iis  qu'on  n'était  plus  lié  par  ce  serment  ;  (pie,  quand  on  l'avait 
fait,  Quintius  était  un  homme  privé  ,  le  peuple  fut  plus  religieux  que 
ceux  qui  se  mêlaient  de  le  conduire;  il  n'écouta  ni  les  distinctions  ni  les 
interprétations  des  tribuns. 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur  le  Mont-Sacré ,  il  se  sen- 
tit retenu-  par  le  serment  qu'il  avait  fait  aux  consuls  de  les  suivre  à  la 
guerres  II  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  entendre  que  le  ser* 

'  lAr.  I,  f  TtTB-LtTi.lt?.  II. 
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ment  n*en  subsisteratt  pas  moins.  On  peut  juger  de  Tidâe  qu'il  avait  de 
la  violation  du  sérment ,  par  le  crime  qu'il  voulait  commettre^ 

Après  la  bataille  de  Cannes ,  le  peuple,  effrayé  %  voulut  se  retirer  en 
Sicile;  ScPpion  •  lui  At  jurer  qu'il  resterait  à  Rome  :  la  erainte  de  violer 
leur  serment  surmonta  toute  autre  crainte.  Rome  était  un  vaisseau  tenu 
[)Hr  deux  ancres  dans  la  tempête  :  la  religion  et  les  mœurs. 

CHAPITRE  XIV. 

niment  le  plus  petit  changi  mont  (],ins  la  constitutioo  enlraioe  la  ruine 

des  principes. 

Arislote  ^  nous  parle  de  la  république  de  Carthage  comme  d'une  ré* 
pul)li({uc  très-bien  réglée.  Polybc  *  nous  dît  qu'à  la  seconde  guerre  puni* 
que  ^  il  y  avait  à  Carthage  cet  inconvénient ,  que  le  sénat  avait  perdu 
presque  toute  son  autorité.  Tite-Uve'nous  apprend  que  lorsqu'Anni 
bal  retourna  à  Cartbage  »  il  trouva  que  les  oiagistrats  et  les  principaux 
citoyens  détournaient  à  leur  profit  les  revenus  publics ,  et  abusaient  de 
leur  pouvoir.  La  vertu  des  magistrats  tomba  donc  avec  l'autorité  du 
sénat  ;  tout  coula  du  même  principe. 

On  connaît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les  Romains.  Il  y  eut  un 
temps  où  elle  devint  pesante  ;  mais  on  la  soutint ,  parce  qu'il  y  avait  plus 
de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l'affaiblit  ;  et ,  par  cet  affaiblisse- 
ment ,  la  corruption  devint  encore  plus  grande  (pie  le  luxe  ;  et  la  censure  ' 
s'abolit ,  j)niH-  ainsi  dire,  d'elle-même.  Troublée  ,  demandée,  reprise  , 
quittée  ,  elle  fut  entièrement  interrompue  jusqu'au  temps  où  elle  devint 
inutile ,  je  veux  dire  les  règnes  d'Auguste  et  de  Claude. 

CHAPITRE  XV. 

Moyens  très-efticaœt  pour  la  conservation  des  trois  principes. 

Je  110  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu'on  aura  lu  les  quatre  cha- 
pitres suivants. 

CHAPiiUE  XVI. 

Propriétés  distineUves  de  la  répoblkfoe. 

il  esi  de  la  nature  d'une  république  qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire; 
sans  cela  elle  ne  peut  guère  suiisister.  Dans  une  grande  république»  il  y 
a  de  grandes  fortunes»  et  par  conséquent  peu  de  modération  dans  les  es- 
prits :  il  y  a  do  trop  grands  dépôts  à  mettre  entre  les  mains  d*un  citoyen  ; 

'  Quelque»  jeunes  officiers  seulement,      ^  DetaRépubL,  liv.  Il ,  ch.  xi. 
désespérant  de  la  république .  après  la  ba-      *  Hisi. ,  liv.  VI. 
taUle   de  Cannes,  résolurent  de  se  reti-       ^  Environ  cent  ans  npi r>s. 
rer  -inprrs  de  quelque  roi  étranger  ;  mais       ^  Liv.  XXXIII,  ch.  xivi. 
6cipiun  les  retint,  en  les  formant  de  jurer       '  Voyez  Dion,  liv.  XXXVIll;  In  vie  d« 

qalls  n'abaodoaaeraient  pas  la  patrie.  Gieérou  dans  Plutarque;  Cicérou  à  Aiti> 

(  C%iw.  )  ans,  liv.  IV  ,  lettres  10  et  I^^  Ascoaius  , 

'  TiTK-LiTE,  Uv.  XXII  ,cb.  LUI.  sur  Cicéroa^  de  Divinaiioiie. 
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les  intécéts  se  particularisent  ;  un  homme  seDt  d'abord  qu'il  peut  être 
heureux ,  grand,  glorieux ,  sans  sa  patrie;  et  bientôt  »  qu'il  peut  être 
seul  grand  sur  les  raines  de  sa  patrie* 

Dans  une  grande  république»  le  bien  commun  est  sacrifié  à  mille 
considérations  :  il  est  subordonné  à  des  exceptions;  il  dépend  des  acci- 
dents. Dans  une  petite ,  le  bien  public  est  mieux  senti ,  mieux  connu , 
plus  près  de  chaque  citoyen  ;  les  abus  y  sont  moins  étendus,  et  par 
conséquent  moins  protégés. 

Ce  qui  Ht  subsister  si  longtemps  Lacédémone ,  c'est  qu'après  toutes 
ses  guerres  elle  resta  toujours  avec  son  territoire.  Le  seul  but  de  Lacé- 
démone  était  la  liberté  ;  le  seul  avantage  de  sa  liberté  ,  c'était  la  gloire. 

Ce  fut  l'esprit  des  républiciucs  grecques  de  se  contenter  de  leurs 
terres  comme  de  leurs  lois.  Athènes  prit  de  l'ambition ,  et  en  donna  à 
Laccdémone;  mais  ce  fut  plutôt  pour  commandera  des  peuples  libres 
que  pour  gouverner  des  esclaves  ;  plutôt  pour  être  à  la  tête  de  l'union 
que  pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lorsqu'une  monarchie  s'éleva  :  gott* 
vemement  dont  Tesprit  est  plus  tourné  vers  l'agrandissement. 

Sans  des  circonstances  particulières' ,  il  est  difticileque  tout  autre 
gOBvemement  que  le  républicain  puisse  subsister  dans  une  seule  ville. 
Un  prince  d'un  si  petit  Ëtat  chercherait  naturellement  à  opprimer,  parce 
qu'il  aurait  une  grande  puissance ,  et  peu  de  moyens  pour  en  jouir  ou 
pour  la  faire  respecter  :  il  foulerait  donc  beaucoup  ses  peuples.  D'un 
autre  côté^un  tel  princeseraitaisément  opprimé  par  une  force  étrangère, 
ou  même  par  une  force  domestique  :  le  peuple  pourrait  à  tous  les  instants 
s'assembler,  et  se  réunir  contre  lui.  Or,  quand  un  prince  d'une  ville  est 
chassé  de  sa  ville ,  le  procès  est  fini  :  s'il  a  plusieurs  villes ,  le  procès 
n'est  que  commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  État  monarchique  doit  être  d'une  grandeur  médiocre.  S'il  était 
petit ,  il  se  formerait  en  république  ;  s'U  était  fort  étendu ,  les  principaux 
de  l'État ,  grands  par  eux-mêmes ,  n'étant  point  sous  les  yeux  du  prince, 
ayant  leur  cour  hors  de  sa  cour,  assurés  d'ailleurs  contre  les  exécutions 
promptes  par  les  lois  et  par  les  mœurs,  pourraient  cesser  d'obéir  ;  ils 
ne  craindraient  pas  une  punition  trop  lente  et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eut-il  à  peine  fondé  son  empire  qu'il  fallut  le  divi- 
ser :  soit  que  les  gouverneurs  des  provinces  n'obéissent  pas ,  soit  que , 
pour  les  faire  mieux  obéir,  il  fût  nécessau'e  de  parUger  l'empire  en  plu- 
sieurs  royaumes. 

Apres  la  mort  d'Alexandre,  son  empire  fut  partagé.  Comment  ces 

«  Comme  quand  un  p^'tit  souverain  se  leur  jalousie  mutuelle}  mal»  U  n'ekUU 
maintient  entre  deax  graiids  État»  prcçairement. 
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grands  de  Grèce  et  de  Macédoine ,  libres ,  ou  du  moins  chefs  des  con* 
qoérants  répandus  dans  cette  Taste  conquête,  auraient-Us  pu  obéir  ? 

Après  la  mort  d'Attila»  son  empire  fut  dissous  :  tant  de  rois,  qui  Q*é« 
talent  pins  contenus ,  ne  pouvaient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes  est  le  remède  qui  » 
dans  ces  cas»  peut  prévenir  la  dissototioo  :  nouveau  malheur  après 
cekd  de  l'agrandissement. 

Les  fleuves  courent  se  tn^erdans  la  mer  :  les  monarchies  vont  se 
perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVIU. 

Que  la  monarchie  d'Espagne  était  dans  ua  cas  particulier. 

Qtt*on  no  cite  point  l'exemple  de  l'Espagne  :  elle  prouve  plutôt  ce  que 
je  dis.  Pour  garder  l'Amérique ,  elle  fit  ce  que  le  despotisme  même  ne 
lait  pas  :  elle  en  détruisit  les  habitants.  Il  fallut  »  pour  conserver  sa  colo- 
nie ,  qu'elle  la  tint  dans  la  dépendance  de  sa  subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas  $  et  sitôt  qu'elle  l'eut 
abandonné  »  ses  embarras  augmentèrent.  D'un  côté ,  les  Wallons  ne 
voulaient  pas  être  gouvernes  par  les  Espagnols  ;  et  de  l'autre,  les  soldats 
espagnols  ne  voulaient  pas  obéir  aux  officiers  wallons 

Elle  ne  se  maintint  dans  l'Italie  qu'à  force  de  rcnrichir  et  de  se  ruiner  ; 
car  ceux  qui  auraient  voulu  se  défaire  du  roi  d'Espagne  n^étaient  pas, 
pour  cela,  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 

CHAPITRE  XIX. 

Propriétés  disUncUves  du  gouveroement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despotique  dans  celui  qui 
gouverne.  Il  faut  que  la  promptitude  des  résolutions  supplée  à  la 
distance  des  lieux  où  elles  sont  envoyées;  que  la  crainte  empêche  la 
négligence  du  gouverneur  ou  du  magistrat  éloigné;  que  la  loi  soit  dans 
une  seule  téle  ;  et  qu'elle  change  sans  cesse  ,  comme  les  accidents ,  qm 
se  multiplient  toujours  dans  TÉtat  à  proportion  de  sa  grandeur. 

CHAPITRE  XX. 

Conséquence  des  chapitres  précédents. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  États  est  d'être  gouremés  en 
république ,  celle  des  médiocres  d'être  soumis  à  un  monarque ,  celle  des 

grands  enopires  d'être  dominés  par  un  despote,  il  suit  que  , pour  conser- 
ver les  principes  du  gouvernement  établi ,  il  faut  maintenir  l'État  dans 
h  grandeur  qu'il  avait  déjà  ;  et  que  cet  État  changera  d'esprit,  à  mesure 
qu'on  rétrécira  ou  qu'on  étendra  ses  limites. 

I  f  «jft  VWtMn  4tt  Pmkicei  tMes,  par  M,  It  Qm, 
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CHAPITRE  XXI. 

De  rempire  de  la  Chine. 

Avant  de  iifiir  ce  livre ,  je  répondrai  à  une  objection  qu*on  peut  faire 
sur  tout  ce  que  j*ai  dit  jusqu'ici. 

Nus  miasioitnsires  nous  parlént  du  vaste  em{iire  de  la  Chine  comme 
d'un  gouvernement  admirable  qui  mêle  ensemble»  dans  son  principe  »  la 
crainte»  rhoooenr  et  la  vertu.  J'ai  donc  posé  une  distinction  vaine  lors- 
que j'ai  établi  les  principes  des  trois  gouvernements. 

J'ignore  ce  que  c'est  que  cet  honneur  dont  on  parie  chez  des  peuples 
à  qui  on  ne  fait  rien  faire  qu'à  coups  de  bâton*. 

De  plus ,  il  s'en  far.t  beaucoup  que  nos  commerçants  nous  donnent 
l'idée  de  cette  verlu  dont  nous  parlent  nos  missionnaires  :  on  peut  les 
consulter  sur  les  l)rignndagcs  dos  mandarins*.  Je  prends  encore  à  témoia 
le  grand  homme  milord  Anson. 

D'ailleurs,  les  lettres  du  P.  Parennin  sur  le  procès  que  l'empereur 
fit  faire  à  des  princes  du  sang  néophytes^ ,  qui  lui  avaient  déplu,  nous 
font  voir  un  plan  de  tyrannie  constamment  suivi,  et  des  injures  faites 
à  la  nature  humaine  avec  règle ,  c'est-à-dire  de  sang-froid. 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M.  de  Mairan  et  du  même  P.  Parcu* 
nin  »  sur  le  gouvernement  de  la  Chine.  Après  des  questions  et  des  ré- 
ponses très-sensées ,  le  merveilleux  s'est  évanoui. 

Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  missionnaires  auraient  été  trom* 
pés  par  une  apparence  d'oritre  ;  qu'ils  auraient  été  frappés  de  cet  exercice 
continuel  de  la  volonté  d'un  seul,  par  lequd  ils  sont  gouvernés  eux- 
mêmes  ,  et  qu'ils  aiment  tant  à  trouver  dans  les  cours  des  rois  des  Indes  ; 
parce  que ,  n'y  allant  que  pour  y  faire  de  grands  changements ,  il  leur 


'  C'est  le  bAton  qui  gouTerne la  Chine, 
dit  le  V.  Dubolde. 
2  Voym  «ntf»  antres  la  nelatUm  de 

Lunije. 

.  ^  De  la  famille  de  Sourniama,  LeUnt 
Bêifianie»,  recueil  XVni.  —  Noos  ne  poa- 
vous  coniiMÎtrf  la  Ctiine  que  par  les  pièces 
autbeutiques  fournies  sur  les  lieux ,  ras- 
eemblées  parDnhalde,  et  qui  ne  sont  point 
contredites.  Les  écrits  moranx  de  Confu< 
cios ,  publiés  six  cents  ans  avant  notre  ère , 
lorsque  presque  toute  notre  Europe  vivait 
de  gland  dans  ses  forêts;  les  ordonnances 
(le  tant  d'empereurs,  qui  sont  des  exhor- 
tations ù  la  vertu  \  des  pièces  de  théâtre 
même  qui  renieignciit,  et  dont  les  héros 
se  dévouent  ù  la  mort  pour  .saurer  la  vie 
à  un  orphelin  ,  tant  de  chefs-d'œuvre  de 
morale  :  tout  cela  n'a  jHiiut  été  fait  à 
conpsde  bAton.  I/aatear  s'imagine  ou  veut 
faire  croire  qu'il  n'y  a  dans  la  Chine  {\n'wn 
despote  et  cent  cinquante  millions  d'es- 
claTCi  qu'on  soureme  comme  des  anl- 
maay  de  Iwsie'Conr.  II  oublie  ce  sraml 


nombre  de  tribunaux  subordonnés  les  uns 
aux  autres  ;  il  oublie  que  quand  l'empereur 
Cam-hl  Tonlnt  filtre  obtenir  aux  jcsnitee 
la  permission  d'cnseîpner  le  clirislinnisme , 
il  adressa  lui>mème  leur  requête  u  un  tri* 
bnnal. 

Je  crois  bien  qu'il  y  a  dans  un  pays  sj 
singulier  des  préjugés  ridicules,  des  ja- 
lousies de  courtisans,  des  jalousies  de 
corps,  des  Jalousies  de  marchands,  des 
jalousies  d'auteurs  ,  des  cabales  ,  des  fri- 
ponneries, des 'méchancetés  de  toute  «s* 
pèce  comme  ailleurs  ;  mais  nous  ne  poo- 
vons  eu  connaître  les  détails,  li  est  à  croire 
que  les  lois  des  Chinui^s  sont  a^sez  bonnes , 
puisqu'eHes  ont  été  toujours  adoptées  par 
leurs  vainqueurs,  et  qu'elles  ont  dv4ré  ai 
h)Mf,'1enips.  Si  Montesquieu  veut  nous  per- 
suader que  les  monarchies  de  l'hurope, 
établies  par  des  Goths,  des  fiépides  et 
des  Ainins  ,  sont  fondées  st»r  l'honneur  , 
pourquoi  vcut-iX  oter  l'honneur  à  la  Chine  ? 
(Vow.) 
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est  plus  aise  de  convaincre  les  princes  qu'ils  peuvent  tout  faire  que  de 
persuader  aux  pcii|)les  qu'ils  peuvent  tout  souffrir  '? 

Eiiliii  il  y  a  souvent  quelque  chose  de  vrai  dans  les  erreurs  mêmes. 
Des  circoofttaDCCs  particulières  «et  peut-être  uaiqucs ,  peuvent  faire  que 
lo  gouvernement  de  la  Chine  ne  soit  pas  aussi  corrompu  qu'il  devrait 
Tétre.  Des  causes  »  tirées  la  plupart  du  physique  du  climat ,  ont  pu  for- 
cer les  causes  morales  dans,  ce  pays ,  et  faire  des  espèces  de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Gliine  est  tel  »  qu'il  favorise  prodigîeuseaieat  ia  pro- 
[ingatîon  de  l'espèce  humaine'.  Les  femmes  y  sont  d*une  f^couditc  si 
.grande  que  l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre..  La  tyrannie  Ja  phis 
cruelle  n*y  arrête  point  le  progrès  delà  propagation^.  Le  prince  n'y 
|)eut  pas  dire\  comme  Pliaraon  :  «  Opprimons-les  avec  sagesse  ».  11 
serait  plutôt  réduit  à  former  le  souhait  de  Néron ,  que  le  genre  humain 
Moût  (ju'une  tête.  Malgré  la  tyrannie,  la  Chine,  par  la  force  du  climat, 
se  peuplera  toujours,  et  Irioinphora  de  la  tyrannie. 

La  Chine  ,  comme  tous  les  pa\ s  où  croit  le  riz est  sujotle  à  des 
famines  fréquentes.  Lorsque  le  peuple  meurt  de  faim ,  il  se  disperse  po»w 
chercher  de  quoi  vivre.  Il  se  forme  de  toutes  parts  des  bandes  de  trois, 
quatre  ou  cinq  voleurs  :  la  plupart  sont  d'abord  exlerminécs;  d'autres 
se  grossissent,  et  sont  exterminées  encore.  Mais  dans  un  si  grand  nom- 
bre de  provinces,  et  si  éloignées,  il  peut  arriver  que  quelque  troupe  fasse 
fortune.  Elle  se  maintient ,  se  fortifie,  se  forme  en  corps  d'armée,  va 
droit  à  la  capitale ,  et  le  chef  monte  sur  le  trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose ,  que  le  mauvais  gouvernement  y  est 
d'abord  puni.  Lo  désordre  y  naît  soudain ,  parce  que  ce  peuple  prodi> 
gieux  y  manque  de  subsistance.  Ge  qui  fait  que  dans  d'autres  pays  on 
revient  si  diRicilement  des  abus ,  c'est  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  sen- 
sibles :  le  prince  n'y  est  pas  averti  d'une  manière  prompte  et  éclatante , 
comme  il  l'est  à  la  Chine. 

11  ne  sentira  point ,  comme  nos  princes,  que ,  s'il  gouverne  mal,  il 
sera  uioins  heureux  (h\m  l'autre  vie,  moins  puissant  et  moins  riche 
ilans  celle-ci  :  il  saura  que  si  son  gouvernement  n'est  pas  bon,  il  perdra 
l'empire  et  la  vie. 

Comme,  maljiré  les  expositions  d'enfants  ,  le  peuple  augmente  tou- 
jours à  la  Chine  %  il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux 

•  Voypt  dnns  le      Dulialde  comment  mieux  l'attribuer  à  la  .«n-  vsR  du  gouver- 

Ic5  mUsionn.ureî  se  servirent  df  l'au-  nomcnt ,  ù  la  bonté  de  sea  lois»  au  travail, 

lorité  de  Cam-hi  pour  foire  taire  les  à  l  iudustile  et  à  la  frugalité  des  habi* 

mandarins, qui  diiaienttAttjoiirsqne, par  tants,  qui  triomphent  de  l'ingratitude  et 

lea  lois  du  pays,  un  cuKc  étranger  ne  de  la  stérilité  delà  terre,  qu'a  la  force 

pouvait  être  établi  dan*  rcnipire.  du  climat ,  qui  peuplera,  toujours ,  et  Mom- 

>  Montesqaiim  donne  nillears  les  rai-  phêrade  laiffmnwtef  (D  ) 
«ons  morales  de  la  prodigieuse  population       <  Voyet,  ci-deSMMM»  llT.  XXiU»  chtp. 

de  la  Chine.  Voyez  lu  lettre  CXX  des  letims  XIV. 

Persanes,  (W)  ».Voyet  le  nfématre d'un  Tsongtov ,  pour 

«  Si  le  monarque  de  la  Chine  oomnuinde  qu'on  difiicbe.  (  Mtm  Éd^flmut ,  ^Uft 

à  m  vcupto  nombreux,  at  vaut-tt  pat  et  unième  recueil. 
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te  rret  de  4|iioi  le  nourrir  :  cela  demande  une  grande  attention  de  la  pari 
du  gouvernement.  D  est  à  tous  les  instants  intéressé  à  ee  que  tout  lo 
monde  puisse  travailler  sans  crainte  d'être  frusiréde  ses  peines.  Ce 
doit  moins  être  un  g^emement  dvU  qu'un  gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  rèc^ements  dont  on  parie  tant.  On  a  voulu 
faire  régner  les  lois  avec  le  despotisme;  mais  ce  qui  est  joint  avec  le 
despotisme  n'a  plus  de  force.  En  vaia  ce  despotisme ,  pressé  par  ses 
nudheurs ,  a-t-il  voulu  s'enchainer  :  il  s'arme  de  ses  cbaioes ,  et  devient 
plus  terrible  encore. 

La  Chine  est  donc  un  État  despotique  dont  le  principe  est  la  crainte. 
Peut-être  que  dans  les  premières  dynasties  l'empire  n'étant  pas  si 
étendu ,  le  gouvernement  déclinait  un  peu  de  cet  esprit.  Maisaiyouid'huî 
cela  n'est  pas* 

LIVRE  NEUVIÈME. 

ÎOS  LOIS,  DANS  LE  KilPPORT  QU'ELLES  OHT  AVEC  Lk  FORGfi 

]>£FENSIVE« 

CHAPITHB  1. 

ConUneDt  les  républiques  pourvoient  à  leur  sûreté. 

Sîuneir^blique  est  petite ,  elle  est  détruite  par  une  foroeétiangèré^ 
SI  elle  est  grande ,  die  se  détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également  les  démocraties  et  les  ans* 
tocraties ,  soit  qu'elles  soient  bonnes,  soit  qu'elles  soient  mauvaises* 
Le  mal  est  dans  la  dkose  même  :  fl  n'y  a  aucune  fonne  qui  puisse  y  re* 
médier. 

Ainsi  il  y  a  grande  appai^nce  que  les  bommes  auraient  été  à  la  Hn 
obligés  de  vivre  toujours  sous  le  gouvernement  d'un  seul ,  s'ils  n'avaient 
imaginé  une  manière  de  constitution  qui  a  tous  les  avantages  intérieurs 
du  gouvernement  républicain  et  la  force  extérieure  du  monarchique. 
Je  parle  de  la  république  fédcralive. 

Cette  forme  de  gouvernementestune  convention  par  laquelle  plusieurs 
corps  politiques  consentent  à  devenir  citoyens  d*un  État  plus  grand 
qu'ils  veulent  former.  C'est  une  société  de  sociétés  qui  en  font  une  nou- 
vella  qui  peut  s'agrandir  par  de  nouveaux  associés ,  jusqu'à  ce  que  sa 
puissance  suffise  à  la  sûreté  de  ceux  qui  se  sont  unis. 

Go  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir  si  longtemps  le  corps  de 
la  Grèoe.  Par  elles  les  Romains  attaquèrent  Funivers ,  et  par  elles  seules 
l'univers  se  défendit  contre  eux  ;  et  quand  Rome  fut  parvenue  au  oom* 
ble  de  sa  grandeur  9  ce  fut  par  des  associations  derrière  le  Danube  et  le 
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Rhin  ,  associations  que  la  frayeur  avait  fait  faire»  que  ies  barbares  pu- 
leot  lui  résister. 

C'est  par  là  que  la  Hollande  •  »  rAIIemagne  »  les  ligues  suisses ,  sont 
regardées  en  Europe  comme  des  républiques  étemelles. 

Les  assocÎAttoDs  des  villes  étaient  autrefois  plus  nécessaires  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Une  cité  sans  puissance  courait  de  plus  grands 
périls.  La  conquête  lui  folsatf  perdre  non-seulement  la  puissance  eiécu- 
trlce  et  la  législative ,  comme  aujourd'hui,  mais  encore  tout  ce  qu'il  y 
a  de  propriété  parmi  les  hommes 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résister  à  la  force  extérieure , 
peut  se  maintenir  dans  sa  grandeur  sans  que  Tintérieur  se  corrompe.  La 
(orme  de  cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 

Celui  qui  voudrait  usurper  ne  pourrait  guère  être  également  accrédité 
dans  tous  les  États  confédérés.  S'il  se  rendait  trop  puissant  dans  Tun  , 
il  alarmerait  tous  les  autres  ;  s'il  subjuguait  une  partie ,  celle  qui  serait 
libre  encore  pourrait  lui  résister  avec  des  forces  indépendantes  de  celles 
qu'il  aurait  usurpées  ,  et  l'accabler  avant  qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  membres  confédérés,  les  au- 
tres peuvent  l'apaiser.  Si  quelques  abus  s'introduisent  quelque  part, 
ibsoDl  corrigés  parles  parties  saines.  Cet  État  peut  périr  d'un  côté  sans 
périr  de  l'autre  ;  la  confédération  peut  être  dissoute ,  et  les  confédérés 
rester  souverains. 

Composé  de  petites  républiques ,  il  jouit  de  la  bontédu  gouvernement 
intérieur  de  chacune  ;  et  i  à  l'égard  du  dehors  »  il  a ,  par  la  force  de  l'as- 
sodatioo  »  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

CHAPITRE  IL 

Que  la  coDsUtuUon  fédérative  doit  «Hre.  romposé<?  iri^lalâ  dt'  même  nature, 

surtout  d'I^tab  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits  »  parce  que  c'étaient  de  petites  monar- 
rbies  qui  ne  s*étai«nt  point  confédérées ,  et  qui  ne  se  défendirent  pas  en 
coairoun.  Cest  que  la  nature  des  petites  monardiies  n'est  pas  la  confé« 
dération. 

La  république  fédérative  d'Allemagne  est  composée  de  villes  libres , 
et  de  petits  États  soumis  à  des  princes.  I/expéricnce  fait  voir  qu'elle  est 
plus  imparfaite  que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  ragrandisscmonl  ;  l'esprit  de 
U  république  est  la  paiiL  et  la  modération.  Ces  deux  sortes  de  gouvei  • 

■  Elle  est  formée  par  environ  cinquante  Tince  pour  former  le  suffrage  aux  Ktuts 

vfpébfiqaes,  toutes  difTérentes  les  natt  4M  Stoémoz,  MttDteaqoiea  «nrft  pria  dMqm 

tatrea.  {État  des  ProHncet'Uniet,  par  TiHe  pour  une  république.  (Voit.) 

M.  Janisaoa. }  —  Il  y  a  cinquante-six  TiUes  >  Liberté  ciTÎle ,  biens ,  femmes  ,  eu- 

éam  ta  aept  fWftacW'Uata  ;  et  coue  fiiDtt ,  templet  et  sépaltaret  mlnit 
ctefM  vilto  •  tfralt  4e  tolw  4eM  m  pro- 
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nemcnls  ne  peuvent  que  d'une  manière  forcée  subsister  dans  une  repu-  j 
blique  fédérative.  I 

Aussi  voyons-nôus  dans  l'histoire  romaine  que  lorsque  les  Véiei» 
eurent  choisi  un  roi ,  toutes  les  petites  républiques  de  Toscane  les  aban- 
doBiièr«ot  Tout  fut  perdu  en  Grèce  lor9que  les  lois  de  Maeédoiiie  oblio- 
rat  une  plaoe  parmi  les  ampfaietyons,  ' 

Là  républiqiiie  fédérative  d'Allemagiie  »  eomposée  de  prinees  et  de  | 
villes  libres ,  subsiste ,  parce  qu'elle  a  na  chef  qui  est  en  qaelqiie  Iiçod  j 
le  magistrat  de  l'union ,  et  en  quelque  façon  le  Humarque. 

CHAPITRE  111.  I 

i 

Autres  ^oia  teqoia»  dans  U  lénubiiqae  fédérative. 

Dans  la  republique  de  Hollande,  une  provifieenë  pentfliîreiiMalIlMMe  i 
sans  le  consentement  des  aulres.  Cette  loi  est  très-bonne ,  et  même  né- 1 
cessaire  dans  la  rôpublicjue  fédérative.  Elle  manque  dans  la  constitution 
germanique  »  où  elle  préviendrait  les  malheurs  qui  y  peuvent  arrivera 
tous  les  membres ,  par  l'imprudence ,  l'ambition  ou  l'avarice  d'un  seul 
Une  république  qui  s'est  unie  par  une  confédération  politique  s'est  don 
née  entière  *  e^  n*a  plus  rien  à  donner. 

Il  ési  dilfic^e  ^e  les  États  qui.à*a8sod^At  jettent  d$  «Dlnie'graiideiir 
et  aient  une  puissance  égale.  La  république  des  Ly  cienà  '  était  une  asso- 
ciation de  vingt-trois  villes  :  les  grandes  avaient  trois  voIx  dans  leçon-; 
seil  commun  ;  les  médiocres ,  deux  ;  les  petites  une.  La  république  de 
Hollande  est  composéçde  sept  provinces ,  grandes  ou  petites,  qui  ont 
chacune  une  voix.  '  I 

Les  viUesde  Lycie  '  payaient  les  charges  selon  la  proportion  des  su( 
frages.  Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  suivre  cette  proportiou  : 
0  faut  qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lyde  ^ ,  les  juges  et  les  magistrats  des  villes  étaient  élus  par  le| 
oonsdl  oomnina ,  et  selon  la  proportion  que  nous  avons  dite.  Dans  la  ré- 
publique de  Hollande ,  ils  ne  sont  point  élus  par  le  conseil  commun ,  et 
chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il  fallait  donner  un  modèle  d'une 
belle  république  fédérative,  je  prendrais  la  république  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

*  •  .  • 

Gomment  tes  États  despotiques  pottr^etent  à  leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  sûreté  en  s'unissant ,  les 
États  despotiques  le  font  en  se  séparant ,  et  en  se  tenant ,  pour  am-i 
dire,  seuls.  Ils  sacrilient  une  partie  du.pays ,  ravagent  les  frontières  ^1 
les  rendent  désertes  :  le  corps  de  l'empire  devient  inaccessible. 

'  STiiàto«,.liv.)UV.        .  ** 
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ïï  est  reçu  en  géométrie  que ,  plus  les  corps  ont  d'étendue  plus  leur 
circonférence  est  relativement  petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les  fron- 
tières est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  JÉtais  que  dans  les  médio- 
cres. 

Gel  ÈUA  fait  contre  hii-méme  tout  le  mal  que  pourrait  faire  un  cruel 
CDDemi»  mais  un  ennemi  qu'on  ne  pourrait  arrêter. 

L*Ëtat  despotique  se  conserve  par  une  autre  sorte  de  séparation ,  qui 
sefnten  mettant  les  provinces  éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
en  soit  feudataire.  Le  Mogo! ,  la  Perse  ,  les  empereurs  de  la  Chine  ,  ont 
leurs  feudataires  ;  et  les  Turcs  se  sont  très-bien  trouvés  d'avoir  mis  en* 
tre  leurs  ennemis  et  eux  les  Tartares ,  les  Moldaves»  les  Yalaques,  et 
autrefois  les  Transiivains. 

CHAPITRE  V. 
Gomment  la  monarchie  pourvoit  à  ta  sûreté. 

La  monarchie  ne  se  détroit  pas  elle-même  comme  l'État  despotique , 
nMrisun  État  d^une  grandeur  médiocre  pourrait  être  d'abord  envahi.  Elfe 
a  done  des  places  fortes <piid6fendepl  ses  frônlières,  etdes  armées  pour 
défendre  ses  places  fortes.  Le  plus  petit  terrain  8*y  dispute  avec  art ,  avec 
courage,  avec  opiniâtreté.  Les  États  despotiques  font  entre  eux  des  in* 
vasions  :  il  n'y  a  que  les  monarchies  qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies  ;  les  États  despoti- 
ques craignent  d'en  avoir.  Ils  n'osent  les  cooiier  à  personne,  car  personne 
n'y  aime  l'État  et  le  prince. 

CUAPiïHË  VL 

i        De  la  force  défen&ive  des  £tata  en  géaécal. 

Pour  qu'un  État  soit  dans  sa  force»  il  faut  que  sa  grandeur  soit  telle 
qu'il  y  ait  un  rapport  de  îa  vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre 
lui  quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il  peut  employer  pour  la 
rendre  vaine.  Comme  celui  qui  attaque  peut  d'abord  paraitre  partout, 
il  faut  que  celui  qui  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi;  et,  par 
conséquent,  que  l'étendue  de  l'État  soit  médiocre,  alin  qu'elle  soit  pro- 
portionnée au  degré  de  vitesse  que  la  nature  a,  donné  aux  hommes  pour 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  la  grandeur  requise.  Les 
forces  se  communiquent  si  bien ,  qu'elles  se  portcfnt  d'abord  là  dù  fou 
veut  ;  les  armées  s'y  joignent ,  et  passent  rapidement  ^one  frontière  à 
Tautrc  ;  et  Ton  n'y  craint  aucune  des  choses  qui  ont  besoin  d'un  certain 
temps  pour  être  excutées. 
^  En  France ,  par  un  bonheur  admirable ,  la  capitale  se  trouve  plus  près 
des  différentes  frontières i  justement  à  proportion  de  leur  faiblesse;  et 
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le  prince  y  voit  mieux  chaqae  partie  de  son  pays ,  à  mesure  qu'elle  csl 
plus  exposée. 

^  Mais  lorsqu'un  vaste  État ,  tel  que  la  Perse  ,  est  attaque ,  il  faut  plu- 
sieurs mois  pour  que  les  troupes  dispersées  puissent  s'assembler  ;  et  oti 
ne  force  pas  leur  marche  pendant  tant  de  temps ,  comme  on  fait  pendant 
quinze  jours.  Si  Tarmée  qui  est  sur  la  frontière  est  battue,  elle  est  sûre- 
ment dispersée ,  parce  que  ses  retraites  ne  sont  pas  prochaines  :  l'armée 
victorieuse,  qui  ne  trouve  pas  de  résistance ,  s'avance  à  grandes  jcin^ 
nées,  parait  devant  la  capitale,  et  en  forme  le  siège,  lorsqu'à  peir^  les 
gouverneurs  des  provinces  peuvent  être  avertis  d'envoyer  du  secouis. 
Geuk  qui  jugent  la  révolution  prochaine  la  hâtent  en  n'obéissant  pas. 
Car  des  gens,  fidèles  uniquement  parce  que  la  punition  est  proche ,  ne 
le  sont  plus  dès  qu'elle  est  éloignée  :  ils  travaillent  à  leurs  intérêts  par 
ticuliers.  L'empire  se  dissout,  la  capitale  est  prise ,  et  le couquéranl 
dispute  les  provinces  avec  les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d'un  prince  ne  consiste  pas  tant  dans  la  facilité 
qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et ,  si 
j'ose  parler  ainsi ,  dans  l'immutabilité  de  sa  condition.  Biais  Tagrandii- 
sèment  des  États  leur  fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut 
les  prendre. 

Ainsi ,  comme  les  monarques  doivent  avoir  do  la  sagesse  pour  augmen- 
ter leur  puissance,  ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  prudence ,  atin  de 
la  borner.  En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse,  il  faut 
qu'ils  aient  toujours  l'œil  sur  les  inconvénie/its  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  Vn. 
RMeiions.  . 

Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  si  longtemps  régne  l'ont  mille 
fois  accusé,  plutôt,  je  crois,  sur  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons, 
d'avoir  formé  et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  universelle.  S'il  y 
avait  roussi,  rien  n'aurait  été  plus  fatal  à  l'Europe»  à  ses  andeos  sujets, 
à  lui,  à  sa  famille.  Le  ciel,  qui  connaît  les  vr^  avantages,  Fa  mieux  servi 
par  des  défaites  qu'il  n'aurait  fait  par  des  Notoires.  An  lieu  de  le  rendre 
le  seul  roi  de  l'Europe,  il  le  favorisa  plus  en  le  rendant  le  plus  puissaot 
de  tous. 

Sa  nation ,  qui ,  dans  les  pays  étrangers ,  n'est  jamais  touchée  que 
de  ce  qu'elle  a  quitté;  qui,  en  partant  de  chez  elle,  regarde  la  gloire 
comme  le  souverain  bien ,  et ,  dans  les  pays  éloignés ,  comme  un  obstacle 
à  son  retour  ;  qui  indispose  par  ses  bonnes  qualités  mêmes ,  parce  qu'elle 
parait  y  joindre  du  mépris;  qui  peut  supporter  les  blessures ,  les  périls 
et  les  fatigues ,  et  non  pas  la  perte  de  ses  plaisirs  ;  qui  n'aime  rien  tant 
que  sa  gaieté ,  et  se  oonsde  de  la  perte  d'une  bataille  à  chanter  le  géné- 
ral ,  n'aurait  jamais  été  jusqu'au  bout  d'une  entreprise  qui  ne  peut  man- 
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411er  dans  un  pays  flans  maiMiuer  dans  tous  leg  autres»  ni  manquer  un 
nonient  sans  manquer  pour  toujours. 

CHAPITRE  VllL 

Cas  où  la  force  défensive  d'ua  Étal  est  ioférieure  à  sa  force  offensive. 

C'était  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi  Charles  V,  «  que  les  Anglais 
.  ne  sont  jamais  si  faibles  ni  si  aisés  à  vaîncic  que  chez  eux  ».  C'est  ce 

,|u*on  disait  des  Romains;  c*est  ce  qu'éprouvèrent  les  CartIiaginoÎ8;c*est 
te  qui  arrivera  à  toute  puissance  qui  a  envoyé  au  loin  des  armées  pour 
réunir,  par  la  force  de  la  discipline  et  du  pouvoir  militaire,  ceux  qui 
«oui  divisés  chez  eux  par  des  intérêts  politiques  ou  civils.  L'État  se 
trouve  faible ,  à  cause  du  mal  qui  reste  toujours ,  et  il  a  été  encore  affai- 
bli par  le  remède.  , 

La  maxime  du  sire  de  Coucy  est  une  exception  a  la  règle  générale , 
qui  veut  qu'dn  n'entreprenne  point  de  guerres  lointaines  ;  et  cette  excep- 
lion  confirme  bien  la  règle ,  puiaqu'eUe  n'a  Ueu  que  contre  ceux  qui  ont 
eux-mêmes  violé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 
De  la  force  relative  des  États. 

Toute  grandeur,  toute  force ,  toute  puissance ,  estrelaUve.  Il  faut 
bien  prendre  garde  qu'en  cberchant  à  augmenter  la  grandeur  réelle  on 
ne  diminue  la  grandeur  relative.  '  ,    .    .    ,  » 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV ,  la  France  fat  au  plus  haut  point 
(le  sa  grandeur  relative.  L\\llemagne  n'avait  point  encore  les  grands 
monai^es  qu'eUe  a  eus  depuis.  L'Italie  était  dans  le  même  cas.  L'Ecosse 
et  TAngleterre  ne  formaient  poml  un  corps  de  monarchie.  L' Aragon 
n'en  formait  pas  un  avec  la  Castille  ;  les  parties  séparées  de  l'Espagne  en 
étaient  affaiblies  et  l'affaiblissaient.  U  Moscovîe  n'était  pas  plus  connue 
en  Europe  que  la  Crimée. 

CHAPITRE  X. 

De  la  faU>lesse  des  États  voisins. 

Lorsqu  on  a  pour  voisin  un  Étot  qui  est  dans  sa  décadence ,  on  dmt 
bien  se  garder  de  hàlcr  sa  ruine ,  parce  qu'on  est  à  cet  dans  la 
MUiation  la  plus  heureuse  où  l'on  puisse  être ,  n'y  ayantnende  si  oom- 
iDodeiiourun  prince  que  d'être  auprès  d'un  autre  qui  reçoit  pour  Im  tous 
tes  coups  et  tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que .  par  la 
Moqnéto  d'un  pareil  Étal,  on  augmente  autant  en  puissance  réelle  qu  on 
a  perdu  en  puissance  relative. 
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LIYHE  DlXiêME. 

DES  LOJS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LA  FORC£ 

OFFENSIVE. 

GHAPITAË  PaËMlEB. 

De  la  foice  offensive. 

La  force  offensive  est  réglée  par  le  droit  des  gens,  qui  est  la  loi  politi- 
que des  nations  considérées  dans  le  rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec 
les  autres. 

CHAPITRE  IL 
De  lagnsneu 

Lci  vie  des  Étals'est  corame  celle  des  hommes  :  ceux-ci  ont  droit  de 
tuer  dans  le  cas  de  la  défense  naturelle^  ceux-là  ont  droit  de  faire  la 
guerre  pour  leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j'ai  droit  de  tuer,  parce  que  ma 
vie  est  à  moi ,  comme  la  vie  .de  celui  qui  m'attaque  est  à  lui  ;  de  même 
an  État  fait  Ja*guerfe»  parce  que  saoooservatiott  eat  juste  comme  UMite 
autre  ooosecvatioD* 

Entre  les  citoyens ,  le  droit  de  la  défense  oateeHe  n'emporte  point 
avec  lui  la  nécessité  de  l'attaque.  Au  lieu  d'attaquer ,  ils  n'ont  qu'à  re- 
courir  aux  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit  de  c^tte  défense 
que  dans  les  cas  momentanés  où  l'on  serait  perdu  si  l'on  attendait  le 
secours  des  lois.  Mais ,  entre  les  sociétés ,  le  droit  de  la  défense  naturelle 
entraine  quelquefois  la  nécessité  d'attaquer,  lorsqu'un  peuple  voit  qu'une 
plus  longue  paix  en  mettrait  un  autre  eu  état  de  le  détruire ,  et  que  l'at- 
taque est  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d*empécber  cette  destruction. 

11  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le  droit  de  faire 
la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles  sont  plus  souvent  dans  le  cas 
de  craindre  d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité  et  du  juste  rigide. 
Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience  ou  les  conseils  des  princes  ne  se  tien- 
nent pas  là  ,  tout  est  perdu  ;  et,  lorscju'on  se  fondera  sur  des  principes 
arbitraires  de  gloire ,  de  bienséance ,  d'utilité,  desûots  de  sang  inonide- 
ronl  la  terre. 

Que  Ton  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du  prince  :  sa  gloire  serait 
son  orgueil  ;  c'est  une  passion ,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

11  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pourrait  augmenter  les 
forces  de  son  État  \  mais  la 'réputation  de  sa  justice  les  augmenterait 
tout  de  même. 
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CHAPITRE  IIL 

Do  droil'de  la  lierre  dérive  celui  de  couquéte  »  qui  en  est  la  consé- 
quence ;  il  en  doit  donc  suivre  l'esprit. 

Lorsqu'un  peuple  est  conquis  ,  le  droit  que  le  conquérant  a  sur  lui 
suit  quatre  sortes  de  lois  :  la  loi  de  la  nature ,  qui  fait  que  tout  tend  à  la 
conservation  des  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière  naturelle ,  qui  ^  eut  que 
nous  fassions  à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fit  ;  la  loi  qui 
forme  les  sociétés  politiques ,  qui  sont  telles  que  la  nature  n'en  a  point 
borné  la  durée  ;  entin  la  loi  tirée  de  la  chose  même.  La  conquête  est  une 
acquisition  ;  l'esprit  d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit  de  conservation 
et  d'usage ,  et  noD pas  celui  de  destruction. 

Ud  État  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'une  des  quatre  ttianières 
ndvantes  :  il  continue  à  le  gouverner  seton  ses  lois»  et  ne  prend  pour 
loi  que  l'oxmioe  du  ^oavcnieaient  poKtIque  et  dvil;  ou  il  liii  donne 
laiioiiveaogolimiiemeiitpdiUqaeet  cnril  sociétéét 
la  disperse  duis  d'antres  ;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manièreesl  conforme  au  droit  des  gens  que  nous  suivons 
aqoiffdliiii  ;  la  quatrième  est  phis  conforme  au  droit  des  gens  des  Ro- 
mains '  :  sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point  noas  sommes  devenus 
meilleurs.  Il  faut  rendre  ici  hommage  à  nos  temps  modernes ,  à  la  rai- 
son présente ,  à  la  religion  d'aujourd'hui ,  à  noire  philosophie ,  à  nos 
mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  sur  les  histoires  anciennes, 
étant  sortis  des  cas  rigides,  sont  tombés  dans  de  grandes  erreurs.  Ils 
ont  donné  dans  l'arbitraire  ;  ils  ont  supposé  dans  les  conquérants  an 
droit ,  je  ne  sais  quel ,  de  tuer  :  ce  qui  leur  a  fait  tirer  des  conséquences 
terribles  comme  le  principe ,  et  établir  des  maximes ,  que  les  conqué- 
rants eux-mêmes ,  iorsqu'ilsont  eu  le  moindre  sens ,  n'ont  jamais  prises . 
U  est  clair  que  lorsque  la  conquête  est  faite ,  le  conquérant  n'a  plus  le 
droit  de  tuer,,  puisqu'il  n'est  dan»  le  cas  de  la  ddfisnse  naturelle  et 
de  sa  propre-eenserVation. 

*  Oiioîqae  lea  Romains  aieut  été  quel»  rendit  leurs  terrcf  €t  iMHT  NIlUtte  moitié 

qoefoU  craeU ,  ils  ont  été  plus  souvent  gé-  des  impôts. 

■èrcox.  Je  ne  c«nuiais  ffoAre  qae  deux  pea-      Il  j  eat  muu  doate ,  puni  les  •inatean 

pies  considérables  qu'ils  aient  exterminés  :  qui  gouvernèrent  les  proTinces,  des  bri- 

les  Véieoa  et  las  Carthaginoia.  Lear  grande  gands  qui  les  ran^nnèrenl  ;  mais  si  l'on 

Mzinie  était  de  a'ineorporer  lea  '  antres  •  Tit  det  Verrèiy  •n.iltfeiiMi  deaCieévM; 

nations,  au  lieu  de  les  détruire.  Ils  fon-  et  le  sénat,  de  BoM.vélito lOBgteoqia  M 

d'rriit  partout  deit  colonies,  établirent  que  dit  Virgile  : 

partout  lea  arts  et  les  lois  ;  ils  civilisèrent  ^  ,     d  —  . 

ta  bmM^mrm»  et.  dAonaiitênfla  le  titre  de  ^"  '""^  ""^'"^  p'P"^'''  ^'""'""^  ' 
citoyens  romnins  aux  peuples  subju^^uës ,       Les  Juifs  m«'inp  ,  !e5  Juifs,  malgré  l'hor* 

lia  Ârcnt  «te  l'univers  comme  un  peuple  do  reur  et  le  mépris  qv'on  avait  pour  eox , 
RooiaiM.  Tofcm  eomneot  le  sénat  tridta  •  jouirent  dans  Aome  de  1rè»gnuida  prlfi- 

îç«  sujets  du  grand  roî  Persi'^e ,  vaincus  et  léges  ,  et  y  curent  des  synagogties  avaniet 

taita  priaonniërt  par  Paul- Kn^le  :  il  leur  après  laruiaedc  Jcrasalem.  (Vox.t,) 
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Ce  qui  les  a  fail  penser  ainsi,  c*es|  qu'ils  ool  eni  que  le  conquéraiil 
avait  dioil  de  détruire  la  société  ;  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avait  celui  ds 
détruire  les  hommes  qui  la  composent  s  ce  qisest  une  conséquence 
feussement  tirée  d'unfauiprindpe.Garydecequelasociétésefaitanéan- 

lie ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  hommes  qui  la  forment  dussent 

aussi  être  anéantis.  La  Société  est  l*union  des  hommes ,  et  non  pas  les 
hommes  ;  le  citoyen  peut  périr,  et  l'homme  rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête ,  les  politiques  ont  tiré  le  droit  de 
réduire  en  servitude;  mais  la  conséquence  est  aussi  mal  fondée  que  le 

principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  servitude  que  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  conquête.  L'objet  de  la  conquête  est  la  con- 
servation ;  la  servitude  n'est  jamais  Tobjet  de  la  conquête,  mais  il  peut 
arriver  qu'elle  soit  un  moyen  nécessaire  pour  aller  à  la  conservation. 

Dans  ce  cas,  il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que  cette  servitude 
soit  éternelle.  Il  làut  que  le'peuple  esclave  puisse  devenir  siqet«  L'es- 
clavage dans  la  conquête  est  une  chose  d'accident.  Lorsque  après  ua 
certain  espace  de  temps  toutes  les  parties  de  l'État  conquérant  se  sont 
liées  avec  celles  de  l'État  conquis  par  des  coutumes ,  des  mariages ,  des 
lois ,  des  associations ,  et  une  certaine  conformité  d'esprit ,  la  servitude 
doit  cesser  :  car  les  droits  du  conquérant  ne  sont  fondés  que  sur  ce  que 
ces  choses-là  ne  sont  pas ,  et  qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  deux  na- 
tions tel  que  l'une  ne  peut  pas  prendre  couliance  en  l'autre. 

Ainsi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  servitude  doit  toujours  se 
réserver  des  moyens  (et  ces  moyens  sont  sans  nombre)  pour  l'en  faire 
sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos  pères  * ,  qui  conquircfit 
l'empire  romain ,  en  agirent  ainsi.  Les  lois  qu'ils  firent  dans  le  feu  , 
dans  l'action ,  dans  l'impétuosité ,  dans  l'orgueil  de  la  victoire ,  ils  ]en 
adoucirent  :  leurs  lois  étaient  dures ,  il  les  rendirent  impartiales.  Les 
Bourguignons,  les  Goths  et  les  Lombards  voulaient  toujours  que  les 
Romains  fussent  le  peuple  vaincu;  les  lois  d'Euric,  de  Gondeband  el  de 
Rotharis  firent  du  Barbare  et  du  Romain  des  concitoyens^ 

Gbarlemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  lenrdta  l'ingénuité  et  la 
propriété  des  biens.  Louis  le  Débonnaire  les  affiranchit^  :  il  ne  fit  rien 

*  Je  craU  qv'oa  pevt  me  permettre  id  Tinrent  dei  mareit  delà  le  IKMb  et  U 

ane  réflexion.  Pins  d'an  écrÎTain  qui  se  fait  Mense  piller  les  Ganles,  et  s'en  emparer, 

historien  en  compilant  au  hasard  (je  L'abbé  Vélj  dit  notu  :  hé!  mon  ami ,  est- 

ne  perle  pas  d'an  homme  comme  Montes*  il  bien  sftr  qne  tu  descendes  d'an  Franc  > 

qvlea  ) ,  pins  d'an  prétendu  historien ,  dii-  fom^noi  ne  aenils«tn  pa«  Mm  pnnvre  Ik- 

Je,  après  aroir  appelé  sa  nation  la  pre-  mille  gauloise?  (Volt.) 

mUre  nation  da  monde  ,  Paris  la  première  ^  Voyes  le  Code  de*  Lois  de*  Barbare*  . 

viUe «a  monde, leflrateallàteaeoë  é*aMied  et  le  Ht.  XVm  d-doMoat. 

«on  roi  le  premier tréne  do  monde,  ne  fait  3  Voyez  l'auteur  incertain  de  la  rie  da 

point  difticolté  de  dire  :  Ifous,  nos  aieux,  Louis  le  Débonnnaire^danslerecadldt  PV: 
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de  mieux  daos  tout  sou  règne.  Le  temps  et  la  lenritnde  avaient  adouei 
leurs  mœurs  ;  ils  lui  furent  toujours  fidèles* 

CHAPITRE  IV. 
Qoelqiwt  avanlagn  du  peuple  ooMiuit. 

■ 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des  conséquences  si  (alales , 
les  politiques  auraient  mieux  fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit 
peut  quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Us  les  auraient  mieux  sen- 
tis »  si  notre  droit  des  gens  était  exactement  suivi»  et  s'il  était  établi 
dans  toute  la  terre. 

Les  États  que  Ton  con«iuiert  ne  sont  pas  ordinairement  dans  la  force 
de  leur  institution  :  la  eomiption  s'y  est  introduite  ;  les  lois  y  ont  cessé 
d  être  exécutées  ;  le  gouvernement  est  devenu  oppresseur.  Qui  peut 
Jouter  qu'un  État  pareil  ne  gagnât  et  ne  tirât  quelques  avantages  de  la 
conquête  même ,  si  elle  n'était  pas  destructive  ?  Un  gouvernement  par- 
venu au  point  où  il  ne  peut  plus  se  réformer  lui-même,  que  perdrait- 
il  à  être  refondu?  Un  conquérant  qui  entre  chez  un  peuple  où,  par  mille 
ruses  et  mille  artitices ,  le  riche  s'est  insensiblement  pratiqué  une  infi- 
nité de  moyens  d*usurper  ;  où  le  malheureux  qui  gémit ,  voyant  ce  qu'il 
croyait  des  abus  devenir  des  lois,  est  dans  l'oppression ,  et  croit  avoir 
tort  de  la  sentir  ;  un  conquérant  »  dis-je  »  peut  dérouter  tout»  et  la  ty- 
rannie sourde  est  la  première  chose  qui  souffre  la  violence. 

On  a  vu'»  par  exemple ,  des  États ,  opprimés  par  les  traitants  >  être 
soulagés  par  le  conquérant  qui  n'avait  ni  les  engagements  ni  les  besoins 
qu'avait  le  prince  légitime.  Les  abus  se  trouvaient  corrigés  sans  même 
que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conquérante  l'a  mise  en  état  de 
laisser  aux  vaincus  le  nécessaire  »  qui  leur  était  été  sous,  le  prince  légi- 
time. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuisibles,  et  mettre»  si  j'ose 
parler  ainsi ,  une  nation  sous  un  meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvaient-ils  pas  faire  aux  Mexicains  ! 
Ils  avaient  à  leur  donner  une  religion  douce  :  ils  leur  apportèrent  une 
superstition  furieuse.  Ils  auraient  pu  rendre  libres  les  esclaves ,  et  ils 
rendirent  esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pouvaient  les  éclairer  sur  l'a- 
bus des  sacrifices  humains;  au  lieu  de  cela,  ils  les  exterminèrent.  Je 
n^aurais  jamais  fini ,  si  je  voulais  raconter  tous  les  biens  qu'ils  ne  firent 
pas  et  tous  les  maux  qu'ils  firent. 

C'est  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des  maux  qu'il  a  laits.  Je 
définis  ainsi  le  droit  de  conquête  :  un  droit  nécessaire»  légitime  et  mal« 
booreox»  qui  laisse  toiyoursà  payer  une  dette  Immense  pour  s'acquitter 
cBvert  la  nature  humaioe. 
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CHAPITRE  V. 

GélOD ,  roi  de  Syraciue. 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  rbbtoire  ait  parlé  est  »  je  crois ,  ce- 
lui qoe  Gélon  fit  avec  les  Carthaginois.  H  yoidat  qu'ils  abolissent  la 
coutume  d'immoler  leurs  enfonts'.  Chose  admirable  I  Après  avoir  dé- 
fait (rois  «eut  mille  Carthaginois,  il  exigeait  une  condition  qui  n'était 
utile  qu'à  eux  ;  ou  plutôt  il  stipulait  pour  le  genre  humain. 

Les  Baciriens  faisaient  manger  leurs  pères  vieux  à  de  grands  chiens  : 
Alexandre  le  leur  défendit^;  et  ce  fut  un  triomphe  qu*il  remporta  sur 
la  superstition. 

GHAmRE  VI.  ^ 

D'une  république  qui  conquiert. 

U  est  contre  la  nature  de  lachose  que ,  dans  une  constitaùon  fédéra* 
tive,  wi  État  confédéré  eonquière  sur  Faatre,  comme  nous  avons  va  de 
nos  jours  chez.les  SuisBOs*.  Dans  les  républiques  fédératives  mixtes . 
OÙ  rassociation  est  entre  de  pc^tites  républiques  et  de  petites  monar* 
cbios  f  cela  ohoqne  moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu'une  république  dénie- 
cratique  conquière  des  villes  qui  ne  sauraient  entrer  dans  la  sphère  de 
sa  démocratie.  Il  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir  des  privilèges 
(le  la  souveraineté,  comme  les  Romains  l'établirent  au  commencement. 
On  doit  borner  la  conquête  au  nombre  des  citoyens  que  Ton  lixera  pour 
la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peuplç^pour  le  gouverner  eomme 
sujet ,  elle  exposera  sa  propre  liberté ,  parce  qu'elle  conQera  une  trop 
grande  puissance  «lux  magistrats  qu'elle  enverra  dans  l'État  contais* 

Dans  quel  daqger  a'eûit  pas  été  k  république  de  Gartb(ige ,  si  Annibid 
avait  pris  Rome  !  Que  n'eût-il  pas  fait  dans  sa  ville  après  la  victoire» 
lui  qui  y  causa  tant  do  révoluttons  après  sa  déCàite  ^  1 

Hannon  n'aurait  jamais  pu  persuader  au  sénat;  de  ne  peint  envoyer  de 
seeoiirs à  Annibal 9  s'il  n'avait  foit  parler  que  sa  jaiousla.  Ce  sénat» 
qu'Aristote  nous  dit  avoir  été  si  sage  (  chose  que  la  prospérité  de  cette 
républîqiie  nous  prouve  si  bien  ),  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
des  raisons  sensées.  Il  aurait  fallu  être  trop  slupide  pour  ne  pas  voir 
qu'une  armée,  à  trois  cents  lieues  de  là,  faisait  des  pertes  nécessaires 
qui  devaient  être  réparées. 

f.e  parti  d'Hannon  voulait  qu'on  livrât  Annibal^  aux  Romains.  On  ne 
pouvait  pour  lors  craindre  les  Romains;  on  craignait  donc  Annibal. 

I  Voye£  le  recueil  de  M.  de  Bari>ejr&ç*      *  H  était  à  la  téte  d'une  façUoD. 
art.  112.  'S  nanirân  Wolilt  Uvrer  Anaibal  au  Ito- 

^  Strabow,  liT»XI.  mains,  comme  QitMl Miltit f»*»  Hfi^t 

>  Tour  le  Tockemboarg  Cétwr  aaz  Gaidoii. 
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On  ne  poavail craire,  dit-on ,  les  succès  d*AniiiM  ;  mais  comment 

en  douter?  Les  Carthaginois ,  répandus  par  toute  la  terre  ,  ignoraient- 
Us  ce  qui  se  passait  en  Italie  ?  C'est  parce  qu'ils  ne  Tignoraient  pas  qu'on 
ne  voulait  pas  envoyer  de  secours  à  Annibal. 

Haonon  devient  plus  ferme  après  Trébie ,  après  Trasimène  ,  après 
Cannes  :  ce  n'est  point  son  incrédulité  qui  augmeule,  c'est  sa  crainte. 

CHAPITRE  VIL 
OontlooalSoa  Aa  même  si^et. 

n  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes  faites  par  les  démocra> 
ties.  Leur  gouvernement  est  toujours  odieux  aux  États  assujettis.  Il 
esl  OMNiarcbiquepar  la  fiction;  mais,  dans  la  vérité^  il  est  [diis  dur  que 
la  monarelûque ,  comme  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste  ;  ils  ne  jouissent  ni  des 
avantages  de  la  république  ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'État  populaire  se  peut  appliquer  à  l'aristocratie 

CHAPITRE  Vin. 

*  •  ■ 

Continuation  du  même. 

Ainsi,  quand  une  république Uentquelque  peuple  sous  sa  dépendance, 
fl  Cmt  qu'elle  cherche  à  réparer  les  inconvénients  cpii  naissent  de  la  na- 
ture de  la  chose  en  lui  donnant  un  bon  droi|  politique  el  de  bornes  lois 
civiles. 

Une  république  d'Italie  tenait  des  insulaires  sous  son  obéissance  ; 
mais  son  droit  politique  et  civil  à  leur  égard  était  vicieux.  On  se  souvient 
de  cet  acte  *  d'amnistie  qui  porte  qu'on  ne  les  condamnerait  plus  à  des 
peines  afflictives  sur  la  conscience  informée  du  gouverneur.  On  a  vu 
souvent  des  peuples  demander  des  privilèges  :  ici  le  souverain  accorde 
le  droit  de  toutes  les  nations. 

CHAPITRE  IX. 
D*une  monaidde  qui  conquiert  autour  d*âle. 

Si  une  momurdiie  peut  agir  longtemps  avant  que  l'àgnmdlssement  Fait 
affaiblie»  eUe  deviendra  redoutable,  et  saforce  durera  toutautant  qu'elle 
fera  pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'eue  reste  dans  les  limites 

*  Du  18  octobre  1738 ,  imprimé  à  Gènes,  pena  afjlilth'a.  Potrà  ben  si  far  arrestare 

dbes  FraneheUi.  F'ietiamo  al  nostro  91e*  ed  incarcerare  le  persane  cke  çU  sarannê 

mrwi-ifoventaton  in  detia  isola  di  oon*  Mipette  ;  salvo  di  rendera»  ptiàuoê  toUtr 

4'mnnre  in  avv&nire  solamente  ex  informatft  tUlUnêiUê»  (Article  S.) 
cgmqcttti»  ptrtona  oicuna  na^^onate  i» 
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natiirenes  à  son  gouyemement.  La  pindenoeveal  qa*eUe  s*arrète  ntèl 
qu'elle  passe  ces  limites.  | 
Il  faut  dans  cette  sorte  de  conquête  laisser  les  choses  comme  on  les  i 

trouvées;  les  mêmes  tribunaux ,  les  mêmes  lois  ,  les  mêmes  coutunoes, 
les  mêmes  privilèges  :  rien  ne  doit  être  change  que  l'armée  et  le  nom 
du  souverain. 

Lorsque  la  monarchie  a  étendu  ses  limites  par  la  conquête  de  quelque! 
provinces  voisines ,  il  faut  qu'elle  les  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  mie  monarchie  qui  a  travaillé  longtemps  à  conquérir,  les  pro- 
vinces de  son  ancien  domaine  seront  ordinairement  très-foulées.  £Um 
ont  à  souffrir  les  nouveaux  abus  et  les  anciens  ;  et  souvent  une  vaste  ca^ 
pitale,  qui  engloutit  tout,  les  dépeuple.  Or,  si  après  avoir  conquis  an* 
tour  de  ce  domaine  on  traitait  les  peuples  vaincus  comme  on  fait  sn^ 
anciens  sujets,  l'État  serait  perdu  :  ce  que  les  provinces  conquises  en*' 
verraient  de  tributs  à  la  capitale  ne  leur  reviendrait  plus;  les  frontièrM 
seraient  ruinées,  et  par  conséquent  plus  faibles  ;  les  peuples  en  sernieiil 
mal  afrectionnés  ;  la  subsistance  des  armées  qui  doivent  y  rester  et  a^ir 
serait  plus  précaire. 

Tel  est  rétat  nécessaire  d*une  monarchie  conquérante  :  un  luxe  af- 
freux dans  la  capitale»  la  misère  dans  les  provinces  qui  s*en  éloigneat» 
Tabondance  aux  extrémités.  Il  en  est  comme  de  notre  planète  :  le  fea 
est  au  centre  ;  la  verdure  àla  aiurCace;  une  terre  aride  »  froide  et  stérile 
entre  les  deux. 

CHAPITRE  X. 

D*uDe  monarchie  qui  conquiert  une  autre  monarchie. 
• 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une  autre.  Plus  celle-ctsmi 
petite,  mieux  on  la  contiendra  par  des  forteresses  ;  plus  elle  sera  grandei 

mieux  on  la  conservera  par  des  colonies. 

CHAPITRE  XL 

Des  mcrars  du  peuple  vaincu. 

Dans  ces  conquêtes,  il  ne  suflitpas  de  laisser  à  l;i  nation  vaincue sps 
lois ;ii  est  peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses  mœurs,  p^iriv 
qu'un  peuple  connaît,  aime  et  défend  toujours  plusses  mœurs  que 
ses  lois. 

Les  Français  ont  été  chassés  neuf  fois  de  Tltalie ,  à  cause  »  disent  Vf* 
historiens  * ,  de  leur  insolence  à  Tégard  des  femmes  et  des  filles.  CtA 
trop  pour  une  nation  d'avoir  à  souffrir  la  fierté  du  vainqueur,  et  enoort 
son  inconlinencê ,  et  encore  son  indiscrétion ,  sans  doute  plus  fâcheia>e , 
parce  qu'elle  multiplie  à  Tinlini  les  outrages. 

*  Pmcobns  VUMùireéÊrUnUfent  par  M.  PoIRmdorf. 
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CHAPITRE  XII. 
DHioe  loideCyrtn. 

Je  ne  regarde  pu  comme  une  boone  loi  celle  que  fît  Cyrus  pour  que 
les  Lydiens  ne  pussent  exercer  que  des  professions  viles  ou  despro* 
fessions  infâmes.  On  va  an  plus  pressé  ;  on  songe  aux  révoUes ,  el  non 
pas  aux  invasions.  Mab  les  invasions  viendront  bientôt  ;  les/denx  peu- 
ples s*onissent  »  ils  se  oorrompent  tons  les  deox.  J'aimerais  mieux  main- 
tenir par  les  lois  la  rudesse  du  peuple  vainqueur  qu*entretenir  par  elles 
la  mollesse  du  peuple  vaincu. 

Aristodcme ,  tyran  de  Cumes  * ,  chercha  à  énerver  le  courage  de  la 
jeunesse.  Il  voulut  que  les  garçons  laissassent  mitre  leurs  cheveux  , 
romme  les  tilles  ;  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs ,  et  portassent  des  robes 
de  différentes  couleurs  jusqu'aux  talons;  que,  lorsqu'ils  allaient  chez 
leurs  maîtres  de  danse  et  de  musique ,  des  femmes  leur  portassent  des 
parasols ,  des  parfums  et  des  évenlails  ;  que  dans  le  bain ,  elles  leur  don- 
nassent des  peignes  et  des  miroirs.  Cette  éducalion  durait  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à  un  petit  tyran,  qui  expose  sa 
souveraineté  pour  défendre  sa  vie. 

aiAPIIKE  Xlil. 
Charles  XIL 

Ce  prince,  qui  ne  fît  usage  que  de  ses  seules  forces,  détermina  sa 
chute  en  formant  des  desseins  qui  ne  pouvaient  èlre  exécutés  que  par 
une  longue  guerre  :  ce  que  son  royaume  ne  pouvait  soutenir. 

Ce  n'était  pas  un  État  qui  fût  dans  la  décadence  qu'il  entreprit  de 
renverser,  mais  un  empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent  de  la 
lierre  qu'il  leur  faisait ,  comme  d'une  école.  A  chaque  défaite ,  ils  s'ap- 
prochaient de  la  victoire  ;  et ,  perdaut  au  dehors ,  ils  apprenaient  a  se 
défendre  au  dedans. 

Gliarles  se  croyait  le  maître  du  monde  dans  les  déserts  de  la  Pologne, 
où  il  errait ,  et  dans  lesquels  la  Suède  était  comme  répandue ,  pemlant 
que  son  principal  ennemi  se  fortifiait  contre  lui,  le  serrait,  s'établis- 
sait sur  la  mer  Baltique ,  détruisait  ou  prenait  la  Livonie. 

La  Suède  ressemblait  à  un  fleuve  dont  on  conpait  les  eaux  dans  sa 
aouroe ,  pendant  qu'on  les  détournait  dans  son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  :  s*il  n'avait  pas  été  dé* 
tniit  dans  ce  lieu ,  il  l'aurait  été  dans  un  autre.  Les  accidents  de  la  for- 
tune se  réparent  aisément  ;  mais  comment  parer  à  des  évéuemcnls  (pii 
naissent  continuellement  de  la  nalure  des  choses  ? 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si  fortes  contre  lui  que 
lui-même. 

II 
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Il  ne  se  réglait  point  sur  la  disposi^oa  actuelle  des  choses ,  mais  sur 
un  certain  modèle  qu'il  avait  pris  :  encore  le  suivit-il  très-iiiai.  Il  D*étail 
point  Alexandre  ;  mais  il  aurait  été  le  meilleur  soldai  d'Alexandre. 

Le  projeld'Aleziuiidreiieréo8SH<|iie  parce  ^'ilétaî^  Lesmau* 
vais  succès  des  Perses  dans  les  imraskms  qu'ils  ficeni  de  la  Grèce,  lei 
complètes  d'Agésilas ,  et  la  retraitedes  dix  mitte ,  avaient  fait  connadlre 
au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de  combattre ,  et  dans 
le  genre  de  leurs  armes  ;  et  Ton  savait  bien  que  les  Perses  claieut  trop 
grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouvaient  plus  affciiblir  la  Grèce  par  des  divisions  :  elle  était 
alors  réunie  sous  un  chef  qui  ne  pouvait  ^voir  de  meilleur  moyeu  pour 
lui  cacher  sa  servitude  que  de  l'éblouir  par  la  destruction  de  ses  eo- 
Demis  éteraeb  »  et  par  Tespérance  de  la  conquête  de  l'Asie. 

Un  empira  cultivé  par  la  nation  du  monde  la  pKis  industrieuse  »  et  qai 
IravaîUaît  les  terres  par  principe  de  relîgioa»  fertile  et.aliondant  en  tou- 
tes-choses»  donnait  àun  ennemi  toutes  sortes  de  facilités  pour  y  sub* 
sisier. 

Ou  pouvait  juger  par  l'orgueil  de  ses  rois  ,  toujours  vainement  mor- 
tifiés par  leurs  défaites,  qu'ils  précipiteraient  leur  chute  eu  donnant 
toujours  des  batailles ,  et  que  la  flatterie  ne  permettrait  jamais  qu'ils  pus- 
sent douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  était  sage  ^  mais  il  fut  sagement  exécuté. 
Alexandre ,  dans  la  rapidité  de  ses  actions ,  dans  le  feu  de  ses  passions 
mêmes  9  avait  »  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme ,  nne  saillie  de  raison  qui 
le  conduisait ,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  un  roman  de  son  histoire, 
et  qui  avaient  l'esprit  plus  gâté  que  lui ,  n^ont  po  nous  dérober.  Parlons- 
en  tout  à  notre  aise. 

CHAPITRE  XIV- 
Alexandre. 

n  ne  partit  qu'après  avoir  assuré  la  Macédoine  contre  les  peuples  bar- 
bares qui  en  étaient  voisins ,  et  achevé  d'accabler  les  Grecs  -,  il  ue  se 


t  Le  préjagé  t'ett  teUemenf  obstiné  i 
ne  Toir  dans  Alexandre  qa'one  ambition 
effrénée,  conduite  par  one  valeur  témé- 
raire, etsaivied'une  fortane aveugle,  qu'on 
ctl  font  étomiè,  en  réfléebliaant  rar  let 
faite  de  son  histoire,  ou  bien  en  écoutant 
lea  jugements  de  quelques  auteurs  mo- 
dernes ,  de  retrouver  dans  cet  Alexandre 
le  conquérant  le  plus  sensé  »  le  pins  sage, 
le  plus  modéré,  et  le  moins  Amesta  à  l'Ira- 
manité. 

Pour  i^en  coaTaincre ,  on  n'a  qu'à  lire 
arec  attention  tout  ce  que  Tauteur  de  l'Es- 
prit  des  Lois  a  dit  d'Alexandre.  Voltaire 
est  aussi  l'on  des  bbtoriens  qui  a  le  pre> 


nrier  vétabli  Aleiandre  dans  ses  droftaà 

l'admiration  de  la  postérité.  Après  M, 
Robertsou ,  dans  son  Histoire  d\4mèriqne, 
a  rendu  la  même  justice  à  cet  homme  ex- 
tnKMdleaire  en  fbnê  pointa;  et  eeel  n'est 
pas  un  des  moindres  exemples  de  la  for- 
tuue  et  de  l'espère  de  hasard  qui  préside 
à  la  distribution  de  cette  renommée  si  re* 
ebcrcliée,  si  asebile,  et  sooTent  «i  injuste. 
Si  quelque  chose  pouvait  dégoûter  les 
hommes  de  tant  de  travaux  équivoques, 
ce  serait  assurément  l'exemple  de  Julien , 
à  qui  l'on  conteste  sa  véritable  verta,  et 
d'Alexandre,  à  qui  l'on  dlip«tt  M  f M- 
table  gloire.  CSaavAv.J 
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^emt  de  cet  accablement  tfmfom  PexécalioD  de  son  entreprise  ;  il  ren- 
dit impuissante  la  jalousie  des  Lacédemoniens  ;  il  attaqua  les  provinces 
maritimes ,  il  fit  suivre  à  son  armée  de  terre  les  côtes  de  la  mer ,  pour 
n'être  point  séparé  de  sa  flotte  ;*U  se  servit  admirablement  bien  de  la 

discipline  contre  le  nombre  ;  il  ne  nianqua  point  de  subsistance  :  et ,  sll 

est  vrai  que  la  victouc  lui  donna  tout,  il  fit  aussi  tout  pour  se  procurer 
la  victoire. 

Dans  k'  commencement  de  son  entreprise,  c'est-à-dire  dans  un  temps 
où  un  échec  pouvait  le  renverser ,  il  mit  peu  de  chose  au  hasard  :  quand 
h  fortune  le  mit  au-dessus  des  événements  ,  la  témérité  fut  quelquefois 
un  de  ses  moyens.  Lorsque  avant  son  départ  il  marche  contre  les  Tri- 
ballicns  et  les  111)  riens ,  vous  voyez  une  guerre  *  comme  celle  que  César 
fit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu'il  est  de  retour  dans  la  Grèce  ' ,  c'est 
comme  malgré  lui  qu'il  prend  et  détruit  Thèbes  :  campé  auprès  de  leur 
ville ,  il  attend  que  les  Thébains  veuillent  faire  la  paix  ;  ils  précipitent 
eux-mêmes  leur  ruine.  Lorsqu'il  8*agit  de  combattre  '  les  forces  mari* 
times  des  Perses ,  o'esl  plutôt  Parménion  qui  a  de  Taudace  »  c'est  plutôt 
Alexandre  qui  a  de  la  sagesse.  Son  industrie  fut  de  séparer  les'Perees  des 
côtes  de  la  mer,  et  de  les  réduire  àabandonner  eux-mêmes  leur  marine  » 
dans  laquelle  ils  étalent  supérieurs.  Tyr  était  par  principe  attachée  aux 
Perses ,  qui  ne  pouvaient  se  passer  de  bon  commerce  et  de  sa  marine; 
Alexandre  la  détruisit.  H  prit  TÉgypte ,  que  Darius  avait  laissée  dégarnie 
de  troupes  pendant  qu'il  assemblait  des  armées  innombrables  dans  un 
autre  univers. 

Le  passage  du  Granique  fit  qu'Alexandre  se  rendit  maître  des  colonies 
grecques  ;  la  bataille  d'Issus  lui  donna  Tyr  et  l'Egypte  ;  la  bataille  d'Ar- 
belles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'Issus  ,  il  laisse  fuir  Darius ,  et  ne  s'occupe  qu'à  af- 
fermir et  à  régler  ses  conquêtes  ;  ai)rès  la  bataille  d'Arbelles,  il  le  suit 
de  si  près  *  qu'il  ne  lui  laisse  aucune  retraite  dans  son  empire.  Darius 
n'entre  dans  ses  villes  et  dans  ses  provinces  que  pour  en  sortir  :  les  mar- 
ches d'Alexandre  sont  si  rapides  que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'uni* 
vers  plutôt  le  prix  de  Ja  course,  comme  dans  les  jéux  de  la  Grèce,  que 
le  prix  de  la  victoire. 

C'est  ainsi  qu*il  Bt  ses  conquêtes  :  voyons  comment  il  les  conserva. 

C  résista  à  ceux  qui  voulaient  qu'il  traitât  ^  les  Grecs  comme  maîtres, 
et  les  Perses  comme  esclaves  ;  il  ne  songea  qu'à  unir  les  deux  nations , 
et  à  faire  perdre  les  distinctions  du  peuple  conquérant  et  du  peuple 
vaincu;  il  abandonna  après  la  conquête  tous  les  préjugés  qui  lui  avaient 
servi  à  la  faire  ;  il  prit  les  mœurs  des  Perses ,  pour  ne  pas  désoler  les 

<  VoyesArrioi,  dê  Rayml.  ÀIêxmA,^     *  Thid  ,  lib  th. 
lib.  1.  ^  C'était  le  conseil  d'Arictote.  (Pi.oTAft* 

s/M  QOB,  OBoTres  monlM,  d$  la  Huime 
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Perses,  en  leur  faisant  prendre  les  mœurs  des  Grecs;  c'est  ce  qui  fit 
qu'il  marqua  tant  de  respect  pour  la  femme  et  pour  la  mère  de  Darius  , 
et  qu'il  montra  tant  de  continence  ;  c'est  ce  qui  le  fît  tant  regretter  des 
Perses.  Qu'est-ce  que  ce  conquérant iiiii  est  pleuré  de  tous  les  peuples 
qu'il  a  soumis?  qu'est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la  mort  duquel  la  fo- 
mille  qu'il  a  renverséedu  trdne  verse  des  iarmes?  C'est  un  trait  de  cette 
vie  dont  les  historiens  ne  nous  disent  pas  que  quelque  autre  conquérant 
se  puisse  vanter. 

Bien  n^affermit  plus  une  conquête  que  Tunion  qui  se  fut  des  deux 
peuples  par  les  mariages.  Alexandre  prit  des  femmes  de  la  nation  qu'il 
avait  vaincue  :  il  voulut  que  ceux  de  sa  cour  '  en  prissent  aussi  ;  le  reste 
des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les  Francs  et  les  Bourguignons  > 
permirent  ces  mariages  :  les  Wistgoths  les  défendirent  ^  en  Espagne ,  et 
ensuite  ils  les  permirent  ;  les  Lombards  ne  les  permirent  pas  seulement , 
mais  même  les  favorisèrent  *;  quand  les  Romains  voulurent  affaiblir  la 
Macédoine,  ils  y  établirent  qu'il  ne  pourrait  se  faire  d'union  par  ma- 
riages entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre,  qui  cherchait  à  unir  les  deux  peuples,  songea  à  faire  dans 
la  Perse  un  grand  nombre  de  colonies  grecques  :  il  bâtit  une  infinité  do 
villes  ,  et  il  cimenta  si  bien  toutes  les  parties  de  ce  nouvel  empire,  qu'a- 
près sa  mort ,  dans  le  trouble  et  la  confusion  des  plus  affreuses  guerres 
civiles,  après  que  les  Grecs  se  furent ,  pour  ainsi  dire»  anéantis  eux- 
mêmes»  aucune  province  de  Perse  ne  se  révolta. 

Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Macédoine,  il  envoya  à  Alexandrie 
une  colonie  de  Juifs  ^  :  il  ne  lui  importait  quelles  mœurs  eussent  ces 
peuples ,  pourvu  qu'ils  lui  fussent  fidèles. 

il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus  leurs  mœurs  ;  il  leur 
laissa  encore  leurs  lou  civiles  »  et  souvent  même  les  rois  et  les  gouver- 
neurs qu'il  avait  trouvés.  Il  mettait  les  Macédoniens  '  à  la  téte  des  trou- 
pes ,  et  les  gens  du  pays  à  la  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux 
courir  le  risque  de  quelque  infidélité  particulière  (ce  qui  lui  arriva  quel- 
quefois) ,  que  d'une  révolte  générale.  Il  respecta  irà  traditions  anciennes, 
et  tous  les  monuments  de  la  gloire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois 
de  Perse  avaient  détruit  les  temples  des  Grecs ,  des  Babyloniens  et  des 
Égyptiens;  il  les  rétablit  peu  de  nations  se  soumirent  à  lui  sur  les 
autels  desquelles  il  ne  fit  des  sacrifices.  Il  semblait  qu'il  n'eût  conquis 
que  pour  être  le  monarque  particulier  de  chaque  nation,  et  le  premier 

>  Voyn  ArriM,  4ê  Eapêd.  JUgamd.^  ttb.  lit.  vu ,  §  i  et  2 . 

Vil.  ^  Le»  rois  de  Syrie ,  abandonnant  la 

3  Voyex  la  Loi  des  Bourguignons,  titre  plan deAfondateara de  l'empire,  Toalarenl 

XII ,  art.  5.  oblifar  let  iaife  à  prendre  les  mœurs  de« 

3  Voyez  la  IM  des  irisigoths ,  Ht.  II! ,  Grecs  :  ce  qai  doSM  à  lenr  £uftd«  terri* 

fit          1,  qoi  abroge  la  loi  andeone,  bles  secoasses. 

fal        plu  d'égwd ,  7  eet-fl  ilt ,  i  Ui  •  Voyei  Arrie»,  *  Bxpe^Uitm  MtmU^ 

dirrérencc  des  nations ,  que  les  couditions.  lib-  III  et  •«trtl. 

*  Veyei  la  Loi  de*  Utmbardê,  Ut.  11 ,  '  BM. 
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dtoyen  dcchaqoe  fille.  Les  Romains  conquirent  toul  pour  tout  détruire  ; 
il  voulut  tout  conquérir  pour  tout  conserver  ;  et ,  quelque  pays  qu'il  par- 
courût  »  ses  premières  idées,  ses  premiers  desseins  lÂrent  toujours  de 
faire  quelque  chose  qui  pût  en  augmenter  la  prospérité  et  la  puissance, 
il  en  trouva  les  premiers  moyens  dans  la  grandeur  de  son  génie  ;  les  se- 
conds 9  dans  sa  frugalité  et  son  économie  particulière  les  troisièmes , 
dans  sou  immense  prodigalité  pour  ics  grandes  choses.  Sa  main  se  fer- 
mait pour  les  dépenses  privées  ;  elle  s'ouvrait  pour  les  dépenses  publi- 
ques. Fallait-il  régler  sa  maison  ,  c'était  un  Macédonien  ;  fallait-il  payer 
les  dettes  des  soldats ,  faire  part  de»sa  conquête  aux  Grecs ,  faire  la  for- 
^tune  de  chaque  homme  de  son  armée ,  il  était  Alexandre. 

Il  fit  deux  mauvaises  actions  :  il  brûla  Persépolis,  et  tua  Glilus.  11 
les  rendit  célèbres  par  son  repentir  :  de  sorte  qu'on  oublia  ses  actions 
criminelles ,  pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la  vertu  ;  de  sorte 
qu'elles  furent  considérées  plutôt  comme  des  malheurs  que  comme  des 
choses  qui  lui  fussent  propres  ;  de  sorte  que  la  postérité  trouve  la  beauté 
de  son  âme  presque  à  côté  de  ses  emportements  et  de  ses  faiblesses;  de 
sorte  qu*il  fallut  le  plaindre ,  et  qu'il  n'était  plus  possible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à.  Gésar.  Quand  César  voulut  imiter  les  rois  d*A« 
sie,  il  désespéra  les  Romaius  pour  une  chose  de  pure  ostentation  ;  quand 
Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie ,  il  fit  une  chose  qui  entrait  dans 
|e  plan  de  sa  conquête. 

CHAPITRE  XV. 
IlouTeaox  moyens  de  oonterm  la  cooquéle. 

Lorsqu'un  monarque  conquiert  un  grand  État ,  il  y  a  une  pratique 
admirable  ,  également  propre  à  modérer  le  despotisme  et  à  conserver 
la  conquête  :  les  conquérants  de  la  Chine  l'ont  mise  en  usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple  vaincu  et  ne  point  enorgueillir  le 
vainqueur,  pour  empêcher  que  le  gouvernement  ne  devienne  militaire, 
et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir,  la  famille  tartare  qui 
règne  présentement  à  la  Ghine  a  établi  que  chaque  corps  de  troupes , 
davis  les  provinces ,  serait  composé  de  moitié  Chinois  et  moitié  Tartares, 
afio.que  la  jalousie  entre  les  deux  nations  les  contienne  dans  le  devoir. 
Les  tribunaux  sont  aussi  moitié  chinois ,  moitié  tartares.  Cela  produit 
plusieurs  bons  effets  :  l"*  les  deux  nations  se  contiennent  l'une  l'autre; 
V  elles  gardent  toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et  civile,  et  Tune 
n*est  pas  anéantie  par  l'autre  ;  3**  la  nation  conquérante  peut  se  répandre 
partout  sans  s'affoiblir  et  se  perdre  :  elle  devient  capable  de  résister 
aux  guerres  civiles  et  étrangères.  Institution  si  sensée  que  c'est  le  dé- 
faut d'une  pareille  qui  a  perdu  presque  tous  ceux  qui  ont  conquis  sur  la 
terre. 

^S9jftzknitA,de  Ma^ptdmonêAleaBvii.,  Ub.VU. 

II. 
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CHAPITRE  XVI. 
D'un  £tat  despotique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  immense»  elle  suppose  le  despotisme.  Pour 
lors  l'armée ,  répandue  dans  les  provinces,  ne  suffît  pas.  Il  faut  qu'il  y 
ait  toujours  autour  du  prince  un  corps  partieidièrement  affîdé»  toujours 
prêt  à  fondre  sur  la  partie  de  Tempire  qui  poorratt  s'ébranler.  Cette 
miliee  doit  contenir  les  autres ,  et  faire  trembler  tous  ceux  à  qui  on  a 
été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  dans  l'empire.  Il  y  a  autour  de 
l'empereur  de  la  Chine  un  gros  corps  de Tartafès,  toujours  prêt  pour  le 
besoin.  Chez  le  Mo^ol,  chez  les  Turcs ,  au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à  la 
solde  du  prince  ,  indépendamment  de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu 
des  terres.  Ces  forces  particulières  tiennent  en  respect  les  générales. 

CHAPITRE  XVn. 

Cootlouation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  États  que  le  monarque  despotique  conquiert 
doivent  être  feudataires.  Les  historiens  s'épuisent  en  éloges  sur  la  gé- 
nérottté  des  conquérante  qui  ont  rendu  la  couronne  aux  princes  qu'ils 
avaient  vaincus.  Les  Romains  étaient  doncbien  généreux  ,  qui  faisaient 
partout  des  rois  pour  avoir  des  instruments  de  servitude  Une  action 
pareille  est  un  acte  nécessaire.  Si  le  conquérant  garde  l'Etat  conquis,  les 
gouverneurs  qu'il  enverra  ne  sauront  contenir  les  i>ujets,  ni  lui-même 
ses  gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes  son  ancien  pa- 
trimoine pour  garantir  le  nouveau. Tous  «les  malheurs  des  deux  États 
seront  communs  :  la  guerre  civile  de  l'un  sera  la  guerre  civile  de  l'autre. 
Que  si,  au  contraire,  le  conquérant  rend  le  trône  au  prince  légitime, il 
aura  un  allié  nécessaire  qui,  avec  les  forces  qui  lui  seront  propres ,  aug- 
mentera les  siennes.  Nous  venons  de  voir  Scbab  Nadir  conquérir  les 
trésors  du  Mogol»  et  lui  laisser  l'in^oustan. 


LIVRE  ONZIÈME. 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  L.\  LIBERTÉ  POLITIOUE,  DANS  SON 
RAPPORT  AVEC  LA  CONSTITUTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

Je  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté  politicpie ,  dans  son  rapport 
avec  la  constitution ,  d'avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rapport  avec 

*  ut  habot  çnt  ittsirumeiUa  89rvUutii  H  reges. 


Digitized  by  Google 


Lins  xi>  csAnm  in« 


le  citoyen.  Les  premières  seront  le  sqjet  de  ce  livzé-ci;  je  traiterai  (ijee 
secondes  dans  le  livre  suivant, 

CHAPimE  II, 

Uvena  ligtf  flettkms  données  au  mot  de  liberté. 

U  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes  signiticatioDB ,  et 
qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières  ^  que  celai  de  llderté.  Les 
uns  root  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à  qui  ils  ayaient  donné  un 
pouvoir  tyrannique;  les  autres^  pour  la  faculté  d'élire  celni  à  qui  ils 
devaient  obéir;  d'autres»  pour  le  droit  d'être  armés  »  et  de  pouvoir 
exercer  la  violence;  œux-ci,  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation ,  ou  par  leurs  propres  lois  Certain  peuple 
a  longtemps  pris  la  liberté  pourTusage  déporter  une  longue  barbe'. 
Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  de  gouvernement ,  et  en  ont 
exclu  les  autres.  Ceux  qui  avaient  goûté  du  gouvernement  républicain 
l'ont  mise  dans  ce  gouvernement  ;  ceux  qui  avaient  joui  du  gouverne- 
ment monarchique  l'ont  placée  dans  la  monarchie*.  Enfin  chacun  a  ap- 
pelé liberté  le  gouvernement  qui  était  conforme  à  ses  coutumes  ou  à  ses 
inclinations  ;  et  comme ,  dans  une  république ,  on  n'a  pac  toujours  de- 
vant les  yeux,  et  d'une  manière  si  présente ,  les  instruments  des  maux 
dont  on  se  plaint ,  et  que  même  les  lois  paraissent  y  parler  plus  et  les 
exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins,  on  la  place  ordinairement  dans  les 
républiques ,  et  on  Ta  exclue  des  monarchies.  EnQn ,  comme  dans  les 
démocraties  le  peuple  pandt  à  peu  près  faire  ce  qu'il  veut,  on  a  mis  la 
liberté  dans  ces  sortes  de  gouvernements ,  et  on  acoofondu  le  pouvoir  du 
peuple.avec  la  liberté  du  peuple. 

CHAPITRE  m. 

Ce  que  c*est  que  la  liberté. 

Il  est  vrai  que  dans  les  démoenakies  le  peuple  parait  faire  ce  qu'il  veut  \ 
mais  la  liberté  politique  no  consiste  point  à  faire  ce  que  l'on  veut.  Dans 
on  Ëlat  f  c'estMire  dans  une  société  ou  il  y  a  des  lois ,  la  liberté  ne  peut 
consister  qu'à  ponvêir  Uim  ea  que  l'on  doit  vouloir ,  et  à  n'être  point 
contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

U  foui  se  mettre  dans  Tesprit  ce  que  c'est  que  l'indépendance ,  et  ce 
^e  c'est  que  la  liberté.  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les 
lois  permettent^  ;  et  si  un  citoyen  pouvait  taire  ce  qu'elles  défendent, 

•  «  J'aî,  dit  CiBéroii ,  copié  l'éilit  de  que  le  czar  Pierre  la  leur  fît  couper, 

«  Sce^ola  ,  qui  permet  aux  Grecs  de  ter-  ^  Les  Cappadociens  refusèrent  l'État 

«  miner  entra  eux  leurs  différends,  selon  républicain,  que  leur  offrirent  les  Ro* 

«  lew»Me;ee4ui  fait  qu'ils  m  regardent  mains. 

m  comme  des  peuples  libres.  »>  *  Omncs  U-gum  servi  svmus  ut  Hberi  este 

SLe«  MoscoTites  ne  pouvaient  souffrir  possimus.  (^C-^QZtiO  ^  pro  Uuentio,  §03.) 
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ît  n'aurait  plus  de  liberté ,  parce  que  les  autres  auraient  tout  de  même 
ce  pouvoir. 

CHAPITRE  IV. 
CoDUouatioD  du  même  sqjet. 

La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  point  des  Etats  libres  par  leur 

nature.  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernements 
modûrés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  États  modérés  :  elle  n'y 
est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  ;  mais  c'est  une  expérience 
éternelle ,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait  1  la  vertu  même  a  besoin 
do  limites. 

Pour  qu*on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir ,  il  faut  que,  par  la  disposi- 
tion des  choses ,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitution  peut 
cire  telle  que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les  choses  auxquelles 
la  loi  ne  l'oblige  pas ,  et  à  ne  point  foire  celles  que  la  loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 
De  Fobjet  des  £taU  dlven. 

Quoique  tous  les  États  aienlen  général  on  même  objet ,  qui  est  de  se 
maintenir ,  chaque  État  en  a  pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agran- 
dissement était  l'objet  de  Rome;  la  guerre,  celui  de  Lacédémone;  la 
religion ,  celui  des  lois  judaïques  ;  le  commerce ,  celui  de  Marseille  ;  la 
tranquillité  publique ,  celui  de  la  Chine  '  ;  la  navigation  ,  celui  des  lois 
des  Rhodiens  ;  la  liberté  naturelle ,  l'objet  de  la  police  des  sauvages  ; 
en  général ,  les  délices  du  prince ,  celui  des  États  despotiques  ;  sa  gloire 
et  celle  de  l'État,  celui  des  monarchies;  l'indépendance  de  chaque 
particulier  est  l'objet  des  lois  de  Pologne  »  et  ce  qui  en  résulte,  Toppre^ 
sion  de  tous'. 

11  y  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour  objet  direct  de  sa 
constitution  la  liberté  politique.  Nous  allons  examiner  les  principes 
sur  lesquels  elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons»  la  liberté  y  paraîtra  comme 
dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  oonstitutiooy  il  ne  faut  pas 
tant  de  peine.  Si  on  peut  la  YOtr  où  elle  est  »  si  on  Fa  tfouvée  t  pourquoi 
la  cberdier? 

CHAPITRE  VIK 

De  la  constitution  d^Aogleterre. 

Il  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  légis- 
lative» la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  dea 

*  Objet  naturel  d'un  État  qui  u'a  point  '  La  plupart  des  principes  qne  Moatea* 

d'enoemU  mu  d«bon .  ou  qnl  erolt  Im  avoir  qvteii  pOM  dans  ee  Aapitra  mt  tMa  4ii 

arrotôa  par  dcsharrières.  Traité  du  Couv$rMmmil  Clfil»  ^Locfc<, 

3  Inconvénient  du  Ubentm  veto,  cb.  XU»  (PO  ' 
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gens ,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première^  le  prince  ou  le  magistrat  fait  des  lois  pour  un  temps 
on  pour  toujours ,  et  corrige  ou  abroge  oeUes  qui  sont  faites.  Par  la  se* 
conde ,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit  des  ambassades , 
établit  la  sûreté»  prévient  les  invasions.  Par  la  troisième»  il  punit  les 
crimes  oa  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appellera  cette  dernière 
la  puissance  de  juger  ;  et  l'autre  »  simplement  la  puissance  exécutrice 
de  l'État. 

La  liberté  politique,  dans  un  citoyen ,  est  cette  tranquillité  d'esprit  qui 
provienl  de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté  ;  et ,  pour  qu'on  ait  cette 
liberté  »  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un  citoyen  ne  puisse  pas 
craindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  magistra- 
ture la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exécutrice ,  il  n'y 
a  point  de  libcrlé,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou 
le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyxanniques  pour  les  exécuter  tyranni- 
queraent. 

Il  n'y  a  point  encore  dcliberté  si  la  puissance  de  jn^;  «m'est  pas  sé- 
parée de  la  puissance  législative  et  de  rexéculrice.  Si  elle  était  jointe  à 
id  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
serait  arbitraire  ;  car  le  juge  serait  législateur.  Si  elle  était  jointe  à  la 
puissance  exécutrice ,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur. 

Tout  serait  perdu  si  le  même  homme»  ou  le  même  corps  des  princi- 
paux /OU  des  nobles  »  ou  du  peuple  »  exerçait  ces  trois  pouvoirs  :  celui 
de  faire  des  lois»  celui  d'exécuter  les  résolutions  publiques»  et  celui 
de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  »  le  gouvernement  est  mo- 
déré »  parce  que  le  prince  »  qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs»  laisse  à 
ses  sujets  l'exercice  du  troisième.  Ghex  les  Turcs  »  où  ces  trois  pouvoirs 
sont^unis  sur  la  téte  du  sultan ,  il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pouvoirs  sont  réunis,  la 
liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gouverne- 
ment a-t-il  besoin ,  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi  violents  que  le 
gouvernement  des  Turcs  :  témoin  les  inquisiteurs  d'État  * ,  et  le  tronc 
où  tout  délateur  peut ,  à  tous  les  moments ,  jeter  avec  un  billet  son  ac- 
cusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen  dans  ces  républiques. 
Le  même  corps  de  magistrature  a ,  comme  exécuteur  des  lois ,  toute  la 
puissance  qu'il  s'est  donnée  comme  législateur.  Il  peut  ravager  l'État 
par  ses  volontés  générales  ;  et,  comme  il  a  encore  la  puissance  de  ju* 
ger»  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y  est  une  ;  et»  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  pompe 

>  A  VMiM. 
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extériciue  qui  découvre  un  prince  despotique ,  on  le  sent  à  chaque 
instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  despotiques  ont-ils  toujours 
commencé  par  réunir  en  leur  personne  toutes  les  niagistraturosi  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe ,  toutes  les  grandes  charges  de  leur  État- 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire  des  républiques  d'I* 
laUe  ne  répond  pas  précisément  au  despotisme  de  TAsie.  La  multitude 
des  magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistrature  ;  tous  les  nobles  ne 
concourent  pas  toujours  aux  mêmes  desseins  :  on  y  forme  divers  tribu- 
naux qui  se  tempèrent.  Ainsi ,  à  Venise ,  le  grand  conseil  a  la  législation  ; 
le  pregadi ,  Texécution  ;  les  quaranties ,  le  pouvoir  de  jtiger.  Mais  le  ma! 
est  que  ces  tribunaux  différents  sont  formés  par  des  magistrats  du  mêine 
corps;  ce  qui  ne  fait  guère  qu'une  même  puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à  un  sénat  permanent , 
mais  exercée  par  des  personnes  tirées  du  corps  du  peuple  ' ,  dans  certains 
temps  de  Tannée,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  former  un 
tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que  la  nécessité  le  requiert. 

De  celle  façon  ,  la  puissance  de  juger,  si  terrible  parmi  les  hommes  , 
n'étant  attachée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une  certaine  profession,  de- 
vient ,  pour  ainsi  dire ,  invisible  ci  nulle.  On  n'a  point  continuellement 
des  juges  devant  les  yeux  ;  et  l'on  craint  la  magistrature»  et  nou  pas 
les  magistrats. 

Il  faut  même  que  dans  les  grandes  accusations  le  criminel,  concur* 
remment  avec  la  loi,  se  choisisse  des  juges;  ou,  du  moins,  qu'il  en 
puisse  récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent  soient  censés  être 
de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourraient  plutôt  être  donnés  à  des  magis- 
trats ou  à  des  corps  permanents,  parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun 
particulier,  n'étant ,  Tun ,  que  la  volonté  générale  de  TÊtat ,  et  Tautre , 

que  l'exécution  de  cette  volonté  générale. 

Mais,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes,  les  jugements  doi- 
vent l'être  à  un  tel  point  qu'ils  ne  soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la 
loi.  S'ils  étaient  une  opinion  particulière  du  juge  ,  on  vivrait  dans  la  so» 
ciété  sans  savoir  précisément  les  engagements  que  l'on  y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condition  de  l'accusé,  ou  ses 
pairs ,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  soit  tombé 
entre  les  mains  de.gens  portés  à  lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à  l'exécutrice  le  droit  d'emprisonner 
des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution  de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus 
de  liberté ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  répondre  sans  délai  à 
une  accusation  que  la  loi  a  rendue  capitale  ;  auquel  cas  ils  sont  réelle* 
ment  libres,  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance  de  la  loi. 

I  Conme  à  Athènef. 


Digitized  by  Google 


LIYBB  XI,  GHÀPITES  Yi. 


131 


Mais  si  la  puissance  législative  se  croyait  en  danger  par  quelque  con- 
juration secrète  contre  l'État,  ou  quelque  intelligence  avec  les  einiemis 
du  dehors,  elle  pourrait,  {)our  un  temps  court  et  limité,  permettre  à 
la  puissance  exécutrice  de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects,  qui  ne  per- 
draient leur  liberté  pour  un  temps  que  pour  la  conserver  pour  toujours. 

£i  c'est  le  seul  moyen  cooTorme  à  la  raison  de  suppléer  à  la  tyranni- 
que  magistrature  des  éphores ,  et  aux  inquisiteurs  d'État  de  Venise ,  qui 
sont  aussi  despotiques. 

Comme  dans  un  £tat  libre  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une  âme 
libre  doit  être  gouverné  par  lui-même ,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps 
eût  la  puissance  législative  ;  mais  comme  cela  est  impossible  dans  les 
grands  États >  et  est  sujet  à  beaucoup  d'inconvénients  d^  les  petits  »  il 
Huit  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire 
par  lui-même. 

L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa  ville  que  ceux  des  au- 
tres villes  ,  et  on  juge  mieux  de  la  ca|)acilé  de  ses  voisins  que  de  celle 
de  ses  autres  compatriotes.  Il  ne  faut  iloiic  pas  que  les  membres  du  corps 
législatif  soient  tirés  en  général  du  corps  de  la  nation ,  mais  il  convient 
que  dans  chaque  lieu  principal ,  les  habitants  se  choisissent  un  représcu- 
tant 

Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils  sont  capables  de 
discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du  tout  propre  :  ce  qui 
forme  un  des  grands  inconvénients  de  la  démocratie. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentants  »  qjai  ont  reçu  de  ceux 
qui  lea  ont  choisis  une  instruction  générale ,  en  regoi  vent  une  particulière 
ma  chaque  affaire  »  comme  cela  se  pratique  dans  les  diètes  d'Allemagne, 
n  est  vrai  que  de  cette  manière  la  parole  des  députés  serait  plus  l'expres- 
sion de  la  voix  de  la  nation  ;  mais  cela  jetterait  dans  des  longueurs  infî- 
mes, rendrait  chaque  député  le  maître  de  tous  les  autres;  et,  dans  les 
oocaskHis  les  pk»  pressantes ,  toute  la  force  de  la  nation  pourrait  être 
arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés ,  dit  très-bien  M.  Sidiiey,  représentent  un  corps 
de  peuple  comme  en  Hollande  ,  ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  soût  députés  par  des  bourgs , 
comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts  ,  doivent  avoir  droit  de 
donner  leur  voix  pour  choisir  le  représentant ,  excepté  ceux  qui  sont 
dans  un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté 
propre. 

n  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  anciennes  républiques  : 

'  Il  e»t  nrcessaire  d'avoir  des  connais-  et  les  diverses  opérations  de  la  Tie;  mail 

mmtea  pour  ftetrt  an  bon  eiroix.  Voales*  ju^ent-fft  «asti  •Étsement  qve  1m  ff«u 

▼oas  élire  un  pilote  ou  un  géomètre,  it  de  l'art?  Ain>i  la  muUittide  ne  devrait  ni 

faut  que  les  électeurs  soient  dci  pilotes  on  voter  dans  les  élections  ,  ni  juger  la  re^ 

étt  géomèlrea.  Des  ignorants  peuvent  se  ponsabilité  des  magistrata.  (Aaiaxors , 

aller  d«  4 «oser  leur  «fia  daat  ka  aelencet  PolW^  y  Ut.  m  >  ch.  VU.)  (P.) 
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c'est  que  le  peuple  avait  droit  d'y  prendre  des  résolutions  actives,  et 
qui  demandent  quelque  exécution;  chose  doai  il  est  entièrement  inca- 
IM^ble.  n  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement  que  pour  choisir  ses  repré- 
sentants ;  ce  qui  est  très  à  sa  portée.  Car,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui  con- 
naissent le  degré  précis  de  la  capacité  des  hommes ,  diacun  est  pourtant 
capable  de  savoir  en  général  si  celui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé  que  la 
plupart  des  autres. 

Le  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non  plus  pour  prendre 
quelque  résolution  active  »  cliose  qu'il  ne  ferait  pas  bien ,  mais  pour  faire 
des  Ids ,  ou  pour  voir  si  Ton  a  bien  exécuté  celles  qu'il  a  faites ,  chose 
qu'il  peuttrès-hien  faire,  etqu'il  n'y  a  même  que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

11  y  a  toujours  dans  un  État  des  gens  distingues  par  la  naissance  ,  les 
richesses  ou  les  honneurs  ;  mais  s'ils  étaient  confondus  parmi  le  peuple , 
et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voix  comme  les  autres,  la  hberté  commune 
serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce 
que  la  plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la 
législation  doit  donc  iHre  proportionnée  aux  autres  avantages  qu'ils  ont 
dans  l'État  :  ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter 
les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs. 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  »  et  au  corps  des  nobles ,  et 
au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui  auront  chacun 
leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à  part  »  et  des  vues  et  des  intérêts 
séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  déjuger  est  en  quel- 
que façott  nulle.  Il  n'en  reste  que  deux;  et»  comme  elles  ont  besoin 
d'une  puissance  r^slaate  pour  les  tempérer ,  la  partie  du  corps  législatif 
qui  est  composée  de  nobles  est  très-propre  à  produire  cet  effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  l'est  premièrement  par  sa 
nature;  et  d'ailleurs  il  faut  qu'il  ait  un  très-grand  intérêt  à  conserver 
ses  prérogatives ,  odieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui ,  dans  un  État  libre  » 
doivent  toujours  être  en  danger. 

Mais ,  comme  une  puissance  héréditaire  pourrait  être  induite  à  suivre 
ses  intérêts  particuliers  et  à  oublier  ceux  du  peuple,  il  faut  que  dans  les 
choses  où  l'on  a  un  souverain  intérêt  à  la  corrompre,  comme  dans  les  lois 
qui  concernent  la  levée  de  l'argent,  elle  n'ait  de  part  à  la  législation  que 
par  sa  faculté  d'empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de  statuer. 

J'appelle  faculté  de  statuer  le  droit  d'ordonner  par  soi-même  ,  ou  de 
corriger  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre.  J'appelle  faculté  d'empéiher 
le  droit  de  rendre  nulle  une  résolutiou  prise  par  quelque  autre  :  ce  qui 
était  la  puissance  des  tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui  qui  a  la  faculté 
dVmi)écher  puisse  avoir  aussi  le  droit  d'approuver,  pour  lors  celte  ap- 
probation n'est  autre  chose  qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait  point  d'usage 
de  sa  faculté  d'empêcher,  et  dérive  de  cette  faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains  d'un  monarque ,  parce 
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c|iie  cette  partie  da  goQveniemeDty  qui  a  presque  toujours  besoiii  d'une 
action  momentanée;  est  mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs; 
au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance  législative  est  souvent  mieuK 
ordonné  par  plusieurs  que  par  un  seul. 

Que  s'il  n'y  avait  point  de  monarque ,  et  que  la  puissance  exécutrice 
fût  confiée  à  un  certain  nombre  de  personnes  tirées  du  corps  législatif, 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté ,  parce  que  les  deux  puissances  seraient 
unies;  les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant  toujours  avoir 
part  à  Tune  et  à  l'autre. 

Si  le  corps  législatif  était  un  temps  considérable  sans  être  assemblé  » 
il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  Car  il  arriverait  de  deux  cboses  l'une  :  ou 
qu*i)  n'y  aurait  plus  de  résolution  législative ,  et  l'Etat  tomberait  dans 
Tanarchie  ;  ou  que  ces  résolutions  seraient  prises  par  la  puissance  exécu- 
trice ,  et  elle  deviendrait  absolue. 

11  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  toujours  assemblé.  Cela  se- 
rait incommode  pour  les  représentants ,  et  d'ailleurs  occuperait  trop  la 
puissance  exécutrice ,  qui  ne  penserait  point  à  exécuter»  mais  à  défendre 
ses  prérogatives  et  le  droit  qu'elle  a  d'exécuter. 

De  plus,  si  le  corps  législatif  était  continuellement  assemblé,  il  pour- 
rait arriver!  que  l'on  ne  ferait  que  suppléer  de  nouveaux  députés  à  la 
place  de  ceux  qui  mourraient;  et  dans  ce  cas,  si  le  corps  législatif  était 
ttoe  fois  corrompu ,  le  mal  serait  sans  remède.  Lorsque  divers  corps  lé* 
gislatifs  se  succèdent  les  uns  aux  autres  9  le  peuple ,  qui  a  mauvaise 
opinion  du  corps  législatif  actuel ,  porte  avec  raison  ses  espérances  sur 
celui  qui  viendra  après  ;  mais ,  si  c'était  toujours  le  même  corps ,  le 
peuple ,  le  voyant  une  fois  corrompu ,  n'espérerait  plus  rien  de  ses  lois  : 
il  deviendrait  furieux ,  ou  tomberait  dans  l'indolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  lui-même  :  car  un  corps 
D'est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu'il  est  assemblé  ;  et  »  s'il  ne  s'as- 
semblait  pas  unanimement,  on  ne  saurait  dire  quelle  partie  serait  vé« 
ritablement  le  corps  légidatif  ;  celle  qui  serait  assemblée,  ou  celle  qui 
ne  le  serait  pas.  Que  s'il  avait  droit  de  se  proroger  lui-même ,  il  pourrait 
arriver  qu'il  ne  se  prorogerait  jamais  ;  ce  qui  serait  dangereux  dans  le  cas 
où  il  voudrait  attenter  contre  la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs  ,  il  y  a 
lies  temps  plus  convenables  les  uns  que  les  autres  pour  l'assemblée  du 
corps  législatif  :  il  faut  donc  que  ce  soit  la  puissance  exécutrice  qui  règle 
le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées ,  par  rapport  aux 
circonstances  qu'elle  rx^nnait. 
I  Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du 
I  corps  légi8ktif,celui«d  sera  despotique;  car,  comme  il  pourra  se  donner 
tout  le  pouvoUr  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres  puis* 
sances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative  ait  réciproquement  la 
I  faculté  d  arrcler  la  puissance  exécutrice  -,  car  i'exéculiou  ayant  ses  limites 
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par  sa  nature ,  il  est  iuutile  de  la  borner  ;  oi;itre  que  la  pui^sanœ  eiéeu* 
tnoe  s*exerce  toujours  sur  des  choses  momentanées.  Et  la  puissance  des 
tribuns  de  Rome  était  vicieuse ,  en  ce  qu*elle  arrêtait  non-seulement  la  lé- 
gislation,  mais  même  rexécution  :  ce  qui  causait  de  grands  maux. 

Mais  si ,  dans  un  Étal  libre ,  la  puissance  législative  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d'arrêler  la  puissance  exécutrice ,  elle  a  droit,  et  doit  avoir  la 
faculté  d'examiner  de  quelle  manière  les  lois  qu'elle  a  faites  ont  été  exé- 
culées;  el  c'est  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  celui  de  Crète  et 
de  Laeédémone ,  où  les  cosmes  '  elles  épliores  '  ne  rendaient  point  compte 
de  leur  administration. 

Mais,  quel  que  soit  cet  examen ,  le  corps  législatif  ne  doit  point  aVoir 
le  pouvoir  de  juger  la  personne  »  et  par  conséquent  la  conduite  de  celui 
qui  exécute.  Sa  persoqpe  doit  être  sacrée ,  parce  qu'étant  nécessaire  à 
l*État  pour  que  le  corps  législatif  n'y  devienne  pas  tyrannique,  dès  le 
moment  qu'il  serait  accusé  ou  jugé ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté! 

Dans  ces  cas  l'État  ne  serait  point  une  monarcbie  »  mais  une  républi* 
que  non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exécute  ne  peut  rien  exécuter  mal 
sans  avoir  des  conseillers  méchants  el  qui  haïssent  les  lois  comme  mi- 
nistres y  quoiqu'elles  les  favorisent  comme  hommes ,  ceux-ci  peareot 
être  recherchés  et  punis.  Et  c'est  l'avantage  de  ce  gouvernement  lar 
te\m  de  Gnide,  où,  la  loi  ne  permettant  point  d'appeler  en  jugement  les 
awMjwoHcs' \  même  après  leur  administration'* ,  le  peuple  ne  pouvait 
jamais  se  faire  rendre  raison  des  injustices  qu'on  lui  avait  faites. 

Quoique  en  général  la  puissance  déjuger  ne  doive  ëlre  unie  à  aucune 
partie  de  la  législative ,  cela  est  sujet  à  trois  exceptions  fondées  sur  Tin- 
(.érét  particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à  l'envie  ;  et ,  s'ils  étaient  jugés  par 
le  peuple ,  ils  pourraient  être  en  danger ,  et  ne  jouiraient  pas  du  privilège 
qu'a  le  moindre  des  citoyens  dans  un  État  libre ,  d'être  jugé  par  ses  pairs. 
11  faut  donc  que  les  nobles  soient  appelés,  non  pas  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  la  nation ^  mais  devant  cette  partie  du  corps  législatif  qui 
est  composée  de  nobles. 

Il  pourrait  arriver  que  la  loi ,  qui  6st  en  mémé  temps  clairvoyante  et 
aveugle,  serait ,  en  de  certaiins  cas ,  trop  rigoureuse.  A^islés  juges  de 
là  nation  ne  sont /comme  nous  avons  dit ,  que  la  bouche  qui  pronpnce 
les  paroles  de  îa  loi ,  des  êtres  inanimés  qui  n'en  péuvênt  modérer  ni  la 

•  Voyes  la  Bépubli^  d^ArîsMe  >  Ihr.  H  »  qnitn.  Hd«  Plntarque  (Demande  âee  ekoeeê 

cil  X   fP.)  jfiVcgiiM /g  3)  les  appelle  nmnmonM  ,  de 

^  Ibid.^, ch.  \x.  CG  qa'Ua ,  B'étiuMt  j^n^  aq|<U  à  rendre 

'C'étaient  des  magistrats  que  le  peuple  compte  de  lear  adminisiration.  U  ajoute 

élisait  tout  tes  wu.  V«y«z  Ktienne  de  qn'iHl  les  nommait  à  vie,  et  qa*iia  étâleàt 

Hyzance.  —  Jmymnnes  vient  du  grec  au  nombre  de  soixante.  (I'.) 

à(JLÛ{/.Ci)Vy        reproche.  Dodia  (  Hépubli.,  *  On  pouvait  accuser  les  magistrats  ro- 

Ht.  I,ch.  vni)et  GrotiiM(rf0  Jwe  beUi  maint  après  lenr  naglstratore.  Voyes, 

aepaeU^^hh.  I,  cap.  ni,  g  8),  dorment  dan.s  Dcnys  d'Halicarnasse,  Ut.  IX^l'Af» 

à  ces  maflistrats  le  même  nom  que  Montes-  Caire  da  tri  boa  ^envUaa* 
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foroe  ai  k  ngiteuPj-G'fQt  dteo  parUe  da  corps. iôgblatif  ifue  nous 
veiioii8d0dî«e*éÉre«4]viriide^trfMoao^  tribanal  néeessâire, 
qui  l'est  eacm  dai»  cèttMif  d'est  à.soa  autorité  sup^tne  k  modérer 
la  loi  en  faveor  de  la  loi  mémet  en  prDnoiiQaot:noiim  ngoureuseinent 
qu'elle^  • 

Il  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen ,  dans  les  affaires  pu- 
bliques ,  violerait  les  droits  du  peuple,  et  ferait  des  crimes  que  les  magis- 
trats établis  ne  sauraient  ou  ne  voudraient  pas  punir.  Mais,  en  général,  la 
puissance  législative  ne  peut  pas  juger;  et  elle  le  peut  encore  moins  dans 
ce  cas  particulier,  où  elle  représente  la  partie  intéressée  ,  qui  est  le  peu- 
ple. ElJe  ne  peut  donc  être  qu'accusatrice.  Mais  devant  qui  accusera- 
t-elle  ?  Ira-t-elle  s'abaisser  devant  les  tribunaux  de  la  loi ,  qui  lui  sont 
io^ieurs ,  et  d'ailleurs  composés  de  geus  qui ,  étant  peuple  comme  elle , 
seiaieat  entraiDés  par  rauloritéd'un  si  grand  accusateur?  Noa  ;  il  faut, 
pour  conserrer  la  dignité  du  peuple  et  la«àrelé  du  particulier,  que  la 
partie  législatif  e  du  penple  accuse  devant  la  partie  législative  des  nobles , 
laquelle  n'a  ni  les  mêmes  intérêts  quf  elle  ni  les  mêmes  plissions. 

C'est  l'avantage  qa'a  ce  gôuvememènt  sur  la  plupart  des  répuMiques 
andemies ,  où  il  y^vait  cet  akras«  que  le  peuple  était  eii  même  temps 
juge  et  aocosatenr. 

La  puisiaiMe  eiéootriee,  oomme  bous  ayons  dit ,  doit  fmsndre  part  à 
ta  législatioQ  par  sa  faculté  d'empêcher;  sans  quoi,  elle  sera  bîentôl 
dépouillée  de  ses  prérogatives  Mais  si  la  puissance  législative  prend  part 
d  l'exécution ,  la  puissance  exécutrice  sera  également  perdue.  • 

Si  le  monaniue  prenait  part  à  la  législation  j)ar  la  l'acuité  de  statuer, 
il  n'y  aurait  plii>  de  liberté.  Mais  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à 
la  législation  pour  se  défendre,  il  faut  qu'il  y  preunc  part  par  la  faculté 
d'empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea  à  Home,  c'est  (jue  le 
sénat,  qui  avait  une  partie  de  la  puissance  exécutrice,  et  les  magistrats 
qai  avaient  l'autre,  n'avaient  pas,  comme  le  peuple,  la  faculté  d'empê* 
dier. 

Voiot'done  la  constitution  fondamentale  du  gouvernement  dont  nous 
parlons.  Leeorpslégislatif  y  étant  composé  de  deux  parties,  l'une  enchaî- 
nera l'aotre  par  sa  facnlté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes  les  deux  seront 
liées  par  la  poissanse  ezécvtrioe,  qni  lésera  eUe?même  par  la  législative. 

Ces  trois  poissânoerdevraientfibrmer un  repos  ou  une  inaction.  Mais , 
eosnae  por  le  nenvement  nêeessaitie  des  choses  elles  sont  contraintes* 
d'aller,ellcs  seront  forcées  d'aller  de  concert» 

La  puissance  evéeatrioe  ne  faisant  partie  de  la  législative  que  par  sa 
faculté  d'empccher ,  elle  ne  saurait  entrer  dans  le  débat  des  affaires. 
Il  n'est  \nt6  même  nécessaire  qu'elle  propose  ,  parce  que  ,  pouvant  tou- 
jours désapprouver  les  résolutions ,  elle  i)eut  rejeter  les  décisions  des 
propositions  qu'elle  aurait  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 
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Dans  quelques  républiques  aoeieiiiies  >  où  le  peuple  en  eorpe  avait  le 
débat  des  afEùray  y  était  naturel  que  k  puissanoe  exéra 
sât  et  les  débattit  avee  lui;  sans  quoi»  il  y  aniait  eu»  dans  les  résolu* 
tions  »  une  oonfàsion  étrange. 

SI  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des  deniers  publics  au« 
trement  que  par  son  consentement ,  il  n*y  aura  plus  de  liberté ,  parce 
qu'elle  deviendra  législative  dans  le  point  le  plus  important  de  la  légis- 
lation. 

Si  la  puissance  législative  statue  ,  non  pas  d'année  en  année ,  mais 
pour  toujours,  sur  la  levée  des  deniers  publics  ,  elle  court  risque  de 
perdre  sa  liberté ,  parce  que  la  puissance  exécutrice  ne  dépendra  plus 
d'elle,  et  quand  on  tient  un  pareil  droit  pour  toujours ,  il  est  assez  indif- 
férent qu'on  le  tienne  de  soi  ou  d'un  autre.  11  en  est  de  même  si  elle 
statue,  non  pas  d'année  en  année»  mais  pour  toujours,  sur  les  forces 
de  terre  et  de  mer  qu'elle  doit  confier  à  la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer ,  il  faut  que  les 
armées  qu'on  lui  confie  soient  peuple ,  et  aient  le  même  esprit  que  le 
peuple»  cooune  cela  ftit  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Marins.  Et,  pour 
que  cela  soit  ainsi  »  il  n*y  a  que  deiû  moyens  :  ou  que  ceux  que  Ton 
emploie  dans  l'armée  aient  assex  de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite 
aux  autres  citoyens  »  et  qu'Us  ne  soient  enrôlés  que  pour  un  an  »  comme 
il  se  pratiqnailà  Rome  ;  ou,  si  on  a  un  corps  de  troupes  permanent  » 
et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation»  il  fSiiit 
que  la  puissance  législative  puisse  le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire  ;  que 
les  soldats  habitent  avec  les  citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé  , 
ni  casernes ,  ni  places  de  guerre. 

L'armée  étant  une  fois  établie ,  elle  ne  doit  point  dépendre  immédiate- 
ment du  corps  législatif,  mais  de  la  puissance  exécutrice;  et  cela  par 
la  nature  de  la  chose ,  son  fait  consistant  plus  en  aclioa  qu'en  délibéra- 
tion. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes  que  l'on  fasse  plus  de 
cas  du  courage  que  de  la  timidité ,  de  l'activité  que  de  la  prudence  ,  de 
la  force  que  des  conseils.  L'armée  méprisera  toujours  un  sénat,  et  respec- 
tera ses  officiers.  Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés 
de  la  part  d'un  corps  cx)mposé  de  gens  qu'elle  croira  timides,  et  iudignes 
par  là  de  lui  commander.  Ainsi»  sitôt  que  l'armée  dépendra  uniquement 
du  corps  législatif  »  le  gouvernement  deviendra  militaire.  Et  si  le  con- 
traire est  jamaisarrivé»  c'est  l'effet  de  quelques  droonstanoes  extraordi- 
naires; c'est  que  l'armée  y  est  toujours  séparée;  c'est  qu'elle  est  compo- 
séede  plusieurscorps  qui  dépendent  chacun  de  leur  province  particullèie  ; 
c'est  que  les  villes  capitales  sont  des  places  exceUentes ,  qui  se  défeo- 
dent  par  leur  situation  seule  »  etoù  il  n'y  a  pomt  delroupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise  :  elle  submergerait 
les  troupes  révoltées  ,  elle  les  ferait  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont  point 
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dans  les  villes  qui  pourraient  leur  donner  k  subagtance;  celle  mbiit- 
lance  est  donc  précaire. 

Que  si ,  dans  le  cas  où  l'armée  est  gouvernée  par  la  corps  législatif  • 
des  eirooQstances  particulières  empêchent  le  gouvernement  de  devenir 
nilîtaire,  on  tombera  dans  d'autres  inconvénients  :  de  deux  choses 
Pune  :  on  il  foudra  que  Tannée  détruise  le  gouvernement,  ou  que  le 
gouvernement  affaiblisse  f armée. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fatale  :  il  naîtra  de  ia  fai* 
blesse  même  du  gouvernement. 

Si  Ton  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Ger- 
mains ' ,  on  verra  que  c'est  d'eux  que  les  Anglais  ont  tiré  l'idée  de  leur 
gouvernement  politique.  Ce  beau  système  a  été  trouvé  dans  les  bois. 

Gomme  toutes  les  dioses  humaines  ont  une  fin  »  l'État  dont  nous  par- 
lons perdra  sa  liberté  >  il  périra.  Rome ,  Lacédémone  elGarthage  ont  bien 
péri,  n  périra  lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  corrompue  que 
Texécutrice. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglais  jouissent  actuellement 
de  cette  liberté ,  ou  non.  Il  me  suffit  de  dire  qu'elle  est  établie  parleurs 
lois  ,  et  je  n'en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par  là  ravaler  les  autres  gouvernements  »  ni  dire 
qoe  cette  liberté  politique  extrême  doive  mortifier  ceux  qui  n'en  ont 
qu'une  modérée.  Gomment  dirais^e  oela»  moi  qui  crois  que  l'excès  même 
de  là  raison  n*est  pas  toujours  désirable»  et  que  les  hommes^aecommo- 
dentpresque  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémités? 

Harrington ,  dans  son  Oceana ,  a  aussi  exammé  quel  était  le  plus  haut 
point  de  liberté  où  la  constitution  d'un  État  peut  être  portée.  Mais  on 
peut  dire  de  lui  qu'il  n'a  cherché  c^tte  liberté  qu'après  l'avoir  méconnue 
et  qu'il  a  bâti  Cbalcédoine  ayant  le  rivage  de  Byzance  devant  les  yeux. 

CHAPITRE  VII. 

Des  monarchlet  que  nous  connaissons. 

Les  monarchies  que  nous  connaissons  n'ont  pas ,  comme  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  la  liberté  pour  leur  objet  direct  ;  elles  ne  tendent 
qu'à  la  gloire  des  citoyens  »  de  l'État  et  du  prince.  Mais  de  cette  gloire 

'De  minoribus  rébus  prindpei  consul-  sang  des  prisonniers  qtt'elles immolaient. 

1a»t ,  de  mcnjoriOus  omnes  :  ita  tamên  rU  ea  Les  manafactaret  de  drap  d'Anglctim 

quoque  quorum  penei  pUhm  mtUrhm  «ff,  a'ont-eUea  pat  été  troiiTées  anssi  dan»  les 

apud  principes  pertradentur.  —   Eat  il  bois  où  les\Germains  aimaient  mieux  tî- 

!ioMil)le  qu'en  effet  la  chambre  des  pairs ,  Tre  de'raplnea  que  de  traTniller,  comme 

celle  des  communes,  la  cour  d'équité,  la  le  dit  Tacite? 

eeurde  raadnité,  viennent  d«  ta  Forêt-  Pourquoi  n'aroir  pas  trouvé  plutôt  la 

Noire?  J'aimerais  autant  dire  que  les  diète  de  Ratisbonne  que  le  parlement  d'An- 

sermons  de  Tillotson  et  de  Smnlridge  gleterre  dans  les  forèu  d'Allemagne?  Ra- 

fercat  antrefoif  composés  par  lee  aorelères  ttsbOBiM  doit  ovolr  proÉtè  plntAt  qne  Lon- 

Meiqiea,  q«l  logeaient  des  succès  de  la  dres  d'un  eftttaie  troové  oo  OoraMaio. 

pmrt  p«r  la  mtiai^  4a||t  coi)|af^  Ip  (V01.7.) 
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il  résulte  un  esjMrit  de  liberté  qui,  dans  ces  États  ,  peut  faire  d'ainsi 
grandes  choses ,  et  peut-être  contribuer  autant  au  bonheur  que  la  liberté 

même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et  fondus  sur  le  modèle 
de  la  constitution  dont  nous  avotis  parlé.  Ils  ontchacuo  uoe  distribution 
particulière ,  selon  laquélle  ils  approehent  plus  <m  moins  de  la  Hberté 
politique  ;  et  s'ils  n'en  approchaient  pas ,  la  mdnardiie  dégénérerait  en 
despotisme.      '  '  * 

Pourquoi  les  anciens  n'avaient  pas  uuc  idée  bleu  claire  de  la  monarcliie. 

Les  anciens  ne  connaissaient  point  le  gouvernement  fondé  sur  un 

corps  de  noblesse ,  et  encore  moins  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps 
législatif  formé  par  les  représentants  d'une  nation.  Les  républiques  do 
Grèce  et  d'Italie  étaient  des  villes  qui  avaient  chacune  leur  gouverne- 
ment, et  qui  assemblaient  leurs  citoyens  dans  leurs  murailles.  Avant 
que  les Eomaios  eussent  englouti  toutes  les  républiques,  il  i^'y  avait 
presque  point  de  roi  nulle  part, enJialie»  Gaule i  Jplspagnc ,  Allemagne  '  : 
tout  eela  était  de.  petits  ou  de  petites  républiquea;  TAfriiue 

même  était  spumise.à  UQ(^.grai|de-}  ÏA^h  Mineure  était  occupée  par  les 
eoloiHes  grecquea.Jl.n-y  avpitdonc  point  4*cxeinple  de  députés  de  vil- 
les, ni  d'assemMIes  d'états  :  i|  /allait  aHerjusrju'en  Perse  pour  trouver 
le  gouvernement  d'un  seul. 

II  est  vrai  qu'il  y  avait  des  républiques  fédéralives  ;  plusieurs  villes 
envoyaient  des  députés  à  une  assemblée,  jMais  je  dis  qu'il  n'y  avait  poiul 
de  monarchie  sur  ce  modele-là. 

.  Voici  conment  se  foniia  le  pr^^er  plan  des  monarchies  (|ue  nous 
connaissons.  Les  nations  germaniques  qui  conquirent  Tempire  romain 
étaient ,  comme  l'on  sait ,  très-libro».  0D'n'à4qu'à  voir  là-dessus  Tacite, 
Sur  les  Mmrs  des  GemeAns,  Les  conquérants  se  répandirent  dans  le 
pays  ;  ils  habitaient  les  campagnes  ^  et  peu  les  villes.  Quand  ils  étaient 
en  Germanie ,  toutéla  nation  pouvait s'itSàembler.  Lorsqu'ils  furent  dis- 
persés cl.nis  la  conquête,  ils  ne  le  purent  i)lus.  Il  fallait  pourtant  (pjc  la 
nation  délibérât  sur  sesaffaires,  comme  elle  avait  fait  avant  la  conquéle: 
elle  le  fit  par  des  représentants.  Voilà  loriiiine  du  gouvernement  gothi- 
que parmi  nous.  11  futd'abord  mêlé  de  l'aristocratie  et  de  la  monarchie. 
U  avait  cet  inconvénient  que  le  bas  people  y  était  esclave  :  c'était  un 
bon  gouvernement  qui  avait  en  soi  ta  capacité  de  devenir  meilleur.  La  ^ 
coutume  vint  d*aocorder  des  lettres  d'affranchissement  ;  et  bientôt  la  li- 
berté dvtle  du  peuple,  les  prérogatives  de  la  noUesse  et  âii  clergé,  la  puis- 
sance des  rois ,  se  trouvèrent  dans  un  tel  coneert  que  je  ne  crois  pas 

'  >]  aii  à  Ut  même  époqa«U  y  avait  4e«  rot#  tu  Macédoioe^  en  Syrie ,  en  Égypte,  efe. 
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qu'il  y  ait  eu  sur  la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut 
celui  de  cbaque  partie  de.  l'Europe  dans  le  temps  qu* J  y  subsista.  Et  il 
est  admirable  que  la  corruption  du  gouvernement  d'un  peuple  conque- 
nuit  ait  formé  la  meilieurd  espèce  de  gouvernemciU  que  les  hommes 
aieoi  pu  imaginer. 

CHAPlXafi  IX, 
Maoière  de  penser  d'Ârlstole. 

L'emburraâd'Aristote  parait  visiblement  quand  il  traite  de  la  monar- 
dûe    IleoéliÉititdiiqesj^èoeB:!!  nekftdfstingQepagp^ 
la  eoostitulioa,  mais  i^ur  de84Éiom  d'accideni  »  eomm^  les  vértus  ou 
tes  YÎQSs  du  prince  ;  oa  par  de^  choses  élrangèrès ,  comme  rosurpatioo 

de  la  t3nraanLé ,  ou  la  successiofi  de  la  tyranoie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l'empire  des  Perses  et  le 
royaume  de  Lacédcmone.  Mais  qui  ne  voit  que  l'un  était  un  Etat  despo- 
tique ^ ,  et  l'autre ,  une  république  ^  ? 

Les  anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  la  distribution  des  trois  pouvoirs 
dans  le  gouveraeineot  d'uaseul ,  Àe  pouvaient  se  faire  une  idée  juste  de 
la  moBarebl^  * 

CHAPITRE  X. 
)'  de  penser  des  aôtres  politiques. 


Pour  tempérer  1c  gouvernement  d'uuseul»  Arribas^,  roi  d'Épire, 
D'îmagiiia  qu'une  république.  LesJilolosses  »  ne  sachant  comment  borner 

'  i*oiUiguey  liv.  lil ,  chap.  XIV*     Aris*  mone  eut  un  seul  roi  pendant  quatre  cents 

Mit ,  dttiks  M  Potiiiquç ,  Jir.  lU  »  cliap»  ans ,  eiwQite  deux  rois  joaqn'à  rextioetion 

établit  en  effet  cinq  espèces  de  monarchies,  de  la  rar»;  des  Héraclidcs ,  ce  qui  fait  une 
•SToir  :  I**  celle  des  temps  héroïques  ,  fon-  période  d'environ  mille  années  ?  On  sait 
«l(c  sur  la  soumission  volontaire ,  et  limi*  bien  que  nul  roi  n'était  despotique  de  droit, 
tfeàls  Mprématie  de  la  guerre , delà  re*  pas  m'êitie  en  Perse  :  mais  tout  prince  dis* 
lifion  et  de  la  justice;  2°  celle  des  peuples  simulé ,  hardi ,  et  qtit  n  de  l'arpent,  de- 
barbares  ^  qui  est  despotique  héréditaire  vient  despotique  en  peu  de  teni|Ks ,  en  Perse 
en  TertQ  de  fa  loi  ;  3**  Pasymnitie  (  dicta-  et  à  Lacédémone;  et  ToUà  pouKjuoi  Aris- 
tare),  oa  tyrannie  CQMtltuée  par  des  suf*  tote  distingua  des  républiques  tout  État 
fra;;es  libres;  4''  la  royauté  de  Laccdc-  qui  a  des  <;biefsperpétaela  fit  lléréditairet* 
mone ,  ou  géneralat  perpétuel  bcrédituire }  (  Volt.  ) 

ranlarifè  «xereée  pinr  nn  «toi  mr  ioat  *  Van*  lnallii ,  Vrf*  XVtl.  —  Lola  de  re* 

ses  concitoyens ,  comme  celle  du  pcre  sur  noncer  au  trùue  d'Kpire  ,  Arribas  chercha 

h  fannlle  Mais  il  ajoute  que  le  ruoiiar(iue  à  ren<îro  cette  monarchie  plus  stable  et 

de  Lacidcnione  n'est,  en  résultat,  qu  un  plus  durable,  eu  lui  donnant  de  bonnes 

elwf  militaire ,  et  qna  cette  inetftatioii ,  qui  lofo  et  de  saffes  règlements ,  dont  il  avait 

peut  s'appropitT  à  tcmlr  or^nnisntion  poli-  puisé  l'esprit  à  Atlu'  iics;  ot  jmur  les  faire 

tique )  ne  doit  être  considérée  q,tte  comme  exécuter  il  établit  un  sénat  et  des  magis- 

ooe  loi  réglementaire.  (  P.  )  trats,  non  comme  ses  maîtres,  mais  comme 

*  Aristote  a  dft  mettre  l'empiM  dee  Fer»  ses  enjets.  Il  Téeut  et  mourut  roi ,  laissant 

SCS  au  rang  des  monarchies  ;  car,  s'il  avait  pour  successeur  son  fils  Néoptolémiis  ,  qui 

parlé  autrement ,  on  ne  l'aurait  pas  eu-  fut  père  d'Olympias ,  mére  d'Alexandre  le 

tende  :  le  despotisme  D*était  pus  pins  alors  Grand.  Les  rois  d'Épire  ont  sabsisti  avee 

qu'aujourd'hui  une  forme  de  gonrerne*  toute  leur  puissance  jusqu'à  Paal-Émlte^ 

sent.  (D.)  qoi  détruisit  leur  empire.  (  D.) 

^  Qai  oe  voit  au  contraire  que  Lacédé* 
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le  même  pouvoir,  firent  deux  rois  '  :  par  là  on  affaiblissait  TÊtat  plus 
que  le  commandement;  on  voulait  des  rivaux ,  et  on  avait  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étaient  iolérables  qu*à  Lacédémone  :  ils  n*y  formaient  pat 
ia  constitution  ' ,  mais  ils  étaient  une  partie  de  la  constitution. 

CHAPITRE  XI. 

Des  roiB  des  temps  hérolqnes  ehci  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs ,  dans  les  temps  héroïques ,  il  s'établit  une  espèce  de 
monarchie  qui  ne  subsista  pas  K  Ceux  qui  avaient  inventé  des  arts, 
fait  la  guerre  pour  le  peuple»  assemblé  des  hommes  dispersés»  on  qnî 
leur  avaient  donné  des  terres»  obtenaient  le  royaume  pour  eox»  elle 
transmettaient  à  leurs  enfÎBmts.  Os  étalent  rois»  furétres  et  juges.  G*<it 
une  des  cinq  espèces  de  monardiies  dont  nous  parle  Aristole  *  ;  et  c'est 
la  seule  qui  puisse  réveiller  l'idée  de  la  constitution  monarchique.  Mais 
le  plan  de  cette  constitution  est  opposé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étaient  distribués  de  manière  que  le  peuple  y  avait 
la  puissance  législative  ^  ;  et  le  roi ,  la  puissance  exécutrice ,  avec  la 
puissance  de  juger  ;  au  lieu  que,  dans  les  monarchies  que  nous  connaift» 
sons ,  le  prince  a  la  puissance  exécutrice  et  la  législative  »  ou  du  moins 
une  partie  de  la  législative  ;  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  héroïques  les  trois  pouvoirs 
étaient  mal  distribués.  Ces  monarchies  ne  pouvaient  subsister;  car» 
dès  que  le  peuple  avait  la  législation ,  il  pouvait»  au  moindre  caprice, 
auianlir  la  royauté,  comme  il  fît  partout. 

Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  avait  le  pouvoir  législatif  ;  chez  un 
peuple  renfermé  dans  une  ville ,  où  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  devient 
plus  odieux  encore  ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  de  savoir  bien 
placer  la  puissance  déjuger.  Mais  elle  ne  le  pouvait  être  plus  mal  que 
dans  les  mains  de  celui  qui  avait  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès  ce 
moment  le  monarque  devenait  terrible.  Mais  en  même  temps  comme  ii 
n'avait  pas  la  législation  »  il  ne  pouvait  pas  se  défendre  contre  la  léglsb- 
Uon  ;  il  avait  trop  de  pouvoir»  et  il  n'en  avait  pas  assez. 

On  n'avait  pas  encore  découvert  que  la  vraie  fonction  du  prince  était 
d'établir  des  juges ,  et  non  pas  de  juger  lui-même.     politique  contraire 

I  AmsTOTi,  MUêque^  Ut.  V,  chap.  rangement  «C  la dUpotition  des  parties  qii 

IX.  ~  Les  Molosses  n'eurent  jamais  qu'an  doivent  composer  le  tout.  Dans  l'Ktat  po 

roi,  et  Montesquieu  paratt  avoir  tiré  une  litiqae,  c'est  le  foiiTeraiiiy  les  aujets,  la 

fiiaiM  indaetioa  de  ee  passaga  d'Ariitote.  natara  da  gooTeraemaat  »  at  lat  laia  rtia* 

(P)  tiveaàlaatM  aesahotat.  (D.) 

•  En  quelque  endroit  qu^il  y  ait  des  rois  .  3  Aaiwwa»  PoUHùm ,  Uw.  m»  cte^ 

et  eu  quelque  nombre  quils  aient  été,  ils  ^|y^             '  * 

a'oat  jaaait  formé  la  aoottitatloa  :  Ua  an  ^  ' 

ont  seulement  fait  partie.  La  constltatioa  ^*^* 

d  uii  l.tat  ou  de  tout  autre  objet  quelcon-  *  Voyex  cr  que  dit  Plutarque,  fis  éê 

que  n'est  ei  ne  |icut  ètie  que  l'uuion,  l'ar-  Thésée,  Vojea  ansai  Thucydide,  i, 
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midit  le  gouveroeaieiit  d'un  seul  insupportable.  Tout  est  mis  fuMl 
chassés.  Les  Gieca  nlmaginèrent  point  la  vraie  distribution  des  trois 
pouvoirs  dans  le  gouvernement  d'un  seul  ;  ils  ne  Timaginèrent  que  dans 
le  gouvernement  de  plusieurs ,  et  ils  appelèreot  celte  gorto  de  constitua 
tioûy  police 

a 

CHAPITRE  XU. 

Do  iOQmBesMDtdes  vols  deEeoM,  et eosunent  les poofoirt 

y  ftirsDl  distiiboés. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avait  quelque  rapport  à  celui  des 
rois  des  temps  hén^ques  ebez  les  Grées,  Il  tomba,  comme  les  autres» 
par  son  vice  général  >  (piolque  en  lui-même  et  dans  sa  nature  particulière 
il  Mt  très-bon. 

Ponr  faire  connaître  ce  gouvernement,  je  distinguerai  celui  des  cinq 
premiers  rois ,  celui  de  Servius  Tullius ,  et  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  était  élective ,  et  sous  les  cinq  premiers  rois,  le  sénat 
eut  la  plus  grande  part  à  Télection. 

Après  la  inort  du  roi ,  le  sénat  examinait  si  Ton  garderait  la  forme  du 
goavemement  qui  était  établie.  S'il  jugeait  à  propos  de  la  garder ,  il  Dom- 
inait mi  magistrat'»  tiré  de  SCO  corps»  qui  élisait  un  roi  :1e  sénat  de- 
vait approuver  Félection  ;  le  peuple ,  la  confirmer  ;  les  auspioes  »  la  ga* 
nntir.  Si  mie  de  ces  trois  conditions  manquait»  il  fallait  Caire  une  autre 
âeetion. 

La  constitution  était  monarchique ,  aristocratique  et  populaire  ;  et 
teUe.fut  l'harmonie  du  pouvoir  qu'on  ne  vit  ni  jalousie,  ni  dispute, 
dans  les  premiers  règnes.  Le  roi  commandait  les  armées ,  et  avait  l'in- 
tendancc  des  sacrifices  i  il  avait  la  puissance  de  juger  les  affaires  civiles  ^ 
et  criminelles  ^  ;  il  convoquait  le  sénat  ;  il  assemblait  le  peuple  ;  il  lui 
portait  de  certaines  affaires  »  et  réglait  les  autresaveo  le  sénat  ^. 

Le  sénat  avait  une  grande  autorité.  Les  rois  prenaient  souvent  des 
sénateurs  pour  juger  avec  eux  ;  ils  ne  portaient  point .d'aflàires  au  peu- 
ple qu'elles  n'eussent  été  délibérées^  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avait  le  droit  d'élire  ^  les  magistrats ,  de  consentir  aux  nou- 

•Vojm  Arfstota,  PoMique,  lir.  IV,  167  et  172  ) 

chip.  VIII.  *  Ibid.,  liv.  IV,  pag.  276.  —  H  «tt  qnes- 

^Dkuts  o'H*i.icabiia9sb  ,  Ut.  U,  pag.  tion  ici  de  Brutai,  et  non  des  rois.  Brutus 

120;  et  Ut.  IV,  pag.  242  et  243.  y  délibère  avec  le  «énat ,  et  donne  son 

'  Voyei  lê  «ttMoart  ie  Tanaqoll ,  east  avia  tar  la  taae  do  gamraement  qal 

Titclive,  tir.  !,  et  le  règlement  de  Servius  devait  être  sabstitné  à  la  royauté,  aprèd 

ToUiu  »  dans  Uenyt  d'HalicarnaMe ,  liv.  rezpultion  de  Tarquin  le  Saperbe.  (  D.  ) 

IV.pag.  229.  ^  Dâats    s'HALicAaaAMB,    Ut,  ||.  il 

*  Voyes  Denyt  d'HaUearaaMa,  Ur.  U  •  AdlaitpowlMitqa'U  na  nommât  pas  à  toa» 

yag.  118;  et  ItT.  III,  pag.  171.  les  les  charges .  puisque  Valérins  Pahlicola 

^  Ce  fut  par  un  sénatus^nsulte  que  fit  la  fameuse  loi  qai  défendait  à  tout  ci- 

lUlM  Hmww  envoya  détnilre  Albe.  toyes  d'exercer  aoeni  empld»  a'tt  Ml'*- 

flltvft  »*H4ue«aa*sse,  Uv»       P«S»  TaltobCesa  par  leMiflhiBa«N  pe^plf. 
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M  l'espait  des  lois. 


Viiei  liit»  knqae  leM^  le  permeltanl,'  oéldi  &»  déclarer â  gaem 
el  dêMpe  lafttiÉ*  il'4i%vaH  fioiatla  puissaim  de  juger.  Quand ToNiif 
Hostilius  renvoya  le  jugement  d'Horace  aa  peuple,  il  eut  des  laisons 
particulières,  que  Ton  trouve  dans  Denys  d'Halicarnasse 

La  constitution  changea  sous  Servius  Tullius*.  Le  sénat  n'eut  point 
de  part  à  son  élection  :  il  se^it  proclamer  par  le  peuple.  11  se  dépouilla 
des  jugements  ^  civils ,  et  ne  se  réserva  que  les  criminels  ;  il  porta  direc- 
tement au  peopl»  toutes  les  affairas  :  il  te  soutef^  (tes  Uxes ,  et  en  mil 
tout  te  terdeau  sur  les  patrteteos.  Ainsi»  à  mesure  qu'il  affaiblissait  k 
puissance  royale  et  l'autorité  du  sénat  »  il  jaugmenteit  le  pouvoir  da 
peuple^. 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat  ni  par  le  peuple.  Il  regarda  Ser- 
vius Tullius  comme  un  usurpateur,  et  prit  la  couronne  comme  un  droit 
héréditaire  ;  il  extermina  la  plupart  des  sénateurs  ;  il  ne  consulta  plus 
ceux  qui  restaient ,  et  ne  les  appela  pas  même  à  ses  jugements  ^  Sa  puis« 
sauce  augmenta  i  mais  ce  qu*il  y  avait  d*odieux  dans  cette  puissance 
devint  plus  odieut  encb^é  :  il*  usurpa  te  pouvoir  du  peuple  ;  il  fit  des  lots 
sans  lui;  il  en  fit  même  contre  lui^.  11  aurait  réuni  les  trois  ponvoiit 
dans  sa  personne  ;  is^i  te  peuple  se  souvint  un  moment  qu'il  étsdt  légisr 
bteur  9  et  Tarquin  ne  lut  plus  t 

..   .     .  CUAPiXa£..XiU. 

Réflexions  géuérales  sur  Tétat  de  Rome  après  Texpubion  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'est  ainsi  qu'encore  aujour- 
d'hui ,  dans  leur  capitale,  on  laisse  les  nouveaux  palais  pour  aller  cher- 
cher des  ruines;  c'est  ainsi  que  l'œil  qui  s'est  reposé  surTémaildes 
prairies ,  aime  à  voir  les  rôéhers  et  les  montagnes. 

Les  familles  patncietHKes  avtiient  eu  »  de  tout  temps ,  de  grandes  préro* 
gatives.  Ges  distkietibtisv  gniides  seins  les  rote ,  devinrent  bien  pl» 
importantes  après  leur  expulsliMi.  Gete  eaïua  la  jalousie  des  plébéiens , 
qui  Toulurenl  le&abatefler.  LesreeptestalionB  frappàtenl  sur  la  tonstita- 
Uonsans  affaiblir  le  gouvernement  :  car,  pourvu  qne  les  magistratures 
conservassent  lettr  autorité ,  il  était  assez  indifférent  de  quelle  famille 
étaient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective ,  comme  était  Kome^  suppose  uécessairemeol 

•*  Il  se  prira  de  Ife  moitié  de  la  puissance  de  ses  tyrans  domestiques ,  accrut  au  df- 

royale ,  dit  Dcua  d'IUlicaruasso»  lif.  IV ,  hors  le  nombre  de  se*  enoemia.  11  lu  11 

pif.  229.  <   I .  .    M  .    ,  perdre  aea  alliés  ;  et  cette  iM'  «iestiaés 

♦  On  croyait  que»  s'il  n'avait  pas  été  à  être  la  maitressedil  inondai' ftet  prfs de 
prévenu  par  Tarquin,  il  aurait  étal)ll  le  rentrer  dans  le  néaut  d'où  elle  était  sortie 
gouvernement  populaire.  (  naats  b'Hai,i.  deux  cent  auaraiite-trots  ans  auparaTaaC 
•AaiTâMB,  Ut.  IV,  pa^.  S48.)  (  D.  ) 

*  Dama  i(^HAu«*BaAaM,  lif.  tv* 
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un  corps^qçlof^  clique  pjifeganl  (fax  I^i9outk«p«t;4^49oi6lte4»4m0e 
d'abord  e^.tyranpie  ou  en  Élat.  popiilaîn»  :.iiMMiw£(at  p«p«laîi«.Bta 
pas  besolo  4e  c^te  di^tioct^a  des  familles  pour  M  oiaiptMir*  Cmi  te 
(jui  lit  que  les  patriciëos^  qui  étaient  dea  parties  néoessaira  de  laçons- 
filutiondu  t^mps  des  rois,  en  devinrait  une  partie  superflue  du  temps 
des  consuls  :  le  peuple  put  les  abaisser  sans  sq  .^éUruU'^.  luÎHUènie ,  et 
changer  la  constitution  sans  la  corrompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens ,  Home  dut  tomber  des 
mains  des  rois  dans  celles  du  peuple.  Mais  ie  peuple ,  en  abaissant  ks 
patriciens,  ne  dut  poin^  craindçj^  de  reloqit^  dppa  aèk^  dM  roir.  . 

Un  État  peut  changer  de  deux  manièrsa  ^paj^^f^a»  la.«nnitiMion 
se  corrige  »  ou  parce  qu'elle  se  corrompt.  ^*il  a  cpiiBervÀ  «m  pdocipes,  et 
que  la  constitution  change ,  c'est  qu'elle  as  corrige  ;  s'il  a  perdu  ses  prin- 
cipes,  quand  la  constilutiom  vient  à  changer,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Rome ,  après  l'expulsion  des  rois ,  devait  ôli  e  une  démocratie.  Le 
peuple  avait  déjà  la  puissance  législative  :  c  était  son  suffrage  unanime 
qui  avait  chassé  les  rois  ;  et ,  s'il  ne  persistait  pas  dans  cette  volonté ,  les 
Tarquins  pouvaient  à  tous  les  instants  revenir.  Prétendre  qu'il  eût  voulu 
les  chasser  pour  tomber  dans  l'esclavage  de  quelques  fan^Uea»  cela  o'^ 
tait  pas  raisonnable.  La  situation  des  choses  demandait  donc  que  Rome 
fut  une  démocratie  ;  et  cependant  elle  no  l'élit  pas*  Il  fallut  tempérer  le 
pouYoir  des  principaux ,  et  que  les  lois  indinaasent  vers  la  démocratie* 

Souvent  les  fitaû,  Se]oîdssent,.pkia  dan^  je  pas^ge  in^^nsibl9:4'ttn« 
constitution  à  une  autre  «  qu'ils  ne  le  Caisaient'dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  constitutions.  C'est  pour  lorsque  tous  les  ressorts  du  gouveruemout 
sont  tendus  ;  que  tous  les  citoyens  ont  des  prétentions  ;  qu'on  s'all.Kjue 
ou  qu'on  se  caresse,  et  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre  ceux  (jui 
défendent  la  conslitutif>a  qui  déclw^  et  ceux  qui  meUent.çu  avant  celle 
quiprévaMt,  '  "  '  ^  i  ^.  r.,  .  . 

■    .  CHAPITRE  3^ii'  .•  /'*•,.'      ■  ■ .' 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs  dompienea  a  cHiange^ 

•  **atrè«rcxpul^hdei(T«8.  '  ' 

Quatre  choses  choquaient  prâicîpalement  la  liberté  de  RoiDe.  Los  pa- 
tiiciens  obtenaient  «râli  tous  ler-emplois  sacrés  y  politiqiles,  oivtls  et 
nilitairet  ;  onavail  âttadié  m  eonsnlat  un  pduvoir  exorbitant  ;  on  faisait 
«les  outrages  au  peuple  ;  enfin  on  ne  lollaiasail  presque  auoMieiiillueneet 
(laos  les  suffrages.  Ce  fàMt  cet  quatre  abus  que  le  peupla  corrigea. 

I*  Il  lit  établir  qu'il  y  aurait  des  magistratures  où  les  plébéiens  pour- 
raient prétendre  ;  cl  il  obtint  peu  à  peu  qu'il  aurait  par^. à  toutes ,  c.\cepté 
>  colle  d'e«/re-roi. 

2*  Un  décomposa  le  consulat  «  et  on  en  forma  plusieucs  magistratures- 
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On  crét  des  préteun  ^  à  qui  od  donnâ  la  poissanoe  de  juger  ks  âUabtt 
privées  ;  on  nomma  des  questean  *  pour  fàire  juger  les  erimespublieft; 
on  établit  des  édiles  à  qui  on  donna  la  police;  on  fitdestrésoïkrB'quî 

eurent  radministration  des  deniers  publics  ;  enfin  ,  par  la  création  des 
censeurs  on  ôta  aux  consuls  cette  partie  de  la  puissance  législative  qui 
règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  momentanée  des  divers  corps 
de  rÉtat.  Les  principales  prérogatives  qui  leur  restèrent  furent  de  pré- 
sider aux  grands  *  états  du  peuple»  d'assembler  le  sénat,  et  de  oom* 
mander  les  armées. 

3**Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns  qui  pouvaient  à  tous  les  ûuh 
tanti  arrêter  les  entreprises  des  patriciens  »  et  n'empêchaient  pas  aeo- 
lement  les  injures  particulières  »  mais  encore  les  générales* 

4*  Enfin  les  plébéiens  augmentèrent  leur  influence  dans  les  décisions 
publiques.  Le  peuple  romain  était  divisé  de  trois  manières,  par  centu- 
ries ,  par  curies  et  par  tribus;  et  quand  il  donnait  son  suffrage, il  était 
assemblé  et  formé  d'une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première ,  les  patriciens ,  les  principaux ,  les  gens  riches  »  le 
sénat  f  ce  qui  était  à  peu  près  la  mémo  chose ,  avaient  presque  toute  Tau 
torité  ;  dans  la  seconde  »  ils  en  avaient  moins  ;  dans  la  troisième  »  encore 
moins. 

La  division  par  centuries  était  plutôt  une  division  de  cens  et  de  moyens 
qu'une  division  de  personnes.  Tout  le  peuple  était  partagé  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  ^  qui  avaient  chacune  une  voix.  Les  patriciens  et 
les  principaux  formaient  les  quatre-vingt-dix-huit  premières  centuries  ; 
le  reste  des  citoyens  était  répandu  dans  les  quatre-vingt-quinze  autres. 
Les  patriciens  étaient  donc,  dans  cette  division,  les  maîtres  des  suffra- 
ges. 

Dans  la  division  par  curies  * ,  les  patriciens  n'avaient  pas  les  mêmes 
avanti^  :  ils  en  avaient  pourtant.  11  fallait  consulter  les  auspices  »  dont 
les  patriciens  étaient  les  maîtres  ;  on  n'y  pouvait  faire  de  proposition 
au  peuple»  qui  n'eût  été  auparavant  portée  au  sénat  et  approuvée  par 
un  sénatus-eonsulte.  Mais  dans  la  division  par  tribus  il  n'était  question 
ni  d'auspices,  ni  de  sénatus-consuUe,  et  les  patriciens  n'y  étaient  pas 
admis. 

Or,  le  peuple  chercha  toujours  «i  faire  par  curies  les  assemblées  qu'on 
avait  coutume  de  faire  par  centuries ,  et  à  faire  par  tribus  les  assemblée:^ 
qui  se  faisaient  par  curies  :  ce  qui  lit  passer  les  affaires  des  mains  des 
patriciens  dans  ^les  des  plébéiens. 

Ainsi,quandlesplébéienseurent  obtenu  le droitde  juger lespatriciens, 
ce  qui  commença  lors  de  l'affaire  de  Coriolaii  ^ ,  les  plébéiens  voulurent 

*TiT«-LivB,  décade  première,  liv.  VI.       *  Voyez  là-dessus  Tite-Livc  ,  lir.  I  ;  «t 

*  Ouatiores  parricidii,  (  PoMroitius.    Ocoyt  d'UaUcAriLa««e,  liv.  iV  et  VII. 

Ic|.  3,  §  33 ,  ir. ,  <le  Ortg,jw,  )  •  Omt  s'HAuoAavAMs ,    ttr.   IX  , 

*  pLDTAaQUB ,  fie  d»  PuMitola,  pag  598. 

<  ComitiisccnturUUiê.  '<  Demi  b'IUlicaaiiasss,  Ut.  VII. 
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ks  juger  assemblés  par  tribus  * ,  et  non  par  centuries  ;  et  lorsqu'on  ût.i- 
hùl  eo  faveur  du  peuple  les  nouvelles  magistratures  '  de  tribuns  et  d'é- 
diles, le  peuple  obtint  qu'il  s'assemblerait  par  curies  pour  les  nommer  ; 
et  quand  sa  puissance  fut  affermie ,  ii  obtint  ^  qu'ils  seraient  nommés 
dans  une  assemblée  par  tribus. 

CHAPimE  XV. 

Comment,  daos  Tétat  florisfiant  de  ia  république,  Rome  perdit  tout  à  coup 

sa  liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  ceux-ci 
ilemandèrent  que  ron  donnât  des  lofs  fixes ,  afin  que  les  jugements  ne 
fussent  plus  Teffet  d'une  volonté  capricieuse  ou  d'un  pouvoir  arbitraire. 
Après  bien  des  résistances ,  le  sénat  y  acquiesça.' Pour  composer  ces 

his ,  on  nomma  des  décemvirs.  On  crut  qu'on  devait  leur  accorder  un 

grand  pouvoir,  parce  qu'ils  avaient  à  donner  des  lois  à  des  partis  qui 
étaient  presque  incompatibles.  On  suspendit  la  nomination  de  tous  les 
magistrats;  et,  dans  les  comices,  ils  furent  élus  seuls  administrateurs 
delà  république.  Ils  se  trouvèrent  revèlus  de  la  puissance  consulaire  et 
de  la  puissance  tribunitienne.  L'une  leur  donnait  le  droit  d'assembler  le 
sénat  ;  l'autre  celui  d'assembler  le  peu|)le  :  mais  ils  ne  convoquèrent  ni 
le  sénat  ni  le  peuple.  Dix  hommes  dans  la  république  eurent  seuls  toute 
la  puissance  législative,  toute  la  puissance  exécutrice,  toute  la  puissance 
des  jugements.  Rome  se  vit  soumise  à  une  tyrannie  aussi  cruelle  quo 
celle  de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçait  ses  vexations,  Rome  était  indi- 
gnée du  pouvoir  qu'il  avait  usurpé  ;  quand  les  décemvirs  exercèrent  les 
leurs  •  elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avait  donné. 

Mais  quel  était  ce  système  de  tyrannie ,  produit  par  des  gens  qui  n'a- 
vaient obtenu  le  pouvoir  politique  et  militaire  que  par  la  connaissance 
des  arfaires  civiles,  et  qui ,  dans  les  circonstafTces  de  ces  temps*là , 
avaient  besoin  an  dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens  pour  qu*ils  se  lais- 
sassent gouverner,  et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les  défendre? 

Le  spectacle  de  la  mérl  de  Virginie ,  immolée  par  son  père  à  la  pudeur 
flà  la  liberté ,  fit  évanouir  la  puissance  des  décemvirs.  Chacun  se  trouva 
libre,  parce  que  chacun  fut  offensé;  tout  le  monde  devint  citoyen , 
l>arce  que  tout  le  monde  se  trouva  père.  Le  sénat  et  le  peuple  rentrèrent 
•lans  une  liljcrlé  qui  avait  été  confiée  à  des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain  ,  plus  qu'un  autre  ,  s'émouvait  par  les  spectacles  : 
celui  du  corp<  sanglant  de  Lucrèce  fit  finir  la  royauté  ;  le  débiteur  qui 
parut  sur  la  place  couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme  de  la  républi- 
que; la  vue  de  Virginie  lit  chasser  les  décemvirs.  l^our  faire  condaui' 

*  Contre  l'ancien  usage,  comme  on  le      ^  i.iv.  Vi ,  pag- 410  et  4  U. 
voit  dans  Daqri  d'HaUcaraaue ,  Uv.  V ,     *  Uv*  IX ,  pftf •  M- 

MoantaQuini.  U 
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ner  MaiiHus,  il  fallul  oter  au  peuple  la  vue  du Capitole  ;  ia  nrhf  mng|[(|intf 
de  César  remit  Rome  dant  la  servitude.  * 

CHAPITKËXVI. 
De  la  puissance  législative  dans  la  république  romaine. 

On  n'avait  point  de  droits  à  se  disputer  sous  les  décemvirs;  mais, 
quand  la  liberté  revint  ,  on  vit  les  jalousies  renaître  :  tant  qu'il  resta 
quelques  privilèges  aux  patriciens ,  les  plibéiens  les  leur  ôtèrent. 

11  y  aurait  eu  peu  de  mal  si  les  plébcieus  s'étaient  contentés  de  priver 
les  patriciens  de  leurs  prérogatives,  et  s'ils  ne  les  avaient  pas  offensés 
dans  leur  qualité  même  de  citoyen.  Lorsque  le  peuple  était  assemble  par 
curies  ou  par  centuries,  il  était  composé  de  séuateurs,  de  patriciens  et  de 
piébéieDS.  Dans  les  disputes»  les  plébéiens  gagnèrent  ce  point  '  que  seuls, 
sans  les  patriciens  et  sans  le  sénat  »  ils  pourraient  (aire  des  lois  ^u'on 
appela  plébiscites  ;  et  les  comices  où  .on  les  fit  s'appelèrent  comices  par 
tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas  où  les  patriciens  *  n'eurent  point  de  part 
à  la  puissance  légisbliye  »  et  ^  où  Us  furent  soumis  à  la  puissance  lé* 
gistative  d*un  autre  corps  de  l'État  :  ce  fut  un  délire  de  la  liberté.  Le 
peuple ,  pour  établir  la  démocratie ,  choqua  les  principes  mêmes  de  la 
démocratie.  Il  semblait  qu'une  puissance  aussi  exorbitante  aurait  dû 
anéantir  l'autorité  du  sénat  ;  mais  Home  avait  des  institutions  admira- 
bles. Elle  en  avait  deux  surtout  :  par  l'une ,  la  puissance  législative  du 
peuple  était  réglée  ;  par  l'autre ,  elle  était  bornée. 

Les  censeurs  ,  et  avant  eux  les  consuls  ^  ,  formaient  et  créaient ,  pour 
ainsi  dire  ,  tons  les  cinq  ans,  le  corps  du  peuple;  ils  exerçaient  la  légis- 
lation sur  le  corps  même  qui  avait  la  puissance  législative.  Tiberius 
«  Graccbus»  censeur ,  dit  Cicéron  »  transféra  les  affranchis  dans  les  tribus 
«  de  la  ville ,  non  par  la  force  de  son  éloquence ,  mais  par  une  parole  et 
«  par  un  geste  ;  et ,  s'il  ne  l'eût  pas  fsit  »  cette  république  »  qu'aujour- 
«  d'hui  nous  soutenons  à  peine  »  nous  ne  l'aurions  plus.» 

D'un  côté»  le  sénat  avait  le  pouvoir  d'ôler  »  pour  ainsi  dire,  la  répti- 
bliqae  des  mains  du  peuple ,  par  la  création  d'un  dictateurs  devant  le* 

DsvTS  »*Il4ucAftarAUS ,  Ut.  XI,  pas*  <^(^  Publias  Pliilo  ,  dirtatear,  Itui  deRouc 

7*iô.  410.  Titk-Ltve  ,  liv.  VIII.  ) 

'  i'ar  les  luis  sacrées  ,  les  plébéiens  pu-  *  L'an  312  de  Rome,  les  consuls  faîsaieut 

reDt  faira  dei  plébiecites,  wola,  et  sana  encore  le  cens,  comme  il  pardt  par  De- 

que  les  patrirlcns  fussent  admis  dans  leur  ny.s  d'IIalimnin^sp ,  liv.  XÎ. 

HHseniblôe.  (I)e?its  s'iliLicARNAs.'iK ,  Ht.  ^  L'excellence  du  gouvernement  d'un 

VI ,  pag.  4 10  ;  et  Ut.  VII ,  pn^.  430  )  seal  est  si  bien  démontrée,  dans  les  r^pn- 

Par  la  loi  faite  après  rcxpulsipii  des  bliqucs  mêmes ,  que  sitôt  que  Rome  ne 

décemvirs,  le.s  patriciens  fureut  soumis  voyait  menacée  de  quelque  danger,  elle 

aux  plébiscites ,  quoiqu'ils  n'eii.ssent  pu  y  crcuit  uu  dictateur,  magielrat  qui  exerçait 

donner  leur  Toix.  (TxTia«Li VF. ,  liv.  III  ;  et  un  pouvoir  tout  à  fait  monarchique,  et 

I)k?iys    u'Halicarn Assr,   liv,    XI  ,  pas.  plus  étenth»  que  celui  des  roi» qui  aiaiHBt 

Îf25.  )  Et  celte  loi  fut  confirmce  par  celle  fondé  cet  empire.  (U.) 
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quel  le  sou\  ei  aio  baisMU  la  tèie  ^  et  Uûn  les  plus  populaires  resiaient 
dans  le  siUttce 

CHAPITRE  XV n. 
De  11  po&isaDCt  eséoHftrice  dont  la  même  répuUiqQe. 

Si  le  peuple  fut  jviloux  de  sa  puissance  législative  ,  il  le  fut  moins  de 
sa  puissance  exécutrice.  Il  la  laissa  presque  tout  entière  au  sénat  et  aux 
consuls ,  et  il  ne  ne  réserva  guère  (jue  le  droit  d'élire  les  magistrats^  et 
de  confirmer  les  actes  du  sénat  et  des  généraux. 

Ronae ,  dont  la  passion  était  de  commander,  dont  l'ambition  était  de 
tout  soumettre ,  qui  avait  toujours  usurpé ,  qui  usurpait  encore ,  avait 
contÎDueUement  de  grandes  affaires  ;  ses  enoemis  conjuraient  contre 
elle ,  ou  elle  conjurait  contre  ses  ennemis. 

Obligée  deae  conduire  d'un  côté  avec  na  courage  héroïque»  et  de 
l'antre  avec  une  sagesse  consommée»  l'état  des  choses  demandait  que 
le  séoâi  eût  la  direction  des  affaires.  Le  peuple  disputait  au  sénat  tou* 
tes  les  branches  de  la  puissance  législative ,  parce  qu'il  était  jaloux  de 
sa  liberté  ;  il  ne  lui  disputait  point  les  branches  de  la  puissance  exécu- 
trice ,  parce  qu'il  était  jaloux  de  sa  gloire. 

La  part  que  le  sénat  prenait  à  la  puissance  exécutrice  était  si  grande , 
que  Polybe  ^  dit  que  les  étran^^ers  pensaient  tous  que  Rome  était  une 
aristocratie.  Le  sénat  disposait  des  deniers  publics  et  donnait  les  reve- 
nus à  ferme;  il  était  l'arbitre  des  affaire»  des  alliés;  il  décidait  de  la 
guerre  et  de  la  paix ,  et  dirigeait  à  cet  égard  les  consuls  ;  il  tixait  le  nom* 
bre  des  troupes  romaines  et  des  troupes  alliées ,  distribuait  les  provin- 
ces et  les  aroîées  aux  consuls  ou  aux  préteurs;et,  Tan  du  commandement 
expiré,  il  pouvait  leur  donper  un  successeur;  il  décernait  les  triom- 
phes ;  U  recevait  des  ambassades,  et  en  envoyait  ;  il  nommait  les  rois,  les 
récompensait,  les  punissait,  les  jugeait,  leur  donnait  ou  leur  faisait 
perdre  le  titre  d'alliés  du  peuple  romain. 

Les  consuls  faisaient  la  levée  des  troupes,  qu'ils  devaient  mener  ^  la 
guerre  ;  ils  comraaikbtienl  les  armées  de  terre  ou  ^e  mer  i  disposaient 
des  alliés^  ils  avalent  dans  les  provinces  toute  la  puissance  de  la  répu- 
blique ;  ils  donnaient  1.1  paix  aux  peuples  vaincus,  leur  en  imposaient  les 
conditions  ,  ou  les  renvoyaient  au  sénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  le  peuple  prenait  quelque  part  aux 
aff  aires  ilc  la  guerre  et  de  la  paix ,  il  exerçait  plutôt  sa  puissance  légis- 
lative (jue  sa  puissance  exécutrice  ;  il  ne  faisait  guère  que  confirmer  ce 
i|ue  les  rois,  et  après  eux  les  consuls  ou  le  sénat ,  avaient  fait.  Bien  loin 

*  Comme  etUet  qui  penaetMent  d'Ap-  trois  ponrolrt  étafont  tfftribné*  dans  te 

peler  aa  peaple  dM  onlOttaMei  de  lOM  république  romaine,  et  qaels  rtaient  les 

Im  timgigUHu  droits  respectifs  dn  iioAt  de«  consoJs  et 

'  Ut.  VI.     Voyez  ,  dans  Pulybe  ,  iir.  du  peuple.  ^P.) 
VI,  ctep.  U,  X,  XI  et  xi|),  coBUBent  lee 
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que  le  pe«iple  fût  l'arbitre  de  la  guerre  9  nom  voyons  ipe  les  consuls  ou 
le  sénat  la  faisaient  souvent  malgré  l'opposition  de  ses  tribuns.  Mais , 
dans^lvresse  des  prospérités ,  il  augmenta  sapuissanoe  exécutrice.  Ainsi 
il  créa  lui-même  *  les  tribuns  des  légions,  que  les  généraux  avaient  nom- 
més jusqu'alors  ;  et ,  quelque  temps  avant  la  première  guerre  puni(|  10, 
il  régla  qu*U  aurait  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ^ 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  puissaace  de  juger  dans  le  gouTememeut  de  Rome. 

puissance  de  juger  fat  donnée  au  peuple»  au  sénat  »  aux  magis- 
trats 9  à  de  certains  juges.  Il  faut  voir  comment  elle  fut  distribuée.  Je 
commence  par  les  affaires  civiles. 

Les  consuls  ^  jugèrent  après  les  rois  comme  les  préteurs  jugèrent  après 
les  consuls.  Servius  Tullius  s'était  dépouillé  du  jugement  des  affaires 
civiles ,  les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus ,  si  ce  n'est  dans  des 
cas  très-rares  ^,  que  l'on  appela  pour  cette  raison  extraordinaires  ^.  Ils  se 
contentèrent  de  nommer  les  juges  ,  et  de  former  les  tribunaux  qui  de 
vaient  juger.  11  parait,  par  le  discours  d'Appius  Glaudius  dans  Denys 
d'Halicarnasse  ^ ,  que,  des  l'an  de  Rome  26a ,  ceci  était  regardé  comme 
une  coutume  établie  cbez  les  Romains  ;  et  ce  n'est  pas  la  faire  remonter 
bien  haut  que  de  la  ra{)portor  à  Servius  Tullius. 

Chaque  année  le  préteur  formait  ime  liste  '  ou  tableau  de  ceux  qu'il 
choisissait  pour  faire  la  fonction  déjuges  pendant  l'année  de  sa  magis- 
trature. On  en  prenait  le  nombre  suffisant  pour  chaque  affaire.  Cela  se 
pratique  à  peu  près  de  même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  était  très-lavora- 
ble  à  ië  liberté  ^»  c'est  que  le  préteur  prenait  les  juges  du  consentement  ' 
des  parties.  Le  grand  nombre  des  récusations  que  Ton  peut  faire  au- 
jourd'hui en  Angleterre  revient  à  peu  près  a  œt  usage. 

Ces  juges  ne  décidaient  que  des  questions  de  fait**  :  par  exemple,  ai 
une  somme  avait  été  payée  ou  non ,  si  une  action  avait  été  commise  ou 

'  L'an  de  Rome  444*  (Titb-Livb  ,  pre-  titutes  ,  Uy.  1^. 

mière  décade, 'Ut.  IX.)  La  guerre  contre  <  Lhr.  XI,*pag.  3S0. 

Persèe  paraissant  péiilleose,  nnsénatas-  ^  ^Ibumjwiiciwn. 

consulte  ordonna  que  cette  loi  serait  sns-  *  Nos  ancêtres  n'ont  pas  Toola*,  dit  Ci* 

peudae  ;  et  le  peaple  y  consentit  (Titb-  ciron,  j^ro  ClttentU),  qu'an  homme  dont 

Livx,  cinqidèm»  décade ,  lir.  XLIT.  )  les  partfes  ne  aanlent  pas  convenues  pût 

'  Il  l'arracha  du  sénat,  dit  Fr«ias]M>  être  joRe  ,  non-senlement  de  la  réputation 

mius,  deuxième  décade,  liv.  VL  d'un  citoyen ,  mais  même  de  la  moindre 

^On  ne  pent  deoter  que  les  connile,  aflkire  péemiinire. 

avant  la  création  des  préteurs,  n'eussent  'Voyez  dans  les  fraj^ments  de  la  loi 

eu  les  jugements  civils.  Voyez  Tite-Live,  Serrilienne  ,  de  la  Cornélienne ,  «t  autres  , 

première  déeade,  ttv.  H,  pag.  19;  Denys  de  queUe  minière  eetloie  donnaient  des 

d'Halicarnasse,  Uf.X,  pag.  697.  et  même  juges  dans  les  crimes  qu'elles  se  prnpo- 

livre,  pag.  645.  sa ient  de  punir.  Souvent  ils  étaient  prie 

^  Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls;  par  le  choix,  quelquefois  par  le  sort,  et 

rien  ne  les  rendit  plus  odieux.   (  Dents  enfin  par  le  sort  mêlé  avec  le  choix. 

p'HAi.tcABVAssB,  liv.  XI,  pBg.  709.  )  '0  siyiqvM^  de  ïïtn/ef.  Ut.  iU,  chap» 

^  JudMa  extraordinarla-  Voye^i  les  /i^*  y|| ,  in  faiê. 


Digitized  by  Google 


LIYAB  II,  GHAPITAB  ZVIII. 


149 


non.  Mais ,  pour  les  questions  de  droit  ' ,  commes  elles  demandaient  une 
certaine  capacité  ,  elles  étaient  portées  au  tribunal  des  cenluravirs 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  affaires  criminelles,  et  les 
consuls  leur  succédèrent  en  cela.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette  autorité 
que  le  consul  Brutus  fit  mourir  ses  enfants  et  tous  ceux  qui  avaient 
conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce  pouvoir  était  exorbitant.  Les  consuls  ayant 
déjà  la  puissance  militaire ,  ils  en  portaient  l'exercice  même  dans  les  af- 
faires de  la  ville  ;  et  leurs  procédés,  dépouillés  des  formes  de  la  justice , 
étaient  des  actions  violentes  plutôt  que  des  jugements. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valérienne ,  qui  permit  d'appeler  au  peuple  de  tou- 
tes les  ordomiances  des  consuls  qui  mettraient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen. 
Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer  une  peine  capitale  contre  on  citoyen 
romain  que  par  la  volonté  du  peuple  K 

On  voit,  dans  la  première  conjuration  pour  le  retour  des  Tarquins. 
que  le  consul  Brutus  juge  les  coupables;  dans  la  seconde  y  on  assemble 
le  sénat  et  les  comices  pour  juger  ^. 

Les  lois  qu'on  appela  sacrées  donnèrent  aux  plébéiens  des  tribuns  qui 
formèrent  un  corps  qui  eut  d'abord  des  prétentions  immenses.  On  ne 
sait  quelle  fut  plus  grande ,  ou  dans  les  plébéiens  la  lâche  hardiesse  de 
demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité  d'accorder. 
Li  loi  V.alérienne  avait  permis  les  appels  au  peuple  ,  c'est-à-dire  au  peu- 
ple composé  de  sénateurs ,  de  patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plébéiens 
établirent  qucce  serait  devant  eux  que  les  appellations  seraient  portées. 
Bientôt  on  mit  en  question  si  les  plébéiens  pourraient  juger  un  patricien  . 
cela  fut  le  sujet  d'une  dispute  que  l'affaire  de  Coriolan  fit  naître,  et  qui 
finit  avec  cette  affaire.  Coriolan ,  accusé  par  les  tribuns  devant  le  peuple, 
soutenait ,  contre  Fesprit  de  la  loi  Valérienne ,  qu'étant  patricien  il  ne 
pouvait  être  jugé  que  par  les  consuls  ;  les  plébéiens ,  contre  l'esprit  de  la 
même  loi ,  prétendirent  (pi'il  ne  devait  être  jugé  que  par  eux  seuls;  et 
ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  Douze  Tables  modifia  ceci.  Elle  ordonna  qu'on  ne  pourrait 
dédder  de  la  vie  d'un  citoyen  que  dans  les  grands  états  du  peuple 
Ainsi  t  le  corps  des  plébéiens >  ou ,  ce  qui  estla  même  cbose ,  les  comices 
par  tribus,  ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  dont  la  peine  n'était  qu'une 
amende  pécuniaire.  Il  fallait  une  loi  pour  infliger  une  peine  capitale  : 
pour  condamner  à  une  peine  pécuniaire ,  il  ne  fallait  qu'un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  Douze  Tables  fut  très-sage.  Elle  forma 

'  Voyei  Ontntilleii ,  liy.  IV ,  p«f .  54 ,  tulUnis  jus  dteen,  Voyes  Pomponlvs, 

b-folio ,  édition  d«  Paris,  154 1.  leff.  2,     6,  ff.»  de  Orig.  jur. 

'  Leg.  2,  §  24,  f(.»de  Orig.  jur.  Des  ma-  *  Dcai*  o'H*i>io*KaA«SB,  liv.  V.  pag 

gistrato  appelés  déistoivirB  |wéiidaiciit  an  332. 

jagemeat ,  U  lo«t  sooi  1»  dirtetion  d'an  ^  Les  eomices  par  centuries,  kaulk  Man- 

ftétenr.  lias  Capitolinus  fut-il         dans  ces  coini« 

*  Qmoi^m de  capite civis Romani  it^ussu  ces.  (TiTs>Ltvs,   décade  première,  lit. 

SopM  AMMni,  non  erai  pêrmtisfim  «w-  VL) 

la. 
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une  conciliation  admirable  entre  le  corps  des  plébéiens  et  le  sénat.  Car,  | 
comme  la  compétence  des  uns  et  des  autres  dépendit  de  la  grandeur  i 
de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime»  il  fallut  %u*ilii  se  ooooertamoi 
enseoilile. 

LaloiValMennedtataateeqiiireatailàBpmdagooTornementii»  i 
avait  du  rapportà  celai' des  ids  gms  des  temps  bénies*  Les  ooDsob  | 
se  trouvèrent  sans  pouvoir  pour  b  punition  des  erimes.  Quoique  tous  I 

les  crimes  soient  publics ,  il  faut  pourtant  distinguer  ceux  qui  intéressent 
plus  les  citoyens  entre  eux ,  de  ceux  qui  intéressent  plus  l'État  dans  la 
rapport  qu'il  a  avec  un  citoyen.  Les  premiers  sont  appelés  privés  ;  les 
seconds  sont  les  crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lui-même  les  crimes 
publics;  et,  à  Tégard  des  privés ,  il  nomma  pour  chaque  crime ,  par  une 
commission  particulière,  un  questeur  pour  en  fàire  la  poursuite.  C'était 
souvent  un  dés  magistrats  »  quelquefois  un  bomme  privé ,  que  le  peiqile  | 
dioisissaît.  On  l'appelait  questeur  du  jwrridd^.il  en  est  fait  mention  ! 
dans  la  loi  des  Douze  Tables  | 

Le  quësteui*  nommait  ce  qu'on  appelait  le  juge  do  la  question ,  qui 
tirait  au  sort  les  juges,  formait  le  tribunal ,  et  présidait  sous  lui  au  ju  ! 
gement'.  I 

11  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que  prenait  le  sénat  dans  !a 
nomination  du  questeur,  afin  que  l'on  voie  comment  les  puissances  étaient 
à  cet  égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  faisait  élire  un  dictateur  pour  ; 
faire  la  fonction  du  questeur*;  quelquefois  il  ordonnait  que  le  peuple  j 
serait  convoqué  par  un  tribun ,  pour  qu'il  nommât  uoquesteur  *  :  eniia  i 
le  peuple  nommait  quelquefois  un  magistrat  pour  faire  aon  rapport  au 
sénat  sur  un  certain  crune ,  et  lui  demander  qu'il  donn&t  un  questeur, 
comme  on  voit  dans  le  jugement  de  Lucius  Scipiou*  dans  Tite-Live 

L*an  de  Rome  604 ,  quelques-unes  de  ces  commissions  furent  rendues 
permanentes".  On  divisa  peu  à  peu  toutes  les  matières  criminelles  en 
diverses  parties ,  qu'on  appela  des  questions  pciyétuelles.  On  créa  divers 
préteurs  et  on  attribua  à  chacun  d'eux  quelqu'une  de  ces  questions.  On 
leur  donna  pour  un  an  la  puissance  de  juger  les  crimes  qui  en  dépen- 
daient ;  et  ensuite  ils  allaient  gouverner  leur  province* 

A  Cartilage ,  le  sénat  des  cent  était  composé  de  juges  qui  étaient  poor 
la  vie  ^.  Mais  à  Rome  les  préteurs  étaient  annuels }  et  les  juges  n'étuent 

s  Dit  Pwnponiot ,  dant  la  loi  a,  m  di-  tions  4e  Capem, 

geste,  de  Orig.  jur.  <  Cela  fut  ainsi  dans  la  poursuite  de  U 

3  Voirez  ua  Fragment  d'Ulpîen,  qui  en  mort  de  Posthumius,  l'an  340  de  Rome 

rapport»  mu  avtre  de  la  loi  Cornélienne  :  Vojres  Tite-Live. 

on  le  trouve  dans  la  collation  des  lois  ^  Ce  jogenleÂt  fbt  teado  Tan  de  Iteaa 

Mosaïques  et  Romalaet.tit.  I,d0«Slcart<e  567. 

et  homicidiis.  <^  U?.  VIO.  I 

3  Cela  avait  tortoat  Beo  dans  les  erinee  '  Ckkaoit  ,  in  Bnto.  | 

commis  en  Italie,  ou  le  sénat  avait  uaio  ^,Cela  se  prouve  par  Tite-Ure,  lir.  XXXlUt  ; 

principale  inspection.    Voyez  Tite-Live,  qui  ditqu'Aaaibal  readitleoriBagietrataïf 

|ii-eoaicre  décade  ,  liv.  IX,  sur  Us  conjura»  annuelle 
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pas  même  pour  un  an ,  puisqu'on  les  prenait  pour  chaque  affaire.  On  a 
vu  dans  le  chapitre  vi  de  ce  livre  combien  ,  dans  de  certains  gouvernc- 
mtnts ,  cette  disposition  était  favorable  à  la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l'ordre  des  sénateurs,  jusqu'au  temps  des 
Gracques.  Tibcrius  Gracchus  lit  ordonner  qu'on  les  prendrait  dans  celui 
des  chevaliers  :  cbangemeat  si  considérable  que  le  tribun  se  vanta  d'à-' 
?oir,  par  nue  seule  ro^tion ,  confié  les  nerfs  de  Tordre  des  sénateurs. 

Il  foui  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent  être  bien  distribués 
par  rapport  à  la  liberté  de  la  constitution,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  si 
bien  dans  le  rapport  aveela  liberté  du  citoyen.  A  Rome  »  le  peuple  ayant 
la  plus  grande  paitîe  de.te  {Kuissanoe  législatiTe»  une  partie  de  la  puissance 
eiécutrioe  et  une  fastiade  la  poissuice  de  juger,  c'était  un  grand  pou- 
voir qu'il  fodaît  balaoc0ri|iar  'na  autre.  Le  sénat  avait  bien  une  partie 
de  la  puissance  ^Miéentride  ;  il  avait  quelque  branche  de  la  puissance  lé- 
gislative *  ;  mais  eeb  ne  snfObait  pas  pour  contre-balancer  le  peuple.  Il 
fallait  qu'il  eût  part  à  la^  puissance  de  juger;  et  il  y  avait  part  lorsque 
les  juges  étaient  choisis  parmi  les  sénateurs.  Quand  les  Gracques  privè- 
rent les  sénateurs  de  la  puissance  de  jui^er  * ,  le  sénat  ne  put  plus  résis- 
ter au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  la  constitution,  pour 
favoriser  la  liberté  du  citoyen;  mais  celle-ci  se  perdit  avec  celle-là. 

Il  eu  résulta  des  maux  infinis.  On  changea  la  constitution  dans  un 
temps  où  ,  dans  le  feu  des  discordes  civiles ,  il  y  avait  à  peine  une  cons- 
titution. Les  chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre  moyen  qui  unissait  le 
peuple  au  sénat  ;  et  la  chaîne  de  la  constitution  fut  rompue. 

n  y  avait  même  des  riiifions  particulières  qui  devaient  empêcher  de 
transporter  les  jugements  aux  chevaliers.  La  constitution  de  Rome  était 
fondée  sur  ce  principe  »  que  ceux-^là  devaient  être  soldats  qui  avaient 
assez  de  bien  pour  réponcîre  de  leur  conduite  à  la  république.  Les  cheva- 
liers 9  comme  les  plus  riches  »  formaient  la  cavalerie  des  légions.  Lorsque 
leur  dignité  fut  augmentée  ;  Ils  ne  voulurént  plus  servir  dans  celte  milice  ; 
il  (àllut  lever  une  antre  esvalerie  :  Marins  prit  toute  sorte  de  gens  dans 
les  légions  •  et  la  république  fut  perdue 

De  plus  9  les  chevaliers  étaient  leslraitants  de  la  république  ;  ils  étaient 
avides  »  ils  semaient  les  malheurs  dans  les  malheurs ,  et  faisaient  naître 
les  besoins  publics  dés  besoins  publics.  Bien  loin  de  donner  à  de  telles 
gens  la  puissance  déjuger,  il  aurait  fallu  qu'Us  eussent  été  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des  anciennes  lois 
françaises  :  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d'affaires  ,  avec  la  méfiance 
que  l'on  garde  à  des  ennemis.  Lorsqu'à  Rome  les  jugements  furent  trans- 
portés aux  traitants,  il  n'y  eut  plus  de  vertu ,  plus  de  police,  plus  de 
lois ,  plus  de  magisirature  »  plus  de  magistrats. 

*  Lm  •iattof'WNitvltct  •vttleni  Ibrc»  iwg.  e36<) 

pendant  un  an  ,  quoiqu'ils  ue  fussent  pns  t  En  l'an  n:j(i 

coufirmés  p«r  le  peuple.  (Dk^is  d'Hali-  '  {lapite  censos  yicrosfiue.  (SaI'Lustb, 

•MSAMs  9  liv.  IX ,  pag.  59è  ;  et  Ut.  XI«  GUÊméêJiÊ^rtha.) 


Digitized  by  Google 


153 


DB  L'jkSPAlT  DBS  LOIS* 


On  trouve  une  peinture  bien  naïve  de  ceci  dans  quelques  fragments  de 
Diodore  de  Sicile  et  de  Dion,  «  Mutins  Scevoîa  ,  dit  Diodore' ,  voulut 
«  mppolor  los  anciennes  mœurs  ,  et  vivre  de  son  bien  propre  avec  fru- 
«  gai  lté  et  inlégrité.  Car  ses  prédécesseurs  ayant  fait  une  société  avec 
«  les  traitants ,  qui  avaient  pour  lors  les  jugements  à  Rome ,  ils  avaient 
«  rempli  la  province  de  toutes  sortes  de  crimes.  Mais  Scevola  fit  justice 
«  des  publicains ,  et  fit  mener  en  prison  ceux  qui  y  traînaient  ies  autre».  » 

Dion  nous  dit  ^  qae  Publias  Rulilius ,  son  lieutenant ,  qui  n'était  pas 
moins  odieux  aux  chevaliers»  fat  accusé,  à  son  retour,  d'avoir  reçu  des 
présents ,  et  fut  oondamoé  à  une  amende.  Il  fit  sur-le-champ  cession  de 
biens.  Son  innocence  parut,  en  ce  que  Ton  lui  trouva  beaucoup  moins 
de  bien  qu'on  ne  l'accusait  d'en  avoir  volé ,  et  0  montrait  les  titres  de  sa 
propriété.  Il  ne  voulut  plus  rester  dans  la  vOle  avec  de  telles  gens. 

«  Les  Italiens  »  dit  encore  Diodore  *  »  achetaient  en  Sicile  des  troupes 
«  d'esdaves  pour  labourer  leurschampselavoirsoindelears  troupeaux  ; 
«  ils  leur  refùsaient  la  nourriture.  Ces  malheureux  étaient  obligés  d^aller 
«  voler  sur  les  grands  chemins,  armés  de  lances  et  de  massues,  couverts 
«  de  peaux  debétes,  de  grands  chiens  autour  d'eux.  Toute  la  province 
«  fut  dévastée,  et  les  gens  du  pays  ne  pouvaient  dire  avoir  en  propre 
«  que  ce  qui  était  dans  l'enceinte  des  villes.  Il  n'y  avait  ni  proconsul  ni 
^  «  préleur  qui  pût  ou  voulût  s'opposer  à  ce  désordre,  et  qui  osât  punir 
'«  ces  esclaves,  parce  qu'ils  appartenaient  aux  chevaliers,  qui  avaient  a 
<«  Home  les  jugements  ^  »  Ce  fut  pourtant  une  des  causes  de  la  guerre 
des  esclaves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  une  profession  qui  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'objet  que  le  gain  ;  une  profession  qui  demandait  toujours,  et  à 
qui  on  ne  demandait  hen  ;  une  profession  sourde  et  inexorable,  qui  ap- 
pauvrissait les  richesses  et  la  misère  même  »  ne  devait  point  avoir  à 
Home  les  jugements. 

GHAPIIRË  XIX. 
Do  gouvernement  des  provlooes  lonudocs. 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distribués  dans  la  ville  ;  mais 
il  s'en  faut  bien  qu'ils  le  fussent  de  même  dans  les  provinces.  La  liberté 
était  dans  le  centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l'Italie,  les  peuples  furent 
gouvernés  comme  des  confédérés  :  on  suivait  les  lois  de  chaque  répu- 
blique. Mais  lorsqu'elle  conquit  plus  loin  ^  que  le  sénat  n'eut  pas  immé- 
diatement Tmil  sur  les  provinces,  que  les  magistrats  qui  étaient  à  Rome 
ne  purent  plus  gouverner  Fempire ,  il  fallut  envoyer  des  préteurs  et  des 

•  Fragment  de  cet  nutcur,  Ijt.  XXXVI,    irait  des  f^ertus  et  des  Flces. 

dans  le  recueil  de  CoDstautiii  Torphyro-  *  Pênes  quos  Jioma  ium  jwUcia  eratU  , 

gcnctc,  des  f^êrhu  ft  dès  F'ice».  atque  ex  eqvmM  offvNM  «oltmil  JorWc 

Fraîfirent  de  son  Histoire,  tiré  de  Judices  eligi  in  causa  pratorum  et  prw<w 

VExtrail  des  Vertus  et  des  f  'ices.  «u/um,  qv^ibus,  post  administraiam  prqr 

*  Fragm.  4a      XX}^iv,  d^m  vex-  viin^kun»  4Hfi9  (Ueta  maf- 
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proconsuls.  Ponrlo»,  cette  harmoniedesIroispooYoifSM 
qa*oii  envoyait  avaient  une  puissance  qui  réunissait  celle  de  toutes  les 
mAgistralures  romaines  ;  que  dis-je?  celle  même  da  sénat ,  celle  même 
du  peuple  C'étaient  des  magistrats  despotiques,  qui  convenaient  beao- 
roup  à  réloignement  deslieox  ou  ils  étaient  envoyés.  Us  exerçaient  les 
trois  pouvoirs;  ils  étaient,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme,  les  pachas' 
do  1.1  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  ^  que  les  mêmes  citoyens ,  dans  la  république, 
avaient,  par  la  Fiature  des  choses,  les  emplois  civils  et  militaires.  Cela 
fart  qu'une  république  qui  conquiert  ne  peut  guère  communiquer  son 
jiouvernement,  et  régir  l'État  conquis  selon  la  forme  de  sa  constitution. 
Kn  effet ,  le  magistrat  qu'elle  envoie  pour  gouverner ,  ayant  la  puissance 
exécutrice  civile  et  militaire,  il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  la  puissance  lé- 
gislative ;  car  qui  est-ce  (jui  ferait  des  lois  sans  lui?  Il  faut  aussi  qu'il  ait 
la  puissance  de  juger;  car  qui  est-ce  qui  jugerait  imlépendamment  de 
lui  ?  II  faut  donc  que  le  gouverneur  qu'elle  envoie  ait  les  trois  pouvoirSf 
comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communiquer  son  gouvernement, 
parce  que  les  officiers  qu'elle  envoie  ont,  les  uns  la  puissance  exécutrice 
civile,  et  les  autres  la  puissance  exécutrice  militaire  :  ce  qui  n'entraîne 
pas  après  soi  le  despotisme. 

C'était  un  privilège  d*nnegrandeconaéquence  pour  un  citoyen  romain, 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peuple.  Sans  cela ,  il  aurait  été  sou- 
mis dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d*un  proconsul  ou  d*un 
propréteur.  La  ville  ne  sentait  point  la  tyrannie,  qui  ne  s'exerçait  que 
sur  les  nations  assujetties. 

Ainsi  f  dans  le  monde  romain ,  commeàLacédémone ,  ceux  qui  étaient 
!ibres  étaient  extrêmement  libres,  et  ceux  qui  étaient  esclaves  étaient 
extrêmement  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payaient  des  tributs ,  ils  étaient  levés  avec 
une  équité  très-grande.  On  suivait  l'établissement  de  Servius  Tullius, 
qui  avait  distribué  tous  les  citoyens  en  six  classes,  selon  Tordre  de  leurs 
richesses ,  et  fixé  la  part  de  l'impôt  à  proportion  de  celle  que  chacun 
avait  dans  le  gouvernement.  Il  arrivait  de  là  qu'on  souffrait  la  grandeur 
du  tribut ,  à  cause  de  la  grandeur  du  crédit  ;  et  que  Ton  se  consolait  de 
la  petitesse  du  crédit  par  la  petitesse  du  tribut. 

Il  y  avait  encore  une  chose  admirable  ;  c'est  que  la  division  deServius 

'  I]^  faisnlent  leart  é^LU  tm  entrant  persan  qai  sipiifle  piedy  et  de  scha  qui 

Sans  les  proTînces.  signifie  souvtrain,  c'est-à-dire  lieutenant 

*  Le  mot  de  bâcha,  en   tnrc,  signiile  de  l'emperenr.  Or  ce  titre  ne  se  donne 

maUn.  Ainsi  on  appcUe   un  janissaire  qa'aux  Tizirs  et  aux  goaTcmeurt,  (Gots, 

Hnsnan-nnrhn,  cVst  à-dirc  maître  Uns-  Lettres  sur  la  Crèce,  n^XXX.) 

Sun,  comme  nous  dirions  maiire  Jacques.  ^  Liv.  V,  chap.  X1X«  Voïcz  ana^i  lot 

G«  «Mt  Doaa  Tient  de  baek,  tOè  on  «l^r.  Ut,  II,      IV  et  V. 

Lenet  de  paeha  .ut  famé  de  jMf*  mot 
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Tullius  par  classes  étant  pour  ainsi  dire  le  principe  fondamental  de  la 
constitnlion ,  il  arrivait  que  l'équité,  dans  la  levée  des  tributs,  tenait 
au  principe  fondamental  du  gouvernement,  et  ne  pouvait  être  ôtée 
qu'avec  lui. 

Mais ,  pendant  que  la  ville  payait  les  tributs  sans  peine ,  ou  n'en  payait 
point  du  tout*,  les  provinces  élaicnt  désolées  par  les  chevaliers,  qui 
étaient  les  traitants  de  la  république.  Nous  avons  parlé  de  leurs  vexa- 
tions ,  et  toute  l'histoire  en  est  pleine. 

«  Toute  l'Asie  m'attend  comme  son  libérateur»  disait  MUbridates 
«  taot  ODtexeité  de  haioe  contre  les  Romains  les  rapines  des  proconsuls', 
«  les  exactions  des  gens  d'affaires,  et  les  calomnies  des  jugements^.  » 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  provinces  n'ajouta  rien  à  la  force  de 
la  république,  et  ne  fit  au  contraire  que  l'affaiblir.  V<Hlà  ce  qui  fit  que 
les  provinces  regardèrent  la  perle  de  k  liberté  de  Rome  eomme  l'époque 
die  rétablissement  de  la  leur. 

CHAPITRE  XX. 

Fin  de  ce  livre. 

<  • 

Je Toudrais  rechercher  y  dans  tous  les  gouvernements  modérésque 
nous  connaissons ,  quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs»  et  cal- 
culer par  là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Mais  il 
ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet  qu'on  ne  laisse  rien  à 
faire  au  lecteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire ,  mais  de  faire  penser. 

LIVRE  DOUZIÈME. 

DÉ:S  lois  qui  forment  la  LIBKRTr:  POLITIQUE 
DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LE  QTOVEiH. 


CHAPITRE  I. 

.  Idée  de  ce  livre. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté  pottUque  dans  son  rap- 
port avec  la  constitution;  il  luitla  faire  voir  dans  le  rapport  qu'elle  a 

avec  le  dtoyen. 

J'ai  dit  que ,  dans  le  premier  cas,  elle  est  formée  par  une  certaine  dis- 
tribution des  trois  pouvoirs  ;  mais ,  dans  le  second,  il  faut  la  considérer 

*  Apres  la  conquête  de  la  MacédoÏM»  '  Voyes  les  Oraisons  contre  Vnrcs 

les  tributs  cessèrent  à  Aome.  *  On  sait  que  ce  fut  le  ^tribunal  de  Va- 

s  Harangue  tifée  de  Trogae  Pompée,  ras  qui  fltrefolter  les  Gemiaiiis. 
ra^portéo  par  lutta,  llr.  ]aXVUL 
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êoi»  une  aHire  idée*  Mih  ^souomI»  dana  k  siMé^iHi  dans  i'opiDioB  que 
l'oD  a  de  sa  Bûrelé. 

II  pourra  «rmm.fiiela^mittitaUDo  sera-libre,  et  qiw  leoiloycnne  le 
sera  point  :  le  dloyen  poucra.étre  Kbra,  et  k  eonstitutioti  ne  l'être  pas. 

Dans  ces  cas ,  la  consUlution  sera  libre?  de  droit ,  et  non  de  fait  ;  le  ci- 
toyen sera  libre  de  fait ,  et  non  pas  de  droit. 

11  n'y  a  que  la  disposition  des  lois,  et  même  des  lois  fondamentales  , 
qui  forme  la  liberté  dans  son  rapport  avec  la  constitution.  Mais»  dans 
le  rapport  avec  le  citoyen ,  des  mœurs ,  des  manières  ,  des  exemples 
reçQS  ,  peuvent  la  faire  naître,  et  de  certaines  lois  civiles  la  favoriser ^ 
conme  noua  aHons  voir  dansf  ce  livre-ei. 

De  plus,  dans  la  plupart  deè-Êtafs ,  la  liberté  étant  plus  gênée ,  cho- 
quée oa  abattue*,  (^e^r  èonstdiitîon  ne  ledemiinde ,  11  est  bon  de  par- 
ler des  lois  particulières  qui ,  dans  chaque  constitution ,  peuvent  aider 
ou  choquer  le  principe  de  la  liberté  dont  chacun  d^eux  peut  être  suscep- 
tible. *  ••••  '  *     •       ■  -  •  '  ♦ 

CHAPITRE  IL 

De  la  liberté  du  citoyen. 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  ^exercice  de  'sa  volonté ,  ou  du 

moins  (s'il  faut  parler  dans  tous  les  systèmes)  dans  l'opinion  où  l'on  est 
que  1  ou  exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique  consiste  dans  la  sûreté, 
ou  du  moins  dans  l'opinion  que  Ton  a  de  sa  sûreté. 

Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les  accusations  publi- 
ques ou  privées.  C'est  donc  de  labooté  des  lois  crioùaeiles  que  dépend 
principaleaient  la  liberté  du  citoyen. 

Les  lols-crtmineUes  n'ont  pas  été  perleetionnéeatoutd'im  coup.  Dans 
les  lieux  même  où  Ton  a  le  plus  cherché  la  liberté ,  on  ne  Ta  pas  tou- 
jours f rouTée.  Arlslote  *  nous  dit  qu  a  Gumes  les  parents  de  l'accusateur 
pouvaient  être  témoins.  Sous  les  rois  de  Rome ,  la  loi  était  si  imparfaite 
que  Servius  Tullius  prononça  la  sentence  contre  les  enfants  d'Ancus 
Martius  ,  accusé  d'avoir  assassiné  le  roi  son  beau-père  * .  Sous  les  pre- 
miers rois  des  Francs',  Clotaire  (it  une  ioi^  pour  qu'un  accusé  no  pût 
être  condamné  sans  être  oui  :  ce  qui  prouve  une  pratique  contraire  dans 
quelipie  cas  particulier ,  ou  chez  quelque  peu[)le  barbare.  Ce  fut  Cba- 
rondas  qui  introduisit  les  jugements  contre  les  faux  témoignages 
Quand  rionocence  des  citoyens  n*est  pas  assurée ,  la  liberté  ne  l'est  pas 
non  plus. 

Les  connaissances  que  Ton  a  acquises  dans  quelques  pays ,  et  que  l'on 
acquerra  dans  d  autres ,  sur  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse  te- 

'  Poliiiqur,  \\v.  \\.  *  Ahistote  ,  Polit.,  liv.  II ,  cliap.  ïti.  11 

'  Tarquinias    Pritciu.  Voyex    Dcujs    donna  ses  lois  à  TUuritHn,  dnus  la  quatre* 

4'BaUcanMiste ,  liv.  IV.  '               vingt  quatrième  olympiaAt. 
>  De  ran  SOU. 
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nir  dans  les  J  ugements  criminels ,  intéressent  le  genre  bamain  plas ({o'aih 

cune  chose  qu'il  y  ait  au  monde. 

Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  connaissances  que  la  liberté  pont 
être  fondée  ;  et,  dans  un  État  qui  aurait  là-dessus  les  meilleures  lois  possi- 
bles ,  un  homme  à  qui  on  ferait  son  procès,  et  qui  devrait  être  pendu 
le  lendemain,  serait  plus  libre  qu'un  pacha  ne  Teat  en  Turquie. 

CHAPITRE  llh 

Continuation  do  même  tojet 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin 
sont  fatales  à  la  liberté.  La  raison  en  exige  deux  ,  parce  qu'un  témoin 
qui  affirme ,  et  un  accusé  qui  nie ,  font  un  partage  ;  et  il  faut  un  tiers 
pour  le  vider. 

Les  Grecs  >  et  les  Romains  *  exigeaient  une  voix  de  plus  pour  con- 
damner. Noa  lois  françaises  en  demandent  deux.  Les  Grecs  prétendaienl 
que  leur  oaage  avait  été  établi  par  les  dieux'  ;  mais  c^est  le  ndtre. 

CHAPITRE  lY. 

Que  la  liberté  est  favorisée  par  la  nature  des  peines  et  leur  proportion. 

C*est  le  triomphe  de  la  liberté ,  lorsque  les  lois  criminelles  tirent  ctia- 
qoe  peine  de  la  nature  particulière  du  crime  * .  Tout  l'arbitraire  cesse  ; 
la  peine  ne  descend  point  du  eaprioe  du  législateur ,  mats  de  la  nature  de 
la  chose  ;  et  ce  n'est  point  Phomme  qui  fait  violence  à  rbomme. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  première  espèce  choquent 
la  religion  ;  ceux  de  la  seconde ,  les  mœnrs  ;  ceux  de  la  troisième  ,  la 
tranquiUlté;  ceux  de  la  quatrième  »  la  sûreté  des  citoyens.  Les  peines 

'  Voyci  Aristide,  Orat.  in  Minerx'am.  gens  qui  n'étaient  coupahlc*  qu©  d'ane 

>  DtMTS  s'IlALic&Hit tur  le  ju-  étourderie  passagère  ^  laqaelle  exigeait 

f  ement  de  Coriolan ,  Ut.  vn.  —  L'antevr  «ne  eorreetioa,  «t  «on  ta  nort.  lut*  ciel  t 

oublie  ici  que,  selon  Denys  d'Halicarnasae  que  nous  sommes  loin  d'être  dM^MU  cn 

ft  selon  tous  les  bistoriens  romains,  Co*  fait  de  Jnrisprudence  1  (Volt.) 

rlolan  Ait  ooMtMnaé  par  les  comices  «s.  ^  JUitenni  €alculiu, 

semblés  en  tribns  j  ^ue  vingt  et  nne  trt<  *  Voué  devons  à  Montesqaiea  ce  grand 

|>us  le  jugèrent)  que  neuf  prononcèrent  principe  sur  les  peines,  qu'elles  doivent 

«ou  abéolutioQ,  et  douze  sn  coudamna-  être  tirées  de  la  nature  même  du  délit, 

tion  :  chaque  tribu  valait  un  suffrage.  Aind,  les  peines  des  crimes  produits 

Montesquieu,    par  une   lôçjère  inadver'  par  rorgueil  doivent  être  tirées  surtout  de 

lunce,  prend  ici  le  suffrage  d'une  tribu  i'iufamte;  les  crimes  de  l'avarice  seront 

pttur  la  voix  d'nn  sent  homme.  Soerate  pvnis  par  l'indigence  et  la  misère;  ceux 

ftit  condamné  à  la  pluralité  de  trente-trois  de  la  licence  ,  par  l'assiduité  dci  travaux 

voix.  Montesquieu  nous  fait  bien  de  Thon»  et  la  captivité.  C'est  ce  rapport  des  paa- 

neur  de  dire  qae  c'est  la  France  ehex  qui  ilont  qtA  eonstftve  le  vrai  rapport  entre  ]« 

la  manière  de  condamner  a  été  établie  peine  et  le  d<  lit  il  ne  s'agit  point  de  pu 

par  les  dieux  Kn  vérité,  c'est  l'Angleterre  :  nir  un  grand  crime  par  une  grande  doa- 

car  il  faut  que  tous  les  jurés  y  soient  d'ac-  leur  :  quel  bourreau  ne  ferait  des  lois  pé 

cord  pour  dèetarer  un  homme  coupable,  nales  i  ee  prixl  Biais  il  s'agit  d'^arter 

Chez  nous,  au  contraire,  il  a  sufll  delà  les  citoyens  dn  crime  par  la  passion  mèma 

prépondérance  de  cinq  voix  pour  condam-  qui  peut  les  y  pousser.  (  Ssav,  ) 
■eraaplua  horriUe  supplice  dea  Jewea 


Digitized  by  Google 


UVAS  XII,  CBA^nBS  lY. 


U7 


que  ioQ  inflige  doivent  dériver  de  la  nature  do  chacune  de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  intéressent  la  religion  que 
ceux  qui  l'attaquent  directenaent ,  comme  sont  tous  les  sacrilèges  sim- 
ples ;  car  les  crimes  qui  en  troublent  l'exercice  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou  leur  sûreté  »  et  doivent  cire 
renvoyés  à  ces  classes. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit  tirée  do  la  nature  *  delà 
chose  9  elle  doit  consister  dans  la  privation  de  tous  les  avantages  qœ 
donne  la  religion  :  l'expulsion  hors  des  temples  ;  la  privation  de  la  so- 
ciété des  fidèles ,  pour  un  temps  ou  pour  toujours  ;  la  fuite  de  leur  pré* 
sence  ;  les  exécrations  »  les  détestations  »  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquIUité  ou  la  sûreté  de  TÉtat ,  les 
actions  cachées  sont  du  ressort  de  la  justice  humaine;  mais  dans  celles 
qui  blessent  la  divinité  »  là  où  il  n'y  a  point  d'action  publique  »  il  n'y  a 
point  de  matière  de  crime  :  touts'y  passe  entre  l'homme  et  Dieu,  qui  sait 
U  mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si ,  confondant  les  choses» 
le  magistrat  recherche  aussi  le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition 
sur  un  genre  d'action  où  elle  n'est  point  nécessaire  ;  il  détruit  la  liberté 
des  citoyens ,  en  armant  contre  eux  le  zèle  des  consciences  timides  et 
celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée  qu'il  faut  venger  la  Divinité.  Mais  il  faut 
faire  honorer  la  Divinité,  et  ne  la  venger  jamais.  En  effet ,  si  l'on  se 
induisait  par  cette  dernière  idée  ,  quelle  serait  la  (in  des  sup()lices  ?  Si 
les  lois  des  hommes  ont  à  venger  un  Être  infini ,  elles  se  régleront  sur 
son  infinité ,  et  non  pas  sur  les  faildesses»  sur  les  ignorances  |  sur 
Ciiprices  de  la  nature  humaine. 

Uo  historien  de  Provence  *  rapporte  un  fait  qui  nous  peint  très» 
bien  ce  que  peut  produire  sur  des  esprits  faibles  cette  idée  de  venger  la 
Divinité.  Un  juif,  accusé  d  avoir  blasphémé  contre  la  sainte  Vierge, 
fut  condamné  k  être  écorché.  Des  chevaliers  masqués ,  le  couteau  à  la 
main  /  montèrent  sur  Féchafaud,  et  en  duissèrent  l'exécuteur  »  pour 
venger  eux-mêmes  l'honneur  de  k  sainte  Vierge..  •  Je  ne  veux  point  pré- 
venir les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre  les  mœurs  :  telles  sont 
la  violation  de  la  continence  pubfique  ou  particulière ,  c'est-à-dire  de 
la  police  sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plaisirs  attachés  à  l'usage 
des  sens  et  à  l'union  des  corps.  Les  peinesdeces  crimes  doivent  encore 
elre  tirées  de  la  nature  de  la  chose.  La  privation  des  avantages  que  la 
société  a  attachés  à  la  pureté  des  mœurs  ,  les  amendes  ,  la  honio,  la  con- 
trainte de  se  cacher ,  l'infamie  publicpie  ,  l'expulsion  hors  de  la  ville  et 
de  la  société,  enfin  toutes  les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correc- 

'  itatet  Louis  fit  dea  lois  al  ootrAet  con-  son  mIUm  et  «dooeit  «es  lots.  Voyei  aes  or» 

îre  Cfut  qui  jurnifDt ,  que  le  pape  se  crut  donnanm. 
•bligé  de  i  en  aTertir.  Ce  prince  modéra      ^  Le  1*.  Uongerel. 
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f  irnitiflte ,  suffisent  pour  répiiner  la  téÉiérité  des  decn  sexes.  En  effet , 
CCS  choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  ou  le 
mépris  de  soi-même. 

Tl  n'est  ici  question  que  des  crimes  qui  intéressent  uniquement  les 
mœurs,  non  de  ceux  qui  choquent  aussi  la  sûreté  publique  ^  tels  que  l'en- 
lèvement et  le  viol ,  qui  sont  de  la  quatrième  espèce. 

Los  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui  choquent  la  tranquil- 
lité des  citoyens;  et  les  peines  on  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la 
chose  f  et  se  rapporter  à  cette  tranquillité ,  comme  la  prison ,  l'exil ,  les 
corrections ,  et  autres  peines  qui  ramènent  les  esprits  inquiets ,  et  les 
font  rentrer  dans  Tordre  établi . 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux  diosies  qui  eontieii- 
neut  une  simple  lésion  de  police  :  car  celles  qui,  trooMant  la  tranquillité^ 
attaquent  en  même  temps  la  sûreté,  doivent  être  nises  dans  la  quatrième 
classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on  appelle  des  suppli- 
ces. C'est  une  espèce  de  taKon,  qui  fait  que  la  société  refuse  la  sûrêà  à 
un  dtoiyenquien  aprivé,  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre.  €ette  peine 
est  tirée  de  la  nature  de  !a  chose ,  puisée  dans  la  raison  et  dans  les  sour* 
ces  du  bien  et  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a  violé  la  sû- 
reté au  point  qu'il  a  ôté  la  vie  ,  ou  ([u'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette  peine 
•le  mort  est  comme  le  remède  de  la  société  malade.  Lorsqu'on  viole  la 
sûreté  à  l'égard  des  biens ,  il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  que  la  peine 
soit  capitale  ;  mais  il  vaudrait  peut-être  mieux  ,  et  il  serait  plus  de  la 
nature  ,  que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens  fût  punie  par 
la  perte  des  biens.  Et  cela  devrait  être  ainsi ,  si  les  fortunes  étaient  com- 
munes ou  égales  ;  mais ,  comme  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point  de  biens 
qui  attaquent  plus  volontiers  celui  des  autres  9  il  a  fallu  que  la  peine  cor- 
porelle suppléât  à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature ,  et  est  très-favorable  à  la 
liberté  du  citoyen. 

CHAPimE  Y. 

De  certaines  aoeosatlODs  qui  ont  pariicolièremenl  beâoln  de  modéraUon 

et  de  pradenoe. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très-circonspect  dans  la  poursuite 
de  la  magie  et  de  l'hérésie.  L'accusation  de  ces  deux  crimes  peut  extrê- 
mement choquer  la  liberté ,  et  être  la  source  d'une  infinité  de  tyrannies  » 
si  le  législateur  ne  sait  la  borner.  Car ,  comme  elle  ne  porte  pas  directe- 
ment sur  les  actions  d'un  citoyen ,  mais  plutôt  sur  l'idée  que  Ton  s*est 
faite  de  son  caractère,  elle  devient  dangereuse  à  proportion  de  l'igno- 
ranco  du  peuple;  et,  pour  lors  y  un  citoyen  est  toujours- en  danger» 
parce  que  la  meilleure  conduite  du  monde»  la  morale  la  plus  pure ,  la 
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j)ratique  de  tou&  Les  devoirs»  ne  sont  pas  des  livrants  contre  les  soupçons 

de  CCS  crimes. 

Sous  Manuel  Comoène ,  le  protestator  ^  fut  accusé  [d*avoir  conspiré 
contre  l'empereur  de  s'être  servi ,  pour  cela ,  de  certains  seorets  qui 
rendent  le^hommes  invisibles.  Il  est  dit ,  dans  la  vie  de  cet  ennpereor 
que  l'oa  surprit  Aaron  lisant  un  livve  de  Salomon,  dont  la  lecture  fai» 
sait  paniire  des  légîoQs  dedémone.  Or«  en  supposant  dans  la  magie 
une  puissance  qui  arme  l'enfer,  et  en  partant  de  là,  on  regarde  celui 
que  l'on  appelle  un  magicien  comme  rhomme  du  monde  le  plus  propre 
à  troubler  et  à  renverser  la  société ,  et  l'on  est  porté  à  le  punir  sans 
mesure.  ' 

L'indignation  croit  lorsque  l'on  met  dans  la  magie  le  pouvoir  de  dé- 
truire la  religion.  L'histoire  de  Gonstanlinople ^  nous  apprend  que,  sur 
une  révéialion  qu'avait  eue  un  évéque  qu'un  miracle  avait  cessé  à  cause  • 
de  la  magie  d'un  particulier,  lui  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort 
De  combien  de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépendait-il  pas?  Qu'il 
ne  soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des  révélations;  que  Tévéqijie  en  ait  eu  ^ne  ; 
qu'elle  fût  véritable  ;  qifil  y  eût  eu  nn  mirade  ;  que  ce  miracle  eût  cessé  ; 
qu'il  y  eût  delà  magie  ;  que  la  magie  pût  renverser  la  religion;  que  ce 
particulier  lût  magidim  r  qu'il  eût  fait  enfin  cet  acte  de  magie» 

L'empereur  llt^Mlore  -Lmarisat^  sa  maladie  à  la  magie.  €euz 
qui  en  étaient  aeeaaévnfmfaient  d'autre  ressource  que  de  manier  un  fer 
ehandsans  se  brûler.  Il  aonitétébon»  ohes  les  Grecs»  d'être  magt- 
den ,  pour  se  justifier  de  la  magie.  Tel  étiM  l'excès  de  leur  idiotisme , 
qu'au  crime  du  monde  le  plus  incertain  ils  joignirent  les  preuves  les  plus 
incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe  le  Long ,  les  juifs  furent  chasses  de  France , 
accusés  d'avoir  empoisonné  les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Celle  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter  de  toutes  celles  qui  sont 
fondées  sur  la  haine  publique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  fallait  point  punir  d'hérésie  i  je  dis  qu'il 
fuit  être  très-circonspect  à  la  punir. 

CHAPIÏRK  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veunle  dimuiuer  i  horreur  que  l'on  a  pour  uu 
crime  que  la  religion ,  la  morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour, 
fi  faudrait  le  proscrire.quand  il  ne  ferait  que  donner  à  un  sexe  les  fai- 
blesses de  l'autre ,  et  préparer  à  une  vieillesse  infâme  par  une  jeunesse 
honteuse.  Ce  que  j'en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flétrissures ,  et  ne  BQ^ 

«  NicItm.  Fi»  dâ  Mianuel  Comiène,      ♦  Histoire  de  l'empereur  Maurice,  paf 
IV.  TUéo{)bjiacte,  c,  SX. 
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(era  qiin  contre  la  tyrannie  qui  peut  abuser  de  l'horreur  même  que  Ton 

en  doit  avoir.. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché ,  il  est  souvent  arrive 
que  des  législateurs  l'ont  puni  sur  la  déposition  d'un  enfant  :  c'était  ou- 
vrir une  porte  bien  large  à  la  calomnie.  «  Justinien ,  dit  Procope  > ,  pu- 
*•  blia  une  loi  contre  ce  crime  ;  il  fit  rechercher  ceux  qui  en  étaient  cou- 
«  pables ,  non-Beulement  depuis  la  loi ,  mais  avant.  La  déposition  d'un 
«  témoin,  quelquefois  d'an  enfant ,  quelquefois  d'an  esclaye»  suffisait , 
«  surtout  contre  les  riches  et  contre  ceux  qoi  étalent  de  la  Ciotlon  des 
«  verisK  » 

Il  est  singulier  que ,  parmi  nous ,  trois  crimes,  la  magie ,  lliérésie  et 
le  crime  contre  natore,  dont  on  pourrait  prouver,  du  premier,  qu'il 
n'existe  pas,  du  second ,  qu'il  est  susceptible  d'une  Infinité  de  distinc« 

tions ,  inteq)rétations y  limitations ,  du  troisième,  qu'il  est  très-souvent 
obscur  ,  aient  été  tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  no  fera  jamais  dans  une  so- 
ciété de  grands  progrès  ,  si  le  peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par 
quelque  coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les  jeunes  gens  faisaient 
tous  leurs  exercices  nus  ;  comme  chez  nous ,  où  l'éducation  domestique 
est  hors  d'usage;  comme  chez  les  Asiatiques  ,  où  des  particuliers  ont 
un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  méprisent ,  tandis  que  les  autres  n'en 
peuvent  avoir.  Que  l'on  ne  prépare  point  ce  crime ,  qu'on  le  proscrive 
par  une  police  exacte,  comme  toutes  les  violations  des  mœurs;  et  l'on 
verra  soudain  la  nature ,  ou  défendre  ses  droits ,  ou  les  reprendre. 
Douce ,  aimable ,  charmante ,  elle  a  répandu  les  plaisirs  d'une  main  1h 
bérale ,  et ,  en  nous  comblant  de  délices ,  elle  nous  prépare ,  par  des  en- 
fànts  qui  ooos  font  pour  ainsi  dire  renaître,  à  des  satisfactions  plus 
grandes  que  ses  délices  mêmes. 

CHAPITRE  VII 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  respect  à  TenK 
pereur  doit  être  puni  de  mort.  Gomme  elles  ne  définissent  pas  ce  que 
c'est  que  ce  manquement  de  respect ,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour 
dter  la  vie  à  qui  l'on  veut ,  et  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  coQr  ayant  mis  dans 
quelque  fait  des  circonstances  qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies,  on  dit  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour ,  c'était  manquer  de  respect  à  la  cour; 
et  on  les  fit  mourir  K  Un  prince  do  sang  ayant  mis  quelque  note  par 

*  Histoire  secrète.  pour  ceux  qoi  «ont  chargés  de  faire  la 

'  Voyex  le»  C^msidêratiùn*  sur  la  Grart'  Gazette  delà  Cour,  que  d'y  rien  ajouter  on 

df.ur  et  la  Décadence  det  Romains^  ch.  xx.  diminner,  «tnrlovt  d'y  insérer  des  choses 

^  1-e  P,  Duhalde,  tome  1,  pag.  43.  —  A  fausses,  parce  qu'on  n'Imprime  rien  dans 

lu  Chine,  c'est  un  crime  de  lèM-majesté  ,  cette  gazette  qui  n'ait  été  préscaW  et  ap> 
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mégarde  sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge  par  Tempereur,  on 
décida  qu'il  avait  manqué  de  respect  à  Tempereur  ;  ce  qu^ causa  contre 
cette  faniiUe  mie  des  pliis  terribles  persécutions  doat  i'histoire  ait  jamais 
parlé 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague  pour  qae  le  gou*- 
vemement  dégénère  en  despotisme.  Je  m'étendrai  davantage  là-dessus 
dans  le  livra  de  la  CampoiMon  des  LoU, 

CHAPITRE  YIII. 
De  la  mauvaise  applicatloD  du  nom  de  crime  de  saeriMge  et  de  lèse-majesté. 

C'est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté à  une  action  qui  ne  l'est  pas.  Une  loi  des  empereurs  »  poursuivait 
comme  sacrilèges  ceux  qui  mettaient  en  question  le  jugement  du  prince , 
et  doutaient  du  mérite  de  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  quelque  emploi  ^. 
Ce  furent  bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre 
lai  avait  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les  ministres  et  les  offi- 
ciers du  prince  sont  criminels  de  lèse-majesté ,  comme  s'ils  attentaient 
contre  le  prince  même  4.  Nous  devons  cette  loi  à  deux  princes  ^  dont  la 
faiblesse  est  célèbre  dans  i'bistoire  ;  deux  princes  qui  furent  menés  par 
leurs  ministres,  comme  les  troupeaux  sont  conduits  par  les  pasteurs  ; 
deux  princes ,  esclaves  dans  le  palais  f  enfants  dans  le  conseil ,  étrangers 
aux  armées ,  qui  ne  conservèrant  l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent 
tous  les  jours.  Quelques-uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre  leurs  em- 
pereofs.  Us  firent  plus  :  ils  conspirèrent  contre  l'empire ,  ils  y  appelèrent 
les  barbares  ;  et,  quand  on  voulut  les  arrêter,  l'État  était  si  faible  qu'il  fal- 
lut vîoler  leur  loi ,  et  s'exposer  au  crime  de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rapporteur  de  M.  de  Cinq- 
Mars  ^  ,  lorsque ,  voulant  prouver  qu'il  était  coupable  du  crime  de  lèse- 
nnajesté ,  pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires , 
il  dit  :  «  Le  crime  qui  louche  la  personne  des  ministres  des  princes  est 
«  réputé ,  par  les  constitutions  des  empereurs,  de  pareil  poids  que  celui 
'«  qui  touche  leur  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et  son  État , 
«  on  1  ote  à  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  l'on  privait  le  premier  d'un 
«  bras  7 ,  cl  le  second  d'une  partie  de  sa  puissance.  »  Quand  la  servitude 
elle-même  viendrait  sur  la  terre ,  elle  ne  parlerait  pas  autrement. 

prooTé  par  rempereor,  ou  qui  ne  vienne  de  ^  Sacrilegii  instar  est  dubttare  an  U 

loi  directement.  Cette  sévérité  est  excusable  :  dignus  sit  quem  eUgerit  imperator.  (  Ibid.  ) 

CIMBme  tout  le  monde  sait  que  rempemir  Cette  loi  a  seryl  de  modèle  à  celle  de 

ctt  l'auteur  ou  le  censeur  de  cette  gazette,  Aoger,  dans  les  Constitutions  de  Naples, 

c'est  bteeeer  m  répatetioii  et  rattaqner  fit.  nr. 

dans  «on   honnrnr,   que  de  le  priv^rnter  <  La  lot  dnqnlèlliet  U  Code»  od /«y. /«I. 

comme  capable  d'en  imposer  k  ses  sujets  mqj. 

par  kl  BOBSODge  et  la  Ikassefté.  (  D.)  *  Areadfais  et  Hoaorios. 

*  lettres  du  P.  PareaaiBy  dans  lOB  JCe^  ^  Métnoires  de  Montrrsor,  tnm.  I. 

1f.*«  Édifiantes.  Nam  ipsi  pars  corporis  nostri  sunt. 

'  Gratiea,  Valentinien  et  Thfodoie.  (Même  loi*  m  Code,  ad  Ug.Jnt,  mt^.  } 
CMtimroMi^  M  Code,  iU  Crim,  99crU. 

U. 
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Uoe  autre  loi  de  ValeDtioien ,  Théodose  et  Arcadius  ' ,  déclare  les  ûmx 
monnayeurs  cpupables  du  crime  de  lège^majeaté.  Mais  n'était<»  pas 
ooDfoodre  les  idées  ées  choses  ?  Porter  sur  ito  autre  crime  Je  nom  do 
lèse-majesté ,  n'est^se  pas  dimiauer  l'horrear  du  crime  de  lèse-mijesté  ? 

CHAPITRE  IX. 
CoDtiooation  du  même 

et  Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  se  préparait  à 
«  poursuivre  comme  criminel  de  lèse-majesté  un  juge  qui  avait  prononcé 
«  contre  ses  ordoimances ,  l'empereur  lui  répondit  que ,  dans  un  siècle 
K  comme  ie  sieu^  les  crimes  de  lèse-majesté  indirects  n'avaient  point  de 
a  lieu  *.  » 

Fauslinieu  ayant  écrit  au  même  empereur  que,  ayant  juré ,  par  la  vie 
du'priuce,  qu'on  ne  pardonnerait  jamais  à  son  esclave  ,  il  se  voyait 
obligé  de  perpétuer  sa^colère ,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèse-ma|esté  :  «  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  ^ ,  lui  répondit  i'eBi- 
«  pereur  ;  et  vous  ue  connaissez  pas  mes  maximes.  » 

Uu  séùalns-ooosatte  *  ordonna  qae  celui  qui  Avait  fondu  des  statues 
de  reqiperenr  qui  auraient  été  ré|Nrouvées  ne  leiait  pmnt  coupable  de 
lèse-majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonio  écrivirent  à  Pontius  ^  que 
celui  qui  vendrait  des  statuesde  Fempereur  non  consacrées  ne  tomberait 
point  dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent  à 
Ittlius  Gassianus  que  celui  qui  jetterait  par  hasard  une  pierre  contre  une 
statue  de  l'empereur  ne  devait  point  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-majesté  ^.  loi  Julie  demandait  ces  sortes  de  moditications  ;  car 
elle  avait  rendu  coupables  de  lèse-majeslé ,  non-seulement  ceux  qui  fon- 
daient les  statues  des  empereurs  ,  mais  ceux  qui  commettaient  quelque 
action  semblable  '  :  ce  qui  rendait  ce  crime  arbitraire.  Quand  on  eut 
établi  bien  des  crimes  de  lèse-majesté ,  il  fallut  nécessairement  distin- 
guer ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  dit  que 
l'accusation  du  crime  de  lèse-majeslé  ne  s'éteignait  point  par  la  mort 
du  coupable,  ajoute-t-ii  que  cela  ne  regarde  pas  tous  ^  les  crimes  de  lèse- 
majeslé  établis  par  la  loi  Julie ,  mais  seulement  celui  qui  contient  un 
attentat  contre  Tempire  ou  contre  la  vie  de  Fempereur. 

CHAPITRE  X. 
Gontlniiation  du  même  suiiet. 
Une  loi  d'Angleterre ,  passée  sous  Henri  YIII ,  déclarait  coupables  de 

1  C'est  la  neaviènifl  m  Code  Tbéod.,  de  *  Voyez  la  loi  4*  § I,  ff-,  nd  leg,  /«l.  m^, 

/aUa  Âloneta.    e  s  Voyez  la  loi  b,  M  2>  iàid, 

*  Stiam  ex  tUUi  em^M  mqfeitaHs  cri-  Voyez  la  loi  6 .  §  I. 

mina  cessant  mêo  «MHlo.  (L«g.  I»  Cod.,  ad  '  ^iiudve  guidHmik  admiierkU,  (  Lef . 

leg.  Jul.  mnj.)  G ,  ff  ,  ibid.  ) 

Alienam  seeta  mCiB    sollicUudincm  ^  Dans  la  loi  dcruière,  ((.,  ad  leg.  Jui. 

•ohmjiMI.  (  leg.  S,  God.»  ad  leg.  Jui,  mn/v)  dê  ^Mlerlif. 
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haute  trahison  tous  ceux  qui  prédiraient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  éliti 
bien  vague.  Le  despotisme  est  si  tecfifale»  qu'il  se  toonte  màna  contn 
ceux  qui  l'exeroent.  Daos  Ut  deniièce  maladie 
sèraiijaniias  dira  quf il  f fit  èndaliier;  al  ils  agirent  sans  dama  eu  eon^ 

séquence-'* 

CHAPITRE  XI. 
Des  pensées. 

Un  Marsyas  songea  qu'il  coupait  la  gorge  à  Denys  \  Gclui-ci  le  fit 
mourir ,  disant  qu'il  n'y  aurait  pas  songe  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le 
jour.  C'était  une  grande  tyrannie  :  car ,  quand  même  il  y  aurait  pensé  , 
il  n'avait  pas  atteuté  ^.  Les  lois  ne  se  diar^ent  de  punir  que  les  actions 
ext4;rieures* 

CHAPITRE,  XII, 

« 

Des  paroles  indiscrètes* 

Rien  ne  reud  encore  le  crime  de  lèse-majesté  plus  arbitraire  que  quand 
des  paroles  indiscrètes  en  deviennent  la  matière.  Les  discours  sont  si 
sojets  à  interprétation  »  il  y  a  tant  de  différence  entre  rindiscrétion  et  la 
malice  »  et  il  y  en  a  si  peu  dans  les  expressions  qu'elles  emploient  »  que 
la  loi  ne  peut  guère  soumettre  les  paroles  à  une  peine  capitale  »  à  moins 
qu'elle  ne  déclare  expressément  celles  qu'elle  y  soumet  4. 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit,  elles  ne  restent  que 
dans  l'idée.  La  plupart  du  temps  elles  ne  signilienl  point  par  elles-mêmes, 
mais  par  le  Ion  dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  redisant  les  mêmes  paro- 
les ,  ou  ne  rend  pas  le  même  sens  :  ce  sens  dépend  de  la  liaison  ((u'elics 
ont  avec  d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus  que  tous 
les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  équivoque  que  tout  cela.  Comment  donc 
en  faire  un  crime  de  ièse-najesié?  Partout  où  cette  loi  est  établie,  non- 
seulement  Ja  liberté  n'est  plus ,  mais  son  ombre  même. 

Dans  le  maniféste  de  la  (ène  czarine ,  donné  contre  la  famille  d'Olgou* 
rouki  * ,  un  de  ces  princes  est  condamné  à  mort ,  pour  avoir  proféré  des 
paroles  indécentes  qui  avaient  du  rapport  à  sa  personne  ;  un  autre  ,  pour 
avoir  malignement  inlerprélé  ses  sages  dispositions  pour  rempirc,  et 
offensé  sa  personne  sacrée  par  des  paroles  [)cu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  poiut  diminuer  l'indignation  que  l'on  doit  avoir  contre 
ceux  qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur  prince;  mais  je  dirai  bien  que , 
si  Ton  veut  modérer  le  despotisme ,  une  simple  punition  correctionnelle 

»  Voy«  V//lstoin  d»  fo  i^maiiomf       *  si  non  iah  sU  dellcfum,  in  quod  v  f 

pu  M.  Burnct.  .  soriptura  legis  descendit,  vet  ad  exemplum 

>  Pldtaaqub,  Fie  de  Denys.  legis  vindicanduni  est,  dit  MoHestiuasdanA 

>  U  hMt  qmt  te  pensée  «oit  Jointe  à  quel-  la  loi  Vil.  g  3,  in  >!».,  «T.,  atf  Ug:  JmI.  m^/. 
fit  forte  d'eetioa.  *  En  1740.  ' 
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conviendra  mieux,  dans  ces occasioDS,  qu^une  accusatioDde  lèse-ma- 
jesté 9  toujours  terrible  à  Tinnocence  même 

Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours  «  bien  des  gens  peuventla 
iemarquer;une  fàusseaccusationsar  des  faits  peatétie  aisément  écl^  , 
cie*  Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  prennent  la  nature  de  eetto  i 
action.  Ainsi  un  homme  qui  va  dans  la  place  publique  exhorter  les  sujeU  I 
à  la  révolte ,  devient  coupable  de  lise-majesté ,  parce  que  les  paroles 
sont  jointes  à  l'action  ,  et  y  participent.  Ce  ne  sont  point  les  paroles  que 
l'on  punit ,  mais  une  action  commise ,  dans  laquelle  on  emploie  les  pa- 
roles. Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lorsqu'elles  préparent,  qu'elles 
accompagnent  ou  qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout»  si  Ton  fait  des  paroles  un  crime  capital  »  au  lieu  de  les  regarder 
comme  le  signe  d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodose ,  Arcadius  et  Honorius  »  écrivent  à  Ruflte» 
préfet  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre  personne  ouiie 
«  notre  gouvernement ,  nous  ne  voulons  point  le  punir  >  :  s'il  a  parlé  par 
«  légèreté ,  il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est  par  folie  ,  il  faut  le  plaindre  ;  si  j 
«  c'est  une  injure ,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi ,  laissant  les  choses  dans  ' 
«  leur  entier,  vous  nous  en  donnerez  connaissance,  aGn  que  nous  jugions  , 
«  des  paroles  par  les  personnes ,  et  que  nous  pesions  bien  si  nous  de*  ' 
«  voQs  les  soumettre  au  jugement ,  ou  les  négliger.  » 

CHAPITRE  XIH.  j 

I 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus  permanent  que  les  {)a-  i 
rôles  ;  mais ,  lorsqu'ils  ne  préparent  pas  au  crime  de  lèse-mi^téy  ils  ne  { 
sont  point  une  matière  du  crime  dé  lèse-majesté.  j 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la  peine  de  ce  crime  ^  :  Au- 
guste» à  l'occasion  de  certains  écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  ! 
femmes  illustres  ;  Tibère»  à  cause  de  ceux  qu*3  crut  faits  contre  lui.  Rioi  | 
ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  romaine.  Grémutius  Gordus  fht  accusé, 
parce  que  dans  ses  Annales  il  avait  appelé  Cassius  le  'dernier  des  Ro-  | 
mains*.  î 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans  les  États  despoliquei,  ! 
où  l'abattement  d'un  côté ,  et  l'ignorance  de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  ta-  j 
lent  ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie  on  ne  les  empêche  pas, 
par  la  raison  même  qui  »  dans  le  gouvernement  d'un  seul  »  les  fait  défen- 
dre. Ckunme  ils  sont  ordinabrement  composés  contre  des  gens  puissants» 

•  JVee  lubricum  linguœ  ad  pœnam  facile  (Leg. nnica,  Cod., Siquis  imperat-  maied-) 
trahendum  est.  (Modutiv,  dans  la  loi      '  Tacitb,  Annales,  Ivr.  1.  Cela  covti- 

VII.  §  3 ,  ff.,  ad       /ttf.  wutS.)  n«a  «ont  les  règnes  suivants.  ( Voyex  la  \^ 

2  Af  id  ex  levitatc  procès serit ,  con/em-  première,  au  Code ^  d» /lamotiê  UMUi%) 
uendum  est  :  si  ex  insania,  tniseratione      *  Idem^  Ut«  |V. 
éiffniistmm  i  tl  àb  tnjurla»  rmHtenâm' 
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ils  flallcnt ,  dans  la  'démocratie ,  la  malignité  du  peuple  qui  gouverne. 
Dans  la  monarchie  on  les  défend  ;  mais  on  eu  fait  plutôt  un  sujet  de  po- 
lice que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  malignité  générale,  consoler 
les  mécontents,  diminuer  l'envie  contre  les' places ,  donner  au  peuple 
la  patience  de  souffrir ,  et  le  faire  rire  de  ses  souffrances. 

L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit  le  plus  les  ouvrages 
satiriques.  Les  magistrats  y  sont  de  petits  souverains  qui  ne  sont  pas  as- 
sez grands  pour  mépriser  les  injures.  Si ,  dans  la  monarchie ,  quelque 
trait  va  contre  le  monarque  »  il  est  si  haut  que  le  trait  n'arrive  point 
jusqu'à  lui.  Un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part  en  part. 
Aussi  les  décemvirs ,  qui  (ormaient  une  aristocratie  »  punireut-ils  de 
mort  les  écrits  satiriques 

CHAPITRE  XIV. 
"ViolallOD  de  la  podeuf  dans  la  ponltion  dei  erimct. 

11  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez  presque  toutes  les  nations 
du  monde  :  il  serait  absurde  de  les  violer  dans  la  punition  des  crimes , 
qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablissement  de  Tordre. 

Les  Orientaux  ,  qui  ont  exposé  des  femmes  à  des  éléphants  dressés 
pour  un  abooùnabie  genre  de  supplice ,  ont-ils  voulu  faire  violer  la  loi 
par  la  loi? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendait  de  faire  mourir  les  filles  qui 
n'étaient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  l'expédient  de  les  faire  violer  par 
le  bourreau  avant  de  les  envoyer  au  supplice'  :  tyran  subtil  et  cruel ,  il 
détruisait  les  mœurs  pour  conserver  les  coutumes. 

*  La  loi  des  Donse  Tablcf.  (M.)  ses  parents.  Tibère  n'ordonna  point  qa*OB 

s  5oKTniiics,  in  Tiberio.  —  Le  mot  fit  mourir  U  SUe  de  ce  malheareux,  ftgée 

rlrgo ,  dont  se  sert  ici  Suétone,  dt'siçnait  de  sept  ans,  malgré  la  loi  qui  défendait 

tonte  fille  qui  n'avait  puint  été  mariée ,  ou  cette  barbarie  :  il  était  trop  habile  et  trop 

qui  n'était  point  connue   pour  eoorti*  réserfé  ponr  ordonner  nn  tel  supplice, 

Mne.  (D  )  —  Ce  pnssage  demande,  ce  me  et  surtout  pour  autoriser  le  viol  par  on 

semble,  une  grande  attention.  Tibère,  bourreau.  Tadte  et  Suétone  rapportent 

homme  méchant, se  plaignit  an  sénat  de  Vnn  et  l'nntre»      hont  de  cent  ans, 

Sfjan  ,  homme  plus  méchart  que  lui ,  par  cette  action  exécrable  ;  mais  ils  ne  disent 

■ne  lettre  artificieuse  et  obscure.  Cette  point  qn'eUe  ait  été  commise  ou  par  In 

lettre  n'étaU  point  d'un  eonrertln  qnl  or-  permission  de  remperevr,  on  par  eeUe  dn 

donnait  aoz  ma^ttrnts  de  ftdre ,  selon  les  sénat  *.  De  même  qne  ce  ne  tat  point  avec 

lois,  le  procès  h  un  coupable;  elle  semblait  la  permission  du  roi  que  la  populace  de 

écrite  par  on  ami  qui  déposait  ses  douleurs  Paris  mangea  le  cœur  du  maréchal  d'An- 

dan5  le  sein  de  ses  amis.  A  peine  détail-  cre.  II  est  bien  étrange  qvlm  dlM  que  Ti- 

luit  il  la  perfidie  et  les  crimes  de  Séjan.  bère  détruisit  les  moeurs  pour  conserver 

Plus  il  paraissait  affligé,  plus  il  rendait  les  coutumes.  11  semblerait  qu'un  empe- 

Séjaa  odienx.  Cétait  livrer  à  la  Tengeance  renr  oAt  lafrodnSt  la  eoatnme  aonvelte  de 

publique  le  second  personnage  de  l'ernpire,  violer  les  enfants,  par  respect  pour  la 

et  le  plus  détesté.  Dès  qu'on  sut  dans  Rome  coutume  ancienne  de  ne  les  pas  faire 

qne  cet  homme  si  puissant  déplnlsalt  an  pendre  avant  râfe  de  paharlé. 

maître,  le  consul,  le  préteur,  le  sénat,  le  Cette  aventara  dn  bonrrean  et  de  In 

peuple  se  jetèrent  sur  loi  comme  sur  _ 

•ne  Tictime  qu'on  leur  abandonnait.  11  .  \Trad»nt  fêmporif  k^/m  auctor,,,  Ctu^^ 

.'y  ent  ndie' Ibnne  de  Jugement  ;  on  Xr^'^Sî^SSii^^MS 
le  trama  en  prison;  on  l'exécuta;  il  fut  odieutes  répétées  vingt  antenHSff  pw  lepn- 
décUré  par  mille  mains,  lui,  ses  aqiis  et  biic.(Vai.Tj 
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DE  LS&PJEUX  D£S  hQiS. 


Lorsque  Ja  magistrature  japonaise  a  fàit  ezposw  dans  les  plaees  pu- 
bliqaes  les  femmes  nues ,  et  les  a  obligées  de  mareher  à  la  manière  des 
bétes ,  elle  a  fait  frémir  la  pudeur  '  ;  mais,  lorsqu'elle  a  voulu  contrain- 
dre une  mère...  lorsqu'elle  a  voulu  contraindre  un  fils...  je  ue  puis 
achever,  elle  a  fait  frémir  la  nalure  même 


De  1*1 


CHAPITRE  XV. 
it  de  raelate  ponr  aoemec  le  mattre. 


Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  auraient  conspiré  contre 
lui  seraient  vendus  au  public ,  afin  qu'ils  pussent  déposer  contre  leur 
maître^.  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène  à  la  découverte  d'un 
grand  crime.  Ainsi,  dans  un  État  où  il  y  a  des  esclaves,  il  est  naturel 
qu'ils  puissent  être  indicateurs  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  témoins* 


fille  de  S^an  m'a  toajonrs  para  bten  sna* 

pecte  :  toutes  les  anecdotes  le  sont  ;  et  j'ai 
mémedoatè  de  quelques  imputations  qu'où 
fait  encore  tous  les  Jours  à  Tibère,  comme 
de  ces  spinihrieej  dont  on  parle  tant;  de 
res  débauches  honteuses  et  dégoûtantes , 
qui  ne  sont  jamais  que  les  excès  d'une 
Jenneste  emportée»  et  qn'nn  empereur  de 
soixnnte  et  dix  ans  cacherait  à  tons  les 
yeux,  avec  le  même  soin  qu'une  vestale 
cachait  tes  parties  natorelles  dans  nne 
procession.  Je  n'ai  jamais  cru  qu'un 
liomme  aussi  adroit  que  Tibère,  aussi 
dissimulé,  et  d'au  esprit  au^isi  profond, 
eftt  Tonln  sPai^r  à  ce  point  derant  tons 
ses  domestiques,  ses  .soldats,  ses  esclaves, 
et  surtout  devant  ses  autres  esclaves,  les- 
coartisans.  II  y  a  des  ehoteade  bienséance 
jusque  dans  les  iilus  indignes  voluptés.  Et 
de  plus,  je  pense  que  pour  un  tyran, 
suocessenr  du  discret  tjran  de  Rome, 
c'eût  été  le  moyen  inIkilUbiB  de  ae  flUre 
assassiner.  (Volt.) 

'  Becueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à 
rétabllssemenl  de  la  Compagniedêi  JMbtt, 
tome  V,  partie  11.  —  Un  seul  voyageur, 
presque  inconnu ,  nommé  Reyergisbert , 
rappmrte  cette  abomination  qn'mi  loi  ra- 
conta d'un  magistrat  du  Japon;  et  il  pré> 
tend  çue  ce  magistrat  se  divertissait  à 
fMfpMHiter  aind  les  chrétiens,  auxquels  il 
ne  faisait  point  d'autre  mal.  Montesquieu 
se  plait  à  ces  contes  ;  il  ajoute  que  chez 
les  Orientaux  on  soumet  les  filles  à  des 
élépbants.  U  ne  dit  point  diei  «nela  Oriaa^ 
taux. 

C'est  avec  douleur,  et  en  contrariant 
mon  propre  goftty  qne  ft  combat*  aind 
quelques  idées  d'un  philosophe  citoyen ,  et 
que  je  relève  quelquesounes  de  ses  mépri- 
ses. Je  me  eerale  paa  livré,  dan»  ce 
petit  commentaire,  à  un  travail  rebutant, 
si  je  n'avais  pas  été  enflammé  de  l'amour 
do  la  vérité,  autant  que  l'auteur  l'était 


deI*aaMKir  de  la  gloire.  Je  sida  en  général 

si  pénétré  des  maximes  qu'il  annonce 
plutôt  qu'il  ne  les  développe;  je  suis  si 
plein  de  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  la  liberté 
politique,  sur  les  tribnCs^  sur  le  dcspo- 
ti.sme',  sur  l'i^sclavage  »  que  je  n'ai  pas  le 
courage  de  me  joindre  aux  savants  qui  ont 
employé  trois  vînmes  à  reprendra  des 
fautes  de  détail. 

Je  n'entrerai  point  non  plus  dans  la 
disculMioB  de  l'aneicn  gooTemement  dea 
Francs,  vainqueurs  des  Gaulois;  dans  ce 
chaos  de  coutumes,  toutes  bizarres ,  toutes 
contradictoires,  dans  l'examen  de  cette 
bariMurie,  de  cette  anarchie  qui  a  dnré  al 
longtemps,  et  sur  lesquelles  il  y  n  autant 
de  senlimeuts  différents  que  nous  en  avons 
en  théologie.  On  n'a  perdu  que  trop  de 
temps  ù  descendre  dans  ces  abîmes  de  rui- 
nes ,  et  l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  a  dû 
s'y  égarer  comme  les  antres. 

Toutes  les  origines  des  nations  sontroba» 
curité  même»  comme  tous  les  systèmes  sur 
les  principes  premiers  sont  un  chaos  de 
fables.  Lorsqu'on  aussi  beau  génie  qne 
Montesquieu  se  trompe ,  je  m'enfonce  dans 
d'autres  erreurs  en  découvrant  les  siennes. 
Ceit  le  sort  de  tuit  eevx  qui  eonrent  aprvb 
la  vérité  :  ils  se  heurtent  dans  leur  course, 
et  tous  sont  jetés  par  terre.  Je  respecte 
Montesquieu  jusque  dane  ses  chutes,  parce 
qu'il  se  relève  pour  monter  au  ciel.  Je 
vais  continuer  ce  petit  commentaire  pour 
m'instruire  en  l'étudiant  sur  quelques 
points,  non  pour  lecrttiqacr  :  je  le  prends 
pnu r  mon  galde»  BOtt  ponr  non  adversaire. 
(  VotT.) 

>  JHd.,  pag.  496. 

3  Dion  ,  dans  XiphiUn.  (M.)  —  Ou  plu- 
tôt dans  Dion.  Tacite  {Ann.,  liv.  U,  ch. 
XXX ;  et  liv.  m,  ch.  i«m  )  attribue  cette 
lui  non  pas  à  Angiute,  naît  à  Tibère. 
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Vindex  indiqua  la  conspiratioD  lùte  en  hrmt  de  Tarqiiin  ;  mais  il  ne 
rut  pas  témoin  contre  les  enfants  de  Brutus.  U  était  juste  de  donaer  la 

libellé  à  celui  qui  avait  rendu  un  si  grand  service  à  sa  patrie;  mais  oo 
ne  la  lui  donna  pas  afin  qu'il  rendit  ce  service  à  sa  patrie. 

Aussi  Tempereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  esclaves  ne  seraient  pas 
témoins  contre  leur  maître ^  dans  le  crime  même  de  lèse-majesté*  :  loi 
qui  n'a  pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinien. 

CHAPITRE  XVI. 

Galomnie  dans  le  erime  de  lèMudttté» 

n  faut  rendre  justice  aux  Césars  :  ils  n'imaginèrent  pas  les  premiers 
les  tristes  lois  qu'ils  firent.  C'est  SyUa>  qui  leur  apprit  qu*il  ne  fallait 
point  punir  les  ealonmiateors  ;  bientôt  on  alla  jusqu'à  les  récompenser  ' . 

CHAPITRE  XTU. 

De  la  révélation  des  conspirations. 

«  Quand  ton  frère,  ou  ton  fils»  ou  ta  fiUe»  oatafèmmebien-aimee, 
«ou  ton  ami,  qui  esl  comme  ton  Ame,  te  diront  en  secret  :  AJUam  Àd'^u- 
«  frff  dieux^  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera  sur  loi ,  ensuite  celle 

«  de  tout  le  peuple.  »  Cette  loi  du  Deutéronome*  ne  peut  être  une  loi  citile 
chez  la  plupart  des  peuples  que  nous  connaissons ,  parce  qu'elle  y  oovrif 
rait  la  porte  à  tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  États,  sous  peine  de  la  vie,  de 
révéler  les  conspirations  auxquelles  même  on  n'a  pas  trempé,  n'est 
goère  moins  dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que,  fl  est  très-eonvcnable  de  la  restreindre. 

Ette  n  y  doit  être  appliquée ,  dans  toute  sa  sévérité»  qu'au  crime  de 
lèse-majesté  au  premier  chef.  Dans  ces  États  il  esl  très-important  de  ne 
point  confondre  les  différents  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées  de  la  raison  bu- 
raainc,  le  crime  de  non-révélation  s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation^  nous  parle  de  deux  demoiselles  qui  furent  renfermées 
jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre  hérissé  de  pointes  :  Tune ,  pour  avoir  eu 
qadqne  intrigue  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  ne  l'avoir  pas  révélée. 

*  FlaTÎas  Vopiscus ,  dan's  sa  vîe.  ^  Et  guo  guis  disiinctior  aetmator,  en 

»  Sylla  fit  une  loi  de  majesté ,  dont  il  est  magis  honores  aasequebatur,  aû  vêhtii  sa- 

pmrlé  dans  les  oraûons  de  CÀcèron y  pro  erosanctus  9rai,  {Tacw.) 

OmMo,  artfde  S;  In  PUonem,  art.  21  ;  *  Chap.  xin,  Terwls  6.  7,  S  et  9. 

deuxième  contre  Verrèa,  art.  6;épîtres  ^  Reateil  des  Voyages  qui  ont  srrvt  a 

familières,  liv.  lll ,  lettre  tt.  César  et  Au-  l'établissement  de  la  Compagnie  des  Iiuies, 

gaste  les  insérèrent  dans  les  lois  Jolies  ;  pag.  423,  liv.  V,  part.  ti. 
d'aatres  y  ajoutèrent. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Combien  il  est  dangereux ,  dans  les  républiques,  de  trop  punir  le  crime  ét 

lése-m^esté. 

Quand  luie  république  est  parvenue  à  détruire  eeux  qui  voulaient  la 
renverser»  il  faut  se  bâter  de  mettre  fin  aux  veDgeaoces ,  aux  peiuesi 
et  aux  récompenses  même.  i 

Oïl  ne  peut  faire  de  grandes  punilions ,  et  par  conséquent  de  grandi 
changements ,  sans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  oo  gnnd 
pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux ,  dans  ce  cas,  pardonner  beaucoup  que  punir 
beaucoup ,  exiler  peu  qu'exiler  beaucoup  »  laisser  les  biens  que  multiplier 
les  confiscations*  Sous  prétexte  delà  vengeance  de  la  république,  on 
établirait  la  tyrannie  des  vengeurs.  H  n'est  pas  question  de  détruire  celm 
qui  domme^ maisla  domination.  Il  faut  rentrer  le  plus  tôt  que  l'on  peut 
dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement,  où  les  lois  protègent  tout,  et 
ne  s'arment  contre  personne.  ' 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils  prirent 
des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils  soupçonnèrent  de  l'être.  Ils  firent  mourir 
les  enfants  » ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parents'.  lischassèrenl 
une  infmité  de  familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées;  Texil  oo 
le  retour  des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  marquèrent  le  chan- 
gement delà  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius  fut  condamné  pour 
avoir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  question  si  Ton  ferait  mourir  m 
enfants  :  ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine.  «  Ccu\  qui  ont  voulu, 
«  dit  Denys  d'Halicarnasse  \  changer  celte  loi  à  la  On  de  la  guerre  dei 
«  Marses  et  de  la  guerre  civile,  et  exclure  des  cliai'ges  les  eoiaotsdes 
«  proscrits  par  Sylla,  sont  bien  criminels.  >»  ' 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marius  et  de  Sylla  jusqu'à  quel  point  les  { 
âmes ,  chez  les  Romains ,  s'étaient  peu  à  peu  dépravées.  Des  choses  si 
funestes  firent  croire  qu'où  ne  les  reverrait  plus.  Mais  sous  les  triumvirs 
on  voulut  être  plus  cruel  »  et  le  paraître  moins  :  on  est  désoléde  voiries  i 
sophismes  qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  <  la  formule  | 
des  proscriptions.  Vous  diriez  qu'on  n*y  a  d'antre  objet  que  le  bien  de  I 
la  république,  tant  on  y  parle  de  sang-froid ,  tant  on  y  montre  d'avanta- 
ges, tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont  préférables  à  d'autres  ,  tant  les 
riches  seront  en  sûreté,  tant  le  bas  peuple  sera  tranq^iille ,  tant  on  craint 
de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens,  tant  ou  veut  apaiser  les  soldats, 
tant  enlin  on  sera  heureux \ 

Rome  était  inondée  de  sang  quand  Lépidus  triompha  de  l'Espagne  ;  ei, 

>  Dsnirs  D'nA].jcA.AiiÂSSSy  Antiquités  de  Inventioue ,  lih.  H.) 

nemalMg,  Kv.  VIII.  3  Ur.  VHl,  page  547.  , 

^  Tijrannoocciso^quingueejus  proxinuu  *  Des  Cuenrs  Civiles,  Uf,  'V.  \ 

cognatione  magiiiraiuê  necolo.  (fiteitLom,  &  Çuotf  fetix  faustua»^  êU,  i 
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pÉT  âne  absurdité  sans  ezem^e ,  sous  peine  d'étra  proscrit  > ,  il  ordonna 
de  se  réjouir. 

GEAPITA£  XIX. 

GonuDeiit  on  suspend  rosage  de  la  liberté  dans  la  iépal)IUiae. 

n  y  a ,  dans  les  États  où  l*on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté ,  des  lois 
qui  la  veulent  contre  un  seul  pour  la  garder  à  tous.  Tels  sont ,  en  Angle- 
tenre ,  les  biUs  appelés  d*ait€indre  *.  Ils  se  rapportent  à  ces  lois  d'AUiènes 
qui  statuaient  contre  un  particulier^»  pourvu  qu'elles  fussent  faites  par 
le  suffrage  de  six  mille  dtoyens.  Us  se  rapportent  à  ces  lois  qu'on  faisait 
à  Rome  contre  des  citoyens  particuliers  «  et  qu'on  appelait  privilèges  *. 
Elles  ne  se  làisaient  que  dans  les  grands  états  du  peuple.  Mais  »  de  quel* 
que  manière  que  le  peuple  les  donne»  Gicéron  veut  qu'on  les  abolisse , 
parce  que  la  force  de  la  loi  ne  consiste  qu'en  ce  qu'elle  statue  sur  tout  le 
monde'.  J'avoue  pourtant  quePusage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre , 
pour  un  moment ,  uu  voile  sur  la  liberté ,  comme  l'on  cachait  les  statues 
des  dieux. 

CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  à  la  liberté  du  citoyen  daos  la  république. 

Il  arrive  souvent  dans  les  Etats  populaires  que  les  aocusations  sont 
publiques  »  et  qu'il  est  permis  à  tout  bomme  d'accuser  qui  il  veut.  Gela 
a  eût  établir  des  lois  propres  à  défendre  Finnocence  des  citoyens.  A 
Atiiènes ,  l'accusateur  qui  n'avait  point  pour  lui  la  cinquième  partie  des 
suffrages  payait  une  amende  de  mille  drachmes.  Eschine ,  qui  avait  ac- 
eqse  Ctésiphon,  y  fut  condamné*.  A  Rome ,  l'injuste  accusateur  était 
noté  d'infamie'  :  on  lui  imprimait  la  lettre  K"  sur  le  front.  On  donnait 
des  gardes  à  Faccusateur,  pour  qu'il  fût  hors  d'état  de  corrompre  les 
juges  ou  les  témoins  *. 

*  Saerii  et  epuUs  dent  hune  dlêm  s  gui  ptnt  Adre  parler  ses  avocats  contre  le 

smeut  fa xit ,  inter  proscriptns  esto.  pt  on  pent  parier  dent  la  chambre  pour  le 

s  U  ne  sa/fit  pas ,  dans  les  tribunaux  du  bill, 

twyaooM,  <|«*il  y  ait  «ne  pnwrt  telle  qae  *  Isgem  de  tingularî  aliçve  ne  rogato, 

1rs  juges  soient  conTaincua  ;  il  faateiieore  nisi  sex  mUlibus  ita  visum.  Ex  jéndoekb, 

qoe  cette  preuve  soit  formeUe ,  c'est4-  de  myeterHa.  C'est  l'ostracisme. 

4ffl«  légale  :  et  la  loi  éeaande  qu'il  y  ait  *  De  privis.  hominUnu  taUg  (Ctcf  aov , 

deux  témoins  contre  raeeosê;  une  antre  de  Leg-y  lib.  III  ) 

preoTe  ne  suffirait  pas.  Or,  si  on  homme  *  Scitum  estjnssum  in  omnes.  (  Ibid.  ) 

présomé  coupable  de  ce  qu'on  appelle  haut  ^  Voyez  Tbilostrate  ,  liv.  I  «  y  tes  des  So 

erime  avait  trouTé  le  moyen  d'écarter  lee  phUtee,  vie  d^Esehine,  (Vojes  awil  Pla- 

témoins ,  de  sorte  qu'il  fût  impossible  de  tarqae  et  Pbotius.  ) 

le  faire  coodamoer  par  la  loi,  on  pourrait  ''  Par  la  loi  Memnia* 

porter  contre  lai  an  Mil  partienlier  û'aU  *  C'était  la  première  lettre  de  raaeieii 

teindre;  c'est-à-dire  faire  une  lot  singulière  mot  latia qn*0& éerita^joud'hlll «alWMlto. 

•ar  sa  personne.  On  y  procède  comme  pour  (  P.  ) 

tons  lea  antres  6iUs  ;  il  faut  qu'il  passe  *  Pi.oTAaQ08»  ao  traité  Comment  on 

daaa  deai  chambrée, etque  le  roi  y  donne  pournUi  meeoir  dé  l'uMUé  dt  «et  «iiM* 

eon  consentement,  sans  quoi  i!  n'y  a  point  mlii. 
de  biUp  c'est  à  dire  de  jugement.  L'accusé 
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DE  l'esprit  des  LOIS 


J'4i  déjà  parlé  dii  eette  loi  athéDienm  el  loaaiae  permeUaii  à 
raccitté  de  86  retirer  avant  le  jugement. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  république. 

Un  dtoyen  s*est^éjà  donné  uneassex  grande  iHipéneritéeiiriin  citoyen» 
en  loi  prêtant  an  argent  qae  célui-ei  n'a  empranté  qnë  pëot  s'en  déCaire  » 
et  que  par  conséquent  Q  n*a  plus.  Que  sera^  dans  mie  répdkHque  »  si  les 
lois  augmentent  cette  servitàde  encore'Âivantage  ? 

A  Athènes  et  à  Rome  S  foi  d'abord  permis  de  vendre  les  débiteurs 
qui  n'étaient  pas  en  état  de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à  Athènes  >  : 
il  ordonna  que  personne  ne  serait  oMîgé  par  corps  pour  dettes  civiles. 
Mais  les  décemvirs^  no  ré  formeront  pas  de  mémo  l'iisaize  de  Rome,  et 
quoiqu'ils  eussent  devant  les  yeux  le  règlement  de  Solon,  ils  ne  voulurent 
pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas  le  seul  endroit  de  la  loi  des  Douze  Tables  où 
i'on  voit  le  dessein  des  décemvirs  de  choquer  l'esprit  de  la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent  bien  des  fois  en  danser  la 
république  romaine.  Un  homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  mai- 
son de  son  créancier,  et  parut  dans  la  plaçai  Le  peuple  s'émut  à  ce 
spectacle.  D'autres  citoyens ,  que  leurs  créanciers  n'osaient  plus  retenir, 
sortirent  de  leurs  cachots.  On  leur  Ht  des  promesses;  on  y  manqua  :  le 
peuple  se  retira  sur  le  Mont«Sacre.  Il  n'obtint  pas  Tabrogation  de  ces  lois» 
mais  un  magistrat  pour  le  défendre*  On  sorlatt  de  l'anarchie»  on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius,  ponrse  rendre  popnlaîre*  allait  retirer 
des  matnsdescréanoierslesoitoyensi|u'ilsaffiai«it  téduits  en  esclavage*. 
On  prérlnt  les  desseins  de  Manlius  ;  ttiais  le  maà  restait  toujours.  Des  lois 
particulières  donnèrent  aux  débileuri  des  facilités  de  paycr^;  et  Tan 
de  Rome  428  les  consuls  portèrent  une  loi  '  qui  ôta  aux  créanciers  le 
droit  de  tenir  les  débiteurs  en  servitude  dans  leurs  maisons^.  Un  usurier, 
nommé  Papirius,  avait  voulu  corrompre  la  pudicilé  d'un  jeune  homme 
nommé  Publius  ,  qu'il  tenait  dans  les  fers.  Le  crime  de  Se\liis  donna  a 
Rome  la  liberté  polititjue  ;  celui  do  Papirius  y  donna  la  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville ,  que  des  crimes  nouveaux  y  confirmèrent 
la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L'attentat  d'Ap- 
pius  sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  celle horreiir  contre  les  tyrans, 
que  lui  avait  donnée  le  malheur  de  Lucrèce.  Trciilc-scpt  àn&*  après  le 


'  Plusieurs  vendaient  leurs  enfants  pour 
payer  leurs  dettes.  (Pi.!; tAKt^uic,  /  ie  de 
Solon.) 

2  Ibid. 

^  11  parait  par  l'histoire  q,ue  cet  luage 
était  établi  chex  les  Romaliit  ftvftiit  la  loi 
des  Douze  Tables.  (Tm*tiVB,  premléM 
décade,  liv.  II.) 

*  Dkkts    d'IUlicarsauii  ^niiquUet 


Pi.tiTARnt'r  ,  J'ir  de  l'urius  ('fimiUus. 
Vuyez  ci-dessous  le  iiv.  WU,  cbuf).  xxt 
et  XXII. 

'  Cent  vîn^t  ans  après  In  loi  des  Doure 
Tables.  Eo  anno  plebi  Romantt  rrlut  aliuU 
Mtlum  liberMtt  factum  est,  quod  neett 
deslerunt-  (Titb-Livb  ,  Iiv.  VIII.) 

noua  debitorls,  non  corpus  obnoxium 
esset.  (TiTE.Livit,liv.  VlU.) 

*  Vûm  de  Home  46S< 
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erime  de  riufàme  Papirius ,  un  crime  pareil  '  fit  que  le  peuple  se  retira 

sur  le  Janicule  * ,  et  que  la  loi  failiB.pûur  la  sûreté  des  débiteurs  reprit 
une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  furent  plutôt  poursuivis  par  les  débi- 
teurs pour  avoir  violé  les  lois  faites  ço^itre  les  usures»  que  ceu&*ci  ne  le 
lureat  pour  u&le$  avoir  pas  payés. 

CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaqiMDt  11  liberté»  dans  la  monaicbie. 

La  chose  du  monde  la  plus  inutile  au  prince a'souvent  affaibli  la  liberté 
dans  les  monarchies  :  les  commissaires  nommés  quelquefois  pour  juger 
un  particulier. 

Le  prince  tire  si  peu  d'uCilitc  des  commissaires  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  qu'il  change  l'ordre  des  choses  pour  cela.  Il  est  moralement  sûr 
qu'il  a  plus  Pesprit  dc(  probité  et  de  justice  que  ses  commissaires ,  qui 
se  croient  toujours  assez  justifiés  par  ses  ordres ,  par  un  obscur  intérêt 
de  l'État ,  par  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux,  et  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VIII ,  lorsqu'on  faisait  le  procès  à  un  pair,  on  le  faisait  ju* 
gier  par  des  commissaires  tirés  de  la  chambre  des  pairs  :  avec  cette  mé- 
thode on.  fit  mooriir  tous  les  pairs  qu'on  voulut.  . 

CHAPITRE  XXIIL 

>  Des  espions  4^ 'l'^i^^'^^'^^^- 

Faut  il  des  espions  dans  la  monarchie?  Ce  n'est  pas  la  pratique  ordi- 
naire des  bons  princes.  Quand  un  homme  est  fidclc  aux  lois ,  il  a  salis- 
fait  à  ce  qu'il  doit  au  prince.  11  faut  au  moins  qu'il  ait  sa  maison  pour 
asile  ,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté.  L'espionnage  serait  peut-être 
lolérable  s'il  pouvait  être  exercé  par  d'honnêtes  gens  ;  mais  l'infamie 
nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de  l'infamie  de  la  chose.  Un 
prince  doit  agir  avec  ses  sujets  avec  candeur ,  avec  franchise ,  avec  con- 
fiance. Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes,  de. soupçons  et  de  craintes  ,  est 
un  acteur  qui  est  embarrassé  à  jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  géné- 
rai les  lois  sont  dans  leur  force,  et  qu'elles  sont  respectées,  il  peut  se 
juger  en  sûreté.  L'aUure  générale  lui  répond  de  celle  de  tous  les  particu- 
iier8.Qtt*il  n*ait  aucune  crainte ,  il  ne  saurait  croire  combien  on  est  porté 
à  Taimer.  Eh  l  pourquoi  ne  Taimerait-on  pas?  11  est  la  source  de  presque 
tout  le  bien  qui  se  foit  »  et  quasi  toutes  les  punitions  sont  sur  le  compte 
des  lois.  11  ne  se  montre  jamais  au  peuple  qu'avec  un  visage  serein  :  sa 

I  Celai  de  Vlnutins,  qui  attenta  contre  temps, 

la  padicité  de  Vetnrius.  (  VAi.àas  M*xi«  *  Voye«  nn  fragment  de  Dcnys  d'Hftli- 

Ht,  VI,  art.  IX.  )  On  m  doit  point  earnasse ,  dans  l'extrait  (ks  vertus  et  des 

confondre  ces  deux  «îvénemcnts  :  ce  ne  vices  ;  l'épitome  de  Tite-Iivc^  Ut.  Xl}  et 

«Mit  pi  le«  mimes  personnes,  ni  les mèmea  Freinsbemius,  Ut.  XI. 
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gloire  même  se  communique  à  nous  et  sa  puissance  nous  soutient.  Une 
prcuvo  qu'on  l'aime ,  c'est  que  l'on  a  de  la  confiance  en  lui ,  et  que,  lors- 
qu'un minisire  refuse ,  on  s'imagine  toujours  que  le  prince  aurait  accordé* 
Même  dans  les  calamités  publiques»  on  n'accuse  point  sa  personne  ;  oo 
se  plaint  de  ce  qu'il  ignore,  ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  cor* 
rompus.  iSilejiriMMvait/  dit  le  peuple.  Ces  paroles  sont  une  espèce 
d'invocation  »  et  ane  preoTe  de  la  oonfianœ  qu'on  a  en  lui. 

CHAP1ÏR£  XXIV. 

Des  lettres  aDonymes. 

Les  Tarlares  sont  obliges  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  flèches ,  afm 
que  l'on  connaisse  la  main  dont  elles  partent.  PhilippedeMaeédoineayant 
été  blessé  au  siège  d'une  Tille ,  on  trouva  sur  le  javelot  :  AsUr  a  porté 
ce  coup  mortel  à  PMlippe  *.  Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le  faisaient 
en  vue  du  bien  public»  ils  ne  l'accuseraient  pas  devant  le  prince»  qui  peut 
être  aisément  prévenu  ;  mais  devant  les  magistrats ,  qui  ont  des  règles 
qui  ne  sont  formidables  qu'aux  colomniateurs.  Que  s'ils  ne  veulent  pas 
laisser  les  lois  entre  eux  et  l'accusé  »  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de 
les  craindre  ;  et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur  infliger  ,  c'est  de  ne 
les  point  croire.  On  ne  peut  y  faire  d'allenlion  que  dans  les  cas  qui  ne 
sauraient  souffrir  les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire  ,  et  où  il  s'agit  du 
salut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut  croire  que  celui  qui  accuse  a  fait  uu 
effort  qui  a  délié  sa  langue ,  et  l'a  fait  parler.  Mais,  dans  les  autres  cas , 
il  faut  dire ,  avec  l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne  saurions  soupçonner 
te  celui  à  qui  il  a  manqué  un  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  manquait  pas 
«  un  ennemi  m 

CHAPITRE  XXV. 
De  la  manlèie  de  gouvenier«  dans  la  monarehie. 

L'autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui  doit  se  mouvoir  aisément 
et  sans  bruit.  Les  Chinois  vantent  un  de  leurs  empereurs»  qui  gouverna  » 
disent-ils  »•  comme  lé  ciel ,  c'esté-dire  par  son  exemple. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute  son  étendue  i  il  y 
en  a  où  elle  doit  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  l'adminbtration  est 
de  bien  connaître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir  »  grande  ou  petite  »  quo 
l'on  doit  employer  dans  les  diverses  circonstances. 

Dans  nos  monarchies ,  toute  la  félicité  consiste  dans  l'opinion  que  Te 
peuple  a  de  la  douceur  du  gouvernement.  Un  ministre  malhabile  veut 
toujours  vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  Mais ,  si  cela  était ,  il  de- 
vrait chercher  aie  faire  ignorer.  II  ne  sait  vous  dire  ou  vous  écrire  ,  si 

I  PLUTARQtrB,  OEvivrts  morales,  coDal.   tome  II,  page 487. 


Digitized  by  Google 


LIVBE  XII,  CHAPIIÛE  XXVIll. 


173 


ce  n'est  que  le  prince  est  Iftcfaé  ;  qu'A  est  sorpris  ;  qu'il  mettra  ordre.  N 
y  a  une  certaine  facilité  dans  le  eomniandeinent  :  il  faut  que  le  prince 
encourage ,  et  que  ce  soient  les  lois  qui  menacent 

CHAPITRE  XXVI. 

Qae  dans  la  monarchie  le  prince  doit  être  aocentlble. 

Gela  se  sentim  beaucoup  mieux  par  les  contrastes. 

«  Le  csar  Pierre  I"  ,  dit  le  sieur  Perry  ^ ,  a  fait  une  nouvelle  ordon- 
«  nance  qui  défend  de  lui  présenter  de  requête  qu'après  en  avoir  pré- 
•  sente  deux  à  ses  officiers.  On  peut ,  en  cas  de  déni  de  justice ,  lui  pre- 
((  senter  la  troisième  ;  mais  celui  qui  a  tort  doit  perdre  la  vie.  Perinne 
«  depuis  n'a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

CHAPITRE  XXVII. 
Des  moeon  dn  monanfae. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à  la  liberté  que  les  lois  :  il 
peut ,  comme  elles ,  faire  des  hommes  des  bétes  :  et  des  bétes  faire  des 
hommes.  S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  sujets  ;  s'il  aime  les  Ames 
basses ,  il  aura  des  esclaves.  Veut-il  savoir  le  grand  art  de  régner,  qu'il 
approdie  de  lui  rhooneur  et  la  vertu ,  qu'il  appelle  le  mérite  personnel. 
Il  peut  même  jeter  quelcfuefois  les  yeux  sur  les  talents.  Qu'Une  craigne 
point  ces  rivaux  qn*oo  appdle  les  hommes  de  mérite  :  il  est  leur  égal 
dès  qn*il  les  aime.  Qu'il  gagne  le  cœur ,  mais  qu*ll  ne  captive  point  Tes* 
prit  Qu*il  se  rende  popul&ire.  U  doit  être  flatté  de  l'amour  du  moindre  de 
ses  sujets  :  ce  sont  toujours  des  hommes.  Le  peuple  demande  si  peu 
d*égards ,  qu*i1  est  juste  de  les  lui  accorder;  l'infinie  distance  qui  est  en- 
tre le  souverain  et  lui  empêche  bien  qu'il  ne  le  géne.  Qu'exorable  à  la 
prière,  il  soit  ferme  contre  les  demandes  ;  et  qu'il  sache  que  son  peuple 
jouit  de  ses  refus ,  et  ses  courtisans  de  ses  grâces. 

CHAPITRE  XXVIlï. 

Des  égards  que  les  monarcpieft  doivent  à  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la  raillerie.  Elle  flatte 
lorsqu'elle  est  modérée ,  parce  qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans 

la  familiarité;  mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien  moins  permise 
(lu'au  dernier  de  leurs  sujets ,  parce  qu'ils  sont  les  seuls  qui  blessent 
toujours  mortellement. 
Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un  de  leurs  sujets  une  insulte  in.ir- 

'  Nrnra,  dit  Tacite,  angmeata'la  facilité  faMlitaiem  imperii. 

de  l'empire.  —  P^ie  d\4gr1cola  ,  chap.  III.  ^  État  de  la  f^rande-Butsie ,  r*g.  H^J  » 

Remarques  que  les  meilleures  éditions  de  édit»  de  i'aris,  1717 
Taote  pùnntfetMUi$m  «mptHi,  et 
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quée  :  ils  sont  établis  pour  pardonuer,  pour  punir,  jamais  pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets ,  ils  les  traitent  bien  plus  cruellement 
que  ne  traite  les  siens  le  Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insul- 
tent ,  ils  humilieot  et  ne  déshonorent  point;  mais  pour  eux,  ils  humi- 
lient et  déshonorent. 

Tel  est  le  pcéjogé  des  Asiatiques»  qu'ils  regardent  un  affront  Mi  par  j 
le  prince  comme  Feffet  d'une  bonté  paternelle  ;  et  telle  est  notre  mamèrp  ' 
de  penser ,  que  nous  joignons' au  «rud  sentiment  de  raffimot  le  déses- 
poir de  ne  pouvoir  nous  en  laver  jamais.  * 

Ils  iloivent  être  charmés  d'avoir  des  sujets  à  qui  l'honneur  est  plus 
cher  que  la  vie  ,  et  n'est  pas  moins  un  motif  de  tidélité  que  de  courage. 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  au\  princes  pour  avoir  in- 
sulté leurs  sujets  ;  des  vengeances  de  Ghéréa,  de  l'eunuque  Narsès  ,  et 
du  comte  Julien;  enfin ,  de  la  duchesse  de  Montpensier  ,  qui»  outrée 
contre  Henri  III  »  qui  avait  révélé  quelqu'un  de  ses  défauts  secrets ,  le  • 
troubla  pendant  toute  sa  vie. 

CHAPITRE  XXIX.  , 

D»  lois,  civiles  piqpies  à -mettnç  qp  peu  de  liljerté  dans  le.  (çouvememeot 
,  ;  .    **       .  despotique»  \ 

Quoique  îe  gouvernement  despotique ,  dans  sa  nature ,  soit  partout  le  ! 
même  ,  cependant  des  circonstances ,  une  opinion  de  religion  ,  un  pré- 
jugé, des  exemples  reçus ,  un  tour  d'esprit,  des  manières»  des  moMirs» 
peuvent  y  mettre  des  différences  considérables . 

n  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  ^aiaiKcis.  Ainû  »  à  la  Chine 
le  prince  est  regardé  comme  le  père  du  peuple  ;  et  »  dans  les  commence- 
ments de  Tempire  des  Arabes ,  le  prince  en  était  le  prédicateur  ' . 

il  convient  qnll  y  ai  t  q  uel  c|  ué  livre  sacré  qui  wve  dé  règle ,  comme 
TAlcoran  chez  les  Arabes  ,  les  livres  de  Zoroastre  chez  les  Perses,  le 
Védam  chez  les  Indiens  ,  les  livres  classiques  chez  les  Chinois.  Le  code 
religieux  supplée  au  code  v\\ il ,  et  fixe  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  mal  que  dans  les  cas  douteux  les  juges  consultenl 
ministres  de  la  religion  \  Aussi ,  en  Turquie ,  les  cadis  interrogeut-ii> 
les  mollahs  ^.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort  »  il  peut  être  convenable  que 
le  juge  particulier  »  s'il  y  en  a,  prenne  Tavis  du  gouverneur»  afin  que 

'  Les  Califes.  nonce  en  pnreîl  cns ,  les  parties  prennent  | 

'  Histoire  des  Tattars  f  irohiéme  pttxiitf  lc/e(/a  ci.u  miipMty ,  i)ui  eU  propreramt 

page  277,  dans  les  remarqa«s.  vne  réponse  à  leur  consnltation ,  conrnr 

^  Monlesquieo  confond  les  mollahs  arec  en  ce»  termes  :  Permis  ou  Jion  permis  par 

le  inupbty.  Le  nom  de  mollah  d/sit^ne  un  la  loi.  Le  muphty  est  donc  consulté  comme 

cndi  ou  un  Juge  d'au  rang  supérieur  j  quand  Je  premier  interprète  de  la  loi;  et  quand 

deoi  personnes  plnkleirt  devant  le  cndi,  son  fe^fti  n>  est  pa*  coalbmie,  le  caii 

on  devant  le  mollah  ,  sur  une  questidn>dif-  prononce  suivant  la  loi ,  en  supposant  que 

ficile  on  intéressante,  quoique  ces  jages  ]e  muphty  a  été  mal  instruit,  (ùuts,  Le/- 

loient  bien  instruits  de  ce  que  la  loi  pro-  ires  sur  la  Grèce  t  n»  XXX.  j  (P.  « 
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k  pouvoir  civil  et  Tecelésiastique  soient  encore  tempérés  par  1  autorité 
politique. 

CHAPn^Ë  XXX- 

ContinualioD  du  même  si^et 

C'est  la  fuceur  despotique  qui  a  établi  que  la  disgrâce  du  père  entraî- 
nerait celle  des  enfants  et  des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux,  sans 
être  criminels  ;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse  entre  l'accusé  et 
lui  de&  suppliants  pour  adoucir  son  courroux ,  ou  pour  éclairer  sa  jus- 
Uce. 

G*est  une  bonne  cootUfiM  des  Maldives  que ,  lorsqu'on  seignear  est 
disgraciéyil  vatoi»lMjoiir»ftâroBa6èurattroiyjii^  ren- 
tre êB  gvAce  :  sa  présence  désarme  le  courrottx  dn  priaee. 

liy  adesËtats  despotiques*  où FoiipehscfqQeÂ parier  à  an  prince 
pourimdisgraeié»  c'est  manquer  an  rrâped  qui  loi  esl  dû*  Ces  princes 
semMenl  faire  tdus  leors  efforts  pour  se  priver  de  Ut  verta  de  clémence. 

AreadiW'el  Uisnoirlus»  dans  la  loi*  dont  j'ai  tant  parlé,^,  déelarent 
qu'ils  né  fet^l^polut-de  f;tfloe  à  ceux  qtti  oseront  ks  snppiier  poor  les 
ooupablee'^.  Getta  lel  étidt  bien  mauvaise»  puisqu'elle  est  mabvalse 
dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut  de  sortir  du  royaume  , 
est  trè^>-boiirie  ;  et ,  quoique  l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  du 
despotisme  ,  où  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des  esclaves^ ,  et  ceux 
qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs,  cependant  la  pratique  de  Perse 
est  très-bonne  pour  le  despotisme  ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  re- 
traite des  redevables  arrête  ou  modère  les  persécutions  des  pacbas  et 
des  exacteurs. 

'  Voyex  François  Pirard.  titnUoiu  de  NaplM ,  liT.  I. 

>  Comme  ■njoord'bil  en  Perse ,  M  rap-  <  Dans  les  monarchies  il  y  a  ordinaire. 

port  de  M.  Chardin.  Cet  usage  est  bien  an-  ment  une  loi  qui  déreod  à  ceaxqoi  ont  des 

cieo.  "  On  mit  Cnvrtde,  dit  Procope  ,  dans  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  nans 

t  le  cbâteau  de  i'oubU.  liy  a  une  lui  qui  la  perAnission  du  prince.  Cette  loi  doit  ^tre 

«  drfend  de  parler  de  cens  qui  y  sont  en-  encore  établie  dans  les  républiques.  Mais, 

ifcrméSf  et  même  rie  prononcer  leur  nom.  »  dans  celles  qui  ont  des  institutions  sinp;u< 

^  La  loi  ^  an  Cod.,  ad  kg,  Jui.  mtff.  lieres,,  la  défense  doit  être  géucrale ,  pour 

*  An  ebailltre  viit  de  ee  livre.  qu'on  n'y  rapporte  pas  les  mœurs  étran- 

*  FrMérfe  copia  cette  loi  dans  tes  coni-  firM. 


Digitizôd  by  Google 


176  DE  l'eSPBIT  des  LOIS. 

LIVRE  TREIZIÈME. 


DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DES  TRIBUTS  ET  LA  GRANDEUR  DES 
REVENUS  PUBLICS  ONT  AVEC  LA  LIBERTÉ. 

CHAPITRE  PREfillER. 

Des  revenus  de  TËtat. 

iM  reveoiM  de  TÉtat  sont  une  portioa  que  chaque  dtoyeD  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûieté  de  Tantre  »  oo  pour  en  jouir  agréablement. 

Pour  bien  fiier  cesrevenns»  il  fant  avoir  égard  el  aux  nécessités  de 
TÉtat ,  et  aox  nécessités  des  citoyens.  Il  ne  luit  point  prendre  au  peuple 
sur  ses  besoins  réels  »  pour  des  besoins  de  FÉtat  imaginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent  les  passions  et  les 
faiblesses  de  ceux  qui  gouvernent ,  le  charme  d'un  projet  extraordi- 
naire, l'envie  malade  d*une  vaine  gloire,  et  une  certaine  impuissance  d'es- 
prit contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui ,  avec  un  esprit  inquiet , 
étaient  sous  le  prince  à  la  tèle  des  affaires ,  ont  pensé  que  les  besoins  de 
rÉtat  étaient  les  besoins  de  leurs  petites  âmes. 

Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que  cette 
portion  qu'on  ôte  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
revenus  publics ,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner;  et  si  on  les  mesure  à  ce 
qu'il  peut  donner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours 
donner. 

CHAPITRE  IL 

Que  e*e8t  mal  raisonner  de  dire  que  la  grandear  des  tributs  soit  bonne 

par  eUe-méme* 

On  a  vu ,  dans  de  certaines  monarchies ,  que  de  petits  pays  exempts 
de  tributs  étaient  aussi  misérables  que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étaient 
arx^blés.  \jl  principale  raison  est  que  le  petit  Ëtat  entouré  ne  peut  avoir 
d'industrie ,  d'art  ni  de  manufactures ,  parce  qu'à  cet  égard  il  est  gêné 
de  mille  manières  par  le  grand  État  dans  lequel  il  est  enclavé.  Le  grand 
État  qui  l'entoure  a  l'industrie  «  les  manufactures  et  les  arts  ;  et  il  fait 
lies  règlements  qui  lui  en  procurent  tous  les  avantages.  Le  petit  Ëtat 
devient  donc  nécessairement  pauvre,  quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 

On  a  pourtant  conclu ,  de  la  pauvreté  de  ces  petits  États ,  que ,  pour 
que  le  peuple  fût  industrieux ,  il  fallait  des  cbaiges  pesantes.  On  aurait 
mieux  lait  d*en  conclure  qu*il  n'en  faut  pas.  Ce  sont  tous  les  misérables 
des  environs  qui  se  retirent  dans  ces  lieux-là  »  pour  ne  rien  faire  ;  déjà 
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découragés  par  raccablemeot  du  travail ,  ils  foot  co&siat6r  toute  leur  fé- 
licité clans  leur  paresse. 

I/effet  des  ridiesses  if  on  pays ,  c'est  de  mettre  de  rambition  dans  tons 
les  cœurs  :  Teffet  de  la  pauvreté  est  d*y  faire  naître  le  désespoir.  La  pre- 
mière 8*irrite  par  le  travail  ;  l'autre  se  console  par  la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes  :  elle  les  récompense  de  leurs 
peines  ;  elle  les  rend  laborieux ,  parce  qu'à  de  plus  grands  travaux  elle 
attache  de  plus  grandes  récompenses.  Mais  si  un  pouvoir  arbitraire  ôte 
les  récompenses  de  la  nature ,  on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail  »  et 
riiiactiou  paxaii  être  le  seul  bien. 

CHAPITRE  III. 

Des  tributs,  dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple  est  esclave  de  la  glèbe 

Uesdavage  de  la  ^èbe  s'établit  quelquefois  après  une  conquête.  Dans 
ce  cas ,  l'esclave  qui  cultive  doit  être  le  colon  partiaire  du  maître.  11  n*y 
a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse  réconcilier  ceux  qui  sont 
destiués  à  travailler ,  avec  ceux  qui  sont  destinés  à  jouir* 

CHAPITRE  IV. 

D^une  république,  en  cas  pareil. 

Lorsqu'une  république  a  réduit  une  nation  à  cultiver  les  terres  pour 
elle  y  on  n'y  doit  point  souffrir  que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tri- 
but de  l'esdave.  On  ne  le  permettait  point  à  Lacédémone  :  on  pensait 
que  les  ilotes  '  cultiveraient  mieux  les  terres  lorsqu'ils  sauraient  que 
leur  servitude  n'augmenterait  pas  ;  on  croyait  que  les  maîtres  seraient 
meilleurs  citoyens  lorsqu'ils  ne  désireraient  que  ce  qu'ils  avaient  cou« 
lume  d'avoir. 

CHAPITRE  V. 

D'une  monarcbie,  en  cas  pareU. 

Lorsque ,  dans  une  monarchie ,  la  noblesse  fait  cultiver  les  terres  h 
son  profit  par  le  peuple  conquis ,  il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse 
augmenter  *.  De  plus ,  il  est  bon  que  le  prince  se  contente  de  son  do- 
maine et  du  service  militaire.  Mais ,  s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent 
6\iT  les  esclaves  de  sa  noblesse  y  il  faut  que  le  seigneur  soit  garant^  du 
tribut  f  qu'il  le  paye  pour  les  esclaves  et  le  reprenne  sur  eux  ;  et  si  l'on 
ne  sait  pas  cette  règle»  le  seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les  revenus  du 
prince  vexeront  l'esdave  tour  à  tour  »  et  le  reprendront  l^m  après  l'au^ 
Ire  f  jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère  on  fuie  dans  les  bois. 

'  pLDTA&QCB.  Ut.  V  des  Capital,  art.  303.) 

3  C'est    qai  fit  faire  à  Charlemagne  ses      *  CeU  $e  prfttiqKe  «iaii  en  inemago^ 
belles  iostitntioDS  là-dessuf.  (Voyez  le 
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CHAPITRK  VI. 
• .  I  !.  D^éir  But  fM(«yttqiie ,  eo  oa^nmiL 

Ce  que  je  vieus  dé  dire  est  encore  plus  indispensable  dans  l'État  des- 
potique. Le  seigneur,  qui  peut  à  tous  les  instants  être  dépouillé  de  ses 
terres  et  dp.  ses  esclaves.  »  n'est  pas  si  porté  à  les  conserver. 

PierreP%  voulant  prendre  la  pratique  d'Allemagne  et  lever  ses  tiârals 

en  argent ,  fitiin  règlement  très-sage,  que  Ton  suit  encore  en  Russie.  Le 
gentilhomme  levé  la  taxe  sur  les  paysans ,  et  la  paye  au  czar.  Si  le 
nombre  des  paysans  diminue ,  il  paye  tout  de  même  ;  si  le  nombre  aug- 
mente ,  il  ne  paye  pas  davautage  ;  il  est  donc  intéressé  à  ne  point  vexer 
ses  paysans. 

CHAPITRE  VIL 
M  tcibat^f  ém  les  pays  ou4'eiClav9ge  deia  gl^  A*est  point  aabll 

liorsque  dans  on!  État  tous  les  j[Nirticuliers  sont  citoyens  ^  que  diaoon 
y  possède  par'son  dôiûaine  ce  que  le  prince  y  possède  par  son  empirB, 
on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes ,  sur  les  terres  »  ou  sur  les 

marchandises  ;  sur  deux  de  ces  choses ,  ou  sur  les  trois  ensemble. 

DansTimpot  ilc  la  personne,  la  proportion  injuste  serait  celle  qui 
suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé  à  Athènes  ' 
les  citoyens  en  quatre  classes.  Ceux  qui  retiraient  de  leurs  biens  cinq 
cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs  payaient  au  public  un  talent; 
ceux  qui  en  retiraient  trois  cents  mesures  devaient  un  demi-talent;  ceux 
qui  avaient  deux  cents  mesures  pisiyaient  dix  mines ,  ou  la  sixième  par- 
lie  d*un  talent  ;  ceux  de  la  quatrième  classé  ne  donnaient  rien  La  taie 
était  juste ,  quoiqu'elle  ne  fût  point  proportionnelle  :  si  die  ne  suivait 
pas  la  proportion  des  biens  »  elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  Ob 
jugea  ({ue  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  néces- 
saire physique  ne  devait  point  être  taxé;  que  l'utile  venait  ensuite, et 
qu'il  devait  être  taxé ,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  la  grandeur  de  la 
taxe  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres ,  on  fait  des  rôles  où  Ton  met  les  diverse» 
classes  de  fonds.  Mais  il  est  très-difficile  de  conoaitre  ces  différences, 
et  encore  plus  de  trouver  dès  gens  qui  âe  soient  point  intéressés  à  les 
méconnalùre.  Il  y  «  dvne.  là  éeia. sortes  d'ioj.i4stices  :  l'injustice  de 
rhomme  ;  01  i^injostiee  dqia  ehiset  llKi»n.«l  général  la  taxe  n'est  poiot 
excessive  »  si  ôn'kîssè  an  peuple  «n  oéœsMrq  ^lion^stnfct  ce&  injustices 
particuKèfes  né  smtatTÎen*  Que  si  ^  mi  ebnlraire  »  on  ne  laisse  au  peu* 
pie  que  ce  qu'il  lui  faut  à  la  rigueur  poiu:  vivre,  la  moindre  dispropor- 
tion sera  de  la  plus  grande  couséqueuce. 

* •  .»        •  *  , 

<  i'oLLux,  liv.  vm  ,  chap  X,  art.  I.lo.  40 iMwéwitBw ^ ne iKMiéctiitit rioft» 
^  Cette  quatrième  cloMo  était  compofée 
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Que  «joelques  diffym.mt  payent  paâ  assez»  lenal  a*est  pas  grand: 
leur  aiaance  nvienlla«(|imtt'a«|iiAJiD;qaeqâéique8  particuliers  payent 
trop»  lear  xuSne  aie  lonree  contre  le poUic-  Si  L'État^irpportioMie  sa  for- 
lune  à  oeÙe  des  particuKers,  Taisanoe  des  particuliers  fera  bientôt  mon- 
ter aa  f<Hliine«.Totit  dépend  du  monioÉt»  L'État  icommenoera-t*!!  par 
appaatrir  les  snfets  panr  «'«Ariehir  ?  ou  altanifrH-^  que  des  sujets  à 
leur  aise  ronjûchisscnt?  Aura-tril  le  pfemiér  av«intàgc  ou  le  second  ? 
Oominenccra-t-il  par  être  riche ,  ou  finira-t-il  par  l'clro? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  sentent  le 
moins ,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peuvent 
être  si  sagement  ménagés ,  que  le  peuple  ignorera  presque  qu'il  les  paye. 
Pour  cela  ,  il  est  d'une  grande  conséquence  que  ce  soit  celui  (jui  vend  la 
marchandise  qui  paye  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paye  pas  pour  lui  ;  et 
l'acheteur ,  qui  dans  le  fond  paye,  le  confond  avec  le  prix.  Quelques 
auteurs  ont  dit  que  Néron  avait  otcle  droit  du  vingt-cinquième  des  es- 
claves qui  se  vendaient  '  ;  il  n'avait  pourtant  fait  qu'ordonner  que  ce 
serait  le  vendeur  qui  le  payerait ,  au  lieu  de  Tacheteur  :  ce  règlement  i 
qui  laissait  tout  l'impôt,  parut  Tôler. 

Il  y  a  deux  royaumes  en  Europe  où  Ton  a  mis  des  impôts  ti  ès-forts 
sur  les  boissons  :  dan^i'un,  le  brasseur  seul  paye  le  droit;  dans  l'autre, 
il  est  levé  indifféremment  sur  fous  les  sujets  qui  consomment.  Dans  le  ' 
premier,  personne  ne  sent  la  rigueur  de  IHmpôt;  dans  le  second,  il  est 
regardé  comme  onérêuit  :  dans  celui-tà,  fe  âtoycn  ne  sentque  la  liberté 
qttU  a  de  ne  pas  payer  ;  dans  celui-ci,  il  ne  sent  que  la  nécessité  qui  l'y 
oblige. 

D*ail]eurs,  pour  que  le  citoyen  paye  j  11  faut  des  recherches  perpc- 
lœDes  dans  sa  maison.  Rien  n*est  plus  contn^ire  à  la  liberté;  et  ceux 
qui  établissent  ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheu^r  d'avoir  à  cet 
ôgard  rencontré  la  meilleure jrorte  fl'adminis)ration. 

CHAPITRE  Vlil. 

Coxoment  oacouservc  rilluaipiu:. 

Pour  que  le  pnx  de  la  chose  et  le  droit  puissent  se  confondre  dans  lu 
t«*'le  de  celui  qui  paye,  il  f.iul  qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  la  mar- 
rli:  nilise  et  l'impôt,  et  que,  sur  une  denri  o  de  peu  de  valeur  ,  on  ne 
niclto  pas  un  droit  excessif.  II  y  a  des  pays  où  le  droit  excède  de  dix-sept 
ou  dix-huit  fois  la  valeur  de  la  marchandise.  Pour  lors,  le  prince  ôte  l'il- 
lusion à  ses  sujets;  ils  voirnt  qu'ils  sont  conduits  d'une  manière  (pii 
u  est  pa.s  raisonoablç  ;  ce  (lui  leur,  fait  sentir  leur  servitmlc  au  dernier 
pomt. 

'  f  'eciiçal  quoqne  quhih?  rl  vicfshme  jul>eretui'ii\i^çai€mpTêHifemfitoè'ibusaL- 
vemiiummancipiorum  rcmissumspcciema-  eretcebaU  {Ti^cttB ,  AtmatCS ,  Ut.  XIU.) 
gis  ^tam  vi  {  quia  cum  vencUior  ptnden  » 
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D*aU!ear8,  pour  que  le  prince  puisse  lever  an  droit  ddisproportiomié 

à  la  valeur  de  la  chose ,  il  faut  qu'il  vende  lui-même  la  aiarchandise ,  et 
que  le  peuple  ne  puisse  l'aller  acheter  ailleurs  :  ce  qui  est  sujet  à  mille 
inconvénients. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative ,  la  peine  naturelle  »  ceRe 
que  la  raison  demande ,  qui  est  la  confiscation  de  la  marchandise ,  deviesl 
incapable  de  l'arrêter;  d'autant  plus  que  cette  marehaadise  est,  pour 
rordioairet  d'un  prix  très-^vil.  n  faut  dooe  avoir  recours  à  des  peines 
extravagantes  »  et  pareilles  à  oeUes  que  Ton  inflige  pour  les  plos  grands 
crimes.  Toute  la  proportion  des  peines  est  ôtée.  Des  gens  qu*on  ne  san* 
rait  regarder  comme  des  hommes  méchants  sont  punis  comme  des  scé- 
lérats :  ce  qui  cbt  la  chose  du  monde  la  plus  contraire  à  l'esprit  du  gou- 
vernement modéré. 

J'ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion  de  frauder  le  traitant, 
plus  on  enrichit  celui-ci  et  on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la  fraude, 
il  faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexations  extraordinaires»  et 
tout  est  perdu. 

CHAPITRE  IX, 

D'une  mauvaise  sorte  d'ioipôt« 

Nous  parlerons ,  eu  passant,  d'un  impôt  établi  dans  quelques  Étals  sur 
les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  U  fiant  »  pour  se  défendre  du  trai- 
tant ,  de  grandes  connaissances ,  ces  choses  étant  sujettes  à  des  discus- 
sions subtiles.  Pour  lors  le  traitant ,  interprète  des  règlements  du  prince, 
exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  L'expérience  a  fait  voir 
(|u'un  impôt  sur  le  papier  sur  lequel  le  coulrat  doit  s'écrire  vaudrait 
beaucoup  mieux. 

CHAPITRE  X. 
Qœ  U  grandeur  des  trUwrts  dépend  de  la  naUue  du  gouvernement 

Les  tributs  doivent  être  très>Iégers  dans  le  gouvernement  despotique. 
Sans  cela  9  qni  est-ce  qui  voudrait  prendre  la  peine  d'y  cultiver  les  ter- 
res ?et  de  plus»  comment  payer  de  gros  tributs  dans  un  gouvernement 
qui  ne  supplée  par  rien  à  ce  que  le  sujet  a  donné? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange  faiblesse  du  peuple , 
il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent 
être  si  faciles  à  percevoir ,  et  si  clairement  établis ,  qu'ils  ne  puissent  être 
augmentés  ni  diminués  par  ceux  qui  les  lèvent.  Une  portion  dans  les 
fruits  de  la  terre ,  une  taxe  par  tête ,  un  tribut  de  tant  pour  cent  sur  les 
marchandises ,  sont  les  seuls  convenables. 

11  est  bon ,  dans  le  gouvernement  despotique  »  que  les  marchands  aient 
une  sauvegarde  personnelle,  et  que  l'usage  les  tasse  respecter;  sanscebi 
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ils  scraieiU  trop  faibles  dans  les  discussions  qu'ils  pourraient  avoir  avec 
les  officiers  du  |^riDce« 

CHAPITRE  XI. 
Des  peines  fiscales. 

Cest  une  chose  iiarticolière  aux  peines  fiscales ,  que ,  contre  la  prati* 
que  générale»  elles  sont  plus  sévères  en  Europe  ipi'eo  Asie.  En  Europe , 
on  confisque  les  marchandises ,  quelquefois  même  les  vaisseaux  et  les 
Toitures  ;  en  Asie»  on  ne  fait  ni  l'un  ni  Tautre.  C'est  qu'en  Europe  le 
marchand  a  des  juges  <pii  peuvent  le  garantir  de  Toppression  ;  en  Asie  » 
les  jngcs  despotiques  seraient  eux-mêmes  les  oppresseurs*  Que  ferait  le 
marchand  contre  un  pacha  qui  aurait  résolu  de  confisquer  ses  œarchan- 

C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  eUe-méme ,  et  se  voit  contrainte  h 
une  certaine  douceur*  En  Turquie  »  on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entfée» 
après  quoi  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les  déclarations 
fausses  n*emportent  ni  confiscation»  ni  augmentation  de  droits.  On 
n'ouvre  *  point»  à  la  Chine  »  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands. lÂ  fraude,  chez  le  Bfogol,  n'est  point  punie  parla  confiscation» 
mais  par  le  doublement  du  droit.  Les  princes*  tartares  qui  habitent  des 
villes  dans  TAsie ,  ne  lèvent  presque  rien  sur  les  marchandises  qui  pas- 
sent. Que  si ,  au  Japon ,  le  crime  de  fraude  dans  le  commerce  est  un 
crime  capital ,  c'est  qu'on  a  des  raisons  pour  défendre  toute  communi- 
cation avec  les  Llraii^ers,  et  que  la  fraude  ^  y  est  plutôt  une  contra- 
vention aux  lois  faites  pour  la  sûreté  de  l'État ,  qu'à  des  lois  de  com- 
merce.      *  * 

CUAPITRË  XII. 

Rapport  de  la  giandeor  des  tributs  avec  la  liberté. 

Ut\ule  générale  :  on  peut  lever  des  tributs  plus  forts ,  à  proportion  de 
la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on  est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la 
servitude  augmente.  Cfla  a  toujours  clé ,  et  cela  sera  toujours.  Cest 
une  rt'gle  tirée  de  la  nature  y  qui  ne  varie  point  :  on  la  trouve  par  tous 
les  pays ,  en  Angleterre,  en  Hollande ,  et  dans  tous  les  États  où  la  liberté 
va  se  dégradant  »  jusqu'en  Turquie.  La  Suisse  semble  y  déroger,  parce 
qu*oo  n*y  paye  point  de  tributs  ;  mais  on  en  sait  la  raison  particulière , 
H  oséme  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles  »  les 
vivres  sont  si  chers  et  le  pays  est  si  peuplé»  qu'un  Suisse  paye  quatre 
fois  |)lus  à  kl  nature  qu'un  Turc  ne  paye  au  sultan  4. 

*  DvHtLBB,  tom.  U  ipag.  57.  pour  le  commerce  de  l'£arope,  et  la  ciii- 

*  ilhloin  dt$  TÊtUn,  twfaiè—  pwtl«,  mIm,  pour  celui  de r Ati«.  Jls  tiennent  d«M 
ftng-  une  espèce  de  prison  let  facteurs  rt  les  ma' 

*  Voulant  avoir  on  commerce  avec  les  telots  ,  et  lec  gênent  jusqu'à  faire  perdre 
rIranKcrt ,  sane  m  «mattiiiqaer  ■▼eeeux,  patience. 

Ue  ml  choisi  deux  nationa  }  It  hoUandaiw,  *  M  b>  ■  mutm»  lmj»6t  m  SbImc;  whêU 

MONTESQUIEU.  H 
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Un  peuple  (lominalcur ,  tel  qu'étaienl  les  Athéniens  et  les  Uomainî?, 
peut  s'affranchir  de  tout  impôt,  parce  qu'il  règne  sur  des  nations  su- 
jettes. II  ne  paye  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté,  parce  qu'à  cet 
égard  il  n'est  pas  un  peuple  ,  mais  un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a  dans  les  États  modérés 
mi  dédommap;emcnt  pour  la  pesanteur  des  tributs  :  c'est  la  liberté.  Il  y 
A  dans  les  Klats'  despoti({iie$méqiiiTaleo(  pour'klibeHé&  c'^tki  mo- 
dictté  des  tributs.  :   '     :  .  . 

Dtm  de  4!êrtii|ine3  monmhîes  <cii  Europe,  bu  voit  des  pravifloea  ^  .^i, 

<pjilr1a  nature  de  leur  gouvernement  potiUque ,  sent  diûi*<  un  nipitteiir 
éM  qèeiQgautm^  On  ^Mmagine  toujonrs  qu'elle»  nejMyent  pas  assex» 

^Yee  quei  par  un  efiet.de  la  bonté  do  le^r^^ifemeroent,  dles  poim- 
raient  payer  davantage;  et  il  vient  toujours  dans  Tesprit  de  leur  ôteree 

^Otfveriiiâiiientfoièioe  qui  produit  ce  bien  qui  se.oooimunîqiie,  qni  se 

•ripàdid'allllilnvtl^nttl  vaiidraitbieninieux  j^^     <      i.  m. 

u»>  ,  thr'i  V.  ••»',.  1.    CHAPITRE  XIII,  .  . 

'    Dans  quels  {^ouvernetncnis  les  tributs  sont  susceptibles  d-aagniealitVHl.' 

On  peut  an^enter  les  tributs  dans  la  plupart  des  républiques ,  parce 
que  ie  citoyen  »  qui  croit  payer  à  lui-même ,  a  la  volonté  de  les  payer, 
et  en  a  ordinairemeiitle  pouvoir  par  l'effet  de  la  nature  du  gouvernement. 
.  Daqs  U  monarchie^  on  peut  âugaienter  les  tributs ,  parce  que  la  mo* 
défation  du  go|ivemeineut  y  peul  procurer  des  richesses  :  c'est  comme 
Ja  récompâMO  du  {Nrince  y  à  cause  du  respect  qu*il  a  pour  les  lois. 

Dans  l'État  despoUquCt  on  ne  peut  pas  les  augmenter,  parce  qu*on 
ne  peut  pas  augmenter  la  servitude  extrême. 

GHAPiTAË  XIV. 

la  nature  des  tributs  est  relative  au  gouverneineut. 

L*impdt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ;  Timpôt  sur  les  mar- 
chan.discs  est  plus  naturd  à  la  liberté»  parce  qu'il  se  rapporte  d*oiie 

'  ii|iianière  moità  dlrebte  à  la  persontie  ' . 

'JCMeiia  paye  Tes  dîmes,  les  cens,  les  lods    y  est  plos  modéré.  Vuyes  VWttf^  jMt 
et  Tentes,  qu'ou  pajait  aux  ducs  d<  Zéria-    TatlarSf  deuxième  partie. 
Kue  et  aux  moines.  Les  moni&itnes,  excepté      '  Lea  paja  d'él«ta.  —  Cm  AonnaH  antre- 
les  glacières  ,  «ont  de  fertile»  pàtnraRes  ;    fois  ce  nom  aux  provinces  qui  s'ètaicat 

.elles  font  la  richesse  du  pays.  M  viande  maintenues  dans  le  droit  de  lixer  elles- 
«febfNieherie  est  «dviNm  lnT  moitié  ttofu  mêmes  les  tribal*  qo'ellef  devaient  à  l'É* 
chère  qu'à  Paris.  On  ne  sait  ce  que  l'au-   |at.  (  P.  ) 

teur  eotead  quand  il  dit  qu'un  Suisse  paye  ^  Gela  serait  incontestable  si  les  coatio- 
•iqMtfe  feiê  ]rf«t ft  le Jiatere  q«'iin  Tore  en   cents  par  tête  étalent  égan  ;  car  fl  n'f 

•ultan  II  peut  boire. quatre  fois  plus  qu'un    aurait  rien  de  pins  disproportionne  qu'une 

Tare,  car  il  a.  le  viu  de  la  Côte  t  et  l'excel-  pareille  taxe  ;  et  c'est  surUtat  dans  les  j»ro> 
!.lent  Tin  de  Yaad.  (  Vocr.  )  portions  ttadement  obiereéee  qoe  eonalatc 

'  En  Russie,  les  tributs  sont  médiocres;    l'esprit  de  la  liberté.  Mais  si  la  taxe  par 

«ittief  a  aiifnieiiti».^ttiJ4uele  despotisme  ,  tète  e«t  eiacICMeAi  yroporUonnée  «lu 
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Il  est  nalurcl  au  irouvcrnement  despotique  que  le  prince  ne  donne  point 
d'argent  a  sa  milice  ou  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu'il  leur  disIribiM 
des  terres,  ci  par  conséquent  qu'on  y  lève  pèo  de  tributs.  Qoe  ù  le 
prince  donne  de  l'argent,  le  tribut' le  plus  naturel  qu'il  puisse  lever 
est  lio  tfibutpar  téte.  Ce  tribut  ne  peut  .'être  iiue  très-modique  :  car 
eomme  on  n*y  peut  pas  fûre  diverses  olasies.ODBSîdériÉileSyè  cause  des 
alN»:qiii  ea  réeulteraient^  tu  l'iajasticeefc  la  violence  do  gstomoinieniy 
U  fout  néœssaimieiit  se  régler  sàr  lè'tanrde  ce4|U0  pesveat  payer  les 
plus  misérables*-  >  >  »       ...  ... 

Le  tribut  naturel  au  goovememeut  modéitB^  ^4'impdft  «w  \m  nar- 
chandiseB^  Cet  impdt^élMit  réeUemeiit  paye  par  fadieteur,  quoique  le 
mardiand  l'èvanes;  estuoplritiiueleniafetaBd  ad^foitàraeheteur  : 
ainsi  II  fout  regarderie  négociant  et  eonuM  le  débiteur  général  de  FÉtot, 
et  comme  le  créancier  de  tous  les  particuliers.  Il  avance  à  l*Ëtatle  droit 
queTacheteur  lui  payera  quelque  jour;  et  il  a  payé,  pour  l'acheteur, 
lu  droit  qu'il  a  payé  pour  la  marchandise.  On  sent  donc  que  plus  le  gou- 
vernement est  modéré ,  que  plus  l'esprit  de  liberté  règne ,  que  plus  les 
forlunes  ont  de  sûreté  ,  plus  il  est  facile  au  marchand  d'avancer  à  l'État , 
et  de  prêter  au  particulier  des  droits  considérables.  En  Angleterre,  un 
marchand  prête  réellement  à  l'État  cinquante  ou  soixante  livres  sterling 
à  chaque  tonneau  de  vin  qu'il  reroit.  Quel  est  le  marchand  qui,  oserait 
faire  une  chose  de  cette  espèce  dans  un  pays  gouverné  comme  la  Turquie.^ 
et ,  quand  il  l'oserait  faire ,  comment  le  pourrait-il >  avec  une  fortune 
suspecte  y  incertaine  y  ruinée? 

« 

CHAPITRE  XV. 
Abus  de  la  liberté. . 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  folt  que  Ton  a  abusé  de  fo  liberté 
même.  Parce  que  le  gouvernement  modéréa  produit  d'admirables  effets, 
on  a  quitté  cette  modération  ;  parce  qu*on  a  tiré  de  grands  tHbutis ,  on 
en  a  voulu  tirer  d'excessifs  ;  et,  méconnaissant  la  main  de  la  liberté , 

qui  faisait  ce  présent,  on  s'est  adressé  à  la  servitude,  qui  refuse  tout. 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs ,  mais  l'effet  de  ces  tributs  excès-  • 
sifs  est  de  produire ,  à  leur  tour,  la  servitude;  et  l'effet  de  la. servitude , 
de  produire  la  diminution  des  tributs.  *  "'  ' 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  ^uère  d'édits  que  pour  exempter  cha- 
que année  des  tributs  quelque  province  de  leur  empire  '  :  les  manifesta- 
lions  de  leur  volonté  sont  des  bienfaits.  Mais,  en  Europe,  les  édils 
des  princes  affligent  même  avant  qu'on  les  ait  vus ,  parpe  qu'il&y  parlent 
toujours  de  leurs  besoins,  et  jamais  des  nôtres.       "  ''^  -  *'  '  ^  J 

«wjreiu  det  partienliert  •  eooMie  posmH  eoaTenMble  à  det  homme*  libres  (J.-i. 
être  celle  qai  porte  en  France  le  nom  de    Roumka,  Ècon.  pol\\,  y  '■ 
tapUtiAkm%  c«  qei.  de  cette  manière,  est      '  C'est  Tusage  des  empereurs  delà  Chine, 
à  m  Mi  réettt  «I  persomMlle,  eUe  e*t  In  —  L'auteur  parle  ici  d'eiemptKmt  annael- 
piM  é9iM>l*,.«t  p«r  «oMéqttoit  la  plus  lee««tm  d'teemtMSoiil».p«|iét«ellci  [fA 
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0*une  imfHurdonaable  noochalaoce  que  les  miiiistm  de  ces  pay»*bi 
UemieBi  du  gouv«cDeiiieQt  »  et  souvent  du  climat ,  les  peuples  tireoi  ail 
avantage,  qu'ils  ne  sont  point  sans  œsseaoeablés  par  de  nouvelles  d^- 
inandes.'  Les  dépenses  n'y  augmentent  point  >  parée  qi^on  n'y  fait  |>oniC 
<le  projets  nouveaux  ;  et ,  si  par  hasard  on  y  en  Csit ,  ce  sont  des  projets 
dont  ou  voit  la  fîn ,  et  non  des  projets  commencés.  Ceux  qui  gouvernent 
l'État  ne  le  tourmentent  pas,  parce  qu'ils  ne  se  tourmentent  pas  sans  cosm* 
(Hix  mêmes.  Mais,  pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  ayons  jamais 
de  règle  dans  nos  finances  ,  parce  que  nous  savons  toujours  que  noua; 
ferons  quelque  chose ,  et  jamais  ce  que  nous  ferons.  | 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre  cekii  qui  est  le  s;t;:p 
dispensateur  des  revenus  publies,  nais  oeluiqniest  homme  d'industrie , 
et  qui  trouve  ce  qu^on  appelle  drâ  eipedients. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  (Mmquétes  des  mahoinétans.  ^ 

Ce  furent  ces  tributs  ^  excessifs  qui  donnèrent  lieu  à  celte  étran;;e 
facilité  que  trouvèrent  les  mahométans  dans  leurs  conquêtes.  peu- 
pies ,  au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexations  que  Tavarice  siltifile  | 

lies  empereurs  avait  imaginées ,  se  virent  soumis  à  un  tribut  simple , 

paye  aisément ,  reçu  de  même  :  plus  heureux  d'obéir  à  une  nation  bar- 
bare qu'à  un  gouvernement  corrompu  dans  lequel  ils  souffraient  tous 
les  inconvénients  d'une  liberté  qu'ils  n'avaient  plus,  avec  toutes  les  | 
horreurs  d'une  servitude  présente.  | 

CHAPITRE  XVIK 
De  raagmcnlatlon  des  troupes.  | 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ;  elle  a  saisi  nos  prinm 
et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses  redou-  j 
blemeutSy  et  elle  devient  nécessairement  contagieuse;  car,  sitôt  qu'un 
Etat  augmente  ce  qu'il  appelle  ses  troupes»  les  autres  soudain  auginen*  ' 
tent  les  leurs  :  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par  là  que  la  ruine  commune. 
Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir 
si  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés  ;  et  on  nomme  paix 
cet  état*  d'effort  de  tous  entre  tous.  Aussi  l'Europe  est-elle  si  ruinée, 
que  les  particuliers  (jui  seraient  dans  la  situation  où  sont  les  trois  puis- 
sances de  cette  partie  du  monde  les  plus  opulentes ,  n'auraient  pas  de 
quoi  vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le  commerce  de 
tout  l'univers  ;  et  bientôt,  à  force  d'avoir  des  soldats,  nous  n'aurons 
pfus  que  des  soldats  »  et  nous  serons  comme  des  Tartares  ^.  | 

*  Voftt'dans  ThUtoire  la  grandeur,  ia      ^  U  eat  vrai  qae  c  eci  c«t  état  d'effort 

blsarrèrle ,  «I  nême  lalUie  de  otê  tribvts.  q«i  aaiatieBt  jNiadpAlesMBt  Véq0Kkn* 

Atinstase  en  imagÎDa  on  poar  respirer  parce  qu'il  éreinte  letgrandes  puissanri'«. 
\'nir  :  utqvUquepro  hau»tu  aerit pendent,      ^  U  ne  finit  pour  cela  qve  faire  vaieir  < 
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Les  gramb  prinoes,  non  ocmlcnto  d'acheter  les  tioa|iM  des  plus  petits, 
cherelunit  de  tons  oôtés  à  payer  des  alliances,  c*est-à«dire  presque  tou* 
jours  à  perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  Taugmentation  perpétuelle  des  tri- 
buts; et ,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir,  on  ne  compte  plus 
sur  les  revenus ,  mais  on  fait  Ja  guerre  avec  son  capital.  Il  n*csl  pas 
inouï  de  voir  des  Étals  hypothéquer  leurs  fonds  pendant  la  paix  même, 
et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  quMIs  appellent  extraordinaires» 
et  qui  lo  sont  si  fort  que  le  fils  de  famille  le  plus  dérangé  les  imagine  à 
peine. 

CHAPITRE  XVIIL 
De  la  remise  des  tributs. 

La  maxime  des  grands  empires  d'Orient  »  de  remettre  les  tributs  aux 
provinces  qui  ont  souffert,  devrait  bien  être  portée  dans  les  États  mo- 
narchiques. Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie ,  mais  elle  accable  plus  que 
si  elle  n'y  était  pas,  parce  que  le  prince  n'en  levant  ni  plus  ni  moins ,  toui 
fÉtat  devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui  paye  mal ,  on 
charge  un  autre  qui  paye  mieux  ;  on  ne  rétablit  point  le  premier,  ou 
Jéiruit  le  second.  Le  peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer, 
de  peur  des  c\aclions ,  et  le  danger  de  payer,  crainte  des  surcharges. 

Un  État  bien  gouverné  doit  mettre ,  pour  le  premier  article  de  sa  dé- 
pense, une  somme  réglée  pour  les  cas  fortuits.  11  en  est  du  public  comme 
des  particuliers ,  qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépensent  exactement  les  re- 
venus de  leurs  terres. 

A  l'égard  de  lasolidaritc  entre  les  habitants  du  même  village,  on  a  dit  * 
qu'elle  était  raisonnable ,  parce  qu*on  poiivait  supposer  un  complot  frau> 
doleux  de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que ,  sur  des  suppositions ,  il 
laifle  établir  une  cliosc  injuste  par  elle-même  et  ruineuse  pourTÉtal? 

CHAPITRE  XIX. 

Qu*esl-ce  qui  est  plus  convenable  an  prince  et  au  peuple,  Ue  la  ferme 

'  ou  de  la  régie  des  trilmls? 

La  régie  est  l'administration  d'un  bon  père  de  famille  qui  lève  luirméme 

avec  économie  et  avec  ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou  de  retarder  la  levée 
des  tributs,  ou  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ceux  de  ses  peuples. 
Par  la  régie,  il  épargne  à  l'État  les  profils  immenses  des  fermiers ,  qui 
l'appauvrissent  d'uue  infiuiUî  de  manières.  Par  la  régie,  il  épargne  au 

Il  noQTelIe  ioTention  des  roillcc.'»  établlef  •  Voyei  le  Trait»!  des  Finances  des  Ro- 
4uu  presque  toatel'Kurone  ,  et  les  porter  maàns ,  rhap.  W  ,  imprimé  à  Paris,  t\n 
M  même  excès  que  l'on  •  fiiU  pour  les  Briasson ,  1740. 


Digitized  by 


186 


Ub  L  ESPAIT  DES  LOIS. 


peuple  le  spcefàde  des  fortunée  subites ,  qfA'  l'alR^iit.  Piur  la  t^e , 
'  Fargent  levé  passe  par  peu  de  mams  ;  il  va  direètemeiit  au  prince  »  el 
par  conséquent  revient  plus  promptement  'au  peuple.  Par  la  régie ,  i« 
prince  épargne  au  peuple  une  InÉniité  de  niiuyaises  lois  qu'biige  ton» 
jours  de  lui  ravarice  «nportune  des  fermiers ,  <\m  montiieiit  nu  avantane 
présent  dans  des  rè^ements  funestes  pour  l'arenir. 

Comme  oeloi  qui  a  Targent  esl  toujours  lè  maître  de  l'autre ,  le  trai- 
tant se  rend  despotique  sur  le  prince  même  :  il  n*est  pas  législateur, 
mais  il  le  force  à  donner  des  lois. 

J'avoiio  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commencer  par  donner  à  ferme 
un  droit  nouvellement  établi.  Il  y  a  un  art  et  des  inventions  pour  préve- 
nir les  fraudes  que  l'intérêt  des  fermiers  leur  suggère ,  cl  que  les  régis- 
seurs n'auraient  su  imaginer  ;  or,  le  système  de  la  levée  étant  une  fois 
fait  par  le  fermier,  on  peut  avec  succès  établir  la  régie.  En  Angleterre, 
Tadministration  de  Taccise  et  du  revenu  des  postes ,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui ,  a  été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques,  les  revenus  de  TÉtalsont  presque  toujours  en 
régie.  L'établissement  contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvernement  de 
Rome  Dans  les  États  despotiques  »  où  la  régie  est  établie ,  les  peuples 
sont  îninîmeot  plus  heureux  :  témoin  la  Perse  etlaCbine  Les  plus 
malheureux  sont  ceux  où  le  prince  donne  à  ferme  ses  ports  de  mer  et 
ses  villes  de  commerce.  L'histoire  des  monarchies  est  pleine  des  maux 
laits  par  les  traitants. 

,  Néron  t  indigné  des  vexations  des  publiçains»  forma  le  projet  im- 
possible et  magnanime  d'abolir  tous  les  impôts.  Il  n'imagina  point  la 
régie  ;  Il  pt'  quatre  ordomianoes  :  queles  lois  faites  contre  1^  publicaÎDs, 
qui  avalent  été  jusque-là  ternies  secrètes»  seraient  publiées  ;  qu'ils  ne 
pourraient  plus  exiger  ce  qu'ils  avalent  négligé  de  démander  dans  l'an* 
née  ;  qu'il. y  aurait  un  préteur  établi  pour  Juger  leurs  prétentions»  sans 
formalité  ;  que  les  marchands  ne  payeraient  rien  pour  les  navires.  Voilà 
les  beaux  jours  de  cet  empereur. 

CHAPITRE  XX. 
Des  traitants. 

Tout  esl  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitants  parvient 
encore  par  ses  richesses  à  être  une  profession  honorée.  Gela  peut  être 

4a  la  proHarc  d'Asie  ,  et  d'y  établir  une  tom,  VI. 

autre  Mrta  d'admioUtrotion ,  comme  noa«       Taciti,  ^mtaUê,  Ut  XIII.  —  Vf  legë» 

l'ipprenont  de  Dion.  Et  Tacite  aoosdlt  étrusque  ptAUd  tôtmt^  arf  44  Umpus  pro- 

que  la  Macédoine  et  l'Ackale,  proriaoea  geriberentur  (cap.        Ce*  mot«,  dont  le 

qu'Au;;ii!ile  nvHitJais.orcs  nn  peuple  romain,  sens  n'a  pn.i  été  exactement  rendu  par 

et  qui,  pnrconArqucat ,  ctaicot  gouvernées  Montesquieu ,  signifient  que  les  conditiona 

anr  l'ancien  plan,  ubtinreat  d'ètra  do  des  baux  fait$  par  TÉtat  à  sei  fermiers» 

nombre  de  celles  que  l'emperear  gOVTtr*  pour  chaque  esp«-ce  d'impôts ,  deraieat 

aait  par  ses  offlcicrs.  être  affichées  publiquement.  (  Csar.) 
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bon  dans  les  États  despotiques,  où  souvent  leur  emploi  est  une  partie  des 
fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes.  Cela  n  est  pas  bon  dans  la  répu- 
l)!itiue ,  et  une  chose  pareille  détruisit  la  république  romaine.  Cela  n'est 
pas  meilleur  dans  la  monarchie  ;  rien  n*est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce 
gouvernement.  Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  États,  l'honneur  y  perd 
loute  sa  considération ,  les  moyens  lents  et  naturels  de  se  distinguer  pe 
touchent  plus,  et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien ,  dans  les  temps  passés ,  des  fortunes  scandaleuses  : 
c*étaii  une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante  ans  ;  mais  pour  lors 
ces  richesses  fuirent  regardées  comme  ridicules ,  et  nous  les  admirons. 

Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  Jot  dé  ceux  qui  lèvent  lés 
tributs  est  les  richesses»  et  les  réoompénses  de  ces  richesses  sont  les 
richesses  m&nes.  La  gloire  et  Fhonneur  sont  péur  cette  noblessè  qui  ne 
connaît, qui  ne  Voit^qul  ne  senide  vraibienquerhonneur  etla^iile. 
Le  respect  et  la  considération  sont  pour,  oes  ministres  et  ces  magistrats 
qui ,  ne  trouvant  que  le  travail  après  le'travail ,  veillent  nuit  et  jour  pour 
le  lionheur  de  l'empire. 


Il  1^  «1  •  t 


LIVRE  QUATORZIÈME'. 

DES  LOB  DMfS  LE  RAPH»RT  QU'ELLES  ONT  A.VfiO  LA  KATIAE 

OC  CLIMAT^ 

.    .     /.  I. 

CHAPITRE  raEMIER. 
Idée  géoinle. 

S*î!  est  vrai  que  le  caractère  de  l'esprit  et  les  passions  du  cœur  soient 
extrêmement  différents  dans  les  divers  climats ,  les  lois  doivent  élrc 
relatives  et  à  la  différeuce  de  ces  passions^  et  à  là  différence  de  ces  ca- 
ractères. 

*  Om  yeat  dire  en  ffénéral,  Mr  m  qna-  qui  l'a  précédée.*  PersoBne  ne  sera  tenté 

tonlrme  livre»  qae  Montesqairu  étend  trop  d'attribuer  ces  révolutions  a  l'iuflnencc  du 
les  effets  du  climat.  U  est  incontestable,  climat.  (Édit,  anon.  de  llH.  l  —  iiippo- 
et  plwakm  ««tmirB  anciens  et  modernes  crate.  Platon,  Aristote  et  les  bomnes  lee 
rîont  remarqué ,  que  la  température,  la  pins  doctes  de  l'antiquité  ont  reconnu  et 
localité,  la  noarritare,  contribuent  k  for-  proclamé  l'influence  du  climat  sur  la  so- 
mer  les  inclinations  de  rhnmme  et  ù  dé-  ciétc.  Varroa  (^de  He  ruitica  ^  Ub.  l)  cita 
terminer  ta  oonstttotion  morale  ;  mais  il  un  ourrase  d'Ératosthine.  où  celui-ci  cher» 
n'rtt  pas  moins  rrai  que  l'éducntion  et  les  chait  à  prouver  que  le  caractère  de  l'homme 
ioi«  peuvent  vaincre  se.i  inclinations  et  ses  e(  la  forme  du  gouvernement  sont  subor- 
et,  lenr  donnant  une  autre  direc-  donnés  à  la  proiindlé  (m  à  la  distance  dn 


tion,  le  former  au  vice  onàlavertu.  L'his-  soleil.  Rousseau  a  donc  eu  tort ,  dans  êom 

loire  est  remplie  de  changements  arrivés  Contrat  Social ,  d'attril^u^  cette  doctrint 

éaaeleanvnn  dee  pcnplci$  et  soarcat  4 Slooleagniev.  (P.)  ' 
féalniiio0  MTenmibla  wrien  àedit 
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CHAPITRE  II. 

Combien  ics  hommes  sont  diXférenU  daiu  les  divers  clîmaU. 

L*air  Troid  '  resserre  les  cxtrémilés  des  flbrcs  extérieures  de  notre 
corps  :  cela  augmente  leui^  ressort ,  et  Cavorise  le  retour  du  sang  des 
extrémités  vers  le  cœur.  U  dimioue  la  longueur  *  de  ces  méœei  fibres  ; 
il  augmente  donc  encore  par  là  leur  force.  L*air.  chaud  au  contraire 
relàdie  les  extrémités  des  fibres ,  et  les  allongis  :  il  diminue  donc  leur 
force  et  leur  ressort. 

♦  On  a  donc  plus  de  vigueur  ilans  les  climats  froids.  L'action  du 
cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des  libres  s'y  font  mieux,  les  li- 
«lueurs  sont  mieux  en  équilibre,  le  sang  est  plus  déterminé  vers  le 
cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus  de  puissance.  Celte  force 
plus  grande  doit  produire  bien  des  effets  :  par  exemple,  plus  de  con- 
fiance en  soi-même,  c'est-à-dire  plus  de  courage;  plus  do  connais- 
sance de  sa  supériorité,  c'est-à-dire  moins  de  désir  de  la  vengeance; 
plus  d'opinion  de  sa  sûreté,  c'est-à-dire  plus  de  franchise,  moins  de 
80upçx)ns,  de  politique  et  de  ruses.  Enfin  ,  cela  doit  faire  des  caractères 
bien  différents.  Mettez  un  homme  dans  un  lieu  chaud  et  enfermé,  il 
souffrira ,  |)ar  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  uuc  défaillance  de  cœur 
tri  s-grande  ^.  Si ,  dans  cette  circonstance ,  on  va  lut  proposer  une  action 
hardie ,  je  crois  qu'on  Ty  trouvera  très-peu  disposé  :  Sti  faiblesse  pré- 
sente mettra  un  découragement  dans  son  âme  ;  il  craindra  tout ,  parce 
qu'il  sentira  qu'il  ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  chauds  sont  timides 
comme  les  vieillards  le  sont';  ceux  des  pays  froide  sont  courageux 
comme  le  sont  les  jeunes  gens.  Si  nous  faisons  attention  aux  dernières» 
guerres ,  qui  sont  celles  que  nous  avons  le  phis  sous  nos  yeux ,  et  dans 
lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir  de  certains  effets  légers  »  impercep- 
tibles de  loin»  nous  sentirons  bien  que  les  peuples  du  Nord ,  transportes 
dans  les  pays  du  midi^ ,  n'y  ont  pas  fait  d*au8si  bellea  actions  que  leurs 
compatriotes,  qui,  combattant  dans  leur,  propre  climat,  y  jouissaient 
de  tout  leur  courage. 


'  Cela  parait  même  à  la  vue  :  daus  le 
ftroid  on  fiamlt  pin*  nudgre. 

On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer 

*  Quelle  conséquence  peut  on  tirer,  pour 
lea  passionade  rhniMiiltè,  de  la  df  ralllanea 
de  cet  homme  enfermé  dans  une  «-tiivc? 
Ccst  pour  lui ,  dans  ce  moment ,  uti  état 
de  maladie  causé  par  le  passage  rabit  dv 
froid  ou  du  tempéré  à  l'excessive  chaleur. 
S'il  y  avait  été  conduit  par  degrés  insen- 
sibles ,  il  se  serait  aceontumé  pea  à  peu  i 
cette  rarèfacUon.  Un  haUtant  dn  Nord , 
qui  passe  au  Midi ,  paye  ordinairement  le 
tribut  à  ce  changement,,  quoique  quelques- 
nos  en  soient  exempts;  uMie,  ee  Iribnt 
Rcquitté  ,  son  esprit  et  ses  eonnaissancet 
u'ji'  auront  rien  perdu   il  e^t  tel .  aprèf 


celte  épreuve  qu'il  était  auparavant;  et 
•'il  ponvait  comnraniqner  à  ea  postMié 

ses  goûts,  ses  talents  et  son  éducation, 
comme  U  lui  a  communiqué  l'être ,  cette 
postérifé  aa«it  à  perpétnilè  eomme  «on 

chef.  (D.  ) 

*  11  faut  bien  se  garder  de  laisser  échap- 
per de  ces  pruposilions  générales.  Janala 

on  n'a  pu  faire  aller  à  la  guerre  un  L4ipon, 
un  Samoiède  ;  et  les  Arabes  conquirent  ru 
quatre-vingts  ans  plus  de  pays  que  n'en 
possédait  l'em|>ire  romain.  Les  Espa;;nuls 
en  petit  nombre  battirent,  à  la  bataille  'le 
Nuhiberg ,  les  soldats  du  nord  de  l'Aile* 
magne.  (  Voit.  ) 

^  Celles  pour  la  succession  d'Ëapagnn» 
l^)*agQe«yar  ucmplc. 
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Iji  force  tics  libres  des  peuples  du  Nord  fail  que  les  sucs  les  plus  grrw 
siers  sont  tires  des  aliments.  Il  en  résulte  deux  choses  :  l'une,  que  te. 
parties  du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  propres ,  par  leur  grande  sur- 
face, à  être  appliquées  sur  les  tihros  et  à  les  nourrir;  l'autre,  qu'elle» 
s<»nl  moins  propres  ,  p.u'  leur  grossièreté ,  à  donner  une  certaine  subtilité 
au  suc  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands  corps  et  peu  de 
vivncilé. 

Los  nerfs  ,  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au  tissu  de  notre  peau  ,  font 
cli.ieun  un  faisceau  de  nerfs.  Ordinnirenieiit  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui 
est  remué;  c'en  est  une  partie  inliniment  petite.  Dans  les  pays  chauds, 
où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché  ,  les  bouts  des  nerfs  sont  épanouis ,  el 
r\|K)sés  à  la  plus  petite  action  des  objets  les  plus  faibles.  Daos  les  pays 
froids ,  le  iii^M  de  la  peau  est  resserré  et  Jes  mameloos  comprimés;  les 
petites  hooppes  sont  en  quelque  façon  paralytiques  ;  la  sensation  ne 
passe  guère  au  cerveau  que  lors((u'elle  est  extrêmement  forte ,  el  qu'elle 
ebtdetoutle  nerf  ensemble.  Mais  c'est  d'uii  nombre  infini  de  petites 
sensations  que  dépendent  l'imagination,  le  goût,  la  ^eusibilitéi  la  vi- 
ve cite. 

J\'ii  oliser%'c  lo  tissu  extérieur  d'une  langue  de  mouton  dans  Tendroit 
où  elfe  ]Miniit ,  à  la  simple  vue,  couverte  ilé  mamelons.  J*ai  va  avec  un 
microscope  sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou  une  espèce  de  duvet; 
entre  les  mamelons  étaieni  des  pyramides  qui  formaient  par  le  bout 
comme  de  petits  pinceaux.  Il  y  a  grande  aptiarence  que  ces  pjrramides 
sont  le  principal  organe  du  goût. 

J'ai  (hit  geler  la  moitié  de  cette  langue ,  et  j*ai  trouvé  à  la  simple  vue 
les  mamelonsconsidéfabiement  diminués  :  quel(|ues  rangs  même  de  ma- 
melons s'étaient  enfoncés  dans  leur  gaine.  J'en  ai  examine  le  tissu  avec 
le  microscope ,  je  n'ai  plus  vu  de  pyramides.  A  mesure  que  la  langue 
s'est  dégelée ,  les  mameUms  ,  à  la  simple  vue ,  ont  paru  se  relevé;  et , 
au  microscope  ,  les  petites  houppes  ont  commencé  àre|>araHre. 

Celle  observnlion  confirme  ce  que  j'ai  dit,  que  dans  les  pays  froids 
les  houppes  nerveuses  sont  moins  épanouies  :  elles  s'enfoncent  dans  leurs 
gaines ,  où  elles  sont  à  couvert  de  l'action  des  objets  extérieurs  Les  sen- 
saliotis  sont  donc  moins  vives. 

Dans  les  pays  froids  on  aura  peu  de  sensibilité  i>our  les  plaisirs;  elle 
sera  plus  grainle  dans  les  pays  tempérés;  dans  les  pays  chauds,  elle 
sera  exlréme.  Comme  on  distingue  les  climats  par  les  degrés  de  latitude, 
on  pourrait  les  distinguer  ,  pour  ainsi  dire,  par  les  degrés  de  sensibi- 
lité. J'ai  vu  les  opéras  d'Angleterre  et  d'Italie  :  ce  sont  les  mêmes  pièces 
el  les  mêmes  acteurs,  mais  la  même  musique  produit  des  effets  si  différents 
sur  les  deux  nations ,  l'une  est  si  calme,  et  l'autre  si  transportée  »  que 
cela  parait  inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  :  elle  est  excitée  en  nous  par  le  dé- 
chirement de  quelque  fibre  de  notre  corps.  L'auteur  de  la  nature  a  établi 
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que  cette  douleur  serait  plus  forte  à  mesure  que  le  dérangement  serait 
plus  grand  :  or  ,  il  est  évident  que  les  grands  corps  et  les  libres  gros- 
sières des  peuples  du  Nord  sont  moins  capables  de  dérangement  que  les 
fibres  délicates  des  peuples  des  pays  chauds  :  Tàme  y  est  donc  moins 
sensible  à  la  douleur.  11  faut  écorcher  un  Moscovite  pour  lui  donner  du 
sentiment 

Avec  celte  délicatesse  d'organes  que  l'on  a  dans  les  pays  chauds , 
Tâme  est  souverainement  émue  par  toutoe  qui  a  du. rapport  à  Tunioa  des 
deux  sexes  :  tout  conduit  à  cet  objet. 

Dans  les  cMmats  du  Nord  ,  à  peine  le  physique  de  ramour  a-t-il  la 
force  de  se  rendre  bien  sensible;  dans  les  climats  tempérés ,  Taniour,  ac« 
compagne  de  mille  accessoires  ,  se  rend  agréable  par  des  choses  qui  d'a- 
bord semblent  éire  lui-mémet  et  ne  sont  pas  encore  lui  ;  d^ns  les  dimatâ 
plus  chauds,  on  aime  l'amoar  pour  lui-même  :  il  est  la  eause  unique 
du  bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  Midi  ^  une  machine  délicate ,  foible  »  mais  sensible, 
se  Kvre  à  un  amour  qui  »  dans  un  sérail ,  naît  et  se  calme  sans  cesse , 
ou  bien  à  un  amour  qui ,  laissant  les  femmes  dans  une  plus  grande  m- 
dépendance  »  est  exposé  à  mille  troubles.  Dans  les  pays  du  Nord ,  une 
machine  saine  et  bien  constituée ,  mais  lourde ,  trouve  ses  plaisirs  dans 
tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits  en  mouvement ,  la  chasse ,  les 
voyages,  la  guerre»  le  vin.  Vous  trouverez  dans  les  climats  du  Nord  des 
peuples  qui  ont  peu  de  vices ,  asses  de  ve:  tus  »  beaucoup  de  sincérité  et 
de  franchise.  Approchez  des  pays  du  Midi ,  vous  croirez  vous  éloigner 
de  la  morale  même  :  des  passions  plus  vives  multiplieront  les  crimes  : 
chacun  cherchera  à  prendre  sur  les  autres  tous  les  avantagejs  qui  peu- 
vent favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays  tempérés  ,  vous  ver- 
rez des  peuj)les  inconslanis  dans  leurs  manières,  dans  leurs  vices  même, 
et  dans  leurs  vertus  :  le  climat  u'y  a  pas  une  qualité  assez  déterminée 
pour  les  fixer  eux-mémf  s. 

La  chaleur  du  climat  peut  cire  si  excessive  que  le  corps  y  sera  abso- 
lument sans  force.  Pour  lors  ,  rabatlement  passera  à  l'espril  même  ;  au- 
cune curiosilé ,  aucune  noble  entreprise,  aucun  sentiment  généreux  ; 
les  inclinations  y  seront  toutes  passives  ;  la  paresse  y  fera  le  bonheur  ; 
la  plupart  des  châliments  y  seront  moins  difliciles  à  soutenir  que  l'action 
de  Tâme,  et  la  servitude  moins  insupportalUe  que  la  force  d'esprit  qui 
est  nécessaire  pour  se  conduire  soi-même. 

'  U  liudrait  chercher  dans  cette  insen-  de  ceJle  des  climats,  et  si  la  j)h>«iqtte  ne 

•IbiH^  Ift  raison  des  dhrert  tnpplie^  noos  présentait  le  tabtenn  des  eflTete  élon- 

nous  voyons  en  usage  chez  1rs  diffi-rentes  nonts  que  peuvent  produire  sur  l'hotnnit* 

natioas ,  ai  l'hittoira  ne  nons  enseignait  la  façon  de  .vivre  et  U  coutume.  (  £di|. 

que  cette  dimattt  ét  MppHfei  d^cad  ënmjfm  dt  1704.  ) 
iMM  de  ta  Mtm  des  fmiTcmemeutt  qae 
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CHAPrrRfc  III.  '  • 

(Contradiction  dans  les  caractères  de  certains  peuples  du  Midi. 

Le»  Indiens  '  sont  natarellement  sans  courage  :  les  enfants  '  mêmes 
dcsEoroiiéeiisiiésrMût  IndeipenlentQelurde  leardilnat.  Haiseommeut 
accorder  cela  avec  leurs  actions  atroces ,  leurs  coutumes,  leurs  péniten- 
ces barbares  ?  Les  hommes  s'y  soumettent  à  des  maux  incroyables ,  les 
femmes  s'y  brûle:il_clles  mêmes  :  voilà  bien  de  la  force  pour  tanlde  fai- 
Itlcssc. 

La  nature  ,  qui  a  (luiiiié  à  ces  peuples  une  faiblesse  qui  les  rend  linii- 
dfs,  leur  adonné  aussi  une  inja^niation  si  vive  (pic  tout  les  frappe  à 
l'excès.  Cette  même  délicatesse  d'organes  qui  leur  lait  craindre  la  mort 
sert  aussi  a  leur  faire  redouter  mille  choses  plus  que  la  mort.  C'est  la 

même  seosibililé  qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls»  et  les  leur  fait  tous 

braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  né(;essaire  aux  enfants  qu'à  ceux 
dont  l'esprit  est  dans  sa  maturité; de  même,  les  peuples  de  ces  climats 
ont  plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples  du  nôtre.  Plus  00 
est  aisément  et  fortement  frappé,  plus  il  importe  de  l'être  d'une  manière 
convenable ,  de  ne  recevoir  pas  des  préjugés,  et  d'être  coiiduit  par  la 
raison. 

Du  tentps  dès  Homains ,  les  peuples  du  nord  de  TEurope  vivaient  sans 
arts^  .sans  éducation ,  presque  sans  lois  ;  et  cependant ,  par  le  seul  bon 
sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  dlmats ,  ils  se  maintinrent 
avec  une  sagesse  admirable  contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 

CHAPITRE  IV. 

CaUâe  de  rimmutabilité  de  la  religion,  des  mœurs,  des  manières,  des  lois, 

dans  les  pays  d'Orient. 

Si ,  avec  cette  faiblesse  d'organes  qui  fait  recevoir  aux  peuples  d*0- 
rlent  les  impressions  du  monde  les  plus  fortes ,  vous  joignes  une  certaine 
paresse  dans  l'esprit ,  naturellement  liée  avec  celle  do  corps ,  qui  fasse 
que  eet  esprit  ne  soit  capaMe  d'aucune  actioa ,  d'aucoo  effort ,  d'aucune 
eootentloo ,  vous  eomprînidrez  que  l'âme,  qui  aune  fois  reçu  des  impres- 
«îoos,  nepeut  plus  en  changér.  (Test  ce  qui  fait  que  lesloir,  les  mœurs  ^ , 
€t  les  manières ,  mdofe  œlkss  qui  paraissent  indif  férentea ,  oomme  la  fa* 

•  .«  Cent  soldats  d'Europp ,  dît  Tavcr-  I,  pn^.  282. 

m  akr,  n'auraient  j»m  grMMt'peiue  à  battcc  ^  Un  voit,  par  un  fragment  de  Nicolaa 

m  mUIc  ioMatt  IndieM.  *  de  Dsnaa,  recncini  par  Constantin  Piorw 

'-'  Ixs  Tertans  m^ci,  qui  s'établiMeut  phyrogéncte, que  la  coutume  ôlnit  ancienac 

MX  lade«,  prennent,  à  la  troisi«>me  gêné-  en  Orient  d'cnvojer  étrangler  un  gouver- 

ration,  la  nouclialance  et  la  Uchcté  in-  neur  qui  déplaitaiti  eUe  était  du  tempe 

ilwna  VejM  Bcralcr«  «HT  10  ifefvl,  tom.  .deeHèdee. 
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ron  de  se  vêtir,  sont  aujourfriiiii  en  Orient  comme  elles  eUient  U  y  a 
mille  ans* 

CHAPITRE  V. 

Que  les  nanvaif  législateafi  Mot  ceux  qui  ont  favorisé  Ict  vioiv  da  dtanat, 
H  In  bons  soot  onik      s*y  sool  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont  le  fondement  di*  tou- 
tes choses,  et  la  iin  où  elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc  l'entière 
iiiactiou  comme  Tclal  le  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs  désirs.  Ils  don- 
nent au  souverain  Être  ■  le  surnom  d'immobile.  Les  Siamois  croient  que 
la  félicité  *  suprême  consiste  à  n'être  point  obligé  d'animer  une  ma- 
chine et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays  où  la  chaleur  excessive  énerve  et  accable  ,  le  repos  est 
«I  délicieax  et  le  mouvement  si  pénible ,  que  ce  système  de  métaphysi- 
que parait  naturel  ;  et  Foé  * ,  léj^slateur  des  Indes ,  a  suivi  ce  qu'il  sen- 
tait «  lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un  état  extrêmement  passif;  mais 
sa  doctrine»  née  de  la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  sou  tour,  a  causé 
mille  maux. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés ,  lorsque ,  considérant 
Ips  hommes,  non  pas  dans  Tétat  paisible  où  ils  seront  quelque  jour, 
mais  dans  l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les  devoirs  de  la  vie,  ils 
lirent  leur  religion ,  leur  philosophie ,  et  leurs  lois ,  toutes  pratique». 
Plus  les  cames  physiques  portent  les  liommes  au  repos ,  plus  les  cau- 
ses morales  les  en  doivent  éloigner. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climals  chauds. 

La  culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail  dçs  hommes.  Plus  le 
climat  les  porte  à  fuir  ce  travail ,  plus  la  religion  et  les  lois  doivent  y 
exciter.  Ainsi ,  les  lois  des  Indes ,  qui  donnent  les  terres  aux  princes  H 
dtent  aux  particuliers  l'esprit  de  propriété,  augmentent  les  mauviiia 
effets  du  climat ,  c'est-à-dire  la  paresse  naturelle. 

CUAPITAË  VIL 

Du  monachisme. 

'  lie  monachisme  y  fait  les  mêmes  maux  ;  il  est  nédans  les  pays  ch»iiil« 
d'Orient ,  où  Ton  est  moins  porté  à  l'action  qu'à  la  spéculation. 

*  l'auamanaek.  Vojex  Kirehar.  «  tendre  :  anf  bovalif.  des  malai ,  etc.  i 

*  ijiLnvaèta,  BetoMM  dl»  iiam ,  pag.  «  la  perfeetfo»  aet  qaa  —a  wwibra»  mAmmi 
I4C.  '<  dam  Pinactiua.  u  Ceci  est  (ir«  du  àU\  - 

->  Voè  veut  rédaira  la  coeor  aa  par  vide,    gue  d'oa  philosophe  chiaaia ,  rapjiorlé  p«r 
«  Noui  avoaa  daa  ya«i  et  de*  oreiUes;   te  P.  Dubaldc,  toaM  IH. 
•  iMit  It  p«rlbc0Mi  Mtdt  M  vair  ■!  ea- 
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En  Asie ,  le  nombre  des  derviches  ou  moines  semble  augmenter  avec 
h  chaleur  du  climat  ;  les  Indes ,  où  elle  est  excessive ,  en  sont  remplies  : 
on  trouve  en  Europe  cette  même  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat ,  il  faudrait  que  les  lois  cherchassent 
a  ôlcr  tous  les  moyens  de  vivre  sans  travail  ;  mais ,  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope ,  elles  font  tout  le  contraire;  elles  donnent  à  ceux  qui  veulent  être 
oisifs  des  places  propres  à  la  vie  spéculative»  et  y  aUaehent  des  riches- 
ses  immenses.  Ces  gens,  qui  vivent  dans  une  abondance  qui  leur  est  à 
rharge,  donnent  avec  raison  leur  superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu 
la  propriété  des  biens  ;  ils  l'en  dédommagent  par  Toisiveté  dont  ils  le 
font  jouir  ;  et  il  parvient  à  aimer  sa  misère  même. 

CHAPITRE  VllI. 
Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  '  de  la  Chine  nous  parlent  de  la  cérémonie  d'ouvrir 
les  terres,  que  Tempereur  fait  tous  les  ans*.  On  a  voulu  eiciter^  les 
peuples  au  labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

De  plus,  Tempereur  est  informé  chaque  année  du  laboureur  qui  s*est 
le  plus  distingué  dans  sa  profession;  il  le  fait  mandarin  du  huitième 
ordre. 

Chez  .les  anciens  Perses^ ,  le  huitième  jour  du  mois  nommé  rhorrem- 
mz ,  les  rois  quittaient  leur  faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces 
institutions  sont  admirables  pour  encourager  Tagriculture. 

CHAPITRE  IX. 

Moyens  d'encourager  lUodustrie. 

« 

Je  ferai  voir,  au  livre  XIX ,  que  les  nations  paresseuses  sont  ordinal» 
rement  orgueilleuses.  On  pourrait  tourner  l'effet  contre  la  cause ,  et  dé* 

truirc  la  paresse  par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Europe ,  où  les  peuples 
sont  si  frappés  par  le  point  d'honneur,  il  serait  bon  de  donner  des  prix 
aux  laboureurs  qui  auraient  le  mieux  cultivé  leurs  champs ,  ou  aux  ou- 
vriers qui  auraient  porté  plus  loin  leur  industrie.  Cette  pratique  réus- 
sira même  par  tous  pays.  Elle  a  servi  de  nos  jours  en  Irlande  à  l'élablia- 
sement  d'une  des  plus  importantes  manufactures  de  toile  qui  soit  eu 
Europe.  . 

I  Le  ?.  lia  a  A  LOK,  IJlstoire  de  la  CAinCf  «ième  dynasUe,  cultiva  J:i  Xevrr  de  tet 
l«M.  n«  |Mf.  S7.  proprci  main»,  el  St  tniTftiller  à  la  «<4e« 

'  IMuaieurfl  mis  drs  Indes  font  de  mc'me.    dans  son  palais,  l'impératrirc  et  sr«  tWKk» 
l  heiaiion  du  myaume  de  Siam  par  La   mes.  {Hittoin  de  la  Chine.) 
liNbère,  pag.  O9.  )  4  M.  HvDa,  Beliifion  dei  Perses. 

'  Veoty,  troiiihne  es^ycrMr  de  la  trai- 

>  • 
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•  •  Des  k>is  qui  ont  rapport  ii  la  sobriété  des  peuples. 

Dans  les  pays  chauds ,  la  parlie  aqueuse  du  sang  se  dissipe  beaucoup 
par  ]a  transpiration  :  il  y  faut  donc  sulisUtucr  un  liquide  pareil.  L*eau  y 
est  d'un  usage  admirable  ;  les  liqueurs  fortes  y  coaguleraient  les  globu- 
les *  ilu  sang  qui  restent.aprês  la  dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids;  la  partie  aqueuse  du  sang  s*exhalc  peu  par  la 
transpiration  ;  elle  reste  en  grande  abondance  :  on  y  peut  donc  user  de 
liqueurs  spiritueusés  y  sans  que  le  saug  se  coagule.  On  y  est  plein  d'hu- 
meurs ;  les  liqueurs  fortes ,  qui  donnent  du  mouvement  au  sang ,  y 
peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire  du  vin  est  donc  une  loi  du 
climat  d'Arabie  :  aussi,  avant  Mahoniel ,  l'eau  était-elle  la  boisson 
commune  des  Arabes.  La  loi^  qui  défondait  aux  Carthaginois  de  boire 
du  viu  était  aussi  une  Ici  du  climat  ;  clfcçlivciuenl  le  climat  de  ces  deux 
pays  est  à  peu  près  le  même. 

Une  pareille  loi  ne  serait  pas  bonne  dans  les  pays  froids ,  où  le  cli- 
mat semble  forcer  à  une  cerlaine  ivrognerie  de  nation,  bien  différente 
de  celle  de  la  personne.  L'ivrognerie  se  trouve  établie  par  toute  la  terre, 
dans  la  proportion  delà  froideur  et  de  l'iuniiidité  du  climat.  Passez  de 
l'équateur  jOsqu'à  notre  pôle  ,  vous  y  verrez  l'ivrognerie  augmenter  avec 
les  degrés  de  latitude.  Passez  du  même  équateurau  pôle  opposé,  vous 
y  trouverez  l'ivrognerie  aller  vers  le  Midi^ ,  comme  de  ce  pôté-ci  elle 
avait  été  vers  le  Nord. 

Il  est  naturel  que  là  où  le  vin  est  contraire  au  climat ,  et  par  consé- 
quent à  la  santé ,  Texcès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays 
où  rivrognerie  a  peu  de  mauvais  effets  pour,  la  |>ersonne  ;  où  die  en  a 
peu  pour  la  société  »  où  elle  ne  rend  point  les  bomraes  furieux  »  mais  seu- 
lement  stopides.  Ainsi  les  lois  »  qui  ont  puni  un  homme  ivre,  et  pour  \? 
bute  qu'il  faisait»  et  pour  Tivresie »  n'étaient  applicables  qu*à  rivro- 
gnerie de  la  perscMine ,  et  non  à  Tivrognerie  de  la  nation.  Un  Allemand 
boit  par  coutume  ^  m  Espagnol  par  choix. 

Bans  les  pays  chauds ,  le  veléehement  des  fibres  proitoit  uae  grande 
tfanspiration  des  liquides  ;  mais  les  parties  solides  se  dissipent  mota9« 
Lies  fibres ,  qui  n'ont  qu'une  action  très-faible  et  peu  de  ressort ,  ne  s'a* 

*  M.  B«rnier,  faisant  un  royagc  de  La-  ^  PtiTox  ,  liv.  II,  des  Lois;  Aristotb  , 

hor  à  Cachemire,  écrÏTait  :  u  Mon  corps  du  Soin  des  Jjf aires  doinestiques iV^vsiimm.^ 

«  est  na  criMe  :  à  peine  ai>je  a^alé  nue  Prépar.  êvang,^  liv.  XII ,  cbap.  \VH. 

«  pinte  d'eau,  que  je  la  vois  sortir  comme  *  Cela  se  voit  chez  Ie.«  Hottcntots  et  les 

«  nue  rosée  de  tous  mes  membres  jusqu'au  peuples  de  la  pointe  du  (Ihili ,  qui  sont 

K  boat  dei  doigts.  J*eii  Ix^  dix  pintM  par  plu  pr^  du  Sad. 

w  Jour,  et  rrla  ne  me  faitjpolst  dftluL  »  ^  Comme  fit  IMttacus,  selon  Ari^totc  , 

^f^oycige  de  liemier.  )  Polilig,,  Uv.  Il,  ch.  111.  Il  vivait  dans  un 

'  Il  y  a  dans  la  sang  des  globalaa  rongat,  ^aa't  a«  l'iTrogmarta  m'ait  pat  aa  irtoc  de 

des  parties  fibreuses ,  des  globules  blancay  satiaB. 
tt  de  l'eau  dans  laqnelle  aafa  toot  aata 


Digitized  by  Google 


LLVUE  XIV,  CaAPIXfiE   XI.  195 

> 

MDt  guère  ;il  laut     de  sue  ooQrri«ier  piMir  leâ^i^l^r  :  on  y  mao^B 

doiictrès-^*  .       *  ' 

Ce  sont  les  dffTéreDts  bmîntiiaiis'ks  dîCféreDU  cmnats  qui  out  fomé 
les  différentes  manières  de  vivre  * ,  et  ces  dîfféreiilei»  nmiiières  de  vivre 

ont  formé  les  diverses  sortes  de  Jois.  (jue,  dans  une  cerlaiue  nation ,  les 
honuuL's  se  communiquent  beaucoup,  il  faut  de  certaines  lois;  il  en  faut 
d'autres  chez  un  peuple  où  1  ou  ne  se  conunuuiquc  poiuU 

CHAPITRE  XI. 

Des  lois  (|Ui  ont  du  rapport  aux  malaities  du  climat. 

Hérodote  *  nous  dit  que  les  km  des  Juifs  sur  Ja  lèpre  oui  été  tirées  de 
la  pratique  des  ÉgyptieDS.  En  effet,  les  mêmes  maladies  demaudaienl 
tes  mêmes  remèdes.  Ces  lois  forent  inconnues  aux  Grecs  et  aux  pieffliers 
Romains ,  aussi  bien  que  le  mal.  Le  climat  de  TÉgypte  et  de  la  Palestine 

Ils  rendit  nécessaires ,  et  la  facilité  qu*a  cette  madame  à  se  rendre 
l)opulaire  nous  doit  bien  faire  sentir  la  sagesse  et  la  prévoyance  de 

ces  lois. 

Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  effets.  Les  croisades  nous 
avaient  apporté  la  lèpre  :  les  règlements  sages  que  i  on  lit  i'empéchè- 
rent  de  gagner  la  masse  du  peuple. 

On  voit ,  par  la  loi  des  Lombards  • ,  que  cette  maladie  était  répandue 
en  Italie  avant  les  croisades,  et  mérita  Tattention  des  législateurs.  Ro- 
tliaris  ordonna  qu'un  léprenx ,  chassé  de  sa  maison  »  et  relégué  dans  un 
endroit  particulier,  ne  pourrait  disposer  de  ses  biens,  parce  que ,  dès  le 
moment  qu'il  avait  été  tiré  de  sa  maison ,  il  était  censé  mort.  Pour  cm- 
pédier  toute  communication  avec  les  lépreux ,  on  les  rendait  incapables 
des  effets  civils.  •  ^ 

Je  pense  que  celte  maladie  fut  apportée  en  Itafie  par  les  conquête; 
des  empereurs  forces ,  dans  les  armées  desqp.els  il  pouvait  y  avoir  des 
milices  de  la  Palestine  ou  de  l'Égypte.  Quoi  qu'il  çn  soit ,  les  progrès  en 
forent  arrêtés  jusqu'au  temps  des  croisades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée,  revenant  de  Syrie,  rapportèrent 
une  maladie  à  peu  près  pareille  à  la  lèpre.  Aucun  règlement  fait  pour 
lors  n'est  venu  jusqu'à  nous ,  mais  il  y  a  apparence  qu'il  y  en  eut,  puis- 
que ce  mal  fut  suspendu  jusqu'au  temps  des  Lombards, 

ny  a  deux  siècles^  qu'une  maladie,  incoraïueà  nos  pères ,  passa  du 

*  Oa  aremarqaé  ftvec  raison  qae  plus  lième  chapitre  du  lAvitique  ;  inaitèlle  B'a 
riMiBectt  civilité,  noiiullett  dépea-  pat  ionjoun  été  connue  sous  le  même 
«Unt  des  besoins  purement  physiques,  et  nom  :  c'était,  dans  Lucien,  la  maladie 
par  coBicaMiU  da  riofluence  du  climat,  de  Lesbos;  dans  Horace,  celle  de  Cumpa- 

i»ie;  daat  Aotone,  lelaxede  Ilote;et  ti 

a        II  nous  Tarons  appelée  le  mal  de  Napics, 

3  UT.'lI.'tit.  I ,  S  3  ;  et  tit.  XVllI ,  §  I.  l'Italie  Ta  appelée  le  mal  français.  Il  est 

*  Cette  hontfose  maladie  a  une  origine  probable  que  les  Espagnolt  I  aTaiflnt  par* 
lilti  inrlfiaii  «  atiw  a  remaniaè  tout  les  «ée  en  Amérique ,  d'où  ils  la  rapportèrent, 
«ymptômes  dans  celle  de  Job;  on  en  voit  (  V Esprit  des  U>U  ^aialttteaci,  Ititre 
4a  motus  let  aTant^coarmin  dant  le  qain-  xw)  (Pt) 
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iHMiveao  monde  dans  c«ltti*ef ,  el  vinl  attaquer  la  natorelniniaiiie  jusqui 
dans  la  source  de  la  vie  et  des  plaisirs.  On  vit  la  plupart  dea  plus  gran- 
des familles  du  midi  de  TEurope  périr  par  un  mal  qui  devint  trop  cohh 
mm  pour  être  honteux ,  et  ne  fut  plus  que  funeste.  Ce  fut  la  soif  de  Tor 
qui  perpétu.i  celle  maladie  :  on  alla  sans  cesse  en  Amérique ,  et  on  eu 
rapporta  toujours  de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu'on  laissât  cette  punition 
sur  le  crime  ;  mais  cette  calamité  était  entrée  dans  le  sein  du  mariage, 
et  avait  déjà  corrompu  l'enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de  veiller  à  la  santé  des 
citoyens ,  il  eût  été  très-sensé  d*arrétcr  cette  communicatico  par  des  lois 
faites  sur  le  plan  des  lois  mosaïques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont  encore  plus  prompts  et  plus 
rapides.  Son  siège  principal  est  en  Égypte  «  d'où  elle  se  répand  par  tout 
Punivers.  On  a  fait»  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  de  très- 
bons  règlements  pour  l'empédier  d'y  pénétrer,  et  on  a  imaginé  de  ooi 
jours  un  moyen  admirable  de  Tarréter  :  on  forme  une  ligne  de  troupes 
autour  du  pays  infecté,  qui  empêche  toute  communication. 

Les  Turcs  ' ,  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  police ,  voient  les  chrétiens 
dans  la  même  ville  échapper  au  danger,  et  eux  seuls  périr.  Ils  achelciil 
les  habits  des  pestiférés ,  s'en  vêtissent ,  et  vont  leur  tram.  La  doctrine  j 
d'un  destin  rigide  qui  règle  tout  fait  du  magistrat  un  spectateur  tran- 
quille :  il  pense  que  Dieu  a  déjà  tout  fait,  el  que  lui  n'a  rien  à  faire. 

CUAPIÏRE  XU. 
Des  lois  contre  ceux  qui  se  tuent'  eus-méoies.  | 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires  que  les  Romains  se  fissent 

mourir  sans  sujet;  mais  les  Anglais  se  tuent  sans  qu'on  puisse  imaginer 
aucune  raison  qui  les  y  détermine;  ils  se  tuent  dans  le  sein  même  du 
bonheur.  Cette  action ,  chez  les  Romains  ,  était  Teffet  de  Téducation; 
elle  tenait  à  leur  manière  de  penser  el  à  leurs  coutumes  :  chez  les  An- 
glais ,  elle  est  l'effet  d'une  maladie-*;  elle  tient  à  l'état  .physique  de  U 
machine,  et  est  indépendante  de  toute  autre  cause  *•  \ 


'  RtcftvT,  d«  FEm/rireotloma»,  pac.  S8I . 

'  l/action  de  ceux  qui  se  tuent  eux-mè- 
me«  est  contraire  à  la  loi  nator«lle  et  à 
lu  religion  révélée. 

*  BUt  pourrait  bien  être  compliquée 
ftTec  le  scorbut,  qui,  surtout  dans  quel- 
que* pa>« ,  rend  un  homme  bizarre  et  in* 
Mpportable  à  M*nêae.  {f^oyage  dê 
Frani/}lê  Pirard ,  part.  II,  ch.ip,  m.) 

*  Les  Anglai.t,  en  effet,  appeileot  cette 
maladie  spietn ,  qu'ils  prononcent  $plk^  : 
ce  mot  signifie  la  rate.  Nos  dames  autre- 
fois étaient  maladen  de  la  raie.  Molière 
à  fait  dire  à  dea  bouffons  : 


Veut-on  qa'o«  ntetle, 
Fiir  des  moyen*  SMn, 
Les  Tapears  de  rata 
Qui  nous  minent  tou«: 
Ùu'on  laisse  Hip^rmte 
Et  qu'on  Tienne  a  non*. 

Nos  Pariaiennea  étaient  donc  toafaïa- 
tée*  de  la  rata;  à  pfféMftt  dlM  aoat  afli- 
gécM  de  vapeur*  :  et  en  ancnn  ca*  elles  b« 
se  tuaient.  Le*  AnfUi*  ont  le  *j)i<n,oa  la 
gpHn,  et  *e  taeat  par  Iimmot.  Oi  •*« 
vantent;  car  quiconque  se  pend  à  Lea* 
drea,  on  *e  noie,  on  s*  tire  un  coep  i* 
pistolet,  est  mis  daM  la  fasetta. 
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ïl  y  a  apparence  que  c'est  un  défaut  de  filtraiion  du  suc  nerveux  ;  la 
machine ,  dont  les  forces  motrices  se  trouvent  à  tout  momeot  aansac* 
lion ,  est  lasse  d'elle-même  ;  l'àme  ne  sent  point  de  douleur,  mais  une 
certaine  dil'ficulté  de  Texistence.  La  douleur  est  un  mal  local  qui  nous 
popte  au  désir  de  voir  cesser  cette  douleur  ;  le  poids  de  la  vie  est  un 
mal  qui  n*a  point  de  lieu  parliculier,  et  qui  nous  porte  au  désir  de  voir 
flnir  celte  vie. 

Jl  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays  ont  eu  des  raisons 
pour  flétrir  l'homicide  de  soi-même  ;  mais,  en  Angleterre ,  on  ne  peut 
pas  plus  le  punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

CHAPITRE  XIIL 
filTets  qui  réBoltenlda  dinaat  d'Angletem. 

Dans  une  nation  à  qui  une  mnladie  du  climat  affecte  tellement  I  amc  , 
qu'elle  pourrait  porlcr  le  dégoût  de  toulcs  choses  jusqu'à  celui  de  la 
rie ,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux  à  des 
gens  à  qui  tout  serait  insupporlai)lc ,  serait  celui  où  ils  ne  pourraient 
pas  se  prendre  à  un  seul  do  co  (jui  causerait  leurs  chagrins ,  et  où  les  lois 
gouvernant  plutôt  que  les  hommes ,  il  faudrait,  pour  changer  rÉtat,les 
renverser  elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avait  encore  reçu  du  climat  un  certain  carac- 
1ère  d'impatience  qui  ne  lui  permit  pas  de  souffrir  longtemps  les  mêmes 
choses  ,  on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont  nous  venons  de  parler 
serait  encore  le  plus  convenable. 

Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par  lui-môme;  mais  il  peut 
le  devenir  beaucoup  quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté ,  qui  fait  que  l'on  entreprend  sans  sujet 
et  que  Ton  abandonne  de  même.  Il  approche  plus  de  lopiniàtreté,  parce 
qu'il  vient  d'un  sentiment  des  maux ,  si  vif,  qu'il  ne  s'affaiblit  pas  méoM 
par  Thabitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre,  serait  très-propre  à  déconcerter 
les  projets  de  la  tyrannie' ,  qui  est  toujours  lente  et  faible  dans  ses 

Dep«is  la  querelle  de  l'hiiippe  de  Valou  I<es  climaU  u'ont  guère  changé 

d  a'^omrd  IH,  poar  la  loi  «allqiie,  le»  qve  Kmaatat  et  KéniM  earenC  one  louve 

Anglais  en  ont  toujours  touIu  aux  Fran-  pour  nourrice.  Cependant  pourquoi,  si 

çaU^  ils  leur  prirent  noO'Seulement  Calais,  tous  en  exceptes  Lucrèce ,  dont  l'histoire 

MtotmM.lM  mot*  de  Icvrlangae,  et  leon  n'est  pas  bien  avérée ,  atiemi  Romain  de 


iadies,  et  leurs  modes,  et  prétendirent  marque  n'a-t-il  eu  une  n^ez  forte  spleen 

enSn  à  rbonaeur  exclusif  de  se  tuer.  Mais  pour  attenter  à  sa  vie  ?  Et  pourquoi ,  ea- 

roa  Toolait  rabattre  cet  orgueil,  on  ralte,  dans  l'espace  de  et  pend'annéee, 

leur  prouTerait  que ,  dan!<  la  seule  année  Calon  d'L'liqnc,  Rrutus,  Cojaiu»  ,  Antoine, 

1764,  on  a  compté  à  Paris  plus  de  cin-  et  tant  d'autres ,  donnèrent-ils  cet  exem- 

^aante  pereonnes  qui  se  sont  donné  la  pie  au  monde?  N'y  a-t-il  pas  quelque  antre 

mort.  On  leur  dirait  que  ebaqoe  année  il  raison  que  le  climat  qui  rendit  eee  raid* 

j  a  douze  suicides  dans  Genvre,  qui  ne  dr.t  si  communs?  (Volt.) 

contient  que  vingt  mille  âmes,  tandis  que  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein 

le«  gazettes  ne  comptent  pat  plue  de  sui»  de  renverser  le  pouvoir  établi,  et  surtout 

cidcs  a  tendres,  qui  renferme  eilTtron sept  In  drnmrr.ttir.  C'est  la  signification  que 

«ent  mille  spleen ,  uu  spiia.  loi  donoaicot  les  Urecs  et  les  Romeios. 
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commencements ,  comme  elle  est  prompte  et  vive  dans  sa  fin  ;  qoi  ne 
montre  d'abord  qu'une  main  pour  secoortr,  et  opprime  ensuile  avec  âne 
infinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  aomiiiéU.  Mais  un  peuple  q« 
o'ii  de  repos  dans  aucune  situation,  qui  se  tAte  sans  cesse  >  et  trom 
Cous  les  endroits  douloureux ,  ne  pourrait  guère  s'endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde,  qui  use  et  qui  parvient  leblooMoi 
à  sa  fin.  Or,  les  hommes  dont  nous  venons  de  paiier  ne  ponrfalent  sou- 
tenir les  lenteurs,  les  détails,  le  sang-frbid  des  négociatioiis;  ils  y 
réussiraient  souvent  moins  que  toute  autre  nation  >  et  ils  perdraient 
par  leurs  traités  ce  qu*ils  auraient  obtenu  par  leurs  armes. 

CHAPITRE  XIV. 

Autres  effets  du  climat. 

Nos  pères ,  les  anciens  Germains ,  habitaient  un  climat  où  les  passions 
étaient  très^mes.  Leurs  lois  ne  trouvaient  dans  les  choses  que  ea 
qu'eUeevi^aient,  et  n'imaginaient  rien  de  plus;  et,  comme  ell^  ju- 
gjeaient  des  insultes  faites  aux  hommes  par  la  grandeur  des  blessures  * 
elles  ne  mettaient  pas  plus  de  raffinement  dans  les  offenses  faites  aux 
femmes.  La  loi  des  Allemands  ■  est  là-dessus  fort  singulière.  Si  Ton  dé- 
eauvre-uae  femme  à  latéte,  ou  payera  une  amende  de  six  sous;  autant 
m  c'est  À  la  jambe  jusqu'au  genou  ;  le  double  depuis  le  genou.  H  sem- 
ble que  la  loi  mesurait  la  grandeur  des  outrages  faits  à  la  personne  des 
femmes  comme  on  mesure  une  figure  de  géométrie  ;  elle  ne  punissait 
point  le  crime  de  rimaginalion,  elle  punissait  celui  des  yeux.  Mais 
lorsqu'une  nation  germanique  se  fut  transportée  en  Espagne  ,  le  climat 
trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi  des  Wisi^oths  défendit  aux  médecins 
de  .s.aigner  une  femme  ingénue  qu'en  présence  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
(!e  son  frère  ,  de  son  llls  ou  de  son  oncle.  1/imaginalion  des  peu{)les 
s'alluma,  celle  des  législateurs  s'échauffa  de  même ,  la  loi  soupçonna 
tout  pour  un  peuple  (jui  pouvait  tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur  les  deux  sexes.  Mais 
il  semble  que  ,  dans  les  punitions  qu'elles  Mrent ,  elles  songèrent  plus  .i 
flatter  la  vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  vengeance  publique. 
Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  réduisaient  les  deux  coupables 
<Ians  la  servitude  des  parents  ou  du  mari  offensé.  Une  femme  Ingénue^ 
qui  s*étail  livrée  à  un  homme  marié  était  remise  dans  la  puissance  ih 
sa  femme,  pour  en  disposer  à  sa  volonté.  Elles  obligeaient  les  escla^ 
vos  ^  de  lier  et  de  présenter  au  mari  sa  femme  qu*ils  surprenaient  en 
adultère  ;  eHes  permettaient  à  ses  enfants  4  de  l'accuser  et  de  qiettrc  à 
la  question  ses  esdavos  pour  la  convaincre.  Aussi  furent-eUes  plus 

*  Chap.  LTiu,  tt  i  «t2.  »J»itf.,  ge. 

«  MMdu  magothi,  Uf .  III,  tit,  it,  g  0.     <  Md.,  g  13. 
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propres  «  raffiner  à  r.exeès  tm  certain  point  d*lioAneur  qu*â  former  une 
bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas  être  étoîuié  siJe  comte  Julien  crut  qu'un 
outrage  de  cette  espèce  demandait  la  perte  de  sa  patrie  et  de  son  roi. 
On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les  Maures»  avec  une  telle  conformité 
de  mœurs,  trouvèrent  tant  de  laeSité  à  s'établir  en  Espagne ,  à  s*y 
mainleuir,  et  à  retarder  la  choie  de  leur  empirer 

CHAPIÏRË  XV. 

De  la  dirférente  coiiliance  que  \v.s  iois  ont  dans  le  peuple ,  selon  les  climaU. 

Le  pèupic  japonais  a  un  caractère  si  atroce,  que  ses  législateurs  et 
ses  nitigistrats  n*ont  pu  avoir  aucune  confiance  en  lui  :  ils  ne  lui  ont 
mis  devant  les  yeux  que  des  juges,  des  menaces  et  des  châtiments; 
ils  Tout  soumis,  pour  chaque  démarche,  àTinquisilion  de  la  police. 
Ces  lois  qui,  sur  cinq  chefs  de  famille,  en  établissent  un  comme  magis- 
trat sûr  les  quatre  autres  ;  ces  lois  qui ,  pour  un  crime ,  punissent  toute 
une  famille  ou  tout  un  quartier;  ces  lois  qui  ne  trouvent  point  d'inno* 
cents  là  où  il  peut  y  avoir  un  coupable,  sont  faites  pour  que  tous  les 
hommes  se  méfient  les  uns  des  autres ,  pour  que  chacun  recherche  la 
concluile  de  chacun ,  et  qu'il  en  soit  Tinspecteur,  le  témoin  et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes ,  au  contraire ,  est  doux  ' ,  tendre  ;  compatissant  i 
aussi  ses  législateurs  ont-ils  eu  une  grande  confiance  en  lui.  Ils  ont  éta- 
bli peu  de  peines  * ,  et  elles  sont  peu  sévères  ;  elles  ne  sont  pas  même 
ri;:<)urcusemcnl  e\écut»'*cs.  Ils  ont  donné  les  neveux  aux  oncles,  les  or- 
phelins aux  lulcurs,  cunmie  un  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères;  ils  ont 
rrgic  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  successeur.  II  semble  qu'ils 
ont  pense  que  cliaquc  citoyen  devait  se  reposer  sur  le  boa  uaturei  des 
auhos. 

Ils  ilonneiil  aiscnient  la  liberlc  à  leurs  esclaves  ^  ;  ils  les  marient;  ils 
lesirailent  conuiie  leurs  onfanis*  :  heureux  climat,  qui  fait  naître  la 
candeur  des  muîurs,  el  produit  la  douceur  des  lois  l 

*  Voycs  Bernier,  ton.  Il,  p«f.  140.  boa;  mtAê  J«  m  «roit  pm  que  l'illastra 

'  Voyez ,  dam  le  qunturzirme  recueil  auteur  nit  en  raison  d'afflrmer  que  Ici 

des  Lettres  Édifiante* ,  pag.  4U3 .  les  prin-  peufiles  da  Mord  on(.toiù<*arf  Taincu  ceux 

cifMlcs  lob  on  coottmet  des  pcnplet  de  da  MMi  ;  ean>  let  Aribea  Mit*irM*  P*'  ^ 

riudede  la  proaqn'lle  derà  le  (Inns^»;.  armes,  en  trc.i  peu  de  temps,  nu  nom  de 

^  Letlnê  Èê^iwteSf  neuTifue  recueil,  lenr  patrie t  un  empire  aussi  étendu  que 

paice.  378.  ctjhd  dot  Roaiaiae;  d  lot  ItanMiae  cai» 

^  J'avais  pensé  que  la  doaceor  de  l'es-  mêmes  avaient  sabjagoà  ka  bords  de  la 

clavage  aux  ludes  avait  fait  dire  à  Diodore  mer  Noire ,  qui  soht  presque  auMÏ  froids 

qu'il  n'y  avait  dans  ce  pays  ni  maître  ni  que  ceux  de  la  mer  Baltique, 
enclave  ;  mais  Diodore  a  attribué  à  tonte       1/illnstre  auteur  croit  quo  les  religioiio 

l'Inde  ce  qui  ,  selon  Strnhnn  ,  liv.  XV,  n'é-  dépendent  du  climat.  Je  pense  avec  lui  que 

tait  propre  qu'à  une  nation  particulière,  les  rites  en  dépendent  entièrement.  Mnlio* 

*  Le  dioMt  étend  ton  pouvoir,  sans  net  n'aurait  défendu  le  vin  et  )es  jam« 
doute,  sur  la  force  et  la  beauté  du  corps,  bons  ni  ù  Hayunne ,  ni  à  Mnjence.  On  en» 
sur  le  génie,  et  sur  les  inclinations.  Nous  trait  chaussé  dans  les  temples  de  la  Taa« 
■ToTMM  )mMtlf  entendu  parler  ni  d'am  Hde,  qui  est  an  pofe  ifroM  ;  tt:  AUnit  et* 
Phryné  samoîéde  ou  négresse,  ni  d'un  trer  nnpieds  dans  celui  de  Jupiter- A  mmon, 
Uercoie  lapon,  ni  d'un  Newton  topinnm'  tu  milieu  det  uMm  brûlants.  On  ne 
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LIVRE  QUINZIÈME. 

COMMENT  LES  LOÎS  DE  L'ESCLAVAGE  aviL  ONT  DU  AAPPOET 

AVEC  LA  NATUAE  DU  CLIMAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  Tesclavage  cfvil. 

L*esclavagc  proprement  dit  est  l'établissement  d'un  droit  qui  rend  un 
homme  tellement  propre  à  un  autre  homme ,  qu'il  est  le  maître  absolu 
de  sa  vie  et  do  ses  biens.  Il  n'est  pas  bon  par  8a  nature  ;  il  n'est  utile  ni 
AU  maitrc  ni  à  l'esclave  :  à  celui-ci ,  paroe  i|u*il  ne  peut  rien  faire  par 
verlu;  à  celui-là,  parce  qu*il  contracte  avec  ses  esclaves  toutes  sortes 
de  mauvaises  habitudes ,  qu'il  s'accoutume  insensiblement  à  manquer 
à  toutes  les  vertus  morales ,  qu'il  devient  fier,  prompt»  dur,  colère, 
voluptueux,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques ,  où  Ton  est  déjà  sous  Tesclavage  politique , 
fcsclavage  civil  est  plus  tolcrable  qu'ailleurs.  Chacun  y  doit  éire  asseg 
content  d*y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie  Ainsi  la  condition  do  Tesdave 
n'y  est  gum  plus  à  charge  que  la  condition  du  sujet. 

Mais,  dans  le  gouvernement  monarchique ,  ou  il  est  souverainement 
important  de  ne  pointabattre  ou  avilir  la  nature  hunuiine,  il  ne  faut  point 
d*e8claves.  Dans  la  démocratie ,  où  tout  le  monde  est  égal ,  et  dans  Taris^ 
locratie ,  où  les  lois  doivent  faire  leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde 
soit  aussi  égal  que  la  nature  du  gouvernement  peut  le  permettre,  des 

tisera  point  en  Kgypte  dr  peindre  Jupiter  nôtres.  1rs  Turcs  sont  Tcnns  ensuite  <|iii 
nrmé  do  tonnerre  ,  puisqu'il  y  tuooeù  ru-    ont  tout  bouleversé,  de  façon  qu'il  n  ea 


reinent.  reste  plu  ri€n  q«e  le»  «oraqaet  et  lec 

l.a  croyance  qnî  constitae  propren^ent  boaffbns. 

la  rdigioo  est  d'une  nature  toute  diffé*  On  a  peut-être  attribué  trop  d'influence 

rente.  Les  «aAiate  trofcot  Amot  éievét  ■«  dlnst.  N  parait  qae  parirat  ta  aoclvté 

dnns  la  persuasion  qu'Apollon  et  Neptune  humaine  n  été  formée  par  de  petites  peu- 

avaient  b&ti  le«  murs  de  Troie;  et  les  en-  pladcs  qui ,  après  s'être  plus  ou  moins  ei- 

finit  ntbèniene'bien  apprit  nedontaieat  Tllliéct,  ont  flnl  pup  t0  nnnlf  on  pur  êtro 

pas  que  Minerve  ne  leur  eût  donné  (lc5  iihsorbi-es  dans  de  K^ands  empires.  I  n 

olives,  lies  Romaint ,  let  Carthaginois ,  différence  la  plus  réelle  ett  celle  qoi  existe 

enrcat  me  nntre  mythologie.  Chaque  peu-  entre  les  Ruropêent  et  le  rette  du  globe  ; 

pie  est  ta  sienne.  et  cette  différence  est  l'ouvrage  des  Grec». 

Je  ne  pois  croire  à  la  faiblesse  d'or^a-  Ce  sont  les  philosophes  d'Athènes,  de  Mi- 
nes que  Montesquieu  attribue  aux  peuples  let,  de  Syracuse,  d'Alexandrie,  qui  ont 
du  Midi,etieette  paretted'fltprit  qui  tait»  rendu  let  habitants  de  l'Bnrope  actuelle 
selon  lui,  «  que  les  lois,  les  mœurs  et  les  ma-  «upcrieurs  aux  antres  hommes.  Si  Xerxéseût 
it  nicreSf  sont  aigourd'hui  en  Orient  comme  vaincu  à  Salamine,  nous  serions  peut-être 


m  eltet AlalentUyaniUeant».  Noatetqoleo  cnoore  dat  bnrboret  .(VosiT.  ) 

dit  tnnjonrs  que  les  lois  forment  Ifs  ma-  '  Quand,  parla  forme  du  gouvernement, 

niéres  ;  j'aurais  dît  les  usages.  Mais  il  me  tous  sont  les  esclaves  d'an  seul  qui  ne  peut 

temble  qna  toa  aannlérat  ém  ebritUanltiM  ai  ne  vent  let  protéger.  Il  B*ett  pat  étnn- 

détruisirent,  depuis  Constantin, let  ma-  nant  que  plusieurs  préfèrent  de  se  rendre 

nieres  de  la  Syrie,  de  l'Aaie  MiMnpeet  de  par  tanr  volonté  mène  let  esclaves  d'un 

rKgypte;  qne  let  aanUret  nn  pen  bratn-  wrtMlwnuBe  qnl  tat  gwdem  tnnt  tet  yens 

lei  de  Mahomet  chassèrent  les  bc)le.i  ma-  «t  tOU  tâ  pratêollMI*  (SatVtV. } 

aitrtt  dct  aacient  Ptrtat.  et  même  lat 
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esclaves  sont  contre  l'esprit  de  la  constitation  :  ils  ne  servent  qu'à  don- 
aer  aux  citoyens  une  puissance  et  un  luxe  qu'ils  ne  doivent  point  avoir*. 

CHAPITRE  IL 
Ofigtoe  do  dralt  de  raeiavais,  ehes  les  Jorisooiiiiillei  lomsiiit. 

On  ne  croirait  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui  eût  établi  l'esclavage , 
et  que ,  pour  cela  ,  elle  s'y  fût  prise  de  trois  manières 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves  ,  pour 
qtron  ne  les  tuât  pas.  Le  droit  civil  des  Romains  permità  des  débiteurs, 
que  leurs  créanciers  pouvaient  maltraiter,  de  se  vendre  euï-mémes  ;  et 
le  droit  naturel  a  voulu  que  des  enfants  qu'un  père  esclave  ne  pouvait 
|>lus  nourrir  fussent  dans  l'esclavage  comme  leur  père*. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point  sensées.  T  II  est  faux 
quUI  soit  permis  de  tuer  dans  la  guerre ,  autrement  que  dans  le  cas  de 
nécessité  ;  mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer»  puisqu'il  ne  l'a 
pas  taxi.  Tout  le  droit  que  la  guerre  peut  donner  sur  les  captifs  est  de 
s'assurer  tellement  de  leur  personne ,  qu'ils  ne  puissent  plus  nuire  *.  Les 
iKHDicides  faits  de  sang-froid  par  les  soldats ,  et  après  la  chaleur  de 
TacUoD  f  sont  rejetés  de  toutes  les  nattons  *  do  monde. 

T  II  n'est  pas  vrai  qu*un  homme  libre  puisse  se  vendre.  La  vente 
suppose  un  prix  ;  l'esclave  se  vendant»  tous  ses  biens  entreraient  dans 
la  propriété  du  maître  :  le  maître  ne  donnerait  donc  rien ,  et  Fesdave 
ne  recevrait  rien.  Il  aurait  un  pécule ,  dira-t«on  ;  mais  le  pécule  est  ac- 
cessoire à  la  personne.  S*il  n'est  pas  permis  de  se  tuer,  parce  qu'on  se 
dérobe  à  sa  patrie»  il  n'est  pas  plus  permis  de  se  vendre.  La  liberté  de 

»  Trf  f  srlaya<;f ,  dont  Montesquieu  s'in-  ne  pourrait  pas  disposer  de  lui  ;  et  suivant 

digauit  eu  lediscutant,  lui  parait  si  odieux  le  droit  naturel,  ehacon  peut  dispoaer  de 

rimimte  1o«t  entier  mm  dctpotItiM  ra  perUNue  cCde  ce^vil  poaiide,  eoaime 

dr  l'Orient,  et  le  déclare  incompatible  il  le  jnsi  à  propos,  sous  la  seule  condition 

«vcc  la  constitution  d'un  État  libre ,  oa<  de  ne  faire  «ecun  tort  à  aatrui.  S'il  cat 

Mifttit  que  t<Hrtef  les  démoertUee  de  la  d^fenr,  e^ertme  pdae' qee  ta  lei  a  Im* 

Grèce  avairot  pris  la  aerritnde  domesti»  posée  à  samauTaise  conduite.  Me  raudrait* 

qoe  pour  baae  de  l'indépendance  aociale.  il  pat  mieax  poor  un  homme  insolvable 

(  If.  VtLtaiiAiii,  Éloge  de  3fontesqMieu.)  qu'il  dertnt  eaclave,  et  qu'on  pourrùt  4 

'  inttit.  de  JustinUn ,  Ur.l.  Ions  tes  beaoina,  qne  d'être  mis  dans  nne 

3  Grotius*  a  dit  :  <(  Dans  l'état  de  nn-  prison  pour  7  passer  misérablement  une 

ture  ,  nul  n'est eaclaTc ;  et  c'est  en  ce  sens  partie,  et  peut-être  le  reste  de  sa  vie  7  ** 

ifmr  les  jurisconsultes  soutiennent  qoe  la  (  P*  ) 

serritude  est  contraire  à  la  nature.  Mais      *  I.ncke  prétend  an  contraire  *  que  les 

que   la  serTitude  ait  pu  tirer  ton  origine  prisonniers  faita  dans  nne  guerre  Juste 

d'à  n  e  conrention  on  d'un  dtilt  «  c'est  ee  qnl  aent ,  par  le  droit  de  In  natnre ,  svjets  A 

we  rrpugne  point  à  la  justice  naturelle,  m  la  domination  absolue  et  au  pouToir  ar- 

Uupin,  dans  ses  obaerrations  sur /'£i-  bitraire  de  leors  mattres.  Ce  principe, 

pr##  Âs/0<t,  8*est  emparé  de  ee  passage,  eonfbnne  à  kl  doelrfiie  d'ikiMote  rnr 

a  cru  fortifier  par  les  réflexions  sui-  l'esclavage,  tet  iadlgM  dettenfe  ânder* 

vantes  :    Il  n'j  a  qu'un  homme  libre  qui  nés.  (P.  ) 

pviMe  te  tendre  t  ait  a'AlnIt  pna  Hbre,  il     *  â  l'on  m  vent  dter  eeUes  qui  man 

•ArAwAMif  «f  M.teai.  Il«p»f.  io4n  f»**ï««  pri«»ten»' 
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chaque  citoyeo  est  une  partiede  la  liberté  publique.  Cette  qualité,  dm 
l'État  populaire,  est  mémé  une  partie  delaaoïiteiQiiielé.  VendieflaqM- 
lité  de  citoyen  est  uo  ■  acte  d*ime  telle  extrayagance ,  qu'on  ne  peut  pas 
la  supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté  â  un  prix  pour  edni  qui  l'achète , 
elle  est  sans  prix  pour  celai  qui  lar  vend.  La  lôi  dvile,  qui  a  permis  am 
hommes  le  partage  des  biens,  n'a  pu  mettre  au  nombre  des  biens  une 
partie  des  hommes  qui  devaient  faire  ce  partage.  La  loi  civile ,  qui  res- 
titue sur  les  contrais  qui  contiennent  quelque  lésion ,  ne  peut  s'empêcher 
de  restituer  contre  un  accord  qui  contient  la  lésion  la  plus  énorme  de 
toutes. 

La  troisième  manière,  c'est  la  naissance.  Celle-ci  tombe  avec  les  deux 
autres.  Car,  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre ,  encore  moins  a-t-il  pu  ven- 
dre son  Uls  qui  n'était  pas  dé  ;  si  un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  étn 
réduit  en  servitude ,  encore  moins  ses  enfants. 

Ce  qui  fait  que  lamortd*ua  criminel  est  une  chose  licite ,  c'est  que  la 
loi  qui  le  punit  a  été  faite  en  sa  faveur.  Un  meurtrier,  par  exemple,  a  joui 
de  la  loi  qui  le  condamne  ;  elle  lui  a  conservé  la  vie  à  tous  les  instants  : 
il  ne  peut  donc  pas  réclamer  contre  elle.  Il  n*en  est  pas  de  même  de  l'es- 
clave; la  loi  de  resclavage  n'a  jamais  pu  lui  être  utile  ;  elle  est,  dans 
tons  les  cas ,  contre  lui ,  sans  jamais  être  pour  lui  ;  ce  qui  est  contraire 
au  principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile  parce  que  le  maitre  lui  a  donné  la 
nourriture.  Il  faudrait  donc  réduire  Tesclavage  aux  personnes  incapables 
de  gagner  leur  vie.  Maison  ne  veut  pas  de  ces  esdaves-là.  Quant  aux 
enfants,  la  nature,  qui  a  donné  du  lait  aux  mères,  a  pourvu  à  leur 
nourriture  ;  et  le  reste  de  leur  enfance  est  si  près  de  l'âge  où  est  en  eoi 
U  plus  grande  capacité  de  se  rendre  utiles ,  qu'on  ne  pourrait  pas  dire 
que  celui  qui  les  nourrirait ,  pour  être  leur  maître ,  domiàt  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  opposé  au  droit  civil  qu'au  droit  natu- 
rel. Quelle  loi  civile  pourrait  empêcher  un  esclave  de  fuir»  lai  qui  n'est 
point  dans  la  société ,  et  que  par  conséquent  aucunes  lois  civiles  ne  cou- 
cernent  ?  Il  ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi  de  famille ,  c'est-à-dire 
par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  m. 

Autre  origine  du  droit  de  Tescluvage. 

l'aimerais  autant  dire  que  le  droit  de  l'esclavage  vient  du  mépris 
qu'une  nation  conçoit  pour  une  autre,  fondé  sur  la  différence  des  cou- 
tûmes. 

Lopès  de  Gomara  *  dit  que  les  Ëspaguols  trouvèrent ,  près  de  Sainte* 

*  Je  parle  de  resclaTage  pris  à  la  ri-      ^  Bibiioih.  Angl.^  tom  XUl,  deusième 
gueur^  tel  qu'il  était  chez  les  RonuiiiM,  et  ptrtiei  art.  3. 
qn'il  e«t  étahli  dani  une  colonlee. 
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«  Marlhc ,  des  paniers  où  les  habitants  avanent  des  denrées  :  c'étaient 
«  des  cancres ,  des  limaçons ,  des  cigales,  des  sauterelles.  Les  vainqueurs 
«  en  firent  un  crime  aux  vaincus.  »  l.'aulcur  avoue  que  c'est  là-dessus 
qu'on  fonda  le  droit  qui  rendait  les  Américains  esclaves  des  Espvignols, 
outre  qu'ils  fumaient  du  tabac,  et  qu'ils  ne  se  faisaient  pas  la  barbe  à 
l'espagnole. 

Les  connaissances  rendent  les  hommes  doux  ;  la  raison  porte  à  Thu- 
maoUé  :  il  n'y  a  que  les  pcs^|M|(^  .qvù  y  lassent  reaoacer* 

CHAPITRE  IV. 

Autre  orlglDe  du  Artitt  de  TeBdavage 

J'aimerais  aulant  dire  que  la  religion  donne  à  ceux  qui  la  professent 
un  droit  de  rcduire  en  servitude  ceux  qui  ne  la  professent  pas,  pour  tra- 
vailler plus  aisément  à  sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encouragea  les  destructeurs  de 
l'Amérique  dans  leurs  crimes  *. 

C'est  sur  celte  idée  qu'ils  fondèrent  le  droit  de  rendre  tant  de  peuples 
esclaves  ;  car  ces  brigands ,  qui  voulaient  absolument  être  brigands  et 
chrétiens,  étaient  très-dévots. 

Louis  XIII  ^  se  fit  une  peine  extrême  de  la  loi  qui  rendait  esclaves  les 
nègres  de  ses  colonies;  mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  l'esprit  que 
c'était  la  voie  la  plas  sûre  pour  les  convertir,  il  y  consentit  \ 

CHAPliRK  V. 

De  Tesciavage  des  nègres. 

Si  j'avais  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de  rendre  les  nègres 
esclaves,  voici  ce  que  je  dirais  :  ' 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux  de  l'Amérique  ,  ils  ont 
dù  mettre  en  esclavage  ceux,  de  l'Afrique,  pour  s'en  servir  à  défricher 
tant  de  terres. 

Le  sucre  serait  trop  cher ,  si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le 
produit  par  des  esclaves. 

Getix  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  téte  -,  et  ilsout 
le  Des  si  écrase  qu'il  est  presque  impossible  de^es  plaindre. 

On  ne  peat  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être  très-sage, 
ait  mis  une  âme,  sut^tout  line  âme  bonne,  dans  un  corps  tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c*est  la  couleur  qui  constitue  ressenoe 

•  Voyet  l'Histoire  de  la  Conquête  du  des  nègres  est  du   II  novembre  1073. 

Mexique,  par  Holia ,  et  celle  du  Pérou,  par  Louis  XIU  était  mort  eu  1643.  Cela  res- 

GardlsMo  de  la  Vega.  aemble  au  refiisde  François  f  d'éeonter 

'  Le  P.  Labat,  Nouveau  l^oyage  aux  Christophe  Colomb,  qui  avait  découvert 

lies  de  VAmérique,  tom.  iV,  pa|;.  ii4^  aa  les  îles  Autillea  avant  que  François  l*''na* 

1722.  in  12.                           '  '  quU.  (VotT.) 

>  Lft  première  coacetilen  poor  la  traite 
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de  rbumaniié,  que  les  peuples  d'Asie,  qui  fooi  des  eunuques»  privcM 
toujours  les  noirs  du  rapport  qu'Us  ont  avec  nous  d'une  façon  plôs  nla^ 
qu&. 

On  peut  juger  de  la  eouledr  de  la  peau  par  celle  des  cheveux ,  qui  • 
diez  les  Égyptiens ,  les  meilleurs  philosophes  du  monde,  était  d'une  si 

grande  conséquence ,  qu'ils  faisaient  mourir  tous  les  honunes  roux  qui 
leur  tombaient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  le  sens  commun ,  c*est  qu'ils  font 
plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui,  chez  des  uatîons  poli- 
cées ,  est  d'une  si  grande  consetiuciu  o. 

II  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces  gens-là  soient  des 
hommes ,  parce  que,  si  nous  les  supposions  des  iiommes ,  on  commen- 
cerait à  croire  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  Tinjustice  que  Ton  fait  aux  Africains: 
car ,  si  oUe  était  telle  qu'ils  le  disent ,  ne  serait-il  pas  venu  dans  la  téle 
des  isrinces  d'Europe ,  qui  font  entre  eux  tant  de  conventions  inutiles, 
d'en  faire  une  générale  en  CiTCur  de  k  miséricorde  et  de  la  pitic 

CHAPITRE  VL 

Véritable  origine  da  droit  de  TeseUivagi». 

11  est  temps  de  cborcher  la  vraie  origine  du  droit  de  l'esclavafïc.  Il 
doit  être  fondé  sur  la  nature  des  choses  :  voyous  s'il  y  a  des  cas  où  il  eu 
dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique,  on  a  une  grande  facilite  à  se 
vendre  :  l'esclavage  politique  y  anéantit  en  quelque  façon  la  liberté 
civile. 

M.  Perry  >  dit  que  les  Moscovites  se  vendent  très-aisément  J'en  sais 
bien  la  raison  :.  c'est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achim ,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre.  Quelques-uns  des  prin- 
cipaux seigneurs*  n'ont  pas  moins  de  mille  esclaves,  qui  sont  des  prin- 
cipaux marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'esclaves  sous  eux,  et 
ceux-ci  beaucoup  d'autres;  on  en  bérite  et  on  les  fait  traOquer.  /)ans 
ces  États ,  les  borames  libres,  trop  faibles  contre  le  gouvernement, 
cherchent  à  devenir  les  esclaves  de  ceux  qui  tyrannisent  le  gouveruc- 
ment. 

C*est  là  l'origine  juste ,  et  conforme  à  la  raiion,  de  ce  droit  d'esclavage 
très-doux  que  l'on  trouve  dans- quelques  pays;  et  il  doit  être  doux, 
parce  qu'il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme,  pour  son  utilité, 
se  fait  d'un  maître  :  ce  qui  forme  une  convention  réciproque  entre  les 
deux  parties. 

^  litat  présent  de  la  Crande-Rusti9,pÊlt  par  Guillaume  Danpicrrc,  %om,  lilî 
Jean  Perry;  Paris,  1717.  in- 12.  Amsterdam,  171 1. 
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CHAPiTKË  VII. 

ÀUlre  origine  du  droit  de  1  esclavage. 

Voici  une  autre  originè  du  droit  de  l'esclavage  »  et  même  de  cet  escla- 
fige  cruel  que  l'on  voit  parmi  les  hommes. 

Il  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps ,  et  affaiblit  si  fort  le 
cooragc  y  que  les  hommes  ne  sont  portés  à  un  devoir  pénible  qae  par  la 
cfalntedu  ch&timent  :  l'esclavage  ychoquedonc  moins  la  raison;  et  le 
mettre  y  étant  aussi  lâche  à  Vé§ud  de  son  prince ,  qae  son  esclave  Test 
à  son  égard  t  l'esclavage  civil  y  est  encore  accompagné  de  Fesdavage 
politique. 

Aristote  '  veut  proaver  qu*il  y  a  des  esclaves  par  nature  ;  et  ce  qu'il 
dit  ne  le  prouve  guère.  Je  crois  que ,  s'il  y  en  a  de  tels»  ce  sont  ceux 
dont  je  viens  de  parler.  ^ 

Mais  »  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux ,  il  faut  dire  que  l'es* 
davage  est  contrôla  nature ,  quoique  dans  certains  pays  il  soit  fondé  sur 
une  raison  naturelle;  cl  il  faut  bien  distinguer  ces  pays  d'avec  ceux  où 
les  raisons  naturelles  mêmes  le  rejettent,  comme  les  pays  d'Europe ,  où 
ilaétési  heureusement  aboli. 

Plutarquc  nous  dit,  dans  la  vie  de  Numa,  que  du  temps  de  Salunio 
il  ny  avait  ni  maître  ni  esclave.  Dans  nos  climats,  le  christianisme  a 
ramené  cet  âge. 

CHAPITRE  VIU. 
louUUlé  de  Teiclavage  paiml  nous. 

il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle  à  de  certains  pays  parlicu- 
liers  de  la  terre.  Dans  tous  les  autres  ,  il  me  semble  que,  quelque  pé- 
nibles que  soient  les  travaux  que  la  société  y  exige ,  ou  peut  tout  faire 
avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi,  c'est  qu*avant  que  le  christianisme  eût 
aboli  en  Europe  la  servitude  civile ,  on  regardait  les  travaux  des  mines 
comme  si  pénibles,  qu'on  croyait  qu'ils  ne  pouvaient  être  faits  que  par 
des  esclaves  ou  par  des  criminels.  Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  les  hom* 
mes  qui  y  sont  employés  vivent  heureux  Ou  a,  par  de  petits  privilèges, 
encouragé  cette  profession  ;  on  a  joint  à  Taugmentation  du  travail  celle 
du  gain  ;  et  on  est  parvenu  à  leur  faire  aimer  leur  condition  plus  que 
toute  autre  qu'ils  eussent  pu  prendre. 

11  n*y  a  point  de  travail  si  pénible  qu*on  ne  puisse  proportionner  à  la 
Corée  de  celui  qui  le  iait»  pourvu  que  ce  soit  la  raison ,  et  non  pas  l'ava* 
rioe,qui  le  règle.  On  peut,  par  la  commodité  des  machines  que  l'art 

*  Politique,  Mr.  I,  ckap.  I.  dans  la  basM  AlteOMISM,  cl  dmiM  cellef 

'  On  peut  se  faire  inctniire  de  ce  qui  m    de  Hongrie. 
PMM  èceC  ésMi  esM  les  Minet  d«  lUHs. 
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invente  ou  applique ,  suppléer  aa  trarail  forc^  qu'aiiieui 's  on  fuit  faire 
aux  esclaves.  Les  mines  des  Turcs,  dans  le  bannat  fie  Témeswar,  élaieul 
plus  riclies  que  celles  de  Hongrie;  et  elles  ne  produisaient  pas  tant, 
parce  <|a'ils  n'imaginaient  jamais  qaé  les  bras  de  leurs  esclaves. 

Je  ne  sais  si  c'est  Tcsprit  ou  le  OQBdr  qui  me  diele  cet  article-ci.  Il  n'y 
a  peut-éire  pas  de  climat  sur  la  terre  où  l'on  ne  pût  engageriMi  travail 
dos  hoiDiDeft  libres.  Parce  que  les  lots  étaienl  mal  feiles,  on  a  trouvé 
des  hommes  paressoix  ;  paroaqueoes  hooines  éliiesf  pÉnessenx  i  on 
les  â  mis  dana  r«Bcbva|{e.  * 

CHAPITRE  IX. 
Dci  nsitom  elMt  lesqueUet  ta  lltwrti  dflle  est  géiiMeiiient  ébdMte. 

On  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  serait  bon  que  parmi  nous  il  y 

eût  des  esclaves. 

Mais ,  pour  bien  juger  de  ceci.,  il.ne  faut  pas  examiner  s'ils  seraient 
utiles  à  la  petite  partie  riche  et  voluptueuse  de  chaque  nation  :  sans 
doute  qu'ils  lui  seraient  utiles;  mais,  prenant  un  autre  point  de  vue ,  je 
ne  croU»  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  la  composent  voulût  tirer  au  sort 
pour  savoir  qui  devrait  former  la^NUtiede  la  nation  qui  serait  liliro^et 
celle  qui  serait  esclave.  Ceux  qui  parlent  le  plus  pour  l'esdava^i^e  l'au* 
raient  le  plus  en  horreur,  et  les  hommes  les  plus  misérables  en  auraient 
horreur  de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage  est  donc  le  cri  du  luxe  et  de 
Il  volupté ,  et  non  pas  celui  Vk/ramour  de  la  félicité  publique.  Qui  peut 
douter  que  chaque  homme ,  en  particulier,  ne  fût  très^content  d'être  le 
inailrc  des  biens  ,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  autres  ;  et  que  toutes 
ses  passions  ne  se  réveillassent  d'abord  à  celte  idée  ?  Dans  ces  choses , 
voulez- vous  savoir  si  le»  désirs  de  chacun  sont  légitimes ,  ex<uDinez  les 
désirs  de  tous. 

CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d'esclavage . 

Il  y  a  deux  sortes  ile  servitude  :  la  réelle  et  la  personnelle.  La  réelle 
est  celle  qûl  altiMhel'è'^tavè  au  fbnds  de  terre.  C'est  ainsi  qu'étaient 
les  esdaves  chex  les  Germains ,  ad  rapport  de  Tacite  Us*  n'a'vàiènl 
point  d'office  dans  la  maijsoh;  ils  rendaient  à  leur  maître  une  certaine 
«inantité  de  blé ,  de  bétail  /ou  ^étoffe  :  l'objet  de  leur  esda  vage  n'aHait 
I  as  plus  loin.  Cette  espèce  de  servitude  çst  encore  établie  en  Hongrie, 
en  Bohême ,  et  dans  plusieurs  endroits  de  la  basse  Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  mtnistèrt  de  la  maison ,  et  seraff 
norte  plus  à  la  personne  du  maître. 

L'ahus  extrême  de  resclavagc  est  lorsqu'il  est ,  en  même  temps ,  por- 
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Aanhel  et  réeL  Telle  était  la  servitude  des  ilotes  chez  lei  LacéUemotUeoi| 
y»  éteîe&twMwiis  à  tous  les  iravaiixbors  ét  la  laaiMil  »  eià  toutes  mf* 
tes  dlnsullesdans  k.  maison  :  oetie  UoHe  ost  «oota  la  naliira  des  eboses* 
Les  peuples  simples  n'oul  qu'un  escbmige  rdel  *  »  P^nse  quo  leurs  feoi» 
■Ms  et  leurs  enfants  |bnt  le»  travaux  domestiques  fj»  peuplés  volup* 
tueoxont  un  esclavage  personnel,  parce  que  le  luxe  demande 4e  ^er* 
vkedes  esdaves  dans  la  maison.  Or,  l'ilolie  joint,  dans  les  noêroes 
personnes  ,  i  csclav  afj;e  établi  chez  les  peuples  volu^Mueux  ,  et  celui,  qui 
eâl  ctabU  chez  les  peuples  simples. 

CHAPITRE  XI, 

Ce  que  ieë  lois  doivent  Caire  par  iiapport  à  Teiclavage; 

Mais ,  de  quelque  nature  <|oe  soit  Teadavagc ,  il  faut  que  lois  ci- 
viles cherchent  à  en  ôter,  d'un  coté ,  les  abus  ,  et  de  l'autre ,  les  dangers. 

GUAPIT&Ë  XII. 

«  •     •  • 

Abus  jik  reseiavagfi. 

Dans  les  États  mahométatis^  »  on  est  non-seulement  maître  de  la 
vie  et  des  biens  des  femmes  esclaves ,  mais  encore  de  ce  qu'on  appelle 
leur  vertu  ou  leur  honneur^.  Cest  un  des  malheurs  de  ces  pays ,  que 
la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'y  soit  faite  que  pour  servir  à  la  vo- 
lonté de  Tautre.  Celle  servitude  est  récompensée  par  la  paresse  dont  on 
fait  jouir  de  pareils  esclaves  :  ce  qui  est  encore  pour  l'État  un  nouveau 
malheur. 

C'est  eelte  paresse  qui  rend  les  sérails  d'Orient  des  lieux  de  délices 
|M>ur  ceux  mêmes  contre  qui  ils  sont  faits.  Des  gens  qui  ne  craignent 
'lue  l(î  travail  peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux  tranquilles. 
Mais  on  voit  que  par  là  on  choque  même  f  esprit  de  TétcUilissement  dé 

IVsrl^ivage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maitre  ne  s'étende  point  au  delà 
des  choses  qui  sont  de  son  service  :  il  faut  que  Fesclavage  soit  pour 
futilité  y  et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pudicité  sontdu  droit 
naturel  9  et  doivent  être  senties  par  toutes  les  nations  du  monde. 

Que  si  la  lof  qui  conserve  la  pudicité  des  esclaves  est  bonne  dans  les 
fitafs  où  le  pouvoir  sans  bornes  se  joue  de  tout ,  combien  le  sera-t-ello 

'  Vous  ne  poarriex  ,  dit  Tacite,  distin-  \en  richesses  que  Hieu  voua  n  donn^f».  Ne 

gaer  le  maître  de  l'e«claTe  par  les  délices  forcez  pas  vos  femmes  esclaves  à  se  pros- 

à*  la  Yie.  Iltuer  &  vont ,  etc.  »  A  Conatantliiople,  om 

^  C'est  ce  qae  Tacite  dit  des  Germains  :  punit  de  «lort  le  maitre  qui  a  tué  ma  m* 

Cotera  domus  officia  uxor  ac  i<teri  eXô*  clave  ,  à  moinit  qu'il  ne  soit  prouve  qae  soa 

<i*vntur.  (  Ibid.,  k  25.)  (  1*.)  esclave  a  levé  la  muin  sur  lui.  Une  femme 

^  Voyez  cbanlln,  F'cyage  d»  Pertt.  eschiire  qot  prouve  que  ion  maître  l'a 

^  USuray  au  cbnp.  XXIV  de  l'Alcoran,  violée  rst  déclarée  lita«  »fM  dM  àèém* 

intitulé  la  lumière,  dit  expressément:  magements.  (Volt.J 

TnUtt  Um  «m  «•rtem4    il  vont  wtfm     *  V  oyez  Chardia,  ton.  H»  dmaf  m  Om- 

ca  eu  ^Mlqite  «lérite ,  parti«M  «r«Q.fiw-  «hyuTim  4»  M!bM  €i9ag9itF, 
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dans  les  monarchies  ?  combien  le  sera-t-elle  dans  les  États  répablicains? 
11  y  a  une  disposition  de  la  loi  *  des  Lombards  qui  parait  bonne  po« 
tous  les  gouvernements  :  •  Si  un  maitre  débauche  la  femme  de  son 
m  esclave  9  ceux*ci  seront  tous  deux  libres.  »  Tempéiameni  adistrabla 
pour  prévenir  et  arrêter,  sans  trop  de  rigueur,  rincontloenee  des 
maîtres. 

Je  ne  vols  pas  que  les  Romains  aient  eu  »  à  cet  égard  »  une  bonne  po- 
lice. Ils  lâchèrent  la  bride  à  l'incontinence  desmaitres;  ils  privèrent 

même  ,  en  quelque  façon  ,  leurs  esclaves  du  droit  des  mariages.  C'était 
la  partie  de  l;i  nation  la  plus  vile  ;  mais ,  quelque  vile  qu'elle  fût ,  il  était 
bon  qu'ello  eût  des  mœurs  ;  et ,  de  plus , en  lui  étant  les  mariages,  on 
corrompait  ceux  des  citoyens. 

CHAPITRE  XIII. 
Danger  da  grand  nombre  d'esclaves. 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  effets  différents  dans  les  divers 
gouvernements.  II  n'est  point  à  charge  dans  le  gouvernement  despoti- 
que ;  rcsclavage  politique ,  étnbli  dans  le  corps  de  l'État ,  fait  que  Tou 
sentpeu  Tesclavage  civil.  Ceux  que  l'on  appelle  hommes  libres  ne  le  soo'. 
guère  plus  que  ceux  qui  n*y  ont  pas  ce  titre;  et  ceux-ci»  en  qualité 
d'eunuques ,  d'affranchis  y  ou  d'esclaves ,  ayant  en  main  presque  tootei 
les  affaires ,  la  condition  d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  ton* 
chent  de  fort  près.  U  est  donc  presque  indifférent  que  peu  ou  beaucoup 
de  gens  y  vivent  dans  Fesclavage. 

Mais ,  dans  les  Ëtats  modérés ,  il  est  très4mportant  qu'il  n'y  ait  point 
trop  d'esclaves.  La  liberté  politique  y  rend  précieuse  la  liberté  civile; 
et  celui  qui  est  privé  de  celte  dernière  est  encore  privé  de  l'autre.  U  voit 
une  société  heureuse  dont  il  n'est  pas  même  partie;  il  trouve  la  sûreté 
établie  pour  les  autres  ,  et  non  pas  pour  lui  ;  il  sent  que  son  maître  a 
une  àme  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la  sienne  est  contrainte  de  s'abais- 
ser sans  cesse.  Rien  ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bétes,  que  tic 
voir  toujours  des  hommes  libres  ,  et  de  ne  l'être  pas.  De  telles  gens  sont 
des  ennemis  naturels  de  la  société ,  et  leur  nombre  serait  dangereoi. 

il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  dans  les  gouvernements  modérer 
l'Ëtat  ait  été  si  troublé  par  la  révolte  des  esclaves ,  et  que  cela  soit  ar« 
rivé  si  rarement'  dans  les  États  despotiques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  esclaves  arm^. 

Il  est  mouis  dangereux  dans  la  monarchie  d'armer  les  esclaves  que 
dans  les  républiques.  Là,  un  peuple  guerrier,  un  corps  de  noblesse, 

>  Uv.  I,  fit.  niti,  g  s.  partladier:e'4talt««e9rpta«»ilietvil 
*  U  révolu  4m  BUMlBii  était  n  est  vmpft  r«aiirtrt. 
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cooliendroDl  assez  ces  esclaves  armés,  ûaos  la  république»  des  hommes 
uniquement  citoyens  ne  pourront  guère  couleuir  des  gont  qui»  ayant 
les  armes  à  la  main ,  se  trouveront  égftux  aux  citoyens. 

Les  Gottis,  qui  conquirent  l'Espagne,  se  répandirent  dans  k  pays» 
et  bientôt  se  trouvèrent  très-faibles.  Ils  firent  trois  règlements eonsidé- 
rables  :  ils  abolirent  Tancienne  coutume  qui  leur  défendait  de  '  s*allter 
par  mariage  avec  les  Romains  ;  ils  établirent  que  tous  les  affranchis  ' 
du  fisc  inieni  à  la  guerre»  sous  peine  d'être  réduits  en  servitude;  ils 
ordonnèrent  que  chaque  Gbth  mènerait  à  la  guçrre  et  armerait  la 
dixième'  partie  de  ses  esclaves.  Ce  nombre  était  peu  considérable»  en 
oompanîsoB  de  ceux  qui  restaient.  De  plus»  ces  esclaves ,  menés  à  la 
guerre  par  leur  maître  »  ne  faisaient  pas  un  corps  séparé  ;  ils  étaient 
4an8  Tarmée  et  restaient  pour  ainsi  dire  dans  la  famille. 

CHAPITRE  XV. 
ConUnoation  du  même  sujet. 

Quand  toute  la  nation  est  guerrière  »  les  esclaves  armés  sont  encore 
moins  à  craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands  ,  un  esclave  qui  volait  *  une  chose  qui  avait 
été  déposée  ,  était  soumis  à  la  peine  qu*on  aurait  infligée  à  un  homme 
libre;  mais  s'il  l'enlevait  par  ^  violence»  il  n'était  obligé  qu'à  larssfi- 
ttttion  de  la  chose  enlevée.  Chez  les  Allemands  »  les  actions  qui  avaient 
pour  principe  le  courage  et  la  force  n'étaient  point  odieuses.  Ils  se  ser- 
vaient de  leurs  esclaves  dans  leurs  guerres.  Dans  la  plupart  des  répii* 
bliqoes  »  on  a  toujours  cherché  à  abattre  le  courage  des  esclaves;  le 
peuple  allemand  »  sûr  de  luî-méme ,  songeait  à  augmenter  Faudaoe  des 
siens  ;  toujours  armé  •  il  ne  craignait  rien  d'eux  :  o'étttent  des  instru» 
ments  de  ses  brigandages  ou  de  sa  gloire. 

CUAPITAË  XVI. 

Précautions  à  prendre  dans  le  gouvernement  modéré. 

L'humanité  que  Ton  aura  pour  les  esclaves  pourra  prévenir  dans  TE* 
tat  modéré  lesdaogers  que  l'on  pourrait  craindre  de  leur  trop  grand  nom* 
bre.  Leshommes  s'accoutument  à  tout»  et  à  la  servitude  même,  pourvu 
que  le  maître  ne  soit  pas  plus  dur  qne  la  servitude.  Les  Athéniens  trai- 
taient leurs  esclaves  avec  une  grande  douceur  :  on  ne  voit  point  qu'ils 
aient  troublé  l'État  à  Athènes  »  comme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédé- 
iDone. 

On  ne  voit  point  que  les  premiers  Romains  aient  eu  des  inquiétudes  h 
l'occasion  de  leurs  esdaves.  Ce  futloraqu'ilseurent  perdu  peureux  tousles 

^laides  ff'iêigoihs,  lir.  III ,  ttt.  I, §  i.  *  Loi  des  Mlemands,  chap.  t,  M  3 
'i6ltf.,Uv.V.  tit.  VII,    2U  » /Mtf.,  chap.  T,  S  6.  JMT  «IrMf» 

>M.»ttr.!\.Ut  i.gS. 
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senUmeDls  de  PhamaaRé  qve  Ton  Tit-  tMilto  «es  guemi  IMfes  qu'ai 
aoomparées  aux  guerres  puDiqines  * .  ' 

Les  nattons  sifii()les  ,  et  qtil  s'ottachent  cAles-mèmes  au  travail ,  ont 
ordinairement  plus  de  ilouceur  pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y  oui 
renoncé.  Les  picmiers  Romains  vivaient ,  travaillaient  et  mangeaient 
avec  leurs  esclaves:  ils  .ivaient  pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  dV- 
quilé  ;  la  plus  grande  peine  qu'ils  leur  infligeassent  était  de  les  faire  pav 
devant  leurs  voisins  avec  un  morceau  de  bois  fourchu  sur  le  dos.. 
Les  mœurs  suffisatent  pour  mainleair  la  lidélilé  des  esclavoa  ;  il  ne  (ai- 1 
lait  point  de  lois. 

Mais  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis^  que  leurs  esdsvetat 
furent  plus  les  compagnons  de  leur  fnivail  y  mais  lei:iMtnMiontsHe  leor 
luxe  et  de  leur  orgueil,  comme  il  n'y  avait  point  de  nneurt^on  euli»- 
soin  de  lob.  Il  en  fallut  même  de  terribles  pour  établir  la  sûreté  de  en» 
maîtres  cruels,  ()ul  vivaient  au  milieu  de  leurs  esclaves  comme  au  milieti 
de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Silanien ,  et  d'autres  lois  '  qui  établirent  (ji; 
lorsipi'un  mailre  serait  tué  ,  tous  les  esclaves  qui  étaient  sous  le  niLiiic 
toit,  ou  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison  pour  qu'on  pût  entendre 
la  voix  d'un  homme  ,  seraient  sans  distinction  condamnés  à  l  i  mort. 
Ceux  qui,  dans  ce  cas,  réfugiaient  un  esclave  pour  le  sauver,  étaient  pu- 
nis comme  meurtriers  ^.  Cului-là  mdanfi  à  qui  son  maître  aurait  ordonne'  | 
de  Il>  tuer,  et  qui  lui  aurait  obéi,  aurait  éiè coupable;  celui  qui  ueiau- 
oit  point  empêché  de  se  tuer  lui-même  aur^  été  (mni^  ^ .  Si  uii  maître 
avait  été  tué  dans  un  voyage  t  on  fal^  mourir  '  ceux  qu  j  claieùt  res- 
tésaveclui ,  et  ceux  qui  s'étaient  enfuis*  Toutes  ces  lois  avaient  lieu  con- 
tre ceux  mêmes  dont  l'innocence  était  prouvéen^lles  avaient  pour  objet 
de  donner  aux  esclaves  ,  pour  leur  maître ,  un  respect  prodigieux.  El* 
les  irétaient  pas  dépendantes  du  gouvernement  civil,  mais  d\mvtce 
ou  d'une  imperfection  du  gouvernement  civil.  Klles  ne  dériv.iieiit  poinî 
de  l'ccpiilédes  lois  ci\  il('s,  puisqu'elles  étaient  contraires  auv  principe> 
<i<\s  lois  civiles.  ICIIes  étaient  proprement  fondées  sur  pi-iiu-ij)c  de  h 
guei're,  à  ci-la  [>rés  (pie  c'était  dans  le  sein  de  Tl^tat  (pi'élaient  les  enti»'- 
mis.  Le  sénalus  consulle  Silanien  dérivait  du  droit  des  geus^  qui  \"eul 
qu'une  société ,  même  imparfaite ,  se  conserve. 

C'est  un  malheur  du  gouvernement  lorsquela magistrature  se  voit 
contrainte  tic  faire  ainsi  des  lois  cruelles.  C'est  parce  qu'on  a  rendu  l'o- 

'  ««  l,n  Sirilr,  dit  l  IoriK,  pins  rrueîlf-  Ir  tii^T,  rp  n'rtait  point  lui  commander  de 

n  ment  dfva.-lrc  par  la  guerre  scrvtlc  t^uc  le  tiu-r,  niai^i  de«e  turr  lui-inèiuet  puMqae, 

«  par  la  guerre  puniqoe.  »  Lir.  III.  ail  lui  eèt  obét,fl  aurait  été  pattl  coMf 

•  Voyez  toat  le  titre  de  Senai,  eoimiii,  meurtrier  de  son  muifrr. 

SUan  ,  ff.  '■'  Leg.  1 ,  ji  22 ,  ff ,  deSMal  amsuU. 

^  Les.  Si  quiSy  g  1*2/  ff.,  de  Scnat.  con-  laa. 

ïïulL  SUan.  «  Ugt  1 ,  §  )c  ,  ff.  0A( 

*  Quand  Aotc^ne  comoMaaila  à  Éroe  de 
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iKissauce  difficile  que  Ton  est  obligé  d'aggraver  la  peine  de  la  désobéis* 
sance ,  ou  de  sou[>oonner  la  fidélité.  Un  légiîilateur  prudent  prévient  le 
malneurde  devenir  uii  législateur  terrible.  C'est  parce  que  les  esclaves 
ne  purent  avoir ,  chez  les  Romains ,  de  fiootoice  daus  la  loi,  que  la  loi 
ne  put  avoir  de  conûauce  ea  eux. 

CHAPITRE  XVII. 
•    néglemeiils  à  faire  tntie  le  maître  et  tes  cselaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  Teseiave  ait  sa  nourrituro  et  son 
vétemenl  ;  cela  doit  être  réglé  par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ils  soient  soignés  dans  leurs  ma- 
ladies et  dans  leur  vieillesse.  Claude  '  ordonna  que  les  esclaves  qui  liu* 
raient  été  abandonnés  par  leurs  maîtres ,  étant  malades  ^  seraient  libres 
s*ils  échappaient.  Cette  loi  assurait  leur  Uberté;  il  aérait  eneore  faRn 
assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d'ôterla  vie  à  son  esclave ,  c'est  un  droit 
qu*i1  doit  exercer  comme  jupje  ,  et  non  pas  comme  maître  :  il  faut  (|uc 
la  loi  ordonne  des  formalités  qui  oient  le  soupçon  d'une  action  violente  *. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères  de  faire  mourir  leurs 
enfants ,  les  magistrats  infligèrent  ^  la  peine  que  le  père  voulait  pros- 
crire. Un  usage  pareil  entre  le  maître  et  les  esclaves  serait  raisonnable 
dans  les  p&ys  où  les  maîtres  ont  droit  de  vie  et  de  mort.  ' 

La  loi  de  Moïse  était  bien  rude  •  «  ^  'quelqu'un  frappe  son  èsciave,  el 
«  qu*tt  meure  sous  sa  main ,  il  sera  puni  ;  mais ,  s^il  survit  un  jofur  ou 
«  deax  y  il  ne  le  sera  pas ,  parce  que  e*eët  son  argent.  »  Quel  peuple  que 
celui  ou  II  fallait  que  la  loi  civile  se  réiàehàt  delà  lolnaturdle! 

Par  une  loi  des  Grecs  * ,  les  esclaves  trop  rudement  traités  pnr  leurs 
maîtres  pouvaient  demander  d'élre  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers 
temps,  il  y  rut  à  Rome  une  pareille  loi  Un  mailre  irrité  contre  son 
esclave  et  un  esclave  irrité  contre  son  mailre  doivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre,  il  faut  que  celui-ci 
puisse  aller  devant  le  juj;o.  Les  lois  de  Platoiî  ^-  et  de  ia  plupart  des  peu- 
ples ôtent  aux  esclaves  la  défense  naturelle  :  il  faut  donc  leur  donner  la 
défense  civile. 

A  Lacédémonc ,  les  esclaves  ne  pouvaient  avoir  aucune  justice  contre 
les  insultes  ni'contre  les  injures.  L'excès  de  leur  malhenr  était  tel  qu'ifs 

'  \trnii.n(,  in  Claudio.  l'ar^mt  Ir  snns  qu'on  a  rApanda  (Gvit» 

*  Suivant  la  loi  turque,  le  maître  a  droit  Lettres  sur  la  (irvcc,  n"  XXX.) 

de  vie  et  de  mort  mp  aon  ewlsTe;  maie  te  >  Voyes  U  loi  W ,  an  Codo ,  4ê  paMti 

loi  civile  ne  le  lui  pcrmrt  pas.  On  n  vu  y'o/<>5fa/tf,  qtU  est  de  l'empereur  AlexaadN. 

cependant, ea  Turquie,  un  Anglais  faire  *  VkVTxnnvKy  de  la  Supi-rsdtion. 

pendre  cbei  lai  ton  esclave  :  il  se  tira  ^  Voyez  la  coastitut^un  U  Antonin  Vit, 

avec  peine  et  avee  beancoup  d  arRccit  de  inslit.y  liv.  I,  tit.  tiI. 

cette  affaire,   parce   qu'en  Turquie  on  •  LIv,  IX. 

racheté  le  meurtre ,  et  on  paye  avec  de 
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n'étaient  pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen  »  mais  encore  du  publie; 
ils  appartenaient  à  tous  et  à  un  seuL  A  Rome ,  dans  le  tort  fait  à  un  es- 
clave, on  ne  considérait  que  '  l'intérêt  du  maître.  On  confondait ,  sous 
l'action  de  la  loi  Aquilienne.  lablessure  faite  àune  bdte  et  celle  làite  à  un 
esclave  ;  on  n'avait  attention  qu'à  la  diminution  de  leur  prix.  A  Athè- 
nes * ,  on  punissait  sévèreo^cnt ,  quelquefois  même  de  mort»  celui  qui 
avait  maltraité  l'esclave  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes,  avec  raison ,  ne 
voulait  point  ajouter  la  perle  delà  sûreté  à  celle  de  la  liberté. 

CHAPITRE  XV  m. 

Des  arrranchissemenls.  • 

On  sent  bien  que  quand ,  dans  le  gouvernement  républicain ,  on  a 
beaucoup  d'esclaves,  il  faut  en  affranchir  beaucoup.  Le  mal  est  que,  si 
on  a  trop  d'esclaves  ,  ils  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  Ton  a  trop  d'af- 
franchis »  ils  ne  peuvent  pas  vivre  »  et  ils  deviennent  à  charge  à  la  ré- 
publique; outre  que  cdle-d  peut  être  également  en  danger  de  la  part 
d'un  trop  grand  npmbre  d'affranchis  ^t  de  la  part  d*un  trop  grand  nom- 
bre d'esclaves,  n  fout  donc  que  les  lois  aient  l'œil  sur  ces  deux  inconvé- 
nients. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on  fit  à  Rome  pour  et 
contre  les  esclaves ,  tantôt  pour  gêner,  tantôt  pour  faciliter  les  affran- 
chissements ,  font  bien  voir  l'embarras  où  l'on  se  trouva  à  cet  égard.  Il 
y  eut  même  des  temps  où  l'ou  n'osa  pas  faire  des  lois.  Lorsque,  sous 
Néron  ^ ,  on  demanda  au  sénat  qu'il  fût  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affranchis  ingrats,  l'empereur  écrivit  qu'il  fallait  juger 
les  affaires  particulières,  et  ne  rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurais  guère  dire  quels  sont  les  règlements  qu'une  bonne  répu- 
blique doit  faire  lià-dcssus  i  cela  dépend  trop  des  circonstances.  Voici 
quelques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout  à  coup ,  et  par  une  loi  générale  ,  un  nombre 
considérable  d'affranchissements.  On  sait  que  chez  les  Yolsiniens^  les 
affranchis»  devenus  maîtres  des  suffrages^  firent  une  abominable  loi 
qui  leur  donnait  le  droit  de  coucher  les  premiers  avec  les  fiUesqui  se 
mariaient  à  des  ingénus. 

11  y  a  diverses  manières  d'introduire  insensiblement  de  nouveaux  ci- 
toyens dans  la  république.  Les  lois  peuvent  favoriser  le  pécule ,  et  met- 
tre les  esclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté.  Elles  peuvent  dmner  un 
terme  à  la  servitude ,  comme  celles  de  Moïse,  qui  avaient  borné  à  six  ans 
celle  des  esclaves  hé)reux  ^.  Il  est  aisé  d'affranchir  toutes  les  années  un 

'  Ce  fut  encore  souTent  l'esprit  des  lois  ^  Tacitb,  jé finales fUw.  Xllf. 

des  penples  qui  sortirent  de  la  Germnntc,  *  Supplément  de  Frein.shrniiui ,  2*  4^ 

eu  mm  e  on  le  peut  voir  dan»  leurs  codes,  cade,  Iit.  V. 

2  I)K\insTHRiiK,  rtrat.  contra  Midiam ,  *  ÉxotL,  cbap. 
oiu.  (UU,  cfUtioo  de  Francfort.  d« r air  1004. 
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certain  nombre  d'esclaves  parmi  ceux  qui ,  par  leur  âge ,  leur  santé ,  leur 
mdustrie,  auront  le  moyen  de  vivre.  On  peut  même  guérir  le  mal  daos 
sa  racine  :  comme  le  grand  nombre  d'esclaves  est  lié  aux  divers  emplois 
qu*0D  leur  donne»  transporter  aux  ingénus  une  partie  de  ces  emptois  » 
par  exeoipte ,  le  conioieree  ou  la  oayi|^tion  »  c'est  diminuer  le  nombre 
des  esdaves. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis ,  il  fuit  que  les  lois  civiles  fixent  * 
ce  qu'ils  doivent  à  leur  patron  »  ou  que  le  contrat  d'affiranchissement  flie 
ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  favorisée  dans  l'état  dvil  que 
dans  l'état  politique  »  parce  que  dans  le  gouvernement  »  même  populaire» 
la  puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains  du  bas  peuple. 

A  Rome  »  où  il  y  avait  tant  d'affranchis ,  les  lois  politiques  forent  ad- 
mirables à  leur  égard.  On  leur  donna  peu ,  et  on  ne  les  exclut  presque 
de  rien.  Ils  eurent  bien  quelque  part  à  la  législation  ;  mais  ils  n'influaient 
presque  point  dans  les  résolutions  qu'on  pouvait  prendre.  Ils  pouvaient 
avoir  part  aux  charges  et  au  sacerdoce  •  ;  mais  ce  privilège  était  en  quel- 
que façon  rendu  vain  par  les  désavantages  qu'ils  avaient  dans  les  élec- 
tions. Us  avaient  droit  d'entrer  dans  la  milice  ;  mais,  pour  être  soldat , 
il  fallait  un  certain  cens.  Rien  n'empêchait  les  affranchis'  de  s'unir  par 
mariage  avec  les  familles  ingénues  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
s'allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin  leurs  enfants  étaient  ingcous, 
quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XIX. 
Des  affranchis  et  des  euBiiqaes. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est  souvent  utile  que 
la  condition  des  affranchis  soit  peu  au-dessous  de  celle  des  ingénus,  et 
que  les  lois  travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condition.  Mais, 
dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  lorsque  le  luxe  et  le  pouvoir  arbitraire 
régnent ,  on  n'a  rien  à  faire  à  cet  égard.  Les  affranchis  se  trouvent  pra- 
que  toujours  au-dessus  des  hommes  libres  :  ils  dominent  à  la  cour  du 
prince  et  dans  les  palais  des  grands  ;  et  comme  ils  ont  étudié  les  faibles- 
ses de  leur  maître  >  et  non  pas  ses  vertus ,  ils  le  font  régner,  non  pas 
par  ses  vertus ,  mais  par  ses  faiblesses.  Tels  étaient  à  Rome  les  affran- 
chis du  temps  des  empereurs. 

lorsque  les  prindpaux  esclaves  sont  eunuques  t  quelque  privilège 
qu'on  leur  accorde  »  on  ne  peut  guère  les  regarder  comme  les  affranchis. 
Car  comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille  «  ils  sont  par  leur  nature  at* 
tachés  à  une  famille  ;  et  ce  n'est  que  par  une  espèce  de  fiction  qu'on  peut 
les  considérer  comme  citoyens. 
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Cependant  il  y  a  des  pays  .oîli  dii  ter  dèlnie  loto^les  magislrâtures. 
«  AttTonquin,  âitDampier* ,  tims les  iDàoèaHns érvfb et'milito^ 
«  flomiques*.  »  Jls  n'oiltpoitfl  defamiMe;  èt  qooR^'ilè  soient  naturelle- 
ment avares ,  le  nudtreoa  le  prince  prèileà  la  fln  de  fetir  avarice  même. 

Le  même  Dampiei^^  noas  dit  ^é'iliiis'ee  pays  les  eunuques  ne  peu- 
vent se  passer  de  femmes,  et  qu*ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  (rermet 
le  mariage  ne  peut  èlre  fondée ,  d*un  côte  ,  que  sur  la  cotisidéralion  (juc 
l'on  y  a  pour  de  pareilles  ^cas,  et  de  l'autre ,  sur  le  mépris  qu'on  y  a 
pour  les  femmes.  • 

Ainsi  l'on  conlie  à  ces  gens-là  les  magistratures ,  parce  qu'ils  n'uni 
point  de  famille  ;  et  d'un  autre  coté,  on  leur  permet  de  se  maricri  parce 
qu'ils  ont  les  niagislralures. 

C'est  pour  lorsque  les  «eus  qui  restent  veulent  obstinément  suppléer 
à  ceux  que  Ion  a  perdus,  el  que  les  entreprises  du  désespoir  sont  une 
espèce  de  jouissance.  Ainsi  ,dans  Milton  ,  cet  esprit  à  ([ui  il  ne  reste  que 
des  désirs ,  pénétré  de  sa  dégradation,  veut  faire  usage  de  sou  impuis- 
liance  même.  ... 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un  grand  noirtve  de  lois  pour  ôler 
aux  eunuques  tous  les  emplois  civils  et  militaires  ;  mais  ils  reviennent 
toujours.  Il  seinlile  que  les  eunuques,  en  Orient ,  soient  an  mal  néoea* 
sairc.  .  .  • 


LIVRE  SEIZIÈME. 

COMMENT  LhS  LOIS  I)L  I/ESCLAVAGt  DOMESTIQUE  02ÎT  DU  RAPPORT 

AVEC  LA  KATURE  DU  CLIMAT. 

r 

De*  la  terfitnde  deai«sth|iie. 

Les  esclaves  sont  plulùl  établis  pour  la  famille  qu'il  ne  sont  daikilA 
famille.  Ainsi  je  distinguerai  leur  servitude  de  celle  où  sont  les  femmes 
dans  quelques  pays,  et  que  j'appellerai  propremenlservitude  domesliquew 

CHAPITRE  II.  '     '  . 

» 

Que,  dans  les  pays  da  midi ,  Il  y  a  dans  les  texisexat- 
une  Inégalité  natnieUe*  . 

Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les  climats  chauds,  à  huit,  neuf  el 

»  Tom.  m,  pag  nî.  d'une  Tille. —Voyez  la  relation  de  ces deuj 

2  C'cluit  uutrefoU  de  même  à  la  Chine.  Toyagears  publiée  en  français  par  l'aiM-t. 

}M  denx  Arabu  mabomitiins  qui  y  Toya-  Renaadot,  pag.  00  et  61  ;  Paris.  I7IH . 

gèrent  au  neuvième  «i«îcle  disent  l'eunuque  in  8".  (P.) 

qiiand  ils  veulent  parler  da  gouverneur  ^  Tom/lU,  pag.  0. 
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dix  ans  :  ainsi  l'enfance  et  le  ma^ia^c  y  vont  presque  toujours  ensem- 
ble Elles  sont  vieilles  à  vingt  :  la  raison  ne  se  trouve  donc  jamais  chez 
«•Iles  avec  la  beauté.  Quand  la  beaulé  demande  l'empire,  la  raison  le 
f  ut  refuser^  quand  la  raison  pourrait  l'obtenir,  la  beaulé  n'est  plus.  Les 
remmes  doivent  être  dai»  la  dépendance  ;  car  la  raison  ne  peut  leur  pro- 
curer dans  leur  vieiUesse  un  empire  que  labeauté  ne  leur  avait  |)as  donné 
dans  la  jeunesse  même!  Il  est  donc  Irès^nmple  qu*uu  homme  »  lorsque 
;.t  religion  ne  s*y  oppose  pas ,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre  une  au« 
f  rc ,    que  la  polyj^lo  s'introduise. 

Dana  (es  pays  tempérés  y  qù  les  agréments  des.  femmes  se  conservent 
mieux ,  oi.  ellejs  sont  plqs  tard  nubiles  »  où  elles  o^t  dea  enfants  dans  un 
<îge  plus  avancé ,  la  vieillesse  de  leur  mari  suit  en  qudqne  façon  la  leur; 
et  comme  elles  y  ont  plus  de  raison  et  de  connaissances  quand  elles  se 
marient ,  ne  fût-ce  que  parce  qu'èllês  bni  plus  longtemps  vécu  »  il  a  dû 
naturellement  s'Introduire  une  espèce  d'égalité  dans  les  deux  sexes,  et 
par  conséquent  la  loi  d'une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids ,  l'usage  presque  nécéssàîre  des  boissons  forte» 
établit  rinl(  inpérancè  parmi  les  liommes.  Les  femmes ,  qui  ont  à  ccl 
énard  une  letenuc  naturelle,  parce  qu'elles  ont  toujours  à  se  défendre, 
ont  donc  encore  l'avantage  de  la  raison  sur  oax. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force  et  par  la  raison  , 
n'a  mis  à  leur  pouvoir  de  terme  que  celui  de  celle  force  et  de  cell«. 
raison.  Elle  a  donné  aux  femmes  les  agréments,  et  a  voulu  que  leur 
ascendant  tiuit  avec  ces  agréments;  mais  dans  les  pays  chauds,  ils  \\( 
se  trouvent  que'dans  les  commencements ,  et  jamais  dans  le  cours  de 
leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qiii  ne  permet  qu'une  femme  se  rapporte  plus  au  physique 
du  climat  de  l'Europe  qu'au  physique  du  climat  de  l'Asie.  C'est  une  des 
raisons  quia  foit  que  fe  mahométi^me  a  trouvé  tant  de  facilité  à  s'élablir 
en  Asie,  et  tapt  de  difficulté  à  s'étendre  en  Europe  ;  que  le  christianisme 
s'est  maintenu  en  Europe,  èt  a  clé  détruit  en  Asie  ;  ol  (^l'enlin  les  ma- 
hométans  font  tant  de  progrès  à  la  Chine,  et  les  chrétiens  si  peu.  Les 
raisons,  humaines  sont  toujours  subordonnées  à  cette  cause  suprême , 
qui  faiVtout  ce  qu'elle  veut ,  et  se  sert  de  tout  ce  qu'elle  veut. 

Quehiues  raisons  particulières  à  Valentinien  «  lui  firent  permettre  la 
polygamie  dans  l'empire.  Gelteloi  violente  pour  nos  climats  fdt  ôtée  ^  par 
Théodose ,  Arcadius  el  Uonorius. 

«MBbttmetépousaCadhi.Hjaàcinq  ans*,  homet.)  On  voit  de.i  fenumM,  l«J 

rnacha  arec  eUe  à  huit.  Dans  lea  pay»  royaume»  d" Alger,  eiifuuter  a  « 

chauds  d'Arabie  et  des  lades  les  flUes  y  onM  ftBS.  (lUi»*t«a  »«  ^!";*»  HUtotn 

flMt  mblie*  à  huit  ailf.  et  accfliichent  du  royauinr  d' ./Igcr,  png.  fii.J 

ruttèe  d'après.  CPaioaaox',  rie  deMa-  ^  Voyez  Joraaade».  de  Hegno  et  temp. 

•  CidbUj»  avait  qnaranlf  ans  lorsque  Maho.       3  ^    ,  .  ^        ^,   y         JndàU  «f 

mrt  rêuuUM;  c'est  AvMha  qu'il  *poa»a  .  o6n  à        ^A?/     V,"  '    '        wil   *.h^n  « 

Hthvimet,  pa|.  11  «t  bi.  Aimtcrd,  1638;  m-»«.)  ... 
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CHAPITRE  III. 
Qae  ia  pluralité  des  femmes  dépend  beaiieoap  de  leur  entcetleD. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  esl  une  fois  établie  le  graïul 
nombre  des  femmes  dépende  beaucoup  des  richesses  du  mari,  cependant 
on  lie  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qui  fassent  établir  dans 
un  État  la  polygamie  :  la  pauvreté  peut  faire  le  même  effet,  comme  Je 
ie  dirai  en  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l'occasion  d'un  grand  luxe  chez 
les  nations  piassantes.  Dans  les  climats  chauds ,  on  a  moins  de  besoins  *  ; 
il  «n  coûte  moins  pour  eatreteuir  une  femme  et  des  enfants.  On  y  peut 
donc  avoir  un  phiB  grand  nombre  de  fenmies. 

CHAPITRE  IV. 

^  De  la  polygamie;  ses  diverses  dceonstanees. 

Suivant  les  calculs  que  l'on  fait  en  divers  endroits  de  l'Europe  ,  il 
y  nait  \)lus  de  garçons  que  de  filles  *  :  au  contraire ,  les  relations  de 
l'Asie  ^  et  de  l'Afrique  *  nous  disent  qu'il  y  naît  beaucoup  plus  de  filles 
que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule  femme  en  Europe ,  et  celle  qui  en 
permet  plusieurs  en  Asie  et  eu  Afrique ,  ont  donc  un  certain  rapport  au 
climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie  ,  il  uait ,  comme  en  Europe ,  plus  de 
garçons  que  de  filles.  C'est ,  disent  les  Lamas  ^ ,  la  raison  de  la  loi  qui , 
chez  eux ,  permet  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  maris 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays  oiî  la  disproportion 
soit  assez  grande  pour  qu'elle  exige  qu'on  y  introduise  la  loi  de  plusieurs 
femmes  ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire  seulement  que  la 
pluralité  des  femmes ,  ou  même  la  pluralité  des  hommes  »  s'éloigne 
moins  de  la  nature  dans  de  certains  pays  que  dans  d'autres. 

J'avoue  que  »  si  ce  que  les  relations  nous  disent  était  vrai,  qu*à  Ban- 
tam  7  il  y  a  dix  femmes  pour  un  homme ,  ce  serail  un  cas  bien  particulier 
de  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages ,  mais  j'en  rends  les  rai< 
sons. 


>  A  Ceylaa»  un  homme  vit  pour  dix 
MNU  par  moii  ;  on  n'y  mange  que  da  tit 
et  du  poisson.  {Recueil  des  Voyages  qui 
ont  servi  à  l'établissement  de  ia  Compa- 
gnie  des  Indes,  tome  II ,  partie  1.  ) 

>  M.  Arbntnot  troore  qn'en  Angleterre 
If  nombre  des  pn irons  excède  celui  des 
tilles  :  on  a  eu  tort  d'en  conclure  que  ce 
fût  Ia  mèmeektfM  dajM  lom  les  cUmntt. 

^  Voyex  Kempfer,  qui  nous  rapporte  on 
(lifuombrement  de  Mèaco ,  où  l'on  trouve 
cent  qiinlre^gt-dtfax  BttltwtimDtfrdooM 
ntàles,  et  deox  cent  vinfl<troit  mille  dnq 


cent  «oixante-treîKe  femelles. 

*  Voyei  le  Voyage  de  Guinée  de  M.  Smith, 
pnrtie  H,  sur  le  pays  d'AQt«'>.  • 

^  DuHALDx,  JUénoires  de  la  Chine,  tom. 
1\  ,  pag.  40, 

^  Albuséir-el-Hassen,  nn  à%ê  deni  nako* 
niétans  arabes  qui  nllèreiit  aux  Inde.t  et  m 
la  Chine  au  neuvième  siècle,  prend  cet  u»ag^ 
povrnne  pvoettlntioa.  C'eet  qne  rien  ne"* 
choquait  tnnt  les  Idées  mahométanes. 

'  Recueil  des  f^oyages  gui  ont  servi  à 
f^oMiiWMeiitdf  la  Compagniê  imkêg 
toin*  I* 
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CHAPITRE  V. 
Raison  «Tune  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  ilu  Malabar,  dans  la  caste  des  Naires' ,  les  liommca  iit3 
peuvent  avoir  qu'une  femme ,  et  une  femme  au  rx)ntraire  peut  avoir 
plusieurs  maris.  Je  crois  qu'on  peut  découvrir  l'origine  de  cette  cou- 
tume. Les  Naïres  sont  la  caste  des  nobles,  qui  sont  les  soldats  de  toutes 
res  nations.  En  Europe ,  on  empêche  les  soldats  de  se  marier.  Dans  le 
Malabar,  où  le  climat  exige  davantage,  on  s'est  contentéde  leur  rendre 
le  mariage  aussi  peu  embarrassant  qu'il  est  possible  ;  on  a  donné  une 
((•mine  à  plusieurs  hommes,  ce  qui  diminue  d'autant  rattachement 
|M)ur  une  fàiniUe  et  les  soins  du  ménage ,  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit 
militaire. 

CW APURE  VI. 
De  la  polygamie  en  elle-même. 

A  regarder  la  polygamie  en  général ,  indépendamment  des  circons- 
tances qui  peuvent  la  faire  un  peu  tolérer,  elle  n'est  point  utile  au  genre 
humain  ni  à  aucun  des  deux  sexes,  soit  à  celui  qui  abuse  ,  soit  à  celui 
dont  on  abuse  Elle  n'est  pas  non  plus  utile  aux  enfants,  et  un  de  se» 
grands  inconvénients  est  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  la 
même  affection  pour  leurs  enfants  :  un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt 
enfants  comme  une  mère  en  aime  deux .  C'est  bien  pis  quand  une  femme 
a  plusieurs  maris;  car  pour  lors  l'amour  paternel  ne  tient  plus  qu'à 
cette  opinion  ,  qu'un  pcro  peut  croire ,  s'il  veut ,  ou  que  lesautres  peu- 
vent croire,  que  de  certains  enfants  lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  roi  de  Marocadaos  son  sérail  dos  femmes  blanches ,  des 
femmes  noires,  des  femincs  jaunes.  Le  malheureux  !  à  iieinea-t-il  besoin 
d'une  couleur. 

Li  possession  fie  beaucoup  de  femmes  ne  prévient  pas  toujours  les 
désirs  ^  pour  celle  d*un  autre  :  il  en  est  de  la  luxure  comme  de  Tavarice  ; 
eUe  augmente  sa  soif  par  racquisilion  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien ,  plusieurs  phHosophes ,  génét  par  le  christia- 
nisme,  se  retirèrent  en  Perse  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le 

'  f'oyagrs  de  François  Pirard,  cbap.  Frnnrc.  Cela  vient, dit  ou,  dc-ce  que  Im 

XKVii;  /Mtres  Édifiantes ,  troisième  et  itoinmes  et  les  femmes  se  mettent  trop  tôt 

éMéme  recueils ,  rar  le  MeUeami  dans  la  ensemble ,  et  mvant  l'âge  mQr,  et,  bien  loin 

cotr  du  Malabar.  Cela  e«t  regardé  comme  de  ménager  leur  vigueur,  «'eicitent  par  de* 

an  abus  de  la  profession  militaire  j  et  ,  remèdes  qui  les  consument  à  force  de  les 

eMMnedlt  Flnird,  nae  feanBede  la  caste  èchaalTier.  Les  femmes  cessent  anssi  fort 

des  brahmanes  n'épooserait  Jaasals  plu-  Tite  (iVrifantcr  en  Orient,  savoir  dès  l'â  g  « 

sienrs  maris.  de  vingt- sept  on  trente  ans.  (CaAsniai  • 

s  un  observe  généralement ,  tant  en  Voyage  en  Pene ,  deterlptieii  oa  gwftr* 

rerse  que  dans  tovt  l'Orient ,  que  la  mul-  nement ,  ch.  m. } 

tipticité  des  femmes  ne  peuple  pas  le  monde       ^  C'est  ce  qui  fait  que  l'on  cache  «tcÇ 

davantage  j  et  même  d'ordinaire  les  famil-  tant  de  soin  les  fcmaçs  en  Orient, 
les  MBtviètaa  aanlirMica  ca  Fwwvfca 
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plitt,  dit  Agalhias  S  ce  fut  que  la  polygamie  était  penniaieà  des  gens 
qui  ne  s'abstenaient  pM  méaie  de  Tadultère. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  dirait  ! }  mène  à  cet  amour  que  la 
nature  désavoue;  c'est  qu'une  dissolu! îod  en  entraîne  touîeurs  une 
autre.  A  la  lévolutîoa  qui  arriva  à  Conrtantioople ,  lorsqu'on  déposa 
le  sultan  Achmety  les  relations  disaienl  que  le  peuple  ayaol  piUé  la 
maison  du  cbisya ,  on  n'y  avait  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu'à 
Alg^*  on  est  parvenu  àce  point  qu'on  n'en  a  pas  dans  la  plupart  dos 
sérails. 

CHAPITKE  YU. 

De  iï*^alili;  du  IrailemeDt  daiis  le  cas  de  la  pluralité  des  feuinips. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle  de  l'égalité  du  traite- 
ment. Mahomet ,  qui  en  permet  quatre ,  vent  que  tout  soit  égal  entre 
elles,  nourriture^  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi  est  aussi  établie  aux 
Maldives',  où  on  peut  épouser  trois  femmes. 

La  loi  de  Moise^  veut  même  que,  si  quelqu'un  a  marié  son  fils  à 
une  esclave ,  et  qu'ensuHe  il  épouse  une  femme  libre ,  il  ne  lui  Me  ma 
des  vêtements ,  de  la  nourriture  et  des  devoirs.  On  pouvait  donner  plus 
à  la  no*ivelle  épouse  ;  mais  il  faliait  que  la  première  n'eût  pas  moins. 

CUAPiTKË  VUL 

De  la  &éparaliuu  des  femmes  d'avec  les  hommes. 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie  que ,  dans  les  nations  volup- 
tueuses et  riches ,  on  ait  un  très-grand  nombre  de  femmes.  Leur  sépa- 
ration d'avec  les  hommes ,  et  leur  clôture ,  suivent  naturellement  de  ce 
grand  nombre*  L'ordre  domestique  le  demande  ainsi  :  un  débiteur  in- 
solvable chenue  à  se  mettre  à  couvert  des  psursuites  de  ses  créanciers. 
Il  y  a  de  tels  climats  où  le  physique  aune  telle  force,  que  la  morale  n'y 
peut  presque  rien.  Laisses  un  homme  avec  une  femme  :  les  tentations 
seront  des  chutes ,  l'attaque  sûre  »  la  résistance  nulle.  Dans  ces  pays,  au 
lieu  de  préceptes ,  il  faut  des  verrous. 

Un  livre  classiciue  de  la  Chine  regarde  comme  un  prodige  de  vertu  de 
se  trouver  seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une  femme  sans  lui 
faire  violence  ^. 

*  De  la  y'ie  ti  de*  ^etUuu  de  Jugti*  dans  un  «iipsrtenieiit  recalé  ;  entenér*  te 

Mien,  pag.  40:{  Toix  (h^  non  ennemi  qui  va  périr,  si  on  ne 

*  Lauoikk  de  I  assis,  Hiituiie  d'Alger.  Ir  secourt  ;  admirable  pierre  de  touche.  » 
^  f^oyagesdeFmnçoi$Pirard,c\i%p,xiu   (  rndactioii  4*im  osTrafe  ehiaois  tar  ta 

*  Exode ,  cliup.  XXI,  T^rs.  1 0  rt  1 1 .  morale,  (toiii  le  P.  Dalialdes  tom.  Ul,  pas. 
^  ((  Trouver  à  l'écart  un  trésor  doat  oo  151.} 

KSit  te  maître ,  on  nue  Mte  fimune  aeiOe 
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CUAPITRB  IX. 

Liaison  *iu  gouveruciuciit  domestique  avec  le  politique. 

Dans  une  république  »  la  oondition  des  citoyens  est  bornée»  égale, 
douce,  modérée  :  tout  8*y  resseut  de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  le» 
femmes  n'y  pourrait  pas  être  si  bien  exercé  ;  et ,  lorsque  le  dimat  a  de» 
mandé  cet  empire ,  le  gouvernement  d'un  seul  a  été  le  plus  convenable. 
Vdlà  une  des  raisons  qui  a  Mtque  le  gouvernement  populaire  a  tou- 
jours été  difficile  i  établir  en  Orient» 

An  contraire ,  la  servitude  des  femmes  est  très-cmiforme  au  génie  du 
gouvernement  despotique ,  qui  aime  à  abuser  de  tout  Aussi  a-t-on  vu 
dans  tous  les  temps ,  en  Asie ,  mardier  d'un  pas  égal  la  servitude  dômes» 
tique  et  le  gouvernement  despotique. 

Dans  un  gouvernement  où  l'on  demande  surtout  la  tranquillité ,  et  où 
la  subordination  extrême  s'appelle  la  paix ,  il  faut  enfermer  les  femmes  : 
leurs  intrigues  seraient  fatales  au  mari.  Un  gouvernement  qui  n'a  pas 
le  temps  d'examiner  la  conduite  des  sujets  la  tient  pour  suspecte,  par 
cela  seul  qu'elle  parait  et  qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'esprit  et  les  indiscrétions ,  les 
goûts  et  les  dégoûts  de  nos  femmes ,  leurs  passions  grandes  et  petites , 
se  trouvassent  transportées  dans  un  gouvernement  d'Orient ,  dans  l'ac- 
tivité et  dans  cette  liberté  où  elles  sont  parmi  nous  ;  quel  est  le  père  de 
famille  qui  pourrait  être  un  moment  tranquille?  Partout  des  gens  sus- 
pects ,  partout  des  enoemis;  l'État  serait  ébranlé,  on  verrait  couler  des 
flots  de  sang. 

CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  TOriciit. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes,  plus  la  famille  cesse  d'être 
une,  plus  les  lois  doivent  réunir  à  un  centre  ces  parties  détachées,  et  plua 
les  intérêts  sont  divers ,  plus  il  est  bon  que  les  lois  les  ramènent  à  un 
intérêt. 

Gela  se  fait  surtout  par  la  ddture.  Les  femmes  ne  doivent  pas  seule- 
neot  être  séparées  des  hommes  par  la  clôture  de  la  maison ,  mais  elles 
en  doivent  encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture,  en  sorte  qu'elles 
y  fessent  comme  une  femille  particulière  dans  la  femUle.  De  là  dérive 
pour  les  femmes  toute  la  pratique  de  la  morale ,  la  pudeur,  la  chasteté, 
la  retenue ,  le  silsnce ,  la  paix ,  la  dépendance ,  le  respect ,  l'amour,  en- 
fin une  dbÀtion  gênMe  de  sentiments  à  la  chose  du  monde  la  meilleore 
par  sa  nature ,  qui  est  rattachement  unique  à  sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tant  de  devoirs  qui  leur  sont 
propres ,  qu'on  ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  don- 
ner d'autres  idées ,  de  tout  ce  qu'on  traite  d'amusements ,  et  de  tout  ce 
qu'on  appelle  des  affaires. 
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On  trouve  des  mœurs  plus'pures  dans  les  divers  Êlals  d'Orient  à  pro- 
portion que  la  clôture  des  femmes  y  est  plus  exacte.  Dans  les  grands 
il  y  a  nécessairement  des  grands  seigneurs»  Plus  ils  ont  de  gratuit 
moyens ,  plus  ils  sont  en  état  de  tenir  les  femmes  dans  une  exacte  dôlure, 
et  de  les  empêcher  de  rentrer  dans  la  sociclé.  C'est  pour  cela  que»  dans 
les  empires  du  Turc ,  de  Perse ,  du  Mogol  »  de  la  Chine  et  du  Japon  »  Ifs 
mcBurs  des  femmes  sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes»  que  le  nombre  infini 
d*iles  et  la  situation  du  terrain  ont  divisées  en  une  inûnité  de  petits 
États  9  que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n*ai  pas  le  temps  de  rap- 
porter ici  rendent  despotiques. 

Là  f  il  n*y  a  que  des  misérables  qui  pillent»  etdes  misérables  qui  sont 
pillés.  Ceux  qu'on  appelle  dos  grands  u'ont  que  de  très^pctits  moyens  ; 
i.*eux  que  Ton  appelle  des  gens  riehes  n'ont  guère  que  leur  subsistance. 
La  clôture  des  femmes  n*y  peut  être  aussi  exacte;  Ton  n'y  peut  pas  pren- 
dre (Faussi  grandes  précautions  pour  les  contenir  ;  la  corruptioo  de  leurs 
mœurs  y  csl  inconcevable. 

C'est  là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  vices  du  climat,  laissés  dans 
une  grande  liberté,  peuvent  porterie  désordre.  C'est  laque  la  nature  a 
rme  force  et  la  pudeur  une  faiblesse  qu'on  ne  peut  comprendre.  A 
l'atanc  ' ,  la  lubricité  des  femmes  est  si  grande  que  les  hommes  sont  con- 
traints de  se  faire  de  certaines  garnitures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs 
entreprises'.  Selon  M.  Smith  %  les  choses  ne  vont  pas  mieux  dans  lei 
petits  royaumes  de  Cuinée.  Il  semble  que  dans  ces  pays-là  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  lois. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  servitude  domcsIUitte  iadépendaole  de  la  polygamie. 

Ce  n*est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes  qui  exige  leur  clôlure 

'  Recueil  des  Voyages  gui  ont  nervi  à  la  punition  t»t  égale  pour  Icê  deux  sexes  : 

VèMUstemeni  éê  la  Compagnie  des  Indes,  onneconrtpMiilègèreaieBtà  l%nM»rt.  (D.) 
tom.  Il,  pag.  I9G.  —  Ce  que  Montesquien        Ans  Maldives,  les  pères  mariant  lea 

rapporte  de  Patane,  d'après  Victor  Sprin-  filles  à  dix  et  onxe  ans,  parce  que  c'est 

kei,  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  de  ud  grand  péché,  disent-ils.  de  lear  laisser 

lloliude,  neparalt  fort  suspect.  Cevoya-  endurer  nécessité  d'honinM«  ^f^oyofct  éÊ 

Keurdit  au  même  endroit  «  que  les  maris  Fntmois  Pirai-dy  chap.  xii.  )  A  Bantam  , 

de  i'atane  sont  extrêmement  jaloux  de  sitôt  qu'une  flUe  a  treize  on  quatorze  ans  , 

Iwra  fSnnmes ,  et  qu'ils  ne  pemeltent  pus  il  fiutia  «urier,  si  l'on  ne  Tent  pas  q«'cn« 

it  \  fur^  meilleurs  amis  de  les  voir,  ni  leurs  mené  une  vie  débordée.  (H^cutil  des  f'oya- 

filles  uou  plus  »  De  là  il  résulte  que  les  ijes  (jui  ont  servi  à  l'établissement  de  ta 

femmes ,  que  i'uvtettr  rappose  Jouir  d'une  Compagnie  de»  hides ,  pag.  34S.  ) 
(grande  liberté  dans  ce  rojaume,  sont  ce-      ^  V  oyage  de  Guinée,  part,  u,  pa)?.  182 

pendant  étroitement  renfermées,  etqu'elles  delà  traduction.  «  Ouand  les  femmes» 

ne  puavent  pas  courir  pour  aller  attaquer  «  dit^l,  rencontrent  un  homme ,  ellea  l« 

les  passants.  «  L'adulttee  est  puai  demort  <  saisissent ,  et  le  menueentde  le  dénoncer 

à  Polane  et  dans  les  pays  ToisiDs^  conti-  a  à  leur  mari,  s'il  let  méprise.  Elles  sa 

nue  Spriokel  ;  le  pèrs ,  ou ,  s'il  est  mort,  «  glissent  dans  le  lit  d  un  homme,  elles  le 

leptesproelM  pwwt,  Ikit  l'exécutioB  ;  la  «  rèveiUeat;  tt,  a'U  les  rtllMt»  dtet  te 

genre  du  supplice  est  au  choix  du  eoupa-  n  menacent  de  te  luilMT  piwdre  SUT  It 

ble.  »  Autre  raisoQ  pour  contenir  la  femme  I  «  fsAX.  a 
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dans  de  certains  lieux  d*Oricnt  ;  c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  hor- 
reurs, les  crimes,  les  pertidiesjes  noirceurs,  les  poisons,  les  assassinats, 
(fue  la  liberté  des  femmes  fait  faire  à  Goa ,  et  dans  les  établissemeots  des 
Portugiûft  dans  les  Indes  »  où  la  religion  ne  permet  qu'une  femme  »  et  qui 
les  compareront  à  Tinnocence  et  à  la  pureté  des  OMBundes  femmes  de 
Turquie  >  de  Perse ,  duMogol ,  de  la  Chine  etdu  Japon  »  verront  bien  qu'il 
est  souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer  des  hommes,  lorsqu'on  n*en 
a  qu'une  »  que  quand  on  en  a  plusieun. 

C'est  le  dimat  qui  doit  décider  de  ces  choses.  Que  servirait  d'enfenner 
les  femmes  dans  nos  pays  du  Nord  »  où  leurs  mœurs  sont  naturellement 
bonnes  ;  où  toutes  leurs  passions  sont  calmes  »  peu  actives ,  peu  raffinées, 
où  ramour  a  sur  le  cosur  un  empire  si  réglé  que  la  moindre  police  suffit 
pour  les  conduire? 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  permettent  qu'on  se 
communique ,  où  le  sexe  qui  a  le  plus  d'agréments  semble  parer  la  so- 
ciété ,  et  où  les  femmes ,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un  seul ,  servent  en- 
core  à  Tamusement  de  tous. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  pudeur  naturelle. 

Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées  à  attacher  du  mépris 
à  rineontinenoe  des  femmes  :  c'est  que  la  nature  a  parlé  à  toutes  les  na- 
tions. Elle  a  établi  la  défense  »  elle  a  établi  l'attaque  ;  et,  ayant  mis  des 
deux  côtés  des  désirs  »  elle  a  ptecé  dans  Fun  la  témérité,  et  dans  l'autre 
la  honte.  EUe  a  donné  aux  individus,  pour  se  conserver ,  de  longs  espaces 
de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se  perpétuer,  que  des  moments. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  rinconthience  suive  les  lois  de  la  nature; 
elle  les  viole  au  contraire  :  c'est  la  modestie  et  la  retenue  qui  suivent 
ces  lois. 

D'ailleurs  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligents  de  sentir  leurs  im- 
perfections :  la  nature  a  donc  mis  en  nous  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte 
de  nos  imperfectfons. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  cerlains  climats  viole  la  loi 
naturelle  des  doux  sexes  et  celle  des  êtres  intelligents ,  c'est  au  législateur 
à  faire  des  lois  civ  iles  qui  forcent  la  nature  du  dimat  et  rétablissent  les 
lois  primitives. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer,  chez  les  peuples,  la  jalousie  de  passion  d'avee 

la  jalousie  de  coutume ,  de  mœurs ,  de  lois.  L'une  est  une  fièvre  ardente 
qui  dévore  ;  Tautre ,  froide,  mais  quelquefois  terrible,  peut  s'allier  avec 
rindifférence  et  le  mépris. 

19. 
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L'une  y  qui  est  un  abus  de  Tamour»  tire  sa  naissance  de  Famour  même 
'  Vautre  tient  uniquement  ^ùx  mœurs  »  aux  manières  de  la  natioo  ,  ans 

'  lois  du  pays ,  à  la  morale ,  et  quelquefois  même  à  la  religion  *• 

Clic  est  presque  toujours  reffet  de  la  force  physique  du  climat»  eteUe 

est  le  remède  de  celte  force  physique. 

*  » 

CHAPITRE  XIV. 

Du  gouveroemeDt  de  la  maison  en  Orieot. 

On  change  si  8oavent4e  Irauiies  en  Orient  »  qit*ettc8  ne  peuvent  avoir 
le  gouvemeiQeBt  domestique.  On  en  eharse  doneks  ennuques  ,00  leur 

remet  toutes  les  defs ,  et  lis  ont  la  disposition  des  affaires  de  la  maison  ^. 

«  En  Perse,  dit  M.  Chardin,  on  donne  aux  femmes  leurs  habits, 
'<  comme  on  ferait  à  des  enfants  *  ».  Ainsi  ce  soin  qui  semble  leur  convenir 
si  bien,  ce  soin^qui  p^tout  ailleurs  est  le  premier  de  leurs  soins,  ne 
Jes  regat'de  pas* 

CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  fépadiaiion. 

II  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  répudiation ,  que  le  divorce 
^e  fait  par  un  consentement  mutuel  à  l'occasion  d'une  incompatibiiiti- 
mulueile;  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  parla  volonté  et  pour  l'avaii 
tagc  d'une  des  deux  parties ,  indépendamment  de  la  volonté  et  de  Tavan- 
Jtage  de  l'autre. 

11  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de  répudier,  et  il  leur  es^ 
toujours  si  f&cbeux  de  le  faire  »  que  la4oi  est  dure  qui  donne  ce  droit 

<  ^  Itohômet  rceommairila  à  mê  tectottsf  lonjoors  enfermées  ne  pearent  imqner. 

^  gnidtr  tanrs femmes;  un  cerUia  <iiaii  Bluîi te  fonvoenement  intérieur  et  domef- 

dit,  en  mourant,  la  même  chose;  et  Ton-  tique  leur  appartient,  et  les  eunuques  ne 

facius  n'a  pas  moins  prècbé  cette  doctrine,  s'en  mêlent  pas.  (Guys,  Lettres  sur  la 

—  c  Lm  Pttrtnn»,  dit  Chardin ,  rappor«  Criée,  m*  kxx.  (P.)  ' 
If  lit  que  !eur  législateur,  étant  h  l'agonie,       ^  Les  Persans  disent  que  les  femmes  ne 

leur  dit  pour  la  dernière  chose  :  Car-  serrent  qu'à  la  génération ,  et  ils  n'en  font 

dto  votre  reîi^tm  et  vos  femmes,  parolct  ucnn  cas  pour  lenr  adresse,  pow  lc«r 

que  ses  sectatenrs,  animés  de  leur  fit*  esprit  et  pour  leur  application  à  tontes 

rieuse  jalousie,  ont  citées  depuis  comme  sortes  d'ouvrages  :  aussi  ne  se  mèlent-elle» 

un  commandement  qui  autorise  la  dô*  communément  de  rien  »  pas  même  du  mé« 

tare  de  leurs  femmes  dans  des  sèraUs....  aafe.  EUes  passent  leor  vie  dans  la 


Kt  comme  les  mœurs  des  peuples  tirent  en  chalance,  l'oisiveté  et  la  niollesst* ,  étant 

partie  leur  origine  des  dogmes  de  leur  foi,  tout  le  jour  occupées,  ou  à  se  faire  frotter 

on  a  appris  eux  hommes,  en  Perse,  qnll  par  de  petites  esclaves,  ce  qui  est  «ne  des 

y  nUait  de  la  gloire  de  Dien.et  de  leur  saint  pins  grandes  voluptés  é»  AÀatfqnes;  on  à 

de  souffrir  qu'on  jetât  seulement  les  yeux  fumer  le  tabac  du  pays,  qui  est  si  doux 

sur  les  logis  où  leurs  femmes  sont  enfer-  que  l'ou  eu  peut  prendre  du  matin  au  soii 

mées ,  et  de  regarder  eax*mèmes  vers  l'en*  sons  en  être  incommodé  ;  les  moins  ^cieo- 

flroit  oiisnnt  Ipsfemmesdc  leurprochain  »  .ses  s'appliquent  à  des  ouvrages  à  l'ai^uilIe, 

(  f''oyckge  en  i'erse  ,  Description  du  gouver*  qu'elles  font  très  bien  :  ou  leur  donne  leor 

aemeiit.  dwp.  xii. )  nonrritare  tout  apprêtée,  et  quelquefois 

'^Oeel  n'est  point  exact.  Les  eunnqaes  leurs  habits  tout  ftits.»  comme  ou  ferait  à 

ne  sont  que  pour  la  parde  des  femmes,  des  enfants.  ( Ch*»dii«,  f^o^/a^e  en /^snt i 

pour  les  servir,  et  pour  toutes  les  affaires  Descrîpt.  du  gouT. ,  chap.  xii.(.P.) 
dp  deliors,  amqodtes  des  femmes  presqao 
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aux  hoQimes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari  est  le  maître  de  \p 
maison  :  il  a  mille  moyens  de  tenir  ou  de  remettre  ses  femmes  dans  le 
devoir  ;  et  il  semble  que  dans  ses  mains  la  répudiation  ne  soit  qu'un 
nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une  femme  qui  répudie  u'exerce  qu'un 
triste  remède.  C'est  toujours  un  grand  malheur  pour  elle  d'être  contraiote 
d'aller  chercher  uo  second  mari ,  lorsqu'elle  a  perdu  la  plufiart  de  ses 
agréments  chez  un  autre.  Cest  ua  des  ayantagea  des  charmes  de  la 
jeunesse  dans  les  lemnies  que,  dans  un  âge  avancé  y  un  mari  se  porte  à 
la  bienveillance  par  le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale  que  »  dans  tous  les  pays  oùla  loi  accordie 
aux  homoies  la  iàaUbà  de  rqpucûer ,  elle  doit  aussi  l'accorder  aux  fem- 
mes. 11 Y  a  plus  :  dans  lea.cliiiiats  ou  les  femmes  vivent  sous  un  escla- 
vage domestique  »  il  semble  que  la  loi  doive  permettre  aux  femmes  la 
fépûdialioii ,  et  aux  maris  seulement  le  divorce. 

Lorsque  femmes  sont  dans  un  sérail,  le  mari  ne  peut  répudier 
pour  cause  d'incompatibilité  de  nuBurs  :  c'est  (a  foute  du  mari  si  les 
mmors  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la  femme  ne  saurait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  d'une  femme  unique  '  :  lorsque  l'on  a  plusieurs  fem< 
mes,  cette  raison  n'est ,  pour  le  mari,  d'aucune  importance. 

La  loi  des  Maldives  ^  permet  de  reprendre  une  femme  qu'on  a  répu- 
diée. La  loi  du  Mexique-*  défendait  de  se  réunir,  sous  peine  de  la  vie. 
La  loi  du  Mexique  était  plus  sensée  que  celle  des  Maldives  :  dans  le  temps 
même  de  la  dissolution ,  elle  songeait  à  l'éternité  du  mariage  ;  au  lieu 
que  la  loi  des  Maldives  semble  se  jouer  é^^emeot  du  mariage  et  de  la 
répudiation. 

La  loi  du  Mexique  n'accordait  que  le  divorce.  C'était  une  nouvelle 
raison  pour  ne  point  permettre  à  des  gens  qui  s'étaient  volontairement 
séparés  de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plutôt  tenir  à  la  promptitude  . 
de  l'esprit  et  à  quelque  passion  de  l'àme;  le  divorce  semble  être  une  af- 
faire de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  politique;  et  quant  à 
l'utilité  civile  y  il  est  établi  pour  le  mari  et  pour  Ja  femme ,  et  n'est  pas 
tmqoars  favorable  aux  enfants. 

.  CUAPITRKXVL 

De  la  vépadiatlon  et  du  divorce  cbes  les  Romalos. 

Homulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme ,  si  elle  avait  commis 
un  adultère ,  préparé  du  poison ,  ou  falsifié  les  clef» 'i.  11  ne  donna  point 

*  Ctol»  ne  signifie  pas  qae  la  répadiatkm  *  Hitfv  deMeoiiqaète,]Mr90ito,  p.  400. 

povr  raison  de  stérilité  aolt  pcrniise  dftilt  *  f^ie  de  Ilomutus.  —  Oa  croit  que  ce 

le  christiairiirae.  passage  de  Plutarque  est  altéré ,  et  qu'il 

^F'oyage  de  François  Pirard.  On  la  re-  fcnt  lire  Tcaîôcov  •  air  lien  de  xXeiôtov  : 

pKod  plutôt  qu'une' autre,  parce qne,  flliia  «lors  U  s'agirait  de  supposition  d'eaftiiits» 

et  cas,  il  faai  moips  d«  dépcnsM.  et  wa  de  fUaiflcfttkiii  de  cleA.  (P .) 
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aux  femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plotarque  appelle  eetle  loi 
une  loi  très-dure. 

Comme  la  loi  d*Atbcnes  '  donnait  à  la  femme  aussi  bien  qu'au  mari 
la  faculté  de  répudier,  et  que  l'on  voit  que  les  femmes  obtinrent  ce  droit 
chez  les  premiers  Romains,  nonobstant  la  loi  de  Roroulus»  il  est  dair 
que  cette  institution  fut  une  de  celles  que  les  députés  de  Rome  rappor- 
tèrent d'Athènes  >  et  qu'elle  fut  mise  dans  les  lois  des  Douze  Tables. 

Geéron'  dit  que  les  causesde  répudiation  venaient  de  la  loi  des  Donse 
Tables.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le  nom- 
bre des  causes  de  répodiatton  établies  par  Romnhis. 

La  facultédtt  dhroroe  fàt  encore  une  disposition ,  on  du  moins  une 
conséquence  de  laloi  des  Douze  Tables.  Car  dès  le  moment  que  la  femme 
ou  le  mari  avait  séparément  le  droit  de  répudier,  à  phis  forte  raison  pou- 
vaient-ils se  quitter  de  ooncert,  et  par  une  volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandait  point  qu'on  donnât  des  causes  pour  le  divorce  K 
C'est  que  ,  par  la  nature  de  la  chose,  il  faut  des  causes  pour  la  répudia- 
tion ,  et  qu'il  n*en  faut  point  pour  le  divorce ,  parce  que  là  où  la  loi  établit 
des  causes  qui  peuvent  rompre  le  mariage ,  l'incompatibilité  mutuelle 
est  la  plus  forte  de  toutes. 

Denysd'Halicamassc*,  Valcre  Maxime  S  cl  Aulu-Gellc* ,  rapportent 
un  fait  qui  ne  me  parait  pas  vraisemblable.  Ils  disent  que,  quoiqu'on 
eùl  à  Home  la  faculté  de  répudier  sa  femme ,  on  eut  tant  de  respect  pour 
l'os  auspices,  que  personne,  pendant  cinq  cent  vingt  ans",  n'usa  de  ce 
droit  jusqu'à  Carvilius  Ruga  ,  qui  répudia  la  sienne  pour  c^iuse  de  stéri- 
lité. Mais  il  suffit  de  connaître  la  nature  de  Pesprit  humain  pour  sentir 
quel  prodige  ce  serait  que,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  un  droit  pa- 
reil ,  personne  n'en  us&t.  Coriolan ,  partant  pour  son  exil ,  conseilla  "  à 
sa  femme  de  se  marier  à  un  homme  plus  heureux  que  lui.  Nous  venons 
de  voir  que  la  loi  des  Douze  Tables  et  les  mœurs  des  Romains  étendi- 
rent beaucoup  la  loi  de  Romulus.  Pourquoi  ces  extensions  »  si  on  n'avait 
jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  répudier?  De  plus ,  si  les  citoyens 
curent  un  tel  respect  pour  les  auspices  qu'Us  ne  répudiètent  jamais , 
pourquoi  les  législateurs  de  Rome  en  eurent-ils  moins  ?  Gomment  la  loi 
corrompit-elle  sans  cesse  les  mceurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque ,  on  verra  disparaîtra  le 
merveilleux  du  fait  en  question.  La  loi  royale*  permettait  au  mari  de 
répudier  dans  les  trois  cas  dont  nous  avons  parlé.  «  Et  elle  voulait»  dit 


*  Cèteit  VM  loi  de  Soloa. 

'  jViman;  res  suom  sM  àabere  jtusît , 
ex  Duodecim  TabuUi  caHMM  tMidU  IPhi- 
iip,  tt,) 

^JiutialM  chuaMi  eéfai»  «oTeL  117» 
cbap.  X. 

♦  Lhr.ll. 


*  LW.  IV,  ékÊp.  111. 

^  Selon  neojs  d'HalicarntMe  et  Valére 
Maiinc }  et  cinq  ceat  ving t-troi*  ,  eelo* 
AalMSene.  Auel  mm  AMlleBMIa  pu  lee 
mêmes  consali. 

S  Voyes  le  dUooan  4e  Vétarie,  dM* 
Deoja  d'HelIcMMeit»  ttv.  VUl.* 

9  f MtMtet ,  ^  di  AMwlvf • 
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*  «  Plutarque',  que  celui  qui  répudierait  dans  d*autres  cas  fût  obligé  de 
t  <loiiiier  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  femme ,  et  que  Tautre  moitié  fût 
«  eonsacréc  à  Cérès.  »  On  pouvait  donc  répudier  dans  tous  les  cas,  en  se 
soumettant  à  la  peine.  Personne  ne  le  lit  avant  Garviliua  Ruga''»  qui  t 
comme  dit  encore  Plutarque't  »  répudia  sa  femme  pour  cause  de  stéri* 
•  litéy  deuxeent  trente  ans  après  Romulus  »  ;  c*est-à-dire  qu'il  la  répu- 
dia soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  Douze  Tables ,  qui  étendit  le 
pouvoir  de  répudier  et  les  causes  d^  répudiation. 

Les  auteurs  que  j*ai  cités  disent  que  Garvilius  Ruga  aimait  sa  femme  ; 
mais  qu'à  cause  de  sa  stérilité,  les  censeurs <  lui  firent  foire  serment 
qu*il  la  répudierait,  afin  qu'il  pût  donner  des  enfants  à  la  république  ; 
et  quecela  le  rendit  odieux  au  peuple.  Il  (àùi  connaître  le  génie  du  peu* 
pie  romain ,  pour  découvrir  la  vraie  cause  de  la  haine  qu'il  conçut  pour 
CarvUius.  Ce  n'est  point  parce  qiie  Garvilius  répudia  sa  femme  qu1l 
lomlia  dans  la  disgrAcedu  peuple  ;  c'est  une  dMiee  dont  le  peuple  ne 
s'embarrassait  fK»  ^  Mais  Garvilius  avait  fait  un  serment  aux  censeurs , 
qu'attendu  la  slérilitédesa  femme,  il  la  répudierait  pour  donner  des 
enfants  à  la  république.  C'était  un  joug  que  le  peuple  voyait  que  les 
censeurs  allaient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite*  de  cet  ou- 
vrage les  répugnances  qu'il  eut  toujours  pour  des  règlements  pareils. 
Mais  d'où  peut  venir  une  telle  contradiction  entre  ces  auteurs?  Le  voici  : 
Plularquc  a  examiné  un  fait ,  et  les  autres  ont  raconté  une  merveille. 


UVRË  DiX^-SEPTIËME. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE  ONT  DU  RAPPORT 

AVEC  LA  NATURE  DU  CUHAT. 


CHAPITRE  PRËMI&a. 
De  la  tervllude  poHtfqae. 

La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de  la  nature  du  dimai, 
que  la  civile  et  la  domestique' ,  comme  on  va  le  taire  voir. 

•  pi.*Tâ«^t,  flêéê  Ikmutu..  *  ValèreMnlmediteciMadtiitqweCiir 
'  Effectivement,  la  raoM  de  «t^rilité    TiHas  Ruga  fot  blAmé,  parce  qu'on  ne  peu- 

MTeat  point  portée  par  la  loi  de  AomuJiu.  «ait  pai  que  le  dèair  d'avoir  des  enfvnti  dût 

Il  y  a  &pp«rtMt  ««'il  ae  M  poiat  a^Jet  à  remporter  «or  la  foi  conjugale.  (  lib.  Il, 

la  eoDflscatio»,  priaqv'll  aiivait  Tordre  cap.  t.  (p.) 

4es  ceMCuri.  '  Aa  Ht.  WIll,  chap.  xii. 

'  Dmnê  la  comparai«oo  de  Thésée  et  de  '  Plus  oa  médite  ce  principe,  établi  par 

RomIm.  MonteMioleo,  ploa  oa  en  aeat  la  rMtéi 

*  Avant  la  loi  des  Douze  Tables .  il  n'y  pins  un  le  conteste,  pins  on  donne  occa.iion 
avait  point  de  censenrc }  leur  eréation  est  de  l'établir  par  de  BOOTelIes  preuves.  Dana 
paetério«r«deqael4|«caaaM«««iadctni-  tw  toi  goaf wa>— ate  dm  Moado,  la  fn^ 
«in.  (Caév.)  otaionflM  «l  m  pndiAt 
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CHAPITRE  11. 

9 

Différénoe  des  peuples  par  rapport  au  eotira^. 

Noiis  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  énervait  la  force  et  le  cou- 
rage des  hommes ,  et  qu'il  y  avait  dans  les  cliaiats  froids  une  certaine 
force  de  corps  et  d'esprit  qui  rendait  les  hommes  eapables  des  actions 
longues»  pénibles  9  grandes  et  hardies  ^  Gela  se  renwrqne  non-seulemait 
de  nation  à  nation ,  mais  encore  dans  le  même  paySyd*une  partie  à  une 
'  autre.  Les  peuples  du  nord  de  la  Chine  ^  sont  plus  courageux  que  ceux 

du  midi;  lespeifplesdumididelaGofée^nele  sont  pas Ianl4{ue  ceux 

du  nord. 

^  Il  ne  faul  donc  pas  dtreétomié  que  la  Ukeboté  des  peuples  des  dimats 
chauds  les  ait  liresqoe  toujours  rendus  esdares,  et  que  le  courage  des 
peuples  des  dimâts  froids  lésait  maintenus  libres.  C'est  un  effet  qui 
dériire  de  sa  eaose naturelle*. 

Ceci  s'est  enoore  trouvé  vrai  dans  FAmérique  :  les  empires  despoU* 
qiies  du  Mexique  et  du  Pérou  étaient  vers  la  ligne  »  et  presque  tous  les 
petiU  peuples  lilm  étaient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 

CHAPITRE  IIL 

Du  climat  de  l'Asie. 
Les  relations  nous  disent^  «  que  le  nord  de  l'Asie ,  ce  vaste  continent 

rien.  D'où  lai  vient  donc  la  «ubctance  se  rendant  à  filou,  où  était  la  cour,  le 
consommée  ?  do  travail  de  «et  irabret.    chancaller  loi  dit  qae     pendant  la  gelée. 


C'est  le  saperflti  des  particaliers  qaî  pro-  le  duc  de  Guise  continuait  de  chagriner  le 

duit  le  néce«4aire  du  public.  D'où  il  suit  roi,  ce  prince  le /eml<  expédier  sans  forme 

aifJ'etet  civil  ne  peut  ivlnister  qv^tntant  de  procès.  Et  en  effet.  Guite  fût  tué  peu 

que  le  travail  des  hommes  rend  au  delà  de  jours  après  cette  conrersation.  On  était 

de  leurs  besoins.  Or,  cet  excédant  n'est  pas  alors  à  Noël ,  et  au  milieu  des  rigueurs  de 

le  même  dena  lot»  les  pays  da  monde,  la  saison.  (  Note  communiquée  par  M.  A* 

Dans  plusieurs  il  est  considérable,  daM  Jf. ) 

d'autres  mcdiocre,  dans  d'antres  nul,  dans  '  Le  P.  Ouhaldfc,  fom.  1,  pag.  112. 

d'antres  négatif.  Ce  rapport  d<'pend  de  la  Les  livres  chinois  le  disent  ainsi.  /Wd., 

fertilité  du  climat ,  de  la  sorte  de  travail  tOM.  IV,  pag.  44S. 

que  la  terre  exige,  de  la  nature  de  ses  «  Quand  tout  le  midi  serait  couvert  de 
productions,  delà  force  de  ses  habitants,  républiques,  et  tout  le  nord  d'Étata  des- 
de  la  plus  ou  moins  grande  consommation  potii|iies,  il  n'en  serait  pas  moins  Trai  qae, 
qui  leur  est  nécessaire  ,  et  de  plusieurs  au-  par  l'effet  du  climat ,  Ir  despotisme  con« 
très  rapports  semblables  desquels  il  est  vient  aux  pays  chauds,  la  barbarie  aux 
composé.  (J..J.  RovstsAv,  Cbafrat  SueUa»  pays  froids ,  et  te  bonne  police  aux  régions 
llT.  I,cb.  VIII.)  intermédiaires.  (  J -J.  Rousscao,  CoitiraH 
>  Suivant  l'historien  de  Thou,  le  froid  Social,  liv.  111 ,  chap.  vnt.  )  —  Aristotc 
npportait  nne  grande  alt^tlon  dm»  le  pense ,  comme  Montesquieu  et  Rousseau , 
tempérament  de  Henri  lll  ;  ce  {vinee  que  la  servitude  on  la  liberté  politique  dé- 
s'abandonnait  alors  à  une  mélancolie  pro-  pendent  du  climat  ;  mais  il  ajoute  que  dans 
fbnde,  dormait  peu,  travaillait  tans  des  climats  égaux  les  mêmes  gouverne- 
relâche,  tourmeoUit  ses  ministres,  et  ments  ont  des  nuanoesdllllcente«.d'nprte 
décidait  les  affaires  en  homme  qui  se  laisse  In  <lifférenrc  det  elasset  et  proAeiioMl^ 
dondner  par  une  humeur  austère,  ce  qui  cales.  (P.)  , 
ne  lui  arrivait  jamais  dans  les  autres  temps  *  Vogrenlef  F'nfagu  ém  JVàrd,  tom.  VU  • 
de  l'année.  A  la  suite  de  ces  observations  Vlilstoiiê  éteê  Taitars,  et  le  quatfttnc 
générales,  de  Thou  raconte  que  s'ctant  Tolume  dir  la  C^ine  du  i*.  Dubnlde. 
•frété  cImi  le  ehnneelier  de  GhivêrnI,  eu 
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"  <{ui  va  du  quarantième  degré  ou  environ  jusques  au  pôle ,  et  des  fron- 
«  tières  de  la  Moscovic  jusqu'à  la  mer  orientale,  est  dans  un  climat, 
très-froid  ;  que  ce  terrain  immense  est  divisé  de  l'ouest  à  l'est  par  une 
chaîne  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie ,  et  au  midi  la 
«  grande  Tartaric  ;  que  le  climat  de  la  Sibérie  est  si  froid ,  qu'àia  rései've 
de  quelques  endroits  elle  ne  peut  cire  cultivée  ;  et  que  quoique  les 
m  Russes  aient  des  établissemeote  toutlelougde  rirlis,  ils  n'y  cuiti- 
«  Teot  rien;  qu'il  ne  vient  dans  ee  pays  que  quelques  petits  sapins  et 
«  arbrisseaux  ;  que  les  naturels  du  pays  sont  divisés  eu  de  misérables . 
«  peuplades  y  qui  sont  comme  celles  du  Canada  ;  que  la  raison  de  eetle 
•«  froidure  vient,  d'un  o6té  »  de  la  bauteur  du  terrain ,  et  de  l'autre  »  de 
«  ce  qu'à  mesure  que  Ton  va  du  midi  au  nord  les  montagnes  s'aplanis- 
«  sent,  de  sorte  que  le  ventdu  nord  souffle  jkir tout  sans  trouver  d'obs- 
«  tacles;  que  ce  vent,  qui  rend  la  Nouvelle-Zemble  inhabitable ,  soufflant 
«  dans  la  Sibérie ,  la  rend  inculte  ;  qu'en  Europe ,  au  contraire ,  les  mon- 
«  tagnes  de  Norwége  et  de  Laponio  sont  des  boulevards  admirables  qui 
«  couvrent  de  ce  vent  les  i>ays  du  nord  ;  que  cela  fait  qu'à  Stockholm , 
«qui  est  à  claquante-neuf  degrés  de  latitude  ou  environ,  le  terrain 
«  produit  des  fruits^  des  graines  ,  des  plantes  §  et  qu^autour  d'Abo ,  qui 
H  est  au  soixante  et  unième  degré»  de  même  que  vers  les  soixante-trois 
«  et  soixante-quatre ,  il  y  a  des  mines  d'argent  >  et  que  le  terrain  est 
^  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations  «  que  la  grande  Tarlarie,  qoi 
«  est  au  midi  de  laSibérie,  est  aussi  très*lroide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 
«  point  ;  qu*on  n*y  trouve  que  des  pâturages  pour  les  troupeaux  ;  qu'il 
«  n'y  croit  point  d'arbres,  mais  quelques  broussailles,  comme  en  Islande; 
n  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  cl  duMogol  quelques  pays  où  il  croit  une 
•<  espèce  de  millet,  mais  que  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir;  qu*il 
«n'y  a  guère  d'endroits  dans  la  Tartarie  chinoise,  aux  quarante-troi- 
siëme,  quarante-quatrième  et  quarante-cinquième  degrés  ou  il  ne 
gèle  sept  ou  huit  mois  de  l'année  :  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 
"  (pie  rislaude ,  quoiqu  elle  dut  être  plus  chaude  que  le  midi  de  la 
«  France  ;  qu'il  n'y  a  point  de  villes ,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer 
«  orientale ,  et  quelques-unes  que  les  Cbiuois ,  par  des  raisons  de  poli* 
«  tique,  ont  bâties  près  de  la  Cbine;  que ,  dans  le  reste  de  la  grande 
«  Tartarie ,  il  n*y  en  aqua  quelques-uttes  placées  dans  les  Boucbaries, 
<«  Turkestan  et  Gbarisme;  que  la  raison  de  cette  «xiréme  f^idure' 
»  vient  de  h  nature  du  larrain  ntirsux,  plein  de  salpêtre,  et  sableii* 
«•  neux ,  et  de  plus ,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  P.  Vêrbiest  avait  trouvé 
«  qu'un  certain  endroit,  à  quatre-vingts  lieues  au  nord  de  la  grande 
«  muraille  ,  vers  la  source  de  Kavamhuram,  excédait  la  hauteur  du 
«  rivage  de  la  mer,  près  de  Pékin  ,  de  trois  mille  pas  géométriques  ; 
«  que  cette  hauteur  '  est  cause  que ,  quoique  quasi  toutes  les  grandes. 

*  U  Tartarie  est  dOM  eonne  om  eipèce  de  montasne  plate. 
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«  rivimtde  TAiie  aient  leur  source  dans  le  pays ,  il  manque  cep6li« 
«  dant  d'eau  ;  de  façon  qu'il  ne  peut  être  habité  qu'auprès  des  rivières 
«  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  posés  ,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a  point  proprement  de 
zone  tempérée;  et  les  lieux  situes  dans  un  climat  très-froid  y  touchent 
immédiatement  ceux  qui  sont  dans  un  climat  très-chaud ,  c*est-ù-dire 
la  Turquie,  la  Perse,  le  Mogol,  la  Chine ,  la  Corée  et  le  Japon. 

En  Europe,  au  contraire,  la  zone  tempérée  est  très  étendue,  quoi- 
qu'elle soit  située  dans  des  climats  Irès-différenls  entre  eux ,  n'y  ayant 
point  de  rapport  entre  les  climats  d'Espagne  et  d'Italie,  et  ceux  de  Nor- 
wége  et  de  Suède.  Mais ,  comme  le  climat  y  devient  insensiblement 
froid  en  allant  du  midi  au  nord,  à  peu  près  à  proportion  de  la  latitude 
de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque  pays  esta  peu  près  semblable 
à  Ci  lui  qui  en  est  voisin  ;  qu'il  n'y  a  pas  une  notable  différence  ;  et  que, 
comme  je  viens  de  le  dire ,  la  zone  tempérée  y  est  très^lendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  opposées  aux  nations  du  fort 
au  faible  ;  les  peuples  guerriers,  braves  et  actifs ,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés»  paresseux,  timides:  il  faut  donc  que  Tun 
soit  conquis  »  et  l'autre  conquérant.  En  Europe,  au  contraiie,  les  na- 
tions sont  opposées  du  fort  au  fort  ;  celles  qai  se  tottohenl  ont  à  peu  près 
le  mémo  courage.  C'est  la  grande  raison  de  la  faiblesse  de  TAsie  et  de 
la  force  de  TEurope,  de  la  liberté  de  l'Europe  et  do  la  senritude  de  l'A- 
bie  ;  cause  que  je  ne  sache  pas  que  Ton  ait  encore  remarquée  C'est  ce 
qui  fait  qu'eu  Asie  il  n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente  ;  au  lieu 
qu'en  Europe  elle  augmente  ou  diminue,  selon  les  circonstances. 

Que  la  noblesse  moseoWfe  ait  été  rcdoite  en  servitude  par  un  de  ses 
princes,  on  y  verra  toujours  des  traits  d'impatience  que  les  climats  du 
midi  ne  donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le  gouvernement  aristo- 
cratique établi  {Mandant  quelques  joui*s  ?  Qu'un  autre  royaume  du  Nord 
ait  perdu  sos  lois,  on  peut  s'en  fier  au  climat  ;  il  ne  les  a  pas  perdues 
d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV. 

Conséquence  de  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les  événements  de  l'his- 
toire. L'Asie  a  été  subjuguée  treize  fois;  onze  fois  par  les  peuples  du 
Nord ,  deux  fois  par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  reculés,  les  Scythes 
la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite  les  Mèdes  elles  Perses  chacun  une;  les 
Grec?,  les  Arabes,  les  Mogols,  les  Turcs,  les  Tartares,  les  Persans  et 
les  Aguans.  Je  ne  parle  que  de  laliaute  Asie,  et]e  ne  dis  rieu  des  in- 

I  Us  AaUtlqaes,  dit  Aristole,  Mmt  tcnrcat  toojoort.  (  l^rftliy.,  liT.  VII  »  ciMiy. 

ndroit.1  et  inR^nirux,  mnii  ils  n'ont  point  vir. 
de  coear  :  de  là  vient  qu'il»  obéiafcut  et 
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vasions  faites  dans  le  reste  du  midi  de  cette  partie  du  monde,  qui  aooih 
tinuellemeut  souffert  de  très-grandes  révolutions. 

£o  Europe t  au  contraire ,  nous  ne  ooouaissons,  depuis  rétablisseneoi 
des  colonies  grecques  et  phéniciennes ,  que  quatre  grands  changements  : 
le  premier,  causé  par  1^  conquêtes  des  Romains  ;  le  second ,  par  les 
inoiMiMions  des  barbares  qui  détruisirent  ces  mêmes  Romains  ;  le  troi- 
sième, par  les  yidoiresde  Gharlemagne  ;  et  le  dernier,  parles  invasions 
des  Normands.  Et  si  i*on  examine  bien  ceci,  on  tnrarera,  dans  cet 
changements  mêmes,  une  force  générale  répandue  dans  tontes  les  par* 
lies  de  l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Romains  trouyèrent  à  con- 
quérir en  Europe,  et  la  facilité  qu'ils  eurent  à  envahir  l'Asie.  On  connaît 
les  peines  que  les  peuples  du  Nord  eurent  à  renvenser  Tempire  romain, 
les  (pierres  et  les  travaux  de  Gharlemagne ,  les  diverses  entreprises  des 
NoroMnds.  Les  destructeurs  étalent  sans  cesse  détruits. 

CHAPITRE  V. 

Que,  quand  les  peuples  do  nord  deTAsieet  ceux  du  nord  de  TEuropecnt conquis, 
les  effets  de  la  conquête  n'étaient  pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  Tont  conquise  en  hommes  libres; 
les  peuples  du  nord  de  l'Asie  l'ont  conquise  en  esclaves,  et  n'ont  vaincu 
que  pour  im  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tarlare,  conquérant  naturel  de  l'Asie, 
est  devenu  esclave  lui-même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans  te  midi  de  l'A- 
sie; il  forme  des  empires,  ma»  la  partie  de  la  nation  qui  reste  dans 
le  pays  se  trouve  soumise  à  un  gnuid  maître,  qui,  despotique  dans 
le  midi,  veut  encore  l'être  dans  le  nord ,  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire 
sur  les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur  les  sujets  conquérants. 
Cela  se  voit  bien  aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  appelle  la  Tar- 
larie  chinoise ,  que  Tempercur  gouverne  presque  aussi  despoliquemcnl 
que  la  Ctïine  même,  et  qu'il  élcnd  tous  les  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine  que  les  empereurs  » 
ont  envoyé  des  colonies  chinoises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont 
devenus  Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine;  mais  cela  n'empêche 
pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartarie  l'esprit  du  gouvernement  chi- 
nois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qui  a  conquis  est  chassée  elle- 
même  }  et  elle  rapporte  dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  de  la  Chine  nous  eu  four- 
nit de  grands  exemples, et  notre  histoire  ancienne  aussi  ^ 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tartare  ou  gétique  a  iou- 

■  Comme  Vea  tjr,  dn^iiiième  empereur  aie,  et  ea  furent  troUfoli  cbas»é3.  (Jasriff, 
âê  la  ctefirftaM  dynartk.  lir.  a  ) 

*  Les  ScftlMs  cua<|rirsat  tnis  Ms  VA» 
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jours  «'«le  semblable  à  celui  dos  empires  de  l'Asie.  Les  peuples,  dans 
ceux-ci,  sont  gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples  tarlares,  par  les 
lonss  fouets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours  été  contraire  a  ces  mœurs  ; 
et ,  dans  tous  les  temps  ,  ce  que  les  peuples  d'Asie  ont  appelé  pimili^o, 
les  peuples  d'Europe  i*oot  appelé  outrage' . 

l^ea  Tartores ,  détruisant  Teinpire  grec ,  établirent  dans  les  pays,  qob> 
qiib la  servitude  et  le  despotisme;  les  Goths,  conquérant  Teinpice  ro* 
main  r  fondèrent  partout  la  monarchie  et  hi  liberté*  -  ... 

Je  ne  8<'Us  si  le  fameui.  Rudbeek ,  qui ,  dans  soa  Atlantique  »  a  tant 
kMié  la  Scandinavie ,  a  parlé  de  oette  grande prérogatlre  qai.ilêu  met- 
tre les  nations  qui  riiabitent  au-dessus  de  tous  les  peuples  da  monde.  : 
c'est  qu'elles  ont  été  la  souree  de  la  liberté  de  rfii^rope  »  c'est-^vdire  de 
presque  toute  celle  qui  est  aujourd'Iiul  parmi  les  hommes. . 

Le  Goth  Jornandès  a  appelé  le  nord  de  fEurope  la  tabrique  du  genre 
humain'  :  je  rappellerai  plutôt  la  fabrique  des  instrume  nts  qui  brisent 
les  fers  forgés  au  midi.  C'est  là  que  se  forment  ces  nations  vaillantes  qui 
sortent  de  leur  pays  pour  détruire  les  tyrans  cl  les  esclaves ,  et  appren- 
dre aux  hommes  que  ,  la  nature  les  ayant  faits  égaux ,  la  raison  n'a  pu 
les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 

CHAPITKK  VI.  • 
Nouvelle  cause  physique  de  la  servihide  de  PAste  et  dfcla  Iflwrlé  de  l'Burope. 

£n  Asie ,  on  a  toujours  vu  de  grands  empiies-j  en  Europe ,  ils  n*ont 
jamais  pu  subsister.  C'est  que  l'Asie  que  nous  conaaisson»  a  de  plus 
grandes  plaines;  elle  est  coupée  en  de  plus  grands  moroeaui^  par  les 
montagnes  et  les  mers  ;et  »  comme  elle  est  plua  au  midi,  les  souroes  y 
sont  pins  aisément  taries ,  les  montagnes  7  sont  moins  eouvertes  de  un* 
ges  t  et  les  fleuves  moins  grossis  >  y  forment  de  moindres  .barrièm. 

La  puissance  doit  donc  éire  toufours despotique  en.Âsîs  ;  car ,  si  la 
servitude  n'y  était  pas  extrême»  il  se  ferait  d'abord  un  pastage  que  la' 
natore  du  pays  ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe,  le  partage  naturel  forme  plusieurs  Étals  d'une  étendue 
médiocre  ,  dans  lesquels  le  gouvernement  des  lois  n'est  pas  incompati- 
ble avec  le  maintien  de  l'État  :  au  contraire  ,  il  y  est  si  favorable  ,  que 
sans  elles  cet  £tat  tombe  dans  la  décadence  »  et  devient  inférieur  à  tous 
les  autres. 

C'est  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qui  rend  chaque  partie  très- 

« 

Ceci  n'ett  point  contraire  à  ce  que  je  kattre. 

fUrai  att  IW.  XXVIII,  ehap.  xx,  snr  ta  *  Runianl  Qeiièris  qf/idna». 

mHnière  de  pentrr  Ats  peuples  germains  '  Les  eaux  se  perdent  on  s'évaporeat 

«or  le  bftton.  Quelque  instrument  que  ce  arant  de  se  Maastcr»  OU  aprèft  a*ètre  rio 

fût»  il0  regardèrent  toujours  couiuie  un  masaért* 

aflhurtlepovvoirMracliM  '*        •  . 
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diflicilc  il  ûtrc sul)ja^ui'e  ol soumise  aune  force  élraogère » autremeoi 
'  que  par  les  lois  et  Tutilité  de  sou  commerce. 

Au  coutniii  c ,  \\  règne  en  Asie  un  esprit  de  serviUidequi  ne  l'a  jamaii 
quittée  ;  et ,  dans  toutes  les  histoires  de  oe  pays ,  il  a'esl  pas  possible 
de  trouver  un  seul  trait  qui  mar(]ue  une  Ame  libre  :  on  n'y  verra  januis 
Que  rhérolsme  de  la  servitude; 

CiiAPimE  VII. 

6é  rAMqoêeC'dèrAinériqae.  . 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  l'Europe.  L'Afrique  est  dans 
un  climat  pareil  à  celui  ilu  midi  de  l'Asie,  et  elle  est  dans  une  même 
ï?ervilu>.  L*Améri(iue  '  ,  détruite  et  nouvellement  repeuplée  par  les  na- 
tions de  l'Europe  et  de  l'Afrique ,  ne  peut  guère  aujourd'hui  montrer 
son  propre  génie  ;  mais  ce  (|ue  nous  savons  de  sou  ancienne  histoire  est 
très-conCormie  à  nos  principes. 

CHAPITRE  VIIL 
De  la  capitale  de  Fempire. 

Une  desoDOséqneiiees  de  oe  que  nous  venons  de  dire ,  c'est  qu'il  est 
important  à  un  très-grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de  son  empire. 
Celui  qui  le  placera  au  midi  courra  rfsque  de  perdre  le  nord  ;  et  celui  qui 

le  placera  au  nord  conservera  aisément  le  midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas 
particuliers;  la  mécanique  a  bien  ses  frottements,  qui  souvent  chan- 
gent ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie  ;  la  politique  a  aussi  les  siens. 

•   t  •  '    ^  » 

.  .LIVRE  DIX-HUrriEME. 

DES  LOVS  DAMS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AV£C  LA  NATUKE 

DU  TËEBAlIf. 

« 

CHAPITRE  PREMIER. 

CoaiDicnt  la  nature  du  terrain  influe  sur  les  lois. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturellement  la  déiiendanoe. 
Lm  gens  de  la  campagne ,  qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple ,  ne 
sont  pas  si  jaloux  de  leur  liberté  :  ils  sont  trop  oeoupés,  et  trop  pleins 
de  leurs  aCÛieesiiaclioiilièires  *  •  Une  campagne  qui  regorge  de  biens 

^  *  Vf»  petits  poopktê  bsrbares  de  l'Ané-  .    *  «  L'humble  fortune  de  l'homme  dM 

riqae  tpnt  appeléA  Indios  bravos  par  lea  champs  ne  lui  permet  pas  de  rester  oisif, 

Es|Mfnols  :  bien  plus  difficiles  à  soumettre  et  ne  lui  laisse  guère  le  temps  d'assister 

qiM  les  grands  empires  du  Mexique  et  du  fréquemment  à  des  assemblées.  Forcé  de 

Vénm,  wt  proenrer  le  néceeMirey  U  est  to«t  à  ea 
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craint  le  pillage ,  elle  craint  uue  armée  .  «  Qui  est-ce  qui  forme  le  bon 
«  parti  ?  disait  Cicéron  à  Âtticus  ' .  Seront-ce  les  gens  de  commerce  et  de 
«  la  campagoe?  à  rooiosque  nous  o*imagioions  qu'ils  août  opposés  à  la 
«  monarchie  »  eai  à  qui  toas  les  goinrernemeDls  soot  égaux»  dès  lors 
«  qu'ils  aooltrauquOles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  m  trouve  plus  louvent  dans  les  pays 
fertiles»  et  legouyemement  de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas  : 
ce  qui  est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  TAttique  *  y  établit  le  gouvernement  popu- 
laire ,  et  la  fertilité  de  celui  de  Lacédémone ,  le  gouvernement  aristocra- 
tique. Car,  dans  ces  temps-là,  on  ne  voulait  point  d-^n»  'a  Grèce  du 
gouvernement  d*un  seul  :  or,  le  gouvernement  aristocratique  a  plus  de 
rapport  avec  le  gouvernement  d'un  seul.  j 

Plutarque  ^  nous  dit  «  que  la  sédition  Cilonienne  ayant  été  apaisée  à 
«  Athènes ,  la  ville  retomba  dans  ses  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa 
«  en  autant  de  partis  qu'il  y  avait  de  sortes  de  territoires  dans  le  pays 
«  de  TAttique.  Les  gens  de  la  montagne  voulaient  à  toute  force  le  gou- 
«  vemement  populaire  ;  ceux  de  la  plaine  demandaient  le  gouvernement 
«  des  principaux  ;  ceux  qui  étaient  près  de  la  mer  étaient  pour  un  gou  • 
«  vemement  mêlé  des  deux.  » 

CHAPITRE  IL 

Continuation  du  même  suyet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  Ton  ne  peut  rien  disputer  au  phis 
fort  :  on  se  soumet  donc  à  lui;  et»  quand  on  lui  est  soumis  »  Tesprit 
de  lîlierté  n*y  saurait  revenir  ;  les  biens  de  la  campagne  sont  un  gage 
(le  la  (idélité.  Mais  »  dans  les  pays  de  montagnes ,  on  peut  conserver  os  » 

que  l'on  a ,  et  l'on  a  peu  à  conserver.  La  liberté,  c'est-à-dire  le  gouvenie- 
ment  dont  on  jouit,  est  le  seul  bien  qui  mérite  qu'on  le  défende.  Elle 
règne  donc  plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles  que  dans  ceux 
que  la  nature  semblait  avoir  plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouvernement  plus  modéré ,  parce 
qu'ifs  ne  sont  pas  si  fort  exposés  à  la  conquête.  Us  sedéfendent  aisément, 
ils  sont  attaqués  difficilement  ;  les  munitioosde  guerre  et  de  bouche  soot 

rboM ,  et  ne  veut  point  de  distractions  pas  assarément  nn  sol  fertil* ,  et  c'est  «M 

étraafèm.nvrtllrtws«nmxchanipl-  aristocratie.  Génère  tieal  pta*  VéM 

très  au  plaisir  de  commander  et  de  goo-  populaire ,  et  n'a  pas  de  son  rm  de  quoi 

vrrner;  et  si  les  emplois  oe  sont  pas  très*  se  nourrir  quinse  joart.  La  Suède  panvrs 

lucratifs .  il  alm«  flilem  !•  pivSt  qae  Vkem-  m  été  toDgteiapt  mm»  le  Joag  da  la 

nmr.  «  (  AnttTOva,  Mifif .«  Uy.  VI  »  cbap.  narchie ,  tandis  que  la  Pologne  fertile  Ait 

ir.  )  une  aristocratie.  Je  ne  conçois  pas  com- 

I  Uv.  VII.  ment  on  peut  ainsi  établir  de  prétendais 

*  Jamais  «■  ■'attrIlNia  la  Ibrme  d'un  règles  continoellemcat  déMBlIfa  par  rci» 

gouvernement  au  plus  on  moins  de  fertilité  p^rience.  (  Voct.  ) 
d'un  terrain.  Venise  avait  très-pea  de  blé  3  vie  de  Soloa. 
quand  les  nobles  yoaTemérMt.  Oteat  s'a 
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.TssoiuMées  et  portées  contre  eux  avec  beaucoup  de  dépense  ;  le  pays 
n'en  fournit  point.  II  est  doue  plus  difficile  de  leur  faire  la  guerre ,  plus 
(I  nmrrcux  de  Kent  reprendre  ;  et  toutes  les  lois  que  Ton  fait  pour  la  sù- 
I  vW  ilu  peuple  y  out  moins  de  lieu  '  • 

CHAPITRE  III. 

Qaels  soDt  kt  pays  les  plus  ealtivës. 

Les  {Kiys  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertililéi  mais  en  rai- 
sou  de  leur  liberté  ;  et  si  Ton  divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera 
étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les  plus 
fertiles  9  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  terrain  semble  refaser 
tout. 

Il  est  naturel  qu'on  peuple  quitte  un  mauvais  pays  pour  en  eheroher 
U!i  meilleur,  et  non  pas  qu'il  quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire. 

plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays  que  la  nature  avait 
faits  pour  être  heureux  ;  et ,  comme  rien  n'est  plus  près  de  la  dévasta- 
lioii  que  Tinvasion  »  les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent  dépeuplés , 
tandis  que  Taffreux  pays  du  Nord  reste  toujours  habité,  par  la  raison 
qu'il  est  presque  inhabitable. 

On  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent  du  passage  des  peuples 
de  la  Scandinavie  sur  les  bords  du  Danube,  que  ce  n'était  point  une 
conquête ,  mais  seulement  une  tiansmigralion  dans  des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureux  avaient  donc  été  dépeuplés  par  d'autres  transmi- 
grations, et  nous  ne  savons  pas  les  choses  tragiques  qui  s*y  sont  passées. 

'«  I!  parait  par  plusieurs  monuments,  dit  Aristole* ,  que  la  Sardaigne 
«  est  une  colonie  grecque.  Elle  était  autrefois  très-riche ,  et  Aristée ,  dont 
•«  on  a  tant  vanté  Tamour  pour  Tagriculture  ,  lui  donna  des  lois.  Mais 
«  elle  a  bien  déchu  depuis,  car  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  mai- 
«  très ,  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  propre  à  la  nour- 
n  riture  des  hommes ,  et  défendirent  sous  peine  de  la  vie ,  d*y  cultiver 
m  la  terre.  »  La  Sardaigne  n'était  point  rétablie  du  temps  d'Arislote  ;  elle 
ne  Test  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de  la  Turquie ,  de  la  Mos* 
covie  et  de  la  Pologne ,  n*ont  pu  se  rétablir  des  dévastations  des  grands 
et  des  petits  Tartares. 

»  On  pourrait  an<^goer  une  autre  raison  balance,  en  ce  cas,  la  dnretc  du  gouverne- 

de  ce  que  le*  goaTcmements  modérés  pa  ment;  et  c'est  avec  raison  ^ue  Montes* 

raieaeat  plot  affRBelét  aax  pays  ttériles,  qaiea  a  dit,  a«  ehap.     :  c  Us  pays  qoa 

et  les  despotiques  nux  pays  fertiles.  Ix)rs-  l'industrie  des  horomesarendushabitahles, 

<iae  le  terroir  fournit  ane  subsistance  aisée,  et  qui  ont  besoin  poar  exister  de  la  même 

om  peut  en  quelque  sorte  sérir  impanément  ladastrie,  appellent  à  eax  te  ffoavanMnaat 

motre  les  habitants,  parce  qu'il  n'y  a  pas  modéré,  w  (  Edit.  anon.  de  1704.  ) 

lira  de  craindre  qu'ils  déserteront  le  pays  >  Ou  celui  qui  a  écrit  le  litre  de  Mira- 

pfNir  aller  dans  un  antre  ;  U  bonté  dn  terroir  bUibus. 
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CHAPITRE  IV. 
Nouveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  te  stMUé  da  pày% 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  industrieux ,  sobres ,  endurai 
uu  travail ,  courageux  »  propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien  qa'îls  se  preco- 
rent  co  que  le  terrain  leur  refuse.  La  ferUiité  d'un  pays  donne  »  avec 
l'aisance,  la  mollesse»  et  un  certain  amour  pour  la  conservation  de  h 
vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne  levées  dans  des  lieux  où 
les  paysans  sont  riches»  comnoe  en  Saxe ,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les 
autres.  Les  lois  militaires  pourront  pourvoir  à  cet  inconvénient  par  une 
plus  sévère  discipline. 

CHAPITRE  V. 

4  * 

f>e8  peuples  des  Iles. 

Les  peuples  des  iles  sont  plus  portés  à  la  libel  lé  que  les  peuples  du 
continent.  Les  iles  sont  ordinairement  d'une  petite  étendue*  ;  une  partie 
du  peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à  opprimer  Tautre  ;  la  mer 
les  sépare  des  grands  empires  »  et  la  tyrannie  ne  penl  pas  s'y  prêter  h 
main  ;  les  conquérants  sont  arrêtés  par  la  mer;  les  insulaires  ne  sont  pas 
enveloppés  dans  la  conquête ,  et  ils  conservent  plus  aisément  leurs  lote* 

CHAPITRE  VI. 

Des  pa>s  lurjuus  par  Tindustrie  des  homme». 

Les  pays  que  llndostrie  des  hommes  a  rendus  habitables ,  et  qui  eot 

besoin,  pour  exister,  de  la  même  industrie  ,  appellent  à  eux  le  gouver- 
nement modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette  espèce  :  les  dcui 
l)oIlcs  provinces  de  Kiang-nan  et  Tche-kiaug  à  la  Chine»  TÉgypte  et  la 

Hollaiulo. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étaient  point  conquérants.  La  pr^ 
mièré  chose  qu'ils  firent  pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 
sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  caujL  les  deux  plus  belles  provinces 
de  l'empire  »  elles  furent  faites  par  les  hommes.  C'est  la  fertilité  inexpri* 
mable  de  ces  deux  provinces  qui  a  donné  à  l'Europe  les  idées  de  la  léK* 
cité  de  cette  vaste  contrée.  Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  pour 
garantir  de  la  destruction  une  partie  considérable  de  fempire  demandait 
plutôt  les  mœurs  d'un  peuple  sage  (jue  celles  d'un  peuple  voluptueux» 
plutôt  le  pouvoir  légitime  d'un  monarque  que  la  puissance  tyranniquc 
d'un  despote.  11  fallait  que  le  pouvoir  y  fût  modéré,  comme  il  l'était 
autrefois  eu  Egypte.  Il  fallait  que  le  pouvoir  y  fût  modéré ,  comme  il 

■  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  M  grandeur  et  par  sa  servitude. 
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♦  ♦ 

Test  eu  Uallaode»  que  la  nature  a  faite  pour  avoir  attention  sur  elle* 
même ,  et  non  ^as  j^or  être  abandonné  à  la  nondialanee  on  an  caprice. 

Ainsi ,  malgré  le  climat  de  la  Chine ,  où  Ton  est  naturellement  porté  k 
Tobéissance  servile,  malgr  é  les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande 
étendue  dNw  empire ,  les  premiers  législateurs  de  la  Chine  furent  obligés 
de  faire  de  très-boones  lois  ;  et  le  gouvernement  fut  souveot  oblige  de 
:  les  suivre.  ;  . 

CHAPITRE  VIL 

» 

Iht^  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes ,  par  leun  soins  et  par  de  bonnel  fois ,  ont  rendu  I  a  terre 
plus  propre  à  être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étaient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que  la  nature  n'a  point  fait , 
mais  qui  est  entretenu  par  la  nature.  Lorsque  les  Perses*  étaient  les 
maîtres  de  l'Asie ,  ils  permettaient  à  ceux  qui  amèneraient  de  l'eau  de 
fontaine  en  quelque  lieu  qui  n'aurait  point  été  encore  arrosé  ,  d'en  jouir 
pendant  cinq  générations;  et 9  comme  il  sort  quantité  de  ruisseaux  du 
mont  Taunis ,  ils  n'épargnèrent  aucune  dépense  pour  en  faire  venir  de 
feau.  Aujourd*hui ,  sans  savoir  d'où  die  peut  venir»  on  la  trapve  dans 
•ses  ciMaps  et  dsnsses  jardins. 

Ainsi  9  comme  les  nations  destractricesfoni  des  maux  qol  dirent  plus 
qu'elles  »  il  y  a  des  nations  indoslôeases  qui  font  des  biens  qui  ne  Hum* 
sent  pas  même  avec  elles. 

CHAPITRE  Vin. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lob  ont  nn  trèsrgrand  rapport  avec  la  façon  dont  les  divers  peuples 
86  procurent  la  subsistance.  Il  faut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'atlacUe  au  commerce  et  à  la  mer,  que  pour  un  peuple  qui  se 
contente  de  cultiver  ses  terres.  Il  en  faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que 
pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  trouj)eaux.  Il  eu  faut  un  plus  grand  pour 
ce  dernier,  que  pour  un  peuple  qui  vit  de  sa  chasse. 

'  '        CHAPITRE. IX. 

■          «  ■ 

Du  terrain  de  TAmérique. 

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvages  en  Amérique  ,  c'est  que 
la  terre  y  produit  d'elle-même  beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nour- 
rir. Si  les  femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane  un  morceau  de  terre , 
le  mais  y  vient  d'abord.  La  chasse  et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les 
hommes  dans  Tafioii^aiipe.  De  plus  »  les  animau  qui  paissent  «  comme 
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les  boBaby  les  buffles,  elcy  réussissent mieiii que  leshétesearnassiercs 
Cdles-d  oui  eu  de  tout  temps  Fempire  de  rAfirâ|ue. 

Je  crois  qu'on  n'aundt  point  tous  ees  avantages  en  Europe  »  si  l'on  y 
laissait  la  terre  inculte  ;  il  n'y  ▼iendrait  guère  que  des  forêts,  des  chênes 
et  autres  arbres  stérîk». 

CHAPITRE  X. 

DiMioaibre  des  bonunes,  dans  le  rapport  avec  la  manière  dont  Ut  se  pioourenl 

la  mbaUtanoe.  * 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres ,  voiei  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  hommes  s*y  trouve.  Gomme  le  produit  d*un  ter- 
rain inculte  est  au  produit  d'un  terrain  cultivé ,  de  même  le  nombre  des 
sauvages  ,  dans  un  pays ,  est  au  nombre  des  laboureurs  dans  un  autre  ; 
et ,  quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi  les  arts,  cela  suit 
des  proportions  qui  demanderaient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation.  S'ils  sont  pasteurs ,  ils 
ont  besoin  d'un  grand  pays  pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain 
nombre;  s'ils  sont  chasseurs,  ils  sont  encore  en  plus  petit  nombre»  et 
forment  pour  vivre  une  plus  petite  nation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts,  et  comme  les  homme» 
n'y  ont  point  donné  de  cours  aux  eaux  ,  il  est  rempli  de  marécages  »  ou 
chaque  troupe  se  caoloQue  et  forme  une  petite  nation. . 

CHAPITRE  XI. 

Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  barbares. 

Il  y  a  cette  différence  »  entre  les  peuples  sauvages  et  les  peuples  bar- 
bares ,  que  les  premiers  sont  de  petites  nations  dispersées  qui ,  par  quel- 
ques raisons  fNuliculièreSy  ne  peuvent  pas  se  rêunv;  au  lieu  que  les 
narhares  sont  ordinairement  de  petites  nations  qui  peuvent  se  réunir. 
Les  premiers  sont  ordinairement  des  peuples  chasseurs;  les  seconds» 
des  peuples  pasteurs.  Cela  se  voit  bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peu- 
pics  de  la  Sibérie  ne  sauraient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
se  nourrir  ;  les  Tartares  peuvent  vivre  en  corps  pendant  queknie  temps , 
parce  que  leurs  troupeaux  peuvent  être  rassemblés  pendant  quelque 
temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se  réunir  ;  et  cela  se  fait  lorsqu'un 
chef  en  a  soumis  beaucoup  d'autres  :  après  quoi  il  faut  qu'elles  fassent 
de  deux  choses  l'une ,  qu'elles  se  séparent ,  ou  qu'elles  aillent  faire  quel- 
que grande  conquête  dans  quelque  empire  du  midi. 

CHAPITRE  Xn. 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres. 

Ces  peuples  ,  ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limfté  et  circonscrit  »  au- 
ront entre  eux  bien  des  sujets  de  querelle  ;  ils  se  disputeront  k  terre  in* 
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eulle ,  comme  parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héritages.  Ainsi 
ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pdur  leurs  chasses  , 
pour  leurs  pèches ,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  ,  pour  l'enlève- 
mcnl  de  leurs  esclaves  ;  et ,  n'ayant  point  de  territoire ,  ils  auront  autant 
de  choses  à  régler  par  le  droit  des  gens,  qu'ils  eu  aurout peu  à  décider 
par  le  droit  civil. 

CHAPITRE  XIII. 
Dei  lois  dvilei  dm  les  peuples  qui  ne  culUveot  point  les  terres. 

Ccst  le  partage  des  terres  qui  grossit  principalement  le  code  civil. 
Chez  les  nations  où  Ton  n'aura  pas  fait  ce  partage ,  il  y  aura  très-peu 
de  lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples  des  mœur$  plutôt  que 
des  lois. 

Chez  de  pareilles  nations ,  les  vieillards  ,  qui  se  souviennent  des  cho- 
ses passées,  ont  une  grande  autorité  :  on  n'y  peut  être  distingué  par  les 
biens,  mais  par  la  main  et  par  Jes  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispeneot  dans  les  pâturages  ou  dans  les  fo> 
rets.  Le  mariage  n*y  sera  pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est 
filé  par  la  demeure,  et  où  la  femme  tient  à  une  maison  :  ils  peuvent 
donc  plus  aisément  changer  de  femmes  »  en  avoir  plosiears  »  et  quelque* 
fois  se  mêler  indifféremmeBt  comme  les  bétas. 

Lss  pei^les  pasteurs  ne  penvenl  se  séparer  de  leurs  troupeaux  »  qui 
foot  leur  subsistanee  ;  ils  ne  sanraieDt  uoo  plus  se  séparer  de  leurs  fem* 
mes ,  qui  én  ont  soin.  Tout  eda  doit  donc  marcher  ensemble  ;  d'autant 
plus  que ,  vivant  ordinairement  dans  de  grandes  plaines»  où  il  y  a  peu 
de  lieux  forts  d'assiette  •  leurs  femmes  »  leurs  enfants  »  leurs  troupeaux, 
deviendraient  la  proie  de  leurs  ennemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin  ,  et  auront,  comme  nos  lois 
saliques ,  une  attention  particulière  sur  les  vols. 

CHAPITRE  XIV. 
De  rétat  politique  des  peuples  qui  ne  enlUvent  point  les  terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté;  car ,  comme  ils  ne  culti- 
vent point  les  terres,  ils  n'y  sont  point  attachés  :  ils  sont  errants ,  vaga- 
bonds ;  et  si  un  chef  voulait  leur  ôtcr  leur  liberté,  ils  Tiraient  d*abord 
chercher  chez  un  autre,  ou  se  retireraient  dans  les  bois  pour  y  vivre  avec 
leur  famille.  Chez  ces  peuples ,  la  liberté  de  Thommeestsi  grande  qu'elle 
entraîne  nécessairement  la  liberté  du  citoyen. 
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CHAPITRE  XV. 

I 

liçs  peuple»  qui  i^ooDaisseot  Tiisase  de  la  monoaie.  j 

Aristippe  »  syBuoi  hii  luiuArage ,  nagea ,  et  aborda  aa  rivage  prochan; 
il  vit  qu'on  avait  tracé  aor  le  sable  des  figures  de  géométrie  :  il  se  sea* 

tit  ému  de  joie  Jugeant  qu*il  était  arrivé  chez  un  peuple  grec ,  et  doq 
pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez  un  peuple  inconnu  :  si 
\  ous  voyez  une  pièce  de  monnaie  ,  comptez  que  vous  êtes  arrivé  chez 
une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  Tusage  de  la  monnaie.  Cette  culture 
suppose  beaucoup  d  arts  et  de  connaissances  ;  et  Ton  voit  toujours 
marcher  d'un  pas  é^^al  les  arts,  les  counaissanoes  et  les  besoins.  Tout 
cela  conduit  à  l'établissement  d*an  signe  de  valeurs. 

Les  torrents  et  les  incendies  nous  ont  fiiit  découvrir  que  les  terres  con- 
tenaient des  métaux  * .  Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés»  il  a  été 
aisé  de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI. 

Dès  lois  civile»  chez  les  peuples  qui  ne  connaissent  point  Tusage  de  la 

monnaie. 

Quand  un  peuple  n'a  pas  rùsage  de  la  OHmiiaie»  on  naccNiBall  guère 
ehe^  loi  que  les  ii^ustîoes  qai  vieiiiient de  la  vioknce ;  elles  geas fû- 
bles ,  en  s^unissaiit ,  se  défendent  contre  la  violence.  U  n*y  a  guère  là 
quedes^irrangements  politique^.  Mais  >  chez  un  peuple  où  la  monoaie 

est  établie ,  on  est  sujet  aux  injustices  qui  viennent  de  la  rose  ;  et  c« 
injustices  peuvent  être  exercées  de  mille  façons.  On  y  est  donc  forcé 
d'avoir  de  bonnes  lois  civiles  :  elles  naissent  avec  les  nouveau!^  moyeui» 
et  les  diverses  manières  d'èlre  méchant.  I 
Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  monnaie,  le  ravisseur  n'enlèvequedes  I 
chosesi  et  les  choses  ne  se  ressemblent  jamais.  Dans  les  pays  où  il  y  a  ! 
de  la  monnaie ,  le  ravisseur  enlève  des  signes ,  et  les  signes  se  ressem*  : 
blent  toujours.  Dans  les  premiers  pays ,  rien  ne  peut  être  caché ,  parce  S 
que  le  ravisseur  porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa  conviction  :  | 
eela  n*est  pas  de  même  ^ns  les  autres.  I 

* 

CHAPITRE  XVIL 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  n*onl  point  Tosage  de  la  monnaie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui  ne  cultivent  pointks 
terres ,  c'est  que  la  monnaie  leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse  » 

C'fst  ainsi  qae  Diodore  nous  dit  que  Aristote  dit  la  même  clliMefK6.  de  Mirabi- 
û€ê  beif  era  trooTèrent  l'or  de»  Pyrénéea.  —  lidM.Maia  StraboA  traite  cd»  <1«  niUe.  (P>) 
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de-  kl  |iéche  oo  clés  troupeaux  ,  ne  peuvent  s'assembler  en  assez  grande 

4uanlité,  ni  se  garder  assez,  pour  qu'un  liomme  se  trouve  en  état  do 
corrompre  tous  les  autres  ;  au  lieu  que,  lorsqu'on  a  dos  signes  deri- 
(  hosses ,  un  peut  faire  ua  amas  de  ces  si^eâ>  elles  distribuer  à  qui  Tou 
veut. 

Ctiez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnaie,  chacun  a  peu  de  besoins, 
et  les  satisfait  aisément  et  également»  L'égalité  est  donc  forcée:  ausû 
«eurs»  ckiefs  ne  sont-ils  point  despotiques- 

CHAPiTRE  XVIII. 

'  Fom  de  It  ftuperstiUoa. 

Si  ce  qiio  les  relations  nous  disent  est  vrai ,  la  constitution  d'un  peu* 
lilede  la  Louisiane,  nommé  les  NaiehéSf  déroge  à  ceci.  Leur  chef  '  dis- 
pose des  biens  de  tous  ses  sujets ,  et  les  fait  travailler  à  sa  fantaisie  ;  ils 
tic  peuvent  lui  refuser  leor  tête  :  il  est  comme  le  Grand  Seigneur.  Lors- 
(|tte  rhcritier  présomptif  vient  à  nattnci  on  hit  donne  tons  les  enftints  à 
la  inainellc ,  pour  le  servir  pendant  sa  vie.  Vous  diriez  que  c^est  le  grand 
Sésostris.  Ce  chef  est  traité  dans  sa  cabane  avec  les  cérémonies  qu'on 
iVrail  à  un  empereur  du  Japon  ou  do  la  Cliine. 

Les  préjuges  de  la  superstition  sont  supérieurs  à  tous  los  antres  préju- 
gés ,  el  SCS  raisons  à  toutes  les  autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  les  peu- 
[des  snuv.igos  ne  connaissent  point  naturellement  le  despotisme ,  ce  pou- 
plo-oi  le  connaît,  lis  adoront  le  soleil  ;  et  si  leur  chef  n'avait  pas  imaginé 
qu'il  était  le  frère  du  soieil  »  ils  n'auraient  trouvé  en  lui  qu'un  misérable 
eooimeéax. 

CHAPITRE  XIX. 

« 

De  la  liberté  des  Arabes,  et  de  la  servilado  des  Xartaces. 

.  Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pasteurs.  Les  Arabes  se 
trouvent  daîis  les  cas  généraux  dont  nous  avons  parlé ,  et  sont  libres  ; 
an  lieu  que  les  Tartares  (peuple  le  plus  singulier  de  la  terre  )  se  trouvent 
dans  Tesclayage  politique'.  J*ai  déjà  ^  donné  quelques  raisons  de  ce 
d^emler  fait  :  en  voici  de  nouvelles. 

Ils  n'ont  point  de  villes  ,  ils  n'ont  point  de  forêts  ,  ils  ont  peu  de 
marais  ;  leurs  rivières  sont  presque  toujours  glacées  ;  ils  habitent  une 
immense  plaine;  ils  ont  des  pâturages  et  des  troupeaux  ,  et  par  Consé- 
quent dos  biens;  mais  ils  n'ont  aucune  espèce  de  retraite  ni  de  défense. 
Sitôt  qu'un  kan  est  vaincu,  on  lui  ooupo  la  tole^  ;  on  traite  de  la  mémo 
manière  ses  enfants  ;  et  tous  ses  sujeU  appartiqinucnt  au  vainqueur.  On 

»  Lorsqu'on  proclame  un  kan  ,  tout  le  *  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  ftrr  ttonnô  si  Mi- 
peuple  s'écrie:  i^ue  sa  parole  lui  serve  ée  livéis,  a'étant  rendu  maitr^  d'Jspaham, 
fkrive/  i.  t|t  luer  tons  les  priilctft  tf«  taaf.  *  <  ^ 
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ne  les  condamne  pas  à  un  esclavage  civil  ;  ils  seraient  à  charge  à  une 
nation  simple  >  qui  n'a  poiat  de  terres  à  cultiver ,  et  n'a  besoin  d*aucitD 
service  doroestique*  Ils  augmentent  donc  la  nation.  Mais ,  au  liea  del'es» 
davage  âvil»  on  conçoit  qae  l'esclavage  politiqae  a  ûù  s'introduire. 

En  effet  »  dians  un  pays  où  les  diverses  hordes  se  font  oontinueUemenC 
la  guerre,  et  se  conquièrent  sans  cesse  les  unes  les  antres;  dans  on  pays 
où,  par  la  mort  da  chef»  le  corps  politique  de  chaque  horde  vaincue 
est  toujours  détmit,  la  nation  en  général  ne  peut  guère  être  libre  ;  car 
il  n'y  eu  a  pas  une  seule  partie  qui  ne  doive  avoir  été  un  trcâ-grand 
nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque  liberté  ,  lorsque ,  par 
la  force  de  leur  situation ,  ils  sont  en  état  de  faire  des  traités  après  leur 
défaite  ;  mais  les  Tartares ,  toujours  sans  défense,  vaincus  une  fois,  u*out 
jamais  pu  faire  des  conditions. 

J'ai  dit,  au  chapitre  ii  ,que  les  habitants  des  plaines  cultivées  n'é- 
taient guère  libres  ;  des  circonstances  font  que  les  Tartares,  habitant 
une  terre  inculte ,  sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE  XX. 
Do  droit  des  gras  dei  Tartam. 

l^s  Tartares  paraissent  entre  eux  doux  et  humains ,  et  ils  sont  de.<) 
conquérants  très-cruels  :  ils  passent  au  111  de  l'épée  les  habitants  des  vil- 
les qu'ils  prennent;  ils  croient  leur  faire  grâce  lorsqu'ils  les  vendent  ou 
les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont  détruit  l'Asie  depuis  les  Indes  jus* 
qu'à  la  Méditerranée  ;  tout  le  pays  qui  forme  l'orient  de  la  Perse  en  est 
resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  parait  avoir  produit  un  pareil  droit  des  gens.  Ces 
peuples  n'avaient  point  de  villes,  toutes  leurs  guerres  se  faisaient  avec 

promptitude  et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéraient  de  vaincre,  ils 
combattaient;  ils  augmentaient  l'armée  des  plus  forts ,  quand  ils  ne  l'es- 
péraient pas.  Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvaient  qu'il  était  con- 
tre leur  droit  des  gens  qu'une  ville  qui  ne  [)ouvait  leur  résister  les  arrê- 
tât :  ils  ne  regardaient  pas  les  villes  comme  une  assemblée  d'habitants, 
mais  comme  des  lieux  propres  à  se  soustraire  à  leur  puissance.  Ils 
n'avaient  aucun  art  pour  les  assiéger,  et  ils  s'exposaient  l)eaucoup 
en  les  assiégeant;  ils  vengeaient  par  le  sang  tout  celui  qu'ils  Tenaient  de 
répandre. 

CHAPITRE  XXL 
Lois  civUei  des  Tartares. 

Le  P.  Duhalde  dit  que ,  chez  les  Tartares ,  c'est  toujours  le  dernier 
des  mâles  qui  est  l'héritier,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aines  sont 
en  état  de  mener  la  vie  pastorale^  ils  sortent  de  la  maison  avec  uns 
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«riaiue quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne,  et  vont  former  une 
noufelie  habitatioa.  Le  dernier  des  mâles,  qui  reste  dans  la  maison  aveo 
son  père ,  est  donc  soo  héritier  naturel. 

J'ai  oui  dire  qu'une  pareille  coutume  était  observée  dans  quelques 
petits  districts d'Aoglelerre  ;  et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans 
le  doché  de  Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est  sans  doute  une 
loi  iiastorale  venue  de  quelque  petit  peuple  breton,  ou  portée  par  quel> 
que  peuple  germain.  On  sait ,  par  César  et  Tadte ,  que  ces  derniers  cul- 
tivaient peu  les  terres. 

CHAPITEE  XXU. 

D  une  loi  civile  des  peuples  geraiains. 

Texpliquerai  ici  comment  ce  texte'  particulier  de  la  loi  salique ,  que 
l'on  appelle  ordinairament  la  UÂ  salique ,  tient  aux  institutions  d'un 
peuple  qui  ne  cultivait  point  les  terres ,  ou  du  moins  qui  les  cultivait 

peu. 

La  loi  salique  »  veut  que ,  lorsqu'un  homme  laisse  des  enfimts»  les 
mâles  succèdent  à  la  terre  salique,  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c'était  que  les  terres  saliques ,  il  faut  chercher  ce 
que  c'était  que  les  propriétés  ou  l'usage  des  terres  chez  les  Francs,  avant 
qu'ils  fussent  sortis  de  la  Germanie. 

M.  Échard  a  très-bien  prouvé  que  le  mol  salique  vient  du  mot  sala , 
i|lli  signifie  maison  ;  et  qu'ainsi  la  terre  salique  était  la  terre  de  la  mai- 
Mo.  J'irai  plus  loin ,  et  j'examinerai  ce  que  c'était  que  la  maison  »  et  la 
terre  de  la  maison  chez  les  Germains. 

<  Ils  n'habitent  point  de  villes»  dit  Tacite  V  et  ils  ne  peuvent  souf- 

•  frlr  que  leurs  maisons  se  touchent  les  unes  les  autres;  chacun  laisse 

•  autour  de  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace,  qui  est  dos  et  fermé.  « 
Tacite  parlait  exactement.  Car  plusieui-s  lois  des  codes^  barbares  onldes 
tii?po8ilions  différentes  contre  ceux  qui  renversaient  celte  encirfflte,  et 
ceux  qui  pénétraient  dans  la  maison  même. 

Nous  savons ,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres  que  les  Uermains 
cultivaient  ne  leur  étaient  données  que  pour  un  an  ;  après  quoi  elles  re- 
devenaient publiques.  Us  n'avaient  de  patrimoine  que  la  maison ,  et  un 
morceau  de  terre  dans  Tenceinle  autour  de  la  maison  C'est  ce  patri- 
mouie  particulier  qui  appartenait  aux  m&les.  En  effet»  pourquoi  aurait- 
il  appartenu  aux  filles?  elles  passaient  dans  une  autre  maison. 

la  terre  salique  était  donc  cette  enceinte  qui  dépendait  de  la  maison 

•  Titre  02  swim  guisque  domum  spatio  clreumdat, 

*MnUa9  Germanorvm  populU  whei  (Dê  MorthM  CemoMnm,) 

kàUart  satis  notum  est ,  ne  pati  quidem  ^  ha  loi  (Us  Allemands  ,  chap.  x  ;  et  U 

'«fer  se  junctas  tedes  ;  coHnt  discrctl  ae  loi  des  BavaroiSt  titre  x ,  «  I  et2. 

diversi,  %t/oiu,  ut  campus,  ut  ne.mus  «Cette  enceinte  s'appelle  CUmt,  dtM 

^(imtt.  nm  ktmâ,  um§iino$trum  mo-  Ice  cluurtrcs. 

rm  cmmrarit  §t  cokmmiltuf  adtâeiUi 
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du  Germain;  c'était  la  seule  propriété  qu'il  eut.  Les  Francs,  après  la 
conquête ,  ataquireot  de  uouvelleii  propriétés  «^i  on  coaUnua  a  l^es  a|)pe- 
1er  des  terres  saliques. 

honqp»  les  Francs  vtvaieni  dans  la  Qetmmt,  l^w»  biens  étaient  deâ 
escHaves  »  des  troiipeans ,  4ea  obevai»  »  des  ann^s  »  «le.  La  maason  et  la 
petite  portion  de  terre  qui  y  était  jointe  étaient  nalttrellement  données 
aux  enfonts  mAles  qui  devaient  y  habiter.  Unis  lorsque ,  après  la  oon- 
quète ,  les  Francs  eurent  acquis  de  grandes  terres ,  on  trouva  dur  que 
lés  filles  et  leurs  enfants  ne  pussent  y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un 
usage  qui  permettait  au  père  de  rappeler  sa  tille  et  les  enfants  de  sa 
fille.  On  fit  laire  la  loi  ;  et  il  fallait  bien  que  ces  sortes  de  rappels  fussent 
communs,  puisqu'on  en  lit  des  formules'. 

Parmi  toutes  ces  formules ,  j'en  trouve  une  singulière  Un  aïeul 
rappelle  ses  petits-enfants  pour  surcéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  tilles. 
Que  devenait  donc  la  loi  salique  ?  Il  fallait  que  dans  ces  temps-là  même 
elle  ne  fût  plus  observée ,  ou  que  l'usagé  continuel  de  rappeler  les  filles 
eût  fait  regarder  leur  capacité  de  succéder  comme  le  cas  le  plus  ordi- 
naire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une  certaine  préférence  d'un 
tieie  sur  un  autre»  elle  avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  fa- 
mille ,  de  nom ,  ou  de  transmission  de  terre  ;  tout  cela  n'entrait  point 

tians  la  téte  des  Germains.  C'était  une  loi  purement  économique,  qui 
donnait  la  maison,  et  la  terre  dépcndanlc  de  la  maison  ,  aux  màlos  qui 
devaient  l'habiter,  et  à  qui  par  conséquent  elle  convenait  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux  de  la  loi  salique  ;  ce  texte 
si  fameux  ,  dont  tant  de  gens  ont  parlé,  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu  ». 

"  Si  un  homme  meurt  sans  enfants ,  son  père  ou  sa  mère  lui  sur- 
«  céderont.  S'il  n'a  ni  père  ni  mèrCi  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succé* 
<«  deront.  a"*  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur»  la  sœur  de  sa  mère  lui  succédera. 
«  4'  Si  sa  mère  u'a  point  de  sœur,  la  sœur  de  son  père  lui  succédera. 
«  S'^Si  son  père  n^a  point  de  sœur^  le  plus  proche  parent  par  mâte  lui 

»  Voyc7  Mnrrulf.',  llv  ÎI  ,  form.  10  et  rt  fnitrfs  vel  sorores  ftHqfiertÊf  tpÊÊ  àit- 

12  (  l'appendice  de  Marculfe,  form.  41);  r^diUatem  oOtineant. 

«t  les  formates  anciennes,  appelées  de  Sir-  §3,  Çuod  si  nec  isiifuerintj  tarortt 

niond  ,  form .  2-2  patris  w  héfnéHoÊm  ejns  swxedani. 

^  Form.  65,  4aiw  Je  RecucH  dt  JUmle^-  ^A.  Si  vero  sorores patris  nonexstitfrint, 

broch.  sorores  malris  ejiu  htercditatem  sibi  vinài' 

3  Vold  le  teite  do  litre  de»'  ofabr,  tel  tml.   

qu'on  le  trouve  dans  l'édition  de  la  Jjoisali-  §     >^  autem  nulli  horvm  fuerint ,  qv>- 

tfue  publiée  à  la  suitr  des  formules  de  Mar-  cuinquc  proximion  s  jucrint  de  patrrna  ge- 

culfe,  n%-fc  les  notes  de  Bififnoii  (Paris,  neratione  y  ipsi  in  liœreditaiem  sueeedamt. 

lOCG  ,  in-iO);  et  danseelle  de  Baline,  1. 1,  §  6.  De  terra  veto  saliea  nul  la  partie 

pn:-'.  ^21  :  hirrcditatis  muliei  i  r  eniât  ;  sed  ad  x  irîU-n 

^1.  Si  quis  homo  morluus /uerit  ^  cl  srrum  Ma  terra  httreâitas  perveniat 

fiUo»  non  àlmiuritf  H  falkr  wt  ntaier  (  Urj.  saliea  »  tMt  uat^s     -  •  ^ 

iuper/uerintfipH  1»  htredttoiem  iUecf-  Voyez  encore  un  recueil  de«  lois  prirni- 

dnnt.  tîTca  de  notrt  moiiarcble,  intitulé  :  Âu- 

li  2.  Si  pater  aut  mater  non  tupetfueriid,  mi  vcneranddfQue  antieuiMis  I  ibelU  {Hr 
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■  «  succédera.  6"  Aucune  portion  de  la  terre  salique  '  ne  passera  aux  fe- 
•<  toelles ,  mais  elle  appartiendra  aux  ooàles  ;  c'est-à-dire  que  les  eaCuits 
«  mâles  succéderont  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  coDcernent  la  suocession  de 
celui  qui  meurt  sans  eofeôîts»  et  ie  sixièiae  U  tuooeuîmi  de  cehii  qiii  a 
des  enfants. 

Lorsqu'un  homme  mourait  sans  enfants ,  la  loi  voulait  qa*UB  des  deux 
sexes  n'eût  de  préférence  aar  Tautre  qu9  dans  de  certains  eas.  Dans  les 
deui  premiers  degrés  de  succession  »  les  avantages  des  mâles  etdes  fe- 
melles étaient  les  mêmes  ;  dans  h  tfoistèmé  et  le  quatrième ,  les  femmes 
avaient  la  préférence  »  et  les  mâles  Tavaient  dans  le  cinquième. 

Je  Irouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans  Tàcite.  «  Les  enfants* 
«  dés  sœurs ,  dit-il ,  sont  chéris  de  leor  oncle  comme  de  leur  propre 
«  père.  Il.y  a  dés  gens  qiii  rv^ardenl  ce  lien  comme  pins  étroit  et 
«  même  pins  saint  ;  ils  ïé  prélèreàt  quand  ils  reçoivent  des  otages.  »  G*est 
pour  cela  que  nos  premiers  historiens^  nous  parlent  tant  de  l'amour  des 
rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour  les  enfants  de  leur  sœur.  Que  si  les 
enfants  des  sœurs  étaient  regardés  dans  la  maison  comme  les  enfants 
mêmes ,  il  était  naturel  que  les  enfants  regardassent  leur  tante  comme 
leur  propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  était  préférée  à  la  sœur  du  père  cela  s'explique 
par  d'autres  textes  de  la  loi  salique;  lorsqu'une  femme  était  veuve , 
elle  tombait  sous  la  tutelle  des  parents  de  son  mari  :  la  loi  préférait, 
pour  cette  tutelle ,  les  parents  par  femmes  aux  parents  par  mâles.  En 
effet ,  une  femme  qui  entrait  dans  une  famille ,  s'unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe  elle  était  plus  liée  avec  les  parents  par  femmes 
qu'avec  les  parents  par  mâles.  De  plus ,  quand  un  ^  homme  en  avait  tué 
un  autre»  et  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire 
qu'il  avait  encourue»  la  lot  lui  peiraettaitde  céder  ses  biens,  et  les  pa- 
rents devaient  -^apçlièèif  àéè  qoi  nmKiqiiatt.  Après  le  père,  la  mère  et  le 
frère,  c'était  la  ^mutr'dëlamcre-  qd'  payait,  comme  si  ce  lien  avait 
quelque  diose  de  j^s  tendre  :  or»  la  parenté  qui  donne  les  cbaçges  de» 
vaît  de  néme  dMMer  Ke^  Avantages. 

La  loi  saliquo  HQMikttt  qu'après  la  soeur  du  père  le  plus  pioche  parent 
par  mâle  eut  la  succession  :  mais ,  s'il  était  parent  au  delà  du  cinquième 

rU,  1573, petit  in*  12  ); et  remarquez  que  exigunt ,  tamqwm  it  et  mimum  firmitti 

les  g  3.et4  4ifrêr^nt  eMentjellementdelh  et  domûm  latins  tenemt*  {De  Merfbut 

t  rad  II  et  ion  de  Montesqttico,^  tt  côllntrèiUiCAt  Cermanorum .) 

la  fin  de  ce  chapitre.  3  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  Vlll, 

'  De  terra  vero  salica  inmulierem  nulia  ch.  xviti  et  xx  ;  liv,  IX,  cb.  xvi  et  xx, 

portiù  kareditatis  transit  »  sed  hoc  viritis  les  flueon  de  Contran  aur  les  matr^ 

sexus  acquirit  y  hoc  estfi.'ii  in  ipsalkendi*  traitements  faits  à  Ingunde,  sa  nièce,  par 

tate  succeduut.  {Jit.i.xitj  ^6,)  Leuvigilde;  et  comme  Cbildebert,  aom 

'  Sorortm  JUtis  idem  ajmd  omtiMtthMi ,  frère ,  f  t  la  gverre  pour  la  veoger. 

qui  apud  patrem  honor.  (Juidavi  sanctio-  *       saliqite  y  tit.  xlvu. 

rem  aretioreatque  hune  nexum  sanffuinisar-  ^  Lai  «o/ifve «  tit.  ui ,  ^  i. 

bUrwdw^  H  In  aeetjHendts  i^Umi  magts 
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degré,  il  ne  succédait  pas.  Ainsi,  une  femme  au  cinquième  degré  aii« 
paît  succédé  au  piéjudioe  d*un  mâle  du  sixième  ;  et  cela  se  voit  dans  U 
loi  '  des  Francs  ripuaires,  fidèle  interprète  de  la  loi  salique  dans  le  li- 
tre des  aleaxy  ou  elle  suit  pas  à  pas  le  même  titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissait  des  enfants»  la  loi  salique  voulait  que  les  filles  fas- 
sent exclues  de  la  succession  à  la  terre  salique ,  et  qu*elle  appartint  aux 
enfants  mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique  n'exclut  pas  indistincte- 
ment  les  lilles  de  la  terre  salique;  mais  dans  le  cas  seulement  où  des 
frères  les  excluraient,  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique  même,  qui, 
après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  posséderaient  rien  de  la  terre  sali- 
que, mais  seulement  les  mâles,  s'interprète  et  se  restreint  elle-même, 
«  c'est-à-dire ,  dit-elle ,  que  le  lils  succédera  à  l'hérédité  du  père  ». 

2**  Le  texte  de  la  loi  salique  est  édairci  par  la  loi  des  Francs  ripuawes» 
qui  a  aussi  un  titre  *  des  aïeux  très-conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3**  Les  lois  de  ces  peuples  barbares ,  tous  originaires  de  la  Geraumiet 
s'interprètent  les  unes  les  autres,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à 
peu  près  le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons*  veut  que  le  père  et  la  mère 
laissent  leur  hérédité  à  leur  (ils ,  et  non  pas  à  leur  fille  ;  mais  que,  s*il 
n'y  a  que  des  filles,  elles  aient  toutes  l'hérédité. 

4**  Nous  avons  deux  anciennes  formules  *  qui  posent  le  cas  où,  sui- 
vant la  loi  salique ,  les  filles  sont  exclues  par  les  mâles  :  c'est  lorsqu'elles 
concourent  avec  leur  frère. 

5*^  Une  autre  formule  ^  prouve  que  la  fille  succédait  au  préjudice  du 
petit-fils  :  elle  n'était  donc  exclue  que  par  le  fils. 

6"  Si  les  filles»  par  la  lot  salique,  avaient  été  généralement  exclues  de 
la  sttceession  des  terres,  il  serait  impossible  d'expliquer  les  histoires, 
les  formules  et  les  Chartres,  qui  parlent  continuellement  des  terres  et 
les  biens  des  femmes  dans  la  première  race. 

On  a  eu  tort  de  dire  que  les  terres  saliques  étaient  des  fiefs.  1°  Ce 
titre  est  intitulé  des  aïeux.  2"  Dans  les  commencements ,  les  fiefs  n'é- 
taient point  héréditaires.  3°  Si  les  terres  saliques  avaient  été  des  fiefs, 
comment  Marculfe  aurait-il  traité  d'impie  la  coutume  qui  excluait  les 

1  Ft  (Irinrpps  usque  ad  quintutn  geni-  eulum  qui  fnxtmut^itrtÈfi»  kmr9éÊMtm 

culum  gui  proximus  fuerit,  in  iunuUtatem  êuecedat. 

succédât.  (  l  it.  i.vi ,  ^  g.)  V,  Sed  dum  virilit  sexus  exstUerit ,  fût- 

2  Titre  lvi.  —  Ce  titre,  qvl  ctt  le  dn-  nUnaêmkmtdttaiëm  mvkiHMm  wm  mam' 

quante-huitième  dans  le  Recueil  qr.e  noas  dat.  (P.) 

ATonsdéjà  cité  page  242,  e«tainii  conçu  :  ^  Tit.  vu,  §  I.  Pater  aut  mater  d^fu»- 

»s  AtOBiaoc.  di,  fliOt  non  fiUa,  tuertàltateik  nelto- 

I  51  çiiif  ahtqiUê  ilbêHi  de/unctus  fuetit ,  quant.  —  §  4.  Qui  defunetuê ,  non  JHtm^ 

$i  pater  maUrque  superttUcs  /uerUU»  in  sed  filins  reliqu9rii,  ad  eoM  cmml*  àttn- 

htertditaiem  tuccedant.  ditas  pertineat» 

II.  Si  paUrmaiêrquê  wmfneriMyfraUr  *  Dans  Marevife,  Bv.  Il,  fbrm.  ta;  cC 

tt  soror  tuccedant.  dans  l'appendice  de  Marcnife,  form.  4?- 

ni.  Si  autem  née  eos  habuent,  tune/ra-  ^  Dana  le  BecMeUdelÀndembrochf  fiirp* 

ter  et  soror  matris  patritque  succédant.  55. 

•V.  £f  dMRMjw  ««fiw  ad  quinlwm  genî'  '  Pu  Cunge»  Pitliott,  etc. 
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femmes  d'y  suooédert  paieque  les  mâles  même  ne  sueoédaieal  passai^ 
lic&?4'*  Les  Chartres  que  l'ODdte  pour  prouyer^e  les  terres  saliques 
étaieni  des  fiefet  proaveat  seulement  qu'elles  toient  des  terres  fran* 
talies.  5^  Les  fiefii  lie  ftirent  établis  qu'après  la  oooqiiète;  et  les  usages 

saliques  existaient  avant  que  les  Francs  partissent  de  la  Germanie. 
<»"  Ce  ne  fut  point  la  loi  salique  qui,  en  bornant  la  succession  des  femmes, 
forma  rétablissement  des  fiefs;  mais  ce  fut  l'établissement  des  fiefs  qui 
mit  des  limites  à  la  succession  des  femmes  et  aux  dispositions  de  la 
loi  salique. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  croirait  pas  que  la  succès- 
moa  perpétuelle  des  mâles  à  la  couronne  de  France  pût  yenir  de  la  loi 
saKqiie*  11  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient.  Je  le  prourepar  les 
divers  codes  des  peuples  barbares.  La  loi  salique  '  et  la  loi  des  Bourguî- 
gDODS*  ne  doonèrent  point  aux  filles  le  droit  de  siwcéderàlatene  avec 
leurs  frères;  elles  ne  succédèrent  pas  non  plus  à  la  couronne.  La  loi 
des  Wisigoths  ' ,  au  contraire»  admit  les  filios  *  k  succéder  aux  terres 
avec  leurs  flores  »  les  femmes  fdrent  capables  de  succéder  à  la  cou« 
ronne.  Chez  ces  peuples,  la  disposition  de  la  loi  civile  força  ^  la  loi 
politique. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politique ,  chez  les  Francs ,  céda  à 
l'i  loi  civile.  Par  la  disposition  de  la  loi  salique ,  tous  les  frères  succé- 
daient également  à  la  terre;  et  c'était  aussi  la  disposition  de  la  loi  des 
Bourguignons.  Aussi,  dans  la  monarchie  des  Francs  et  dans  celle  des 
Bourguignons»  tous  les  frères  succédèrent-ils  à  la  couronne»  à  quelques 
videnceSf  nieurtres»  et  usurpations  près»  chez  les  Bourguigiiipiiis* 

CHAPITRE  XXIU. 

De  la  loDgae  chevelure  des  loU  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n*ont  pas  même  l'idée 
du  luxe.  11  faut  voir  dans  Tacite  Fadmirable  simpKdIé  des  peuples  ger- 

maiiis  :  les  arts  ne  travaillaient  point  à  leurs  ornements;  ils  les  trou- 
vaient dans  la  nature.  Si  la  famille  de  leur  chef  devait  être  remarquée 
par  quelque  signe ,  c'était  dans  cette  même  nature  qu'ils  devaient  le 
l'hercher  :  les  rois  des  Francs ,  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths  » 
avaient  pour  diadème  leur  longue  chevelure. 

*  Tit.  Lxir.  aonne  d'Athalaric  ;  et  l'aatre ,  par  Am«la^ 
<  TIf.  I ,  §  ?,  ;  «it.  «iT,  §1  ;  et  m.  rr.  frède,  dans  la  personne  de  Théodat.  Ce 
^  IJt.  IV,  tit.  It ,  §  I.  B'«tt  pas  qM,  cbes  eox ,  let  iwiMM  M 
^  Les  nations  germaines,  dit  Tacite,  passent  régner  par  elles-mêmes  :  Amtfau 

avaient  des  nsag  es  communs;  elles  en  sonthe ,  après  la  mort  d'Athalaric  »  réKM 

«▼aient  mmA  ét  pwli«alien.  mène  apréa  réleetioB  ûb  TModat .  «t  M» 

*  La  eonronne ,  chet  les  Ostrogotbs ,  enrremment  avec  lui.  voyex  les  Lettrêê 
passa  deux  fois  par  les  femmes  aux  mft*  <rj4malasunth9§td$  TModol»  daiuCMli^* 

*ln  t  Vmu»,  par  AmaUsnnthe,  dans  la  per  dore ,  liv.  X. 
<       •  •  *  *■ 
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CHAPITRE  XXIV. 
HeK^Hild^  4»  sois  francs. 


'  J'ai  dit  ci-dessus  que ,  chez  les  peuples  qui  ne  cultivent  pouit  les  ter- 
res ,  les  mariages  étaient  beaucoup  moins  fixes ,  et  qu'on  y  prenait  or- 
dinairement plusieurs  femmes.  «  Les  Germains  étaient  presque  le& 
*t  seuls  '  de  tdus  les  barbares  qui  se  GèatêntasBeiil  d'une  seule  femiDe, 
«  si  Ton  eu  excepté  ^ ,  dit  Tacite ,  quelques  personnesqui  »  noo  par  dit* 
<t  solution»  mais  à  cause  de  leur  noblesse,  en  avaient  phisiaoïs»  » 

Gela  expfi^e  comment  les  rois  de  la  prendère  race  meot  m  si 
grand  nombre  dè  femàies.  Ces  Bâariages  étaieml  hioUis  un  Iteolgnage 
d^noontinenoe  qulm  attributde^fif^llér^'eàtétélea  bleaser  daoa  aa 
>ndroitbten  fendre  que  de  leur  faire  perdreune  telle  prérègalive  Geb 
explique  comment  Texemple  des  rois  ne  fut  pas  suivi  par  les  sujets. 

■  ; J.:,:         v  ■.    CHAPIURE XXV. 

.  .1  &t..--'.;i<:  ■:.  •/.  ■  cUMMb. 

'  «les  mariage»^  <àié*iÉ'leâ  âermalns  sont  sévères^  dit  Tacite.  Les  vieea 
«  jo'y^  sont  po|nt  yn  sujet  de  fîdici|l<)  ^ .:  corrompre ,  ou  être  corrompu, 
^jnie  s'appelle J^ibtW usage  ou  une  manfêrë  de  vivre;  3  y  a  peu 
«/â^ekcmplés  i^^^dàns  une  nation  si  nombreuse,  de  la  violation  de  k 

« -foi  conjugale,  »        ^   '  ......  t. .  ...  • 

"fcela  expliqué  l'expulsion  de  Childéric  :  il  choquait  des  mœurs  rigides, 
que  la  cdn(juéte  n'avait  pas  eu  le  temps  de  changer. 

CHAPITRE  XXVI. 

fïc'te  m^rlWisefi  voWfiiincs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les  terres  n  nut  point  pro 
prement  de  territoire ,  et  sont,  comme  nous  avons  dit,  plutôt  i^ouver- 
nés  par  le  droit  des  gens  que  par  le  ^roit  civil.  Ils  sont  donc  presque 
fouj^ours  armés,  .\usst  Tacite  dit-il  «  que  les  Germains  ne  faisaient  an- 
'c(  cune  àfTâiré  publiqiié  lii  particulièrè  saiis  ètre  ahnés  ^.  lis  donnaient 
'«  leur  avis  pàr  un  signe  qu'ils  faisaient  avecleu];s'  «tmé&\  Sli6t  qu*ib 
«ponvàieiil  lè$  t'ortet^y'ils  étaient  pfréâentés  à'Vé{ssèmlftée*$  M  lenr 
•c  mettait  dans  tes  ftiains  un  javelof**  :  dès  ce  moment ,  ils  sortaient  de 

'  PropB  tett  hathufwym  tUigiXi»  lUBori-  *  Pandt^main  tamnamênuaffoUeaM 

hut  oofUenti  guni.  (De  Mortb.  Germ.)  ieria.  {De  MoriJbus  Cerman.) 

'*  Exeeptis  adbnodvm   paucis  gui^  non  '  V//*//,  neqxie  publictp  ^  ueque  prirata 

iibidine,  sed  ob  mbiUtat^m^  i^iunm^s  »up-  rci,  uiii  arniaU.agunt,  {De  Morib.  (^erm.) 

*ffi«  amMMfwi  (JM?)  s.  •  Si  ditplUuU  aeiite»m,mpematUwi 

VojTra  IwCMflMlflM'd»  Frédégairtf^ÊWt  9ia  placuit  frameas  conntliunt.  [V  id.  1 


l'an  6^.          .*,'  ■  .  1  •,    .  .1.1.  ;   ^  Scd  nrina  suinerc  non  anie  cuiq 

•    *  'Sevêrà  mtifHmimte...-.* 'Ifimo  itttû  vtHa  moris  q ua m  civita*  suffectwmn  probavtrii. 

fWMV       coirumjiere ,  vi  corrumpi  «tecu-  .{Ibid.) 

iwn  vocatur.  ( />«  Mofibus  (Jermanorum.)  Tum  in  ipso  consitio ,  x*el  principum 

^11  noua  semble  que,  iM>ur  r/eudre  acUc-  aii^uist  vel  paUr,  vel  propiutjuui  ^  «ciUo 

ment  te  pcuiée  de  Tadte,  U  fUlalt  dire  :  fnmeaquejwmtm  ormml  {iHd,  ) 
«  On  ne  t'y  jove  point  da  vice»  i» 
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«  l'enfance  <  ;  ils  étaient  une  partie  de  la  famille  ;  ils  en  devenaient  une 
«  de  la  république.  » 

«.Les  aigles,  disait  *le  roi  des  Ostrogoths ,  cesseut  de  donner  la 
«  BQttritfttV  à  leurs  petits  sitôt  que  leurs  pimnes  %t  leurs  ongles  sont 
«  formés  ;  ceux-ci  n*ont  plus  besoin  du  secours  d'autrui  qaand  ils 
KVMl'6tt-néaMBnBhbtolMriiDfr  proie.  11  imîtîndigQeqQencs  jeunes 
cg«nii  ^SMtitafirMMi  àrmées  fussent  censés  être  ddns  un  Age  trop 
«liilito>iÉr'Mg|hp>ldMrè^  la  oondnite  de  leur  vie. 

«  C'est:  la  veiiii  qal  «dt  lianjMté  éliez  lesCtoltis.  » 

.  Ciiildebert  II  àvait  quinze^  ans  lorsque  Contran,  son  oncle ,  le  déclara 
majeur,  et  capable  de  gouverner  par  lui-même.  On  voit ,  dans  la  loi  des 
Kipuaires ,  cetàge  de  quinze  ans,  la  capacité  de  porter  les  armes,  et  la 
majorité,  marcher  ensemble.  Si  un  Ripuairc  est  mort,  ou  a  été  tué  , 
<  y  est-il  dit  * ,  et  qu'il  ait  laissé  un  lils ,  il  ne  pourra  poursuivre ,  ni  être 
poursuivi  en  jugejnent,  qu'il  n'ait  quinze  ans  complets  ;  pour  lors  il 
1  répondra  Im-méoEbe  ,  ou  choisira  un  cliampiou*  »  Il  fallait  que  l'esprit 
fut  assez  formé  pour  se  défendre  dans- le  jugement ,  et  que  te  eorps  le 
fût  assaa  :poiir  s^^  djifendre  dans  Is  conibat.  dm.  les  BomgwgQoos  S  qu  i 
avateot  aussi  l'usage  du  ooiabrtilaiis  les  actiûQS  judiciaires  «la  miy^ 

pétait  eneoia  à  quinza  any. 

Agalhias  nofis.dlt  que  les  armes  des  Francs  étaient  légères  ;  ils  pou- 
vaient donc  être  majeurs  à  quinze  ans.  Dans  la  suite,  les  armes  devin- 
rent pesantes  :  et  elles  l'étaient  déjà  beaucoup  du  temps  do  Charlema- 
;.'ne ,  comme  il  parait  par  nos  capituiaires  et  par  nos  romans.  Ceux  qui 
dvaientdes  fiefs^,  et  qui  par  conséquent  devaient  faire  le  $ei'vice  militaire, 
ue  lurent  f^lus  majeurs  qtt!â  vingt  et  un  ans?. 

CHAPITRE  XXVll. 

Gonttooallondn  mdaie  sqjet 

On  a  vu  que  chez  les  Germains  on  n'allait  point  à  rassemblée  avant 
la  majorité  :  on  était  partie  ée  la  famille,  et  non  pas  de  la  république. 
Cela  ^  que  I<i8.enilttts  'de  jGlodôauirt  roi  d'Orléans  et  conférant  de  la 
Bourgogne  »  41e  furent  pdiptjdéelarés  rois,  parce  que,  dans  Tâge  tendre 
où  Ms  étaient ,  ils  nje  pouvaient  pss  être  prasentés  à  l'assemblée,  lis  n'é- 
taient pas  roi^  encore,  mai»iis devaient  Télre  lorsqu'ils  seraient  capa- 

*  Ji<eç  ajputt  Uloa  toga ,  hie  primusju-  clara  majeur  en  l'an  &8ô  :  il  a?aU  don«i 

venUe  konos  .*  auto  h9e  domw  part  vident  quinze  aiM. 
tur,  mox  reipMbae0>{Ibid.)  *  Tit.  lAxxt.  ' 

^  ThéodoiriCr  dÎMa  GaasUnlore,  liv.  1,      ^  Tit.  Lxxxvfi. 
iBttre  xxxviit.  •  '     .  6  H  n'y  eut  poiat  de  ciiaugement  pour 

^  Il  avait  à  peine  cinq  ans,  4it  Grégoire  letrotarien. 
de  Tours,  liv.  V,  cbao.  I,  lorsqu'il  suc-       "  Saint  l  ouis  ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge. 

céda  à  son  père,  en  l'an  375^  c'e«t-à-  Cela  changea  par  on  édtt  de  Uiarle*  V ,  da 

dire  ^a'U  avait  ciaq  caa.  GontraB  la  dé-  Fan  1374. 
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bles  de  porter  les  armes  ;  et  cependant  Clotildc ,  leor  aïeule ,  gouvernail 
l'État'.  Leurs  oncles  Clotairc  et  Ghildebert  les  égorgèrent,  et  partagèrent 
leur  royaume.  Cet  exemple  fut  cause  que  ,  dans  la  suite ,  les  princes  pu- 
pilles furent  déclarés  rois,  d'abord  après  la  mort  de  leurs  pères.  Ainsi 
le  duc  Gondovalde  sauva  Ghildebert  II  de  la  cruauté  de  Ghilperic ,  et  le 
fit  déclarer  roi  *  à  Tàge  de  cinq  ans. 

Mais»  dans  ce  changemrat  même»  on  suivit  le  premier  esiirit  de  la 
nation  »  de  sorte  que  les  actes  ne  se  passaient  pas  même  au  nom  des  rois 
pupilles»  Aussi  y  euMl  chez  les  Francs  one  double  administration»  l'une 
qui  regardait  la  personne  du  roi  pupille»  et  l'autre  qui  regardail  le 
royaume  ;  et  »  dans  les  fiefs ,  il  y  eut  une  différenoa  entre  la  luldle  et  la 
baUlie. 

CHAPITRE  XXVIII. 
De  radoptkm  chei  les  Germains. 

Gomme  chez  les  Germains  on  devenait  majeur  en  recevant  les  armes» 
on  était  adopte  par  le  même  signe.  Ainsi  Contran  voulant  déclarer  majeur 
soii  neveu  Ghildebert»  et  do  plus  l'adopter»  il  lui  dit  :  «  J'ai  mis  '  ce 
«  javelot  dans  tes  mains»  comme  un  signe  que  je  t*ai  donné  mon  royaume.» 
Et  se  tournant  vers  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon  fils  Ghildebert 
•I  est  devenu  un  homme  ;  olicissez-lui.  »  Théodoric»  roidesOstrogoths» 
voulant  adopter  le  roi  des  Hérules,  lui  écrivit^  :  «  G'est  une  belle  chose, 
«  pnrmi  nous,  de  pouvoir  cire  adopté  par  les  armes;  car  les  hommes 
«  courageux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfants.  Il  y  a 

une  telle  force  dans  cet  acte ,  que  celui  qui  en  est  l'objet  aimera  tou- 
«  jours  mieux  mourir  que  de  souffrir  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi, 
"  parla  coutume  des  nations ,  et  parce  que  vous  êtes  un  homme»  noua 
«  vous  adoptons  par  ces  boucliers»  ces  épées»  ces  chevaux»  que  nous 
«  vous  envoyons.  » 

CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Glovis  n*ayait  pas  été  le  seul  des  princes»  ches  les  Francs»  qui  eàt 
entrepris  des  expéditions  dans  les  Gaules  :  plusieurs  de  ses  pareots  y 
avaient  mené  des  tribus  particulières  ;  et  comme  il  y  eut  de  plus  grands 
succès  »  et  qu*il  put  donner  des  établissements  considérables  à  ceux  qui 

l'avaient  suivi ,  les  Francs  accoururent  àloî  de  toutes  les  tribus ,  et  les  au- 
tres chefs  se  trouvèrent  trop  faibles  pour  lui  résister.  Il  forma  le  dessein 

•  n  paraît ,  par  Grégoire  de  Tours  ,  liv.  fie  lustro  œiaîis  unojam  peractùt  f9l 

III  y  qu'elle  choisit  deai  boinnies  de  Bour-  die  dominicte  natalis  regnatt  capit. 

Kogne,  qni  était  une  couqnète  de  Clodo*  '  Vojet  Grégoire  de  Toors,  liv.  Vil, 

iiiir«  pour  les  élef«r  ma  siège  de  Toart,^i  cbap.  xxiir. 

était  aussi  du  royaume  de  Clodomir.  4  |)^m  Cutiodwv»  Ut.  IV,  lett.  l|, 
'  GKsuoias  OB  To«M»  Iît.  V,  chap. 
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d*eztflniimer  toute  sa  niaiaoot  et  il  y  réassit  «.n  oiiginit»  dit  Grégoire 
de  Tours'»  <PM  les  Francs  ne  prissent  un  autre  ebef.  Ses  enfiiiits  et  ses 
sueeessèurs  suivirent  eette  pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frère  y  Toncle ,  le  neveu ,  que  dis-je?  le  fils»  le  père,  conspirer 

contre  toute  sa  famille.  La  loi  séparait  sans  cesse  la  monarchie  \  la  crainte^ 
l*ambition  et  la  cruauté  voulaient  la  réunir. 

CHAPITRE  XXX. 

Iles  assemblées  de  la  nation  cbez  les  FnuMSs. 

On  a  dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  eultivent  point  les  terres 
jouissaient  d  une  grande  liberté.  Les  Germains  ftirent  dans  ce  cas.  Tacite 

dit  qu'ils  ne  donnaient  à  leurs  rois  ou  chefs  qu'un  pouvoir  très-modéré'  ; 
et  César  * ,  qu'ils  n'avaient  pas  de  magistrat  commun  pendant  la  paix , 
mais  que ,  dans  chaque  village ,  les  princes  rendaient  la  justice  entre  les 
leurs.  Aussi  les  Francs ,  dans  la  Germanie ,  n'avaient-ils  point  de  roi , 
comme  Grégoire  de  Tours  *  le  prouve  très-hien. 

»  Les  princes  9  dit  Tacite  S  délibèrent  sur  les  petites  choses,  toute 
«  la  nation  sur  les  grandes  :  de  sorte  pourtant  que  les  affaires  dont  le 
«  peuple  prend  connaissance  sont  portées  de  même  devant  les  princes.  » 
Cet  usage  se  oonsenra  après  la  conquête  »  comnie  '  on  le  Toit  dans  tous 
les  monuments. 

Tadte*  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvaient  être  portés  devant  Tas* 
seiDblée.nen  fut  de  même  après  la  conquête»  et  les  grands  vassaux  y 
Airent  jugés. 

CHAPITRE  XXXI. 
De  Tautorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Chez  les  peuples  barbares ,  les  prêtres  ontordînairementdu  pouvoir, 

parce  qu'ils  ont,  et  l'autorité  qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion,  et  la 
puissance  que  chez  des  peuples  pareils  donne  la  superstition.  Aussi 
voyons-nous  dans  Tacite  que  les  prêtres  étaient  fort  accrédités  chez 
les  Germains ,  qu'ils  mettaient  la  police  ^  dans  l'assemblée  du  peuple. 
U  n'était  permis  qu'à  eux  de  châtier»  de  lier»  de  frapper  :  ce  qu'ils  fai- 

<  GaiammB  nTovM,BT.  II.  pmtê  pMem  aUMm  «tl»  oummI  ^tM- 

^ibid,  pes  quoquê  pwîntUiâw»  (Af  Mwrih, 

'  Nec  reçibuM  libéra  «aU  i$^»Ua  potet-  Germ.  ) 

IM.  Cmiêrum  mtm  mÊlmaâmUrt,  ncquê  '  Lex  eomêntu  popuHJU  êi  eomiitutUm 

viMcire,  nepm  mïïbtnm,  «te.  (JDif  Jforifr.  reffU.  (  CapituMnê  é$  Ckarttilê  Ckamtê. 

Gtrm.)  an  864,  art.  8.) 

*  In  pace  nullut  ai  communU  magistra-  "  lÀc€t  apud  eoneilium  aecutan,  et 
tHÊSMd  prtmaipm  ffgismmisffiw  jMfonMi  dIeeHmên  eaptHe  MmRmv.  {Dê  iforlftw 
Mer  tmêjUÊ  4ÊtmiL  {Dê  Ulh  GaU,,  Itb.  Germanorum.) 

VM  *  Silentium  per  eaeerdoietj  quibus  et 

•IJt.  II.  eoercendl  Jus  est,  impenUur,  (Ôe  Morib. 

*  De  minoribva  principee  eoimUmit»iB  Germ.) 
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WentV  iiM  pi^  pâi*  ûïk  ArdMf  dii  tH*Hioe',  Bliwinr  ioAigtfr  ut»  peiii»,'Mb 

comme  par  une  inspiration  de  la  divinité ,  toujours  présente  à- cent  fii 

font  la  guerre.  *  '  ' 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si,  dès  le  commencement  delà  preoaière  race» 
on  voit  les  évéques  arbitres  *  des  jugements,  si  on  les  voit  paraître  daii$ 
les  assemlHées  de  la  nation ,  s'ils  influent  81  fort  dans  les  résolutions  dei 
rois .  et  si  OD  leur  donne  tant  lie  i>iens 


r  ."  UYRE  DIX-NEUVIÈME. 

DES  LOIS  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LES  PRINCIPES 
QUI  FORMENT  L'ESPRIT  GÉNÉRAL,  LES  MOEURS  ET  LES  MANIÂ- 
'  RES  D'UNE  NATION.  •      •  ^ 


■  ^.r      -  v  >î  .• 


..:/..•.  Dp  Wjet  de  ce  livre,. 
Cette  mâXMi  ést  d'ut»  gnssd»  éteodiié*  Dops  oelte  fouled'idées  qâ 
se  présentent  à  mon  esprit,  je  serai  plos  attentif  à  l'ordre  des  eboics 
qu'aux  choses  lûêriièe;  ttfittt  que  j'éOKte  adroite  et  à  gauche ,  i|iie  je 

perce,  et  que  je  me  fasse  joorf.  ;  *  '  •  •  ' 

C/dêntm  neqw  animadveriere  ^  neqtie  vin-  la  Brèdc ,  et  obaédé  dans  les  sociétés  <• 

eire  moue  verberare ,  nisi  sacerdotibus  est  Paris.  Montesquieu  éuit  surtout  extrê»^ 

Mmiuln;  non  quasi  in  pœnam.nêû  Al-  weiitdlitwrft;!! yétwt  jamais  sâr  ni  d'^ 

dthutu,  têd  f>eM  deo  imperante  ,  quem  crire  ni  d'avoir  écrit  ce  qu'il  avait  trouve 

adesse  hellntoribus  credunt.  (Ibid,)  de  plus  beau  daus  la  méditation  ;  de  là  «s 

«  Voyez  la  ConstUuliOH  ds  Ootaire,  de  formules  si  fréquentes  :  «  J'nnala  oaUkr 

l'an  &6U  art.a.'*'  de  dire. ..j'ai  oublié  de  dire...  ai-je  ditî...» 

Les  4Lt  derniers  chapitres  de  ce  livre.  Et  ces  choses  qu'il  va  oublier,  qu'il  a  oo- 

réunis  aux  livres  XXVIII,  XXX,  et  XXXI,  bUées.qu'il  n'est  pas  jùr  d'avoir  dites,  soot 
forment  on  traité  eqniplet  sur  rorigirie  «I  '  toèMmWit  d«tpeBaéee,deaT«es«ibllmii. 

•Ie»'pre*l«rt.ilèelesid^^-,netrt- monarcliie;  Avec  la  douceur  et  la  facilite  d'un  cnfunf 

ci  t-'est  ainai  qu'il  faut  I*S  Urv^tfonr  les  dans  le  caractère,  il  en  avait  souvent l  im- 

^jicn  compreudi^e.  (Vl)       !       ^  '  ■  patience,  et  lel«gislateur  des  naUons laisse 

^Montesquieu,  qui  méditait  pendant  percer qudqueftMs cette hnmenrimimtieitt: 

îlmrt  ans  les  sujets  de  ses  ouvrages,  avait  «  Je  suis  embarrassé  de  tout  ce  qne  mon  sa- 

BOWrtant  une  extrt^me  promptitude  d'es-  jet  me  présente  dans  ce  livre;...  j'écarte  à 

vku  des  iaillics  de  r^jlc-xion,  suivantl'e»*  droite  et  à  g«whe  ;  je  pePM «t  liT  Me  fUs 

pression  de  iraîivtiiiBrgafcs,  et  ses  penséee  jour,  etc.  >»  Ces  formes,  ces  manières 

les  plus  profondes  le  saisissaient  quelque-  qu'on  a  été  étonne  de  trouver  daus  un  \i- 

foisVomraç  unc.imuressjop  rapide.  C'est  vre  t^Aq^M  l'Esprit  des  Lais^  penvent  plaire 

alors  qu'il  VéciSi?  t  «  ^î* ^éçonvre  ee  qae  MMWMp,  psfee  «MIm  MMrt  l'eiprc«ta 

l'ai  longtemps  inutilement  chei-ché....  Je  fidèle  et  Ingénue  de  ce  que  l'auteur  epron- 

voii  là  raison  de  ceci  fe  vois  beaucoup  vait  en  écrivant,  ptoee  qu'allée  ■o««fo»* 

de  choses  à  la  fois  :  Il  faut  me  laisser  le  connaître  ton  uraelAr*  m  mèm  tcais 

.temps  de  1^ dire.  »  he  g*»le  de  Montée*  que  son  génie,  ^ous  «MM*  ullriiiÉtiv  a  m 

qpitu  n'étâit  p  i^  >^  Ta  trempe  de  ceux  qui  voir  qu'un  auteur,  et  vous  ne  trouvez  q^t* 

se  laissent  gouverner,  qu'on  prend,  pour  homme.  {Mereuf  de  France,  du  6  avril 

iuuii  dire,  et  qu'on  lalfie  à  volonté;  Utn  1701.) 
était  aoaveni  «bilid^é  Ms  lii'liBVèto  do 
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>  '  •  • 

Conriiien,  pour  îes  meilleures  lois,  i|  est  nécessaire  qoelés  ^prits* 
*      '  '  '      "     soient  préparés. 

Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux  Germaiiia»  '  que  le  tribunal  de 
Varus.  Celui  que  JusUnien  érigea  '  chez  les  Laziens  pour  faire  le  procès 
au  meurtrier  de  leur  roi  leur  parut  une  chose  horrible  et  barbare.  Mithri- 
dale  ^  ,  haranguant  contre  les  Romains,  leur  reproche  surtout  les  for- 
malités *  de  leur  justice.  ^^J'artlies  ne  purent  supporter  ce  roi  qui, 
ayant  été  élevé  à  Rome ,  se  rendit  af  ral)le  *  et  accessible  à  tgut  le  moude. 
û  lii>erté  toème  a  paru  insupportable  à  des  peuplée  qui  n'étaient' pas  ^îc- 
coutmnés  à  en  jpulK  G*est  ainsi  qu'un  aif  pur  te«t  ^uelqttefbis  miisilde 
à  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  paysinai^geok.'  {  *  -  "i  \,  - 

Un  Vénitien ,  nommé  Baibi ,  étant  au  Pégu  %  fut  introduit  chez  le  roi.' 
Quand  celui-ci  apprit  qu'il  n'y  avait  point  de  roi  à  Venise,  il  fit  un  si 
^rand  éclat  de  rire  (ju'une  toux  le  prit ,  et  qu'il  eut  beaucoup  de  peine 
i  parler  à  ses  courtisans.  Quel  est  le  législateur      pouiTait  proposer  le 
i^ouveriiement  populaire  à  des  peuples  pareils?  '  ^  '  •  i 

CHAPITRE  Hl.    '      '  "  : v»"v»b  V.  • 
•De  ia  tyrannie.  ^ 

il  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui  consiste  dans  la  vio-V 
lence  du  gouvernement  ;  et  une  d^opinion  $  qui  se  lait  'Sentir  lorsque 
ceux  qui  gouver4ient  (jlablififi^nt  dçs  choses  qui  choquent  ]&  îâânîere.de.* 
penser  d  une  naliou.  .      .    •      .  i 

Dion  dit  qu*Aog.uste  voulut  se  faire  a|ipe1erl\omd^    înais  c|ii*ayniit . 
appris  que  Je  peuple  craignaîl;  qu'il  ne  voulût  se  fîîire  Wi-,  il  changcfi/^ 
de  des8ein..Les  premiers  Romains  ne  voulaient  point  de  roi,  parce  qu'ils  , 
n'en  pouvaient  souffrir  la  puissance  ;  les  Romains  dl'alors  ne  voulaieul  , 
point  de  roi ,  pour  n'en  point  souffrir  los  manières.  Car,  quoique  Cisar ,  ! 
les  triumvirs  ,  Auguste  ,  fussent  de  véritables  rois  ,  ils  avaient  ^ard.' 
tout  Texlérieur  de  Téi^alilé  ,  et  leur  vie  privée  contenait  une  espèce  dOp  . 
position  avec  le  faste  des  rois  d'alors;  et ,  quand  ils  ne  voidaieiit  point 
de  roi ,  cela  siu;ni[iait  (pi'ils  voulaient  gaitier  leurs  manières ,  et;^.pA< 
prcndi*  celles  des  peuples  d'Afiique  et  d'Orient.  .    •!•»..  • 

t  „  ....  '»  t  il 

•  Us  coupaient  la  langue  aux  avornts,  *  .VoATnris  ,  liv.  IV. 

ddlMient  :  f^ipère,  cesse  de  siffler,  i  Ta-  ^  Jusnw  ,  liv.  XXXVlli.        .  ,  ... 

wn,)  ~  Ce  n'est  pas  TaeUe,  mais  Flonis  *  Caiummia$  llllicm,  Ibîd.  (  Ibid.  ) 

qui  rapporte  cette  coutume  :  Nihilinsnl-  ^  Pinmpti  aditns ,  nom  comitfis .  igno(^ 

tatione  barbarorum  intolerabilius  ,  praei-  Partfiis  virtutrs,  7wva  W/ia.  (  Tacitk  )  * 

JM»  IttiMnm  emsâmm  patrtfnos.  jitOê  .    «  11^ en  a  fait  la  déscriptinn  en  lâOC.  ^ 

i^ulox,  nlifs  marins  amputabant  ;  vni'ut  o§  {Iteemit  des  f  'oijngcs  qui  ont  scnH  ù  l'/ta* 

«MW,  recisa  piius  iinrfun,  r/unm  in  manu  hfisi^f^ii'nt  de  la  '(  'ont pa'juiè  de*  In^CS^iom, 

tt^^barbarus,  tandem,  inquit:  l'ipera,  111 ,  pari,  l ,  pog.  .îj.  . 

ilHiartcteilrt».(lib.IV,ch.itf.  (dîTiv.)  .       *  ;  ,  \ 
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Dion  >  nous  dit  que  le  peuple  romaia  étail  indigné  contre  Auguste  t 
à  cause  de  certaines  lois  trop  dures  qu'il  avait  lûtes  y  mais  que ,  sitôt 
qu'il  eut  foit  revenir  le  comédien  Pylade  »  que  les  factions  avaient  diassé 
de  la  ville ,  le  mécontentement  cessa.  Un  peuple  pareil  sentait  plus  vi- 
vement la  tyrannie  lorsqu'on  chassait  un  baladin  que  lorsqi^oo  M  était 
toutes  ses  lois. 

CUAPiTBË  IV. 

Ce  qae  c'est  que  l'esprit  général. 

Plusieurs  cEoses  gouvernent  les  hommes  :  le  dimat ,  la  religion  »  les 
lois  f  les  maximes  du  gouvernement ,  les  exemples  des  choses  passées , 
les  mœurs ,  les  manières  ;  d'où  11  se  forme  un  esprit  général  qui  en  ré- 
sulte. 

A  mesure  que ,  dans  chaque  nation ,  une  de  ces  causes  agit  avec  plus 
de  force ,  les  autres  lui  cèdent  d'autant.  La  nature  et  le  cUmat  domi- 
nent  presque  seuls  sur  les  sauvages  *  ;  les  manières  gouvernent  les  Chi- 
nois ;  les  lois  tyrannisait  le  Japon  ;  les  moeurs  donnaient  autrefois  le  ton 
dans  Lacédémone  ;  les  maximes  du  gouveraemeut  et  les  mœurs  aa- 
cienues  le  donnaient  dans  Rome. 

CHAPITRE  V. 

CoiAbleû  il  f&ul  être  attentif  à  ne  point  changer  l'esprit  général  d'une  nation. 

S'il  y  avait  dans  le  monde  une  nation  qui  eût  une  humeur  sociable  » 
une  ouverture  de  cœur  »  une  joie  dans  la  vie  »  un  goût»  une  facilité  à 
communiquer  ses  pensées  ;  qui  fût  vive ,  agréable ,  enjouée ,  quelque- 
fois imprudente ,  souvent  indiscrète ,  et  qui  eût  avec  cela  du  courage , 
delà  générosité ,  de  la  firanchise ,  un  certain  point  d'honneur  «  il  ne  fau- 
drait point  chercher  à  gêner  par  des  lois  ses  manières,  pour  ne  point 
gêner  ses  vertus.  Si  ên  général  le  caractère  est  lu>n ,  qu'importe  de  quel- 
ques défauts  qui  s'y  trouvent  ? 

On  y  pourrait  contenir  les  femmes ,  faire  des  lois  pour  corriger  leurs 
mœurs  et  borner  leur  luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n'y  perdrait  pas  un  cer- 
tain goût  qui  serait  la  source  des  richesses  delà  nation,  et  une  politesse 
qui  attire  chez  elle  les  étrangers  ? 

C'est  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation  lorsqu'il  n'est  pas 
contraire  aux  principes  du  gouvernement  {  car  nous  ne  faisons  rien  de 

<  Ut.  L|V,  pag.  532.  ta  plus  inviadble  de  toutes ,  c'est  l'«tprit 

*  Quoique  les  lois  agissent  sur  les  mœurs,  général  d'une  nation  ;  il  n'est  au  pourolr 

elles  eu  dépendent.  Ainsi ,  Montesquieu  de  personne  de  le  changer  ;  U  agit  sur  ceux 

corrige  toajovn  |Mif  qttdqiie  vérité  aoa-  qnl  voudraient  le  néeennattre;  tt  iUt  les 

velle  une  première  pensée  qui  ne  paraissait  lois  ou  les  rend  inutiles  ;  les  lois  ve  peu- 

eicessÎYe  que  parce  qu'on  la  voyait  seule,  vent  l'attaquer,  parce  que  oe  |ODt  deai 

iJi  natiiré  et  te  dinat  donteent  presque  palsaaiieesd'aneiiatoredlvtiM;ttéclia|p|»  • 

«rxclusivement  les  aalnrafes^  Its  peuples  ou  résiste  à  tout  le  reste.  (M>  Viubmaiu  , 

civilisés  obéisNat  au  iiSnenees  morales,  tlogi  4»  iHonleifUtaH.) 
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■MMUL  que  ce  qœ  nous  iàiaoos  librement ,  et  ea  soirait  notre  génie  ne- 
tord. 

Qu*on  donne  on  esprit  de  pédanterie  à  une  nation  natureDement  gaie, 
rÉtat  n*y  gagnera  rien  ni  pour  le  dedans  ni  pour  )c  dehors.  Laissez-lui 
faire  les  choses  frivoles  sérieusement ,  et  gaiement  les  choses  sérieuses. 

CHAPITRE  VI. 

Qu'il  ne  faut  pas  lout  corriger. 

Qu'on  nous  laisse  comme  nous  sommes,  disait  un  gentilhomme  d'une 
nation  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  dont  nous  venons  de  donner  une 
idée.  La  nature  répare  tout.  Elle  nous  a  donné  une  vivacité  caiiable  d'of> 
fenser ,  et  propre  a  nous  faire  manquer  à  tous  les  égards  ;  cette  môme 
vivacité  est  corrigée  par  la  politesse  qu'elle  nous  procure ,  en  nous  ins- 
pirant du  goût  pour  le  monde,  et  surtout  pour  le  commerce  des  femmes. 

Qu'on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes.  Nos  qualités  indiscrètes 
jointes  à  notre  peu  de  malice  font  que  les  lois  qui  gêneraient  l'humeur 
MX'iable  parmi  nous  ne  seraient  point  convenables. 

CHAPITRE  VU. 

Des  Àtliéiiieos  et  des  Lacédcmoniens. 

Les  Athéniens,  continuait  ce  gentilhomme ,  étaient  un  peuple  qui  avait 
quelque  rapport  avec  le  nôtre.  Il  mettait  de  la  gaieté  dans  les  affaires; 
m  trait  de  raillerie  lui  plaisait  sur  la  tribune  comme  sur  le  théâtre.  Cette 
vivacité  qu*il  mettait  dans  les  conseils ,  il  la  portait  dans  Texécution. 

Le  caractère  des  Lacédémoniens  était  grave ,  sérieux  ,  sec  ,  taciturne. 
Oii  n'aurait  pas  plus  tiré  parti  d'un  Athénien  en  l'ennuyant  que  d'un 
Lacédémonien  en  le  divertissant. 

CHAPITRE  VllI. 

Effets  de  riiumeur  sociable. 

llus  les  peuples  se  communiquent»  plus  ils  changent  aisément  de 
manières ,  parce  que  chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  ;  on  voit 
mieux  les  singularités  des  individus.  Le  climat ,  qui  fait  qu'une  nation 

aime  a  se  communiquer  ,  fait  aussi  qu'elle  aime  à  changer  ;  et  ce  qui 
fait  qu'une  nation  aime  à  changer  fait  aussi  qu'elle  se  forme  le  j;oûl. 

La  société  des  femmes  gâlc  les  mœurs  et  forme  le  goût  :  l'envie  de 
|)l.iirc  plus  que  les  autres  établit  les  parures,  et  l'envie  de  plaire  plus 
(pie  soi-même  établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  important  :  à 
force  de  se  rendre  Fesprit  frivole ,  oq  augmente  sans  cesse  les  branches 
de  son  commerce  '  • 

s  Voyez  la  fable  ûti  AbtUUt 

MONTESQIJIRO.  8) 
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CHAPITRE  IX, 


))e  la  vaiûU:  et  de  l'orgueil  des  Dallons* 

La  vaaité  esl  titi  aassi  bon  ressort  pour  un  gouvememeol  que  Por* 

gueil  en  est  un  dangereux.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un 
coté  les  biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité  :  de  là  le  luxe  ,  l'in- 
dustrie ,  les  arts,  les  modes ,  la  pulilesse  ,  le  goût  ;  et  d'un  autre  cué 
les  maux  infinis  qui  naissent  de  l'orgueil  de  certaines  nations  :  la  parc>^e, 
la  pauvreté ,  l'abandon  de  tout,  la  destruction  des  nations  que  le  basarJ 
a  fait  tomber  entre  leurs  mains  ,  et  de  la  leur  même.  La  paresse  *  e^t 
l'effet  de  l'orgueil  ;  le  travail  est  une  suite  de  la  vanité  :  l'orgueil  d'un 
Espagool  le  portera  à  oe  pas  travailler  ;  la  vanité  d'un  Français  le  por- 
tera à  savoir  travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave  ;  car  ceux  qui  ne  travailleDi  pas  se 
regardent  coaune  souverains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations»  et  vous  verrez  que  dans  la  plupart  b 
gravité ,  l'orgueil  et  la  paresse ,  marchent  du  même  pas. 

Les  peuples  d'Achim  ^  sont  liirs  et  paresseux;  ceux  qui  n'ont  point 
d'esclaves  en  louent  un ,  ne  fût-ce  que  pour  faire  cent  pas  ,  et  porter 
deux  pintes  de  riz  :  Us  se  croiraient  déshonorés  s'ils  les  portaient  eiu- 
mémes. 

11  y  cl  plusieurs  endroits  de  la  terre  où  ToB  se  laissa  ciioilre  les  o^gM 
pour  marquer  que  l'on  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  ^  croient  qu'il  est  honteux  pour  elles  d'appno- 
dre  à  lire  :  c'est  Faf foire»  disent-elles»  des  esclaves  qui  chantent  dts 
cantiques  dans  les  pagodes.  Dans  une  caste  »  elle»  ne  filent  pobit;  dais 
une  autre ,  elles  ne  font  que  des  paniers  et  des  nattes ,  elles  ae  deiveil 
pas  même  piler  le  riz  ;  dans  d'autres  ,  il  ne  faut  pas  qu'elles  aillent  qué- 
rir de  l'eau.  L'orgueil  y  a  élabli  ses  règles ,  et  il  les  fait  suivre.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  dire  que  les  (jualilés  morales  ont  des  eflets  différents 
selon  qu'elles  sont  unies  à  d'autres  :  ainsi  l'orgueil,  joint  à  une  vaste 
ambition ,  à  la  grandeur  des  idées»  etc.»  produisit  chez  les  Homaios  les 
effets  que  l'on  sait. 

CHAPITRE  X. 

Du  caractère  des  Espagnols  et  de  celui  des  Chinois 

Les  ilivers  caractères  des  nations  sont  mêlés  de  vertus  et  de  vices,  de 
bonnes  clae  mauvaises  qualités.  Les  heureux  mélanges  sont  ceuxdooi 

*  iM  p«ap1es  qnl  Mi?eiit  le  kan  dt  vie,  comme  les  Boropéens.  (  Recueil  det 

Malacaml)er,  ceux  de  (larnntaca  et  de  f-^oymjes  qui  oui  servi  à  Vêtahlissemtnt  ^ 

Coromandel,  sont  dea  peuples  orgueilleux  la  Comp(igHie  des  Indesy  tom.  I,  pas*  ^^') 

et  pareesenx  ;  ils  eomomment  peu ,  parée  '  Voycs  Dampicr,  tom.  111. 

qu'ils  sont  misérables  :  nu  lieu  que  les  '  Lettres  É<HiUmi€»t  douzième  NCMBi 

Mosola  et  les  pi'uples  de  l'Indostnn  s'oc-  pag.  80. 

cujjcat  et  ]ouuâcnt  des  commodités  de  la  ' 
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il  résulte  do  grands  biens;  et  souvent  on  ne  les  soupçonnerait  pas  :  il 
y  en  a  dont  il  résulte  de  grands  maux ,  et  qu  on  ne  soupçonnerait  pas 
non  plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a  été  fameuse  dans  tous  les  temps.  Jus- 

tin  '  nous  parle  de  leur  fidélité  à  garder  les  dépôts;  ils  ont  souvent  souf- 
fert la  mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu'ils  avaient  autrefois, 
ils  l'ont  encore  aujourd'hui.  Toutes  les  nations  qui  commercent  à  Cadix 
confient  leur  fortune  aux  Espagnols;  elles  ne  s'en  sont  jamais  repen- 
ties. Mais  celte  qualité  admirable  ,  jointe  a  leur  paresse,  forme  un  mé- 
lange dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  pernicieux  :  les  peuples  de 
l'Europe  font,  sous  leurs  yeux  ,  tout  le  commerce  de  leur  monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre  mélange,  qui  est  en  con- 
traste avec  le  caractère  des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  *  fait  qu'ils  ont 
une  activité  prodijiieuse ,  et  un  désir  si  exœssif  du  gain  ,  qu'aucune  na- 
tion commerçante  ne  peut  se  fier  à  eux  ^.  Cette  infidélité  reconnue  leur 
a  conserve  le  commerce  du  Japon;  aucun  négociant  d'Europe  n'a  osé 
entreprendre  de  le  faire  sous  leur  nom»  quelque  facilité  qu'il  y  eût  eu  à 
l'entreprendre  par  leurs  provinces  maritimes  du  nord. 

CHAPITRE  XL 
Réfleiion. 

Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien  de  la  distance  infinie  qu'il 
y  a  entre  les  vices  et  les  vertus  :  à  Dieu  ne  plaise  î  J'ai  seulement  voulu 
faire  com])ren(lre  que  tous  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des  vices 
moraux,  et  que  tous  les  vices  moraux  ne  sont  pas  des  vices  politiques; 
et  c'est  ce  que  ne  doivent  point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois  qui  cho- 
quent l'esprit  général. 

CHAPITRE  XIL 

Des  manières  et  des  mœurs  dans  TÉtat  despotique. 

C'est  une  maxime  capitale  qu'il  ne  faut  jamais  changer  les  mceurs 
et  les  manières  dans  l'État  despotique  :  rien  ne  serait  plus  prompte- 
ment  suivi  dTuiie  révolution.  C*est  que  dans  ces  États  il  n'y  a  point 
de  lois,  pour  ainsi  dire  ;  il  n'y  a  que  des  mœurs  et  des  manières  ;  et 
si  vous  renvérsez  cela,  vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspirées;  oelles-ci  tiennent 
plus  à  l'esprit  général,  celles-là  tiennent  plus  à  une  institution  particu- 
lière :  or,  il  est  aussi  dangereux ,  et  plus ,  de  renverser  l'esprit  général 
que  de  changer  une  institution  particulière. 

(Hi  se  communique  moins  dans  les  pays  où  chacun ,  et  comme  supé- 
rieur, et  comme  inférieur,  exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire,  que 

•  IJv.  XVII.  5  U  p.  Dahalde,  tom.  ||. 
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dans  ceux  où  la  liberté  règne  dans  loules  les  conditions.  On  y  change 
donc  moins  de  manières  et  de  mœurs  ;  les  manières  plus  fixes  appro- 
chent plus  des  lois  :  ainsi  il  faut  qu'un  prince  ou  un  législateur  y  cho- 
que moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans  aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées,  et  n'ont  point  de  ton  à 
donner.  Dans  les  autres  pays  où  elles  vivent  avec  les  hommes  ,  Tenvic 
quelles  ont  de  plaire ,  et  le  désir  que  Ton  a  de  leur  plaire  aussi,  font 
que  Ton  change  continuellement  de  manières.  Les  deux  sexes  se  gâ- 
tent ,  ils  perdeut  Tua  et  Tautre  leur  qu.dité  disiinctive  et  essentielle  ;  il 
se  met  un  arbitraire  dans  ce  qoi  était  absolu,  et  les  manières  changent 
tous  ]es  jours. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

Mais  c*est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  indestructibles.  Outre  que 
les  femmes  y  sont  absolument  séparées  des  hommes,  on  enseigne 
dans  les  écoles  les  manières  comme  les  mœurs.  On  connaît  un  lettré  '  à 
la  façon  aisée  dont  il  finit  la  révérence.  Ces  choses ,  nne  fois  données 
en  préceptes ,  et  par  de  graves  docteurs ,  s*y  fixent  comme  des  pnncipes 
de  morale  »  et  ne  changent  plus. 

CHAPITRE  XIV. 

Quels  sont  les  moyens  natoréis  de  changer  les  morais  et  les  manièrfs 

d*ttne  natkNU 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étaient  des  institutions  particulières  et 
précises  du  législatear,  les  mœurs  et  les  manières  des  institutioi»  de 
la  nation  en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsque  l'on  veut  changer  les 
mœurs  et  les  manières ,  il  ne  fàut  pas  les  changer  par  les  lois  :  cela  pa- 
raîtrait trop  tyrannique,  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'autres  mœurs 
et  d'autres  manières. 

Ainsi,  loi-squ'un  prmcc  veut  faire  de  grands  changements  dans  s.i 
nation ,  il  faut  qu'il  réforme  par  les  lois  ce  qui  est  établi  par  les  lois , 
et  qu'il  change  par  les  manières  ce  qui  est  établi  par  les  manières  ;  et 
c'est  une  ti  ès-mauvaise  politique  de  changer  par  les  lois  ce  qui  doit  être 
changé  par  les  manières. 

La  loi  qui  obligeait  les  Moscovites  à  se  faire  couper  la  barbe  et  les 
habits,  et  la  violence  de  Pierre  P%  qui  faisait  lailler  jusqu'aux  genouv 
les  longues  robes  de  ceux  qui  entraient  dans  les  villes ,  étaient  tyran- 
niques.  Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les  crimes  :  ce  sont  les  pei- 
nes; il  y  en  a  pour  faire  changer  les  manières  :  ce  sont  les  exemples. 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle  celte  nation  s'est  policée 
a  bien  montré  que  ce  prince  avait  trop  mauvaise  opinion  d'elle  t  et  que 

•  DitlcP.  OsliaMa. 
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res  peuples  n^étaient  pat  des  bêles ,  comme  II  le  disait.  Les  ttoyens  Tio- 
lents  qu*ll  employa  étalent  inutiles ,  il  serait  arrlTé  tout  de  même  à  son 

but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  changements.  Les  femmes 
étaient  renfermées,  et  en  quelque  façon  esclaves;  il  les  appela  à  la 
cour;  il  les  lit  habiller  à  l'allemande,  il  leur  envoyait  des  étoffes.  Ce 
sexe  goûta  d'abord  une  faroii  de  vivre  qui  flattait  si  fort  son  goût,  sa 
vanité  et  ses  passions ,  et  la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé,  c'est  que  les  mœurs  d'alors 
ôlaicnt  étrangères  au  climat,  et  y  avaient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  par  les  conquêtes.  Pierre  1'%  donnant  les  mœurs  et  les 
manières  de  l'Europe  à  une  nation  d'Europe,  trouva  des  facilités  qu'il 
n'attendait  pas  lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier  de  tous  les 
empires.  Il  n'avait  donc  pas  besoin  de  lois  pour  changer  les  mœurs  et 
les  manières  de  sa  nalioQ  :  U  lui  eût  sufii  d'inspirer  d'autres  mœurs  et 
d*autres  manières. 

En  général,  les  peuples  sont  très-attachés  à  leurs  coutumes;  les  leur 
ôter  Yioleroment ,  c'est  les  rendre  mallieoreux  :  il  ne  faut  donc  pas  les 
changer,  mais  les  engager  à  les  changer  eux-mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécessité  est  tyrannique.  La  loi 
n*eslposun  pur  acte  de  puissance;  les  choses  indifférentes  par  leur 
nature  ne  sont  pas  de  son  ressort. 

CHAPITRE  XV. 

InaueDcedugoaverDemeDtdomesUque  «ir  le  polUiqoew 

Ce  changement  des  mceurs  des  femmes  influera  sans  doute  beaucoup 
dans  le  gouvernement  de  Moscovie.  Tootest  extrêmement  lié  :  le  des- 
potisme du  prince 8*unit  naturellement  avec  la  servitude  des  femmes; 
la  liberté  des  femmes ,  avec  Tesprit  de  la  monarchie. 

CHAPiTKE  XVL 

Comment  quelques  légldaleuis  ont  confimdu  les  principes  qui  gouvernent 

les  hommes. 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages  que  les  lois  n'ont  point 
eîablis,  ou  n'ont  pas  pu  ,  ou  n'ont  pas  voulu  établir. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  lois  et  les  mœurs,  que  les  lois  règlent 
plus  les  actions  du  citoyen ,  et  que  les  mœurs  règlent  plus  les  actions  de 
l'homme.  Il  y  a  celte  différence  entre  les  mœurs  et  les  manières,  que  \es 
premii  res  regardent  plus  la  conduite  intérieure ,  les  autres  rextérieure. 

Oiielquefois ,  dans  un  État ,  ces  choses  se  confondent  ' .  Lycurguc  lit 
un  même  code  pour  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières;  cl  les  législa- 
teurs de  la  Chine  en  ârent  de  même. 

1  Moîfte  fit  un  même  rude  pour  les  lois  fondiresC  let  flontsatt  amItiMMt  ftTM  IM 
M  !■  relisitin.  Lei  premicrt  Aonuiiat  con-  lois. 
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Il  ne  faut  pas  cire  étonné  si  1m  légpiialao»  de  iMééèmùt»  el  de  b 
Cbine  ceofondirent  les  lois ,  les  mœurs  et  les  menièies  :  «'cet  que  les 
mœurs  représenteot  les  lois ,  et  les  maoières  représenteot  les  mœurs. 

Les  légblateufs  de  la  Chine  ayaient  pour  prineipal  objet  de  faire  vivre 
leur  peuple  tranquille.  Ils  voulurent  4^  les  hommes  se  respeetassent 
beaucoup;  que  chacun  sentit  à  tous  les  instants  qu'il  devait  beaucoup 
aux  antres;  qu*ii  n'y  avait  point  de  citoyen  qui  ne  dépendit ,  à  quelque 
égard ,  d'un  antre  citoyen.  Us  donnèrent  donc  aux  règles  de  la  civilité  la 
plus  grande  étendue. 

Ainsi ,  chez  les  peuples  chinois,  on  vît  les  |$ens  '  de  village  observer 
entre  eux  des  cérémonies  comme  les  gens  d'unecondition  relevée  ;  moyeu 
Ires-propie  à  inspirer  ia  douceur,  à  maintenir  parmi  le  peuple  la  paix  et 
le  i)on  ordre ,  et  à  ôtcr  tous  les  vices  qui  viennent  d*un  esprit  dur.  Eu 
effet ,  s'alfrancliir  des  règles  de  la  civilité ,  n'est-ce  pas  chercher  le  moyen 
de  mettre  ses  défauts  |)lus  à  l'aise  ? 

La  civilité  vaut  uweux  ,  à  cet  égard  ,  que  la  politesse.  La  politesse 
flatte  les  vices  des  autres ,  et  la  civilité  nous  empêche  de  mettre  les  nô- 
tres au  jour  :  cVst  une  barrière  que  kà  hommes  mettent  entre  eux.  pour 
s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurguc ,  dont  les  institutions  étaient  dures ,  u  eut  point  la  civilité 
pour  objet,  lorsqu'il  forma  les  manières  :  il  eut  en  vue  cet  esprit  belli- 
queux qu'il  voulait  donner  à  son  peuple.  Des  gens  toujours  corrigeant  ou 
toujours  corrigés ,  qui  instruisaient  toujours  et  étaient  toujoursinstruits, 
également  simples  et  rigides  exerçaient  plutôt  entre  eux  des  vertus  qu'ils 
n'avaient  des  égards. 

CUAPlXRli  XVll. 

Propriété  particulière  au  gouvcrnemeut  de  la  Chine. 

Les  législateursde  la  Chine  flrent  plus'  :  ils  confondirent  la  religion  Jes 
mœurs  et  les  manières  ;  tont  cela  fut  la  morale  »  tout  cela  fut  la  vertu.  Les 
préceptes  qui  regardaient  ces  quatre  points  Airent  ce  que  l'on  appela  les 
rites.  Ce  fut  dans  l'observation  exacte  de  ces  rites  que  le  gouvernement 
chinois  triompha.  On  passa  toute  sa  jeunesse  à  les  apprendre ,  toute  sa 
vie  à  les  pratiquer.  Les  lettrés  les  enseignèrent,  les  magistrats  les  prêchè- 
rent. Et,  comme  ils  enveloppaient  toutes  les  petites  actions  de  la  vie , 
lorsqu'on  trouva  moyen  de  les  faire  observer  exactement ,  la  Chine  fut 
bien  gouvernée. 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les  rites  dans  le  cœur  el  l'esprit 
des  Chinois  :  l'une,  leur  manière  d'écrire  extrêmement  composée  ,  qui 
a  fait  que ,  pendant  une  très-grande  partie  de  la  vie ,  l'esprit  a  été  uni- 

!  ï**''**        Dohtlde.  p.  Oahalde  nous  a  donné  de  si  beaux  mer» 
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quemenl  '  occupe  de  ces  rites,  parce  qu'il  a  fallu  apprendre  à  lire  dans 
les  livres  et  pour  les  livres  qui  les  contenaient  ;  Tautre ,  que  les  préceptes 
des  rites  n'ayant  rien  de  spirituel ,  mais  simplement  des  règles  d'une 
pratique  commune ,  il  est  plus  aisé  d'en  convaincre  et  d'en  frapper  les 
esprits  qoe  dTone  chose  intellectaelle. 

Les  prinoesqin»  m  lien  de  gouverner  par  les  rites  »  gouvernèrent  par 
la  force  des  snppûoesy  voulurent  faire  faire  aux  supplices  ce  qui  n'est 
()asdans  leur  pouvoir,  qui  est  de  donner  des  mœurs.  Les  supplices  re- 
trancheront  bien  de  la  société  un  citoyen  qui,  ayant  perdu  ses  mœurs , 
viole  les  lois;  mais ,  si  tout  le  monde  a  perdu  ses  mœurs ,  les  retahliront- 
ils?  Les  supplices  arrêteront  bien  plusieurs  conséquences  du  mal  c^i'iiéral, 
mais  ils  ne  corriiieront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  ou  abandonna  les  |)nn- 
cipes  du  gouvernement  chinois ,  quand  la  morale  y  fut  perdue ,  l'Etat 
tomba-t-il  dans  l'anarchie  *  et  on  vit  des  révolutions. 

CILVPITIU:  XMIl. 
GooBéqueDoe  du  chapitre  précédent. 

II  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd  point  ses  lois  par  la  conquête. 
Les  manières,  les  mœurs,  les  lois  ,  la  religion,  y  étant  la  même  chose, 
on  ne  peut  changer  tout  cela  à  la  fois.  Et,  comme  il  faut  que  le  vainqueur 
ou  le  vaincu cliange»  il  a  toujours  fallu  à  la  Chine  que  ce  fùl  le  vain- 
queur :  car  ses  mœurs  n'étant  point  ses  manières  ;  ses  manières  »  ses 
lois  ;  ses  lois,  sa  religion  >  il  a  été  plus  aisé  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  au 
peuple  vaincu  que  le  peuple  vaincu  à  lui. 

n  suit  encore  de  là  une  chose  bien  triste  :  c'est  qu'il  n'est  presque  pas 
possible  que  le  christianisme  s'établisse  jamais  à  la  Chine  Les  vooux 
de  virginité  »  les  assemblées  des  femmes  dans  les  égUses ,  leur  commu- 
nication nécessaire  avec  les  ministres  de  la  religion ,  leur  participation 
aux  sacrements ,  la  confession  auriculaire ,  l'extrème-onction ,  le  mariage 
d'une  seule  femme  :  tout  cela  renverse  les  mœurs  et  les  manières  du 
pays  ,  et  frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion  et  sur  l(^s  lois. 

La  religion  clirétienne,  par  rétablissement  de  la  charité,  par  un  culte 
public,  par  la  participation  aux  menu  s  sacrements,  semble  demander 
que  tout  s'unisse  :  les  rites  des  Ciûûûis  semLleut  ordonner  que  tout  se 
sépare. 

£t ,  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  ^  tient  en  général  à  l'esprit 
du  despotisme  »  on  trouvera  dans  ceci  une  des  raisons  qui  font  que  le 
gouvernement  monarchique  et  tout  gouvernement  modéré  s'allient 
mieux  ^  avec  la  religion  chrétienne. 

'  C'c«t  ce  qui  a  établi  l'émalation,  la  (Lettres  Édifiantes,  dix-septième  recueil.) 

Wtede  rowiveté,  et  restime  pour  le  savoir.  ^  Voyez  le  liv,  IV,  chap.  iiij  et  le  !ÎT. 

'Voyes  les  raiaoïu  données  par  les  ma*  XlXt  chap.  xii. 

CiaCrtts  cbitioii  dans  le»  décrets  parles-  4  Voyo  ci-de*M»«t  le  Ut.  XXIV,  diap. 

^vctiibprosrriTcni  la  religion  chrcticuoe.  m» 
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CHAPITRE  XIX. 

Comment  8*est  faite  cette  union  de  la  religion,  des  lois,  des  moturs 
et  des  manières ,  cliez  lei  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  princii>al  objet  du  gouveriie- 
meol  la  tranquillïtc  def  empire.  La  subordinatioo  leur  parut  le  moyen  le 
plus  propre  à  la  maiolenir.  Dans  oelte  idée  y  ils  cmreiit  devoir  inspirer 
le  respect  pour  les  pères  ;  et  Ils  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour 
cela  :  ils  établirent  une  infinité  de  rites  et  de  oérénooies  pour  les  honorer 
pendant  leur  vie  et  après  leur  mort.  U  était  impossible  de  tant  honorer 
les  pères  morts  sans  être  porté  à  les  honorer  vivants.  Les  cérémonies 
pour  les  pères  morts  avaient  plus  de  rapport  à  la  religion  :  celles  pour 
les  pères  vivants  avaient  plus  de  rapport  aux  lois,  aux  mœurs  et  a«.\ 
manières  ;  mais  ce  n'claient  que  les  parties  d'un  même  code ,  et  ce  code 
était  Irès-élentlu. 

Le  respect  pour  les  pères  était  nécessairement  lié  avec  tout  ce  qui 
représentait  les  pères  ,  les  vieillards,  les  maitres,  les  magistrats,  l'em- 
pereur. Ce  respect  pour  les  pères  supposait  un  retour  d  amour  {tour 
les  enfants  ;  et  par  conséquent ,  le  même  retour  des  vieillards  aux  jeunes 
gens ,  des  magistrats  à  ceux  qui  leur  étaient  soumis ,  de  Tempereur  à  ses 
sujets.  Tout  cela  formait  les  rites ,  et  ces  rites  Tesprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec  la  constitution  fonda- 
mentale de  la  Chine  les  choses  qui  paraissent  les  plus  indifférentes.  Cet 
empire  est  formé  sur  l'idée  du  gouvernement  d*une  famille.  Si  vous  di- 
minuez rautoritc  paternelle ,  ou  même  si  vous  retranches  les  cérémo- 
nies qui  expriment  le  respect  que  Ton  a  pour  elle ,  vous  affaiblissez  le 
respect  pour  les  magisîrats  ,  qu'on  regarde  comme  des  pères  ;  les  magis- 
trats n'auront  plus  le  même  soin  pour  les  |>euples ,  qu'ils  doivent  consi 
dérer  comme  des  enfants;  ce  rapport  d'amour  (}ui  est  entre  le  prince el 
les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à  peu.  Retranchez  une  de  ces  pratiques, 
et  vous  ébranlez  I  Ktat.  Il  est  fort  indifférent  en  soi  que  tous  les  matins 
une  belle-fille  se  lève  pour  aller  rendre  tels  el  tels  devoirs  à  sa  belle- 
mère  ;  mais ,  si  Ton  fait  attention  que  ces  pratiques  extérieures  rappel- 
lent sans  cesse  à  un  sentiment  qu*il  est  nécessaire  d'imprimer  dans  tous 
les  cœurs ,  et  qui  va  de  tous  les  cœurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
rempire.  Ton  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  ou  une  telle  action 
particulière  se  fasse. 

CUAPITRË  XX. 
Explication  d*un  paradoxe  sur  les  Chinois. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  Chinois ,  dont  la  vie  est  enlie- 
I  eroent  dirigée  par  les  rites ,  sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourbe  de 
la  terrot  Cela  parait  surto»»  dans  l»  commerce  i  c|ui  u*s  jamais  pu  leur 
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hï.'pircr  la  bonne  foi  qui  lui  est  naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter  • 
sa  propre  balance  :  chaque  marchand  en  ayant  trois,  une  forte  pour 
acheter,  une  légère  pour  vendre,  et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur 
leurs  gardes.  Je  crois  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

î.es  législateurs  de  la  Chine  ont  eu  deux  objets  :  ils  ont  voulu  que  le 
peuple  fût  soumis  et  tranquille,  et  qu'il  fût  laborieux  et  industrieux. 
Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain ,  il  a  une  vie  précaire;  on  ti*y  est 
assure  de  sa  vie  qu'a  force  d'industrie  et  de  travail. 

Quand  tout  le  monde  obéit,  et  que  tout  le  monde  travaille ,  TÉtalcst 
dans  une  heureuse  situation.  C*est  la  nécessité»  et  peut-être  la  nature 
du  climat ,  qui  ont  donné  à  tous  les  Chinois  une  avidité  inconcevable 
pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ont  pas  songé  à  rarréter.  Tout  a  été  défendu, 
quand  il  a  été  question  d*aoquérir  jpar  violence  ;  tout  acte  permis,  quand 
il  s*cstagi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  industrie.  Ne  comparons  donc 
pas  la  morale  des  Chinois  avec  celle  de  fEurope.  Chacun ,  à  la  Chine ,  a 
dû  être  attentif  à  ce  qui  lui  était  utile  ;  si  le  fripon  a  veiné  à  ses  intérêts, 
celui  qui  est  dupe  devait  penser  aux  siens.  A  Lacédémone,  il  était  pcr* 
mis  de  voler;  à  la  Chine,  il  est  permis  de  tromper. 

CHAPITRE  XXI. 

Comment  les  lois  doivent  être  relatives  aox  mœurs  et  aux  manières. 

Il  n*y  a  que  des  institutions  singulières  qui  confondent  ainsi  des  cbo- 
ses  naturellement  séparées ,  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières;  mais, 
quoiqu'elles  soient  séparées ,  elles  ne  laissent  pas  d'avoir  entre  elles  de 
grands  rapports. 

On  demanda  àr  Selon  si  les  lois  qu'il  avait  données  aux  Athéniens 
étaient  les  meilleures.  «  Je  leur  ai  donné ,  répondit-U ,  les  melUeuree  de 
•  celles  qu'ils  pouvaient  souffrir*.  »  Belle  parole,  qui  devrait  être  en- 
tendue de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sagesse  divine  dit  au  peuple 
iuif  :  «  Je  vous  ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons  »  ;  cela  si- 
gnifie qu'ils  n'avaient  qu'une  tionté  relative  ;  cequi  est  l'éponge  de  toutes 
les  difOicultés  que  l'on  peut  faire  sur  les  lois  de  Moise. 

CUâPITRë  XXII. 

Continualion  du  même  sujet. 

Quand  un  peuple  a  de  bonnes  mœurs,  les  lois  deviennent  . simples. 
Platon^  dit  que  nbadamauthe,^ui  gouvernait  un  peuple  extrêmement 
religieux ,  expédiait  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant  seulement 
le  serment  sur  chaque  chef.  «Mais,  dit  le  même  PlatonS  quand  un  peu- 
«  pie  n'est  pas  religieux ,  on  ne  peut  faire  usage  du  serment  que  dans 

«  Journal  de  Lange,  en  1721  ft  1722;      '  lit.  XII. 

tM*.  Vni,  At*  Fo^a^e*  du  Nord,  pag  363       *  Ibid, 
t  fum^qmm  $       ét  Solw,  g  0. 
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•  '  ;  I        ♦    7  /  Zêi* 

«  les  occasions  où  celui  qui  jure  est  sans  intérêt  ^  comme  un  juge  et 
«  (les  témoins.  » 

CHAPITRE  XXni. 

CommeiU  les  lois  suivent  l(>s  mœurs. 

Dans  le  Icmps  que  les  mcDurs  des  Bomains  étalent  imresy  il  u*y  atait 
point  de  kri  particulière  contre  lo  pcculat.  Quand  ce  crime  commctiçaà 
par/litre ,  il  fut  trouvé  si  infâme  que  d'être  condamné  à  restituer  ce  qu'on 

avait  pris  *  fut  regarde  comme  une  grande  peine  :  témoin  le  jugement 
deL.Scipion^ 

chapitre;  XXIV. 

ContiDuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à  la  mère  ont  plus  d'attention  à  la  con- 
servation  de  h  personne  du  pupille  ;  cellesqui  la  donnent  au  plus  proche 
héritier  ont  plus  d'allention  à  la  conservation  des  biens.  Chez  les  peuples 
dont  les  mœurs  sont  corrompues,  il  vaut  mieux  donner  la  tutelle  à  la 
mère.  Chez  ceux  où  leslois  doivent  avoir  de  la  confiance  dans  les  mœurs 
des  citoyens,  on  donne  la  tutelle  à  l'héritier  des  bieu&,  ou  à  la  mère»  et 
quelquefois  à  tous  les  deux. 

Si  Ton  réfléchit  sur  les  lois  romaines»  on  trouvera  que  leur  esprit  est 
conforme  à  ce  que  je  dis.  Dans  le  temps  où  Von  fil  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles» les  mœurs  à  Rome  étaient  admirables.  Ondéféra  la  tutelle  au  pk» 
-proche  parent  du  pupHie»  pensant  que  eelut*4à  étfmi  «voir  la  charge  de 
la  tutelle,  qui  pouvait  avoir  l'avantage  de  la  succession.  On  ne  emt  point 
la  vie  du  pupille  en  danger,  quoiqu'elle  fût  mise  entre  les  mains  de  odoi 
à  qui  sa  mort  devait  être  utile.  Mais,  lorsqtléles  moeurs  changèrent  à 
Rome,  on  vit  les  léj^islateurs  changer  aussi  de  façon  de  penser.  «  Si, 
««  dans  la  substitution  pupillaire,  disentCaïus^  et  .1  ustinien  *^ ,  le  testateur 
«  craint  que  le  substitue  ne  dresse  des  embûclics  au  pupille,  il  peut  lais- 
«  ser  à  découvert  la  substitution  vulgaire  ^ ,  et  mettre  la  pupillaire  dans 
K  une  partie  du  testaniient  qu'on  ne  pourra  ouvrir  qu'après  un  certain 
Il  temps.  »  Voilà  des  craintes  et  des  prôcautioos  inconnues  aux  premiers 
Romains. 

CUAPITRE  XXY. 
CoDilnuaUon  du  mâme  sujet 

La  loi  romaine  donnait  ia  liberté  de  se  faire  des  dousavant  le  mariage; 

'  fn  simplum.  *  I.u  substitution  vulf^aire  est  iSiuutH 

2  TiTK-l,t  v. ,  liv.  XXXVin.  ne  prend  pas  Vkèrcdiiè  ^  je  iui  substêtiÊfy 

*  Inslit.,  liv.  ii ,  til.  ti  ,  M  2^  la  compila-  etc.  La  pupillaire  est  :  Si  un  tel  meurt  avatt 

Mo»  drOaâi ,  à  l.«yde ,  166S.  $a  puèerté^Je  M  wbfttiWt  «te. 
4  StM^  ttr.  U,  de  P^l  nbstU,t  g  3. 
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après  lu  inâH<([gc,  dlkr  ne  le'perniêlUiit  plaB.CelaétttH  (bndésur  les 
tnœors^  MiÂâiiM ,  .qui  «^ttaieni'fMMPté»  m  nmiafee  que  par  la  fhigar 

lilê ,  la  simplicité  «l  la  modestie ,  mais  qui  pouvaient  se  laisser  séduire 
parles  soins  domestiques ,  les  complaisances  et  le  bonheui  de  toute  une 
vie. 

La  loi  dos  Wisii;ollis  '  voulait  que  l'époux  ne  put  donnor  à  celle  qu'il 
devait  épouser  au  delà  du  dixième  de  ses  biens ,  et  qu'il  ne  pût  rien  don- 
ner la  première  année  de  son  mariage.  Cela  venait  encore  des  mœurs 
du  pays  :  les  législateurs  voulaient  arrêter  cette  jactance  espagnole  » 
uniquement  portée  à  faire  des  libéralités  excessives  dans  une  action 
d'éclat. 

Les  Romains  »  par  leurs  lois  »  arrêtèrent  quelques  inconvénients  de 
Tempire  du  mondé  le  plus  durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ;  les  Espa* 

gnols ,  par  les  leurs ,  voulaient  empêcher  les  mauvais  effets  de  la  tyran» 

nie  du  monde  la  plus  fragile,  qui  est  celle  de  la  beauté. 

'     CHAPITRE  XXVI. 
Continuation  du  même  si^et. 

La  loi  do  Théodose  et  de  Valentinien  *  tira  les  causes  de  répudiation 
des  anciennes  mœurs^  et  des  manières  dos  Romains.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari  4  qui  châtierait  sa  femme  d'une  manière 
jiuiiiine  d'une  personne  ingénue.  Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  sui- 
vantes^ :  c'est  que  les  mœurs  avaient  change  il  cetégurd;  les  usages 
d'Orient  avaient  pris  la  place  de  ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque 
de  l'impératrice  femme  do  Justinien  II  la  menaça,  dit  Thistoire,  de 
ce  châtiment  dont  on  punit  les  enfants  dans  les  écoles.  Il  n*y  a  que  des 
mœurs  établies  ou  des  mœurs  qui  cbcrcbeot  à  s'établir  qui  puissent  faire 
imaginer  une  pareille  cliose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lots  suivent  les  monirs;  voyons  à  pré4 
sent  comment  les  mœurs  suivent  les  lois. 

CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peuvent  contril)uor  «i  rormer  les  mœurs,  les  manières 

et  le  caractère  d'une  nation. 

Les  coutumes  d*un  peuple  esclave  sont  une  partie  de  sa  servitude  ; 
celles  d'un  peuple  Hbre  sont  une  partie  de  sa  liberté. 

yaî  parle, au  livre XP,  d'un  peuple  libre;  j'ai  donné  les  principes 
de  sa  constilulion  :  voyons  les  effets  qui  ont  dû  suivre ,  le  caractère  qui 
a  pu  s'en  former,  et  les  manières  qui  en  résultent. 

'  Ur.  lu,  til.  j,  ,§  5.  *  Si  verberibus ,  qua  intjmulU  olfaiMI 

'  LcR.  8,  (j)d.,  de  npjnidnx.  sunt,  nf/irientcni  probaverit. 

^  £t  de  la  io(  ffej  Douze  labiés»  \oytt      ^  Dans  la  uovetle  1 17,  chap.  xiT.  ^ 
Qt^m^ttmnOtPhilippiquf.  f:  CInp.  is,  ... 
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Je  ne  dis  poml  que  le  climat  n*ait  produit ,  en  grande  i>artie ,  les  lois» 
les  manières  dans  cette  nation;  mais  je  dis  que  lesi  mœurs  el  ks 
iitauicffvs  de  cette  naiiou  deyralent  avoir  un  grand  rapport  à  ses 
lois. 

Comme  il  y  aurait  dans  eH  État  deux  pouvoirs  visibles ,  la  puissance 
législative  et  rexécutrice»  et  que  tout  citoyen  y  aurait  sa  volonté  pro* 
pre,  et  ferait  valoir  à  son  gré  son  indépendance ,  la  plupart  de  gens  au- 
ratent  plus  d^Affection  pour  une  de  ces  puissances  que  pour  Tautre  :  le 
grand  nombre  n'Ayant  \m  ordinairement  assez  d*équité  ni  de  sens  pour 
les  affectionner  également  toutes  les  deux. 

El,  comme  la  puissance  exécutrice ,  disposant  de  tous  les  emplois, 
pourrait  donner  de  grandes  espéranm  et  jamais  de  craUites,  tous  ceux 
qui  obtiendraient  d  elle  seraient  portés  À  se  tourner  de  son  c6té»  cteDe 
pourrait  èlrc  allaqucc  par  tous  ceux  qui  n'en  espéreraient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres,  la  haine,  l'envie ,  la  jalousie, 
Tardcur  de  s'enrichir  et  de  se  distinguer,  paraîtraient  dans  toute  leur 
étendue;  et  si  cela  était  aatrcmenl,  l'État  serait  comme  un  homme 
abattu  par  la  maladie,  qui  n  a  point  de  passions,  parce  qu'il  n'a  point  de 
force. 

La  haine  (|ui  serait  entre  les  deux  partis  durerait,  (larcc  qu'elle  serait 
toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres,  si  l'un  prenait  trop  le 
dessus,  l'effet  de  la  liberté  ferait  que  celui-ci  serait  abaissé,  tandis  que 
les  citoyens,  oomme  les  mains  qui  secourent  le  corps,  viendraient  rele- 
ver Tautre. 

Comme  cliaqne  particulier,  toujours  indépendant,  suivrait  beaucoup 
ses  caprices  et  ses  fantaisies,  on  changerait  souvent  de  parti;  on  en 
abandonnerait  un ,  où  l'on  laisserait  tous  ses  amis,  pour  se  lier  à  on  au- 
tre, dans  lequel  on  trouverait  tous  ses  ennemis; et  souvent,  dans  cette 
nation,  on  pourrait  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la  haine. 

liC  monarque  serait  dans  le  cas  des  particuliers  ;  et,  contre  les  maxi- 
mes ordinaires  de  la  prudence,  il  serait  souvent  obligé  de  donner  sa 
eonfiance  à  ceux  qui  Tauraicnt  le  plus  clioqué,  et  de  disgracier  ceux 
qui  l'auraient  le  mieux  servi,  foisant  par  nécessité  ce  que  les  autres 
princes  font  par  clioix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  Ton  sent ,  que  Ton  ne  connaît 
guère,  et  qu'on  peut  nous  déguiser;  et  la  crainte  gronit  toujours  les 
objets.  Le  peuple  serait  inquiet  sur  sa  situation,  et  crovait  être  en  dan- 
ger dans  les  moments  même  les  plus  surs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeraient  le  plus  vivement  à  la 
puissance  exécutrice,  ne  pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  leur 
opposition ,  ils  augmenteraient  les  terreurs  du  peuple,  qui  ne  saurait  ja- 
mais au  juste  s'il  serait  en  danger  ou  non.  Mais  cela  même  contribuerait 
4  lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourrait  dans  la  suite  être  ex|H>sé« 
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Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du  peuple ,  et  étant  plus 
éclairé  que  lui ,  il  pourrait  le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions 
qu  on  lui  aurait  données,  et  calmer  ses  mouvements. 

C'est  le  grand  avantage  qu'aurait  ce  gouvernement  sur  les  démocra- 
ties anciennes ,  dans  lesquelles  le  peuple  avait  une  puissance  imiBédiate  ; 
car  lorsque  des  orateurs  l'agitaieoty  ces  agîtatiousavaieut  toujours  leur 
effet. 

Aiosi  quaud  les  terreurs  imprimées  ii*attraieni  |ioint  d'objet  certain  » 
elles  ne  produiraient  que  de  vaines  clameurs  et  des  injures ,  et  elles  au- 
raient même  ce  bon  effet  qu'elles  tendraient  tous  les  ressorts  du  gouver- 
nement f  et  rendraient  tous  les  citoyens  attentifs.  Mais ,  si  elles  naissaient 
à  Toccasion  du  renversement  des  lois  fondamentales,  elles  seraient  sour- 
des,  funestes,  atroces,  et  produiraient  des  catastrophes. 

Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux ,  pendant  lequel  tout  se  réunirait 
contre  la  puissance  violatrice  des  lois. 

Si ,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n*ont  pas  d*objet  certain ,  quelque 
puissance  étrangère  menaçait  rÉIat ,  et  le  mettait  en  danger  de  sa  fortune 
ou  de  sa  gloire ,  pour  lors,  les  petits  intéré'ts  cédant  aux  plus  grands , 
tout  se  réunirait  en  faveur  de  la  puissance  exécutrice. 

Que  si  les  disputes  étalent  formées  à  l'occasion  de  la  violation  des  lois 
fondamentales,  et  qu'une  puissance  étrangère  parût,  il  y  aurait  une  ré- 
volution qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gouvernement  ni  sa  consti- 
tution :  car  les  révolutions  que  forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  coniir- 
mation  de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une  nation  subjuguée  ite 
peut  avoir  qu'un  autre  oppresseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour  chasser  celui  qui  est  déjà 
le  maître  absolu  dans  un  État,  en  a  assez  pour  le  ilcvonir  lui-même. 

Comme,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut  que  chacun  puisse  dire  ce 
qu'il  pense  ;  et  que,  pour  la  conserver,  il  faut  encore  que  chacun  puisse 
dire  ce  qu'il  pense,  mi  citoyen,  dans  cet  État,  dirait  et  écrirait  tout  ce 
que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation ,  toujours  échauffée ,  pourrait  plus  aisément  être  condui  le 
par  ses  passions  que  par  la  raison ,  qui  ne  produit  jamais  de  grands  ef- 
fets sur  Tesprit  des  hommes;  et  il  serait  facile  à  ceux  qui  la  gouverne- 
raient de  lui  (aire  faire  des  entreprises  contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimerait  prodigieusement  sa  liberté,  parce  que  cette  li- 
berté serait  vraie  ;  et  il  pourrait  arriver  que,  iNMir  la  défendre,  elle  sa- 
crifierait son  bien,  son  aisance,  ses  intérêts;  qu'elle  se  chargerait  des 
impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le  prince  le  phis  absolu  n'oserait  les 
faire  supporter  à  ses  sujets. 

Mais ,  comme  elle  aurait  une  connaissance  certaine  de  ki  nécessité  do 
s'y  soumettre,  qu'elle  payerait  dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne  payer 
plus ,  les  charges  y  seraient  plus  pesantes  que  le  sentiment  de  ces  cbar« 

« 
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Elle  aurait  un  crédit  sûr,  parce  qu'elle  emprunterait  à  elle-même,  et 
se  payerait  elle-même.  Il  pourrait  arriver  qu'elle  entreprendrait  au-des- 
sus de  SCS  forces  naturelles ,  et  ferait  valoir  contre  ses  ennemis  d'im- 
menses richesses  de  fiction,  queiaconQance  etla  nature  desongouver- 
nemeat  rendraient  réelles. 


Pour  conserver  sa  liberté ,  elle  emprunterait  de  ses  sujets  »  et  ses  su- 
jets, qui  verraient  que  son  crédit  serait  perdu  si  elle  était  conquise ,  au- 
raient un  nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre  sa  liberté. 

SI  cette  nation  habitait  une  lie,  elle  ne  serait  point  conquérante, 
parce  que  des  conquêtes  séparées  l'affaibliraient.  Si  le  terrain  de  cette 
tic  était  bon,  elle  le  serait  encore  moins,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  be- 
soin de  la  guerre  pour  8*enrichir.  Et»  comme  aucun  citoyen  ne  dépen- 
drait d*un  autre  citoyen ,  chacun  ferait  plus  de  cas  de  sa  liberté  que  de 
la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d*uQ  seul* 

Là  on  regarderait  les  hommes  de  guerre  comme  des  gens  d'un  métier 
qui  peut  être  utile  et  souvent  dangereux ,  comme  des  gens  dont  les 
services  sont  laborieux  pour  la  nation  même  -,  et  les  qualités  civiles  y 
seraient  plus  considérées. 

Cotte  nation,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient  aisce ,  affrancliic 
des  préjuges  destructeurs,  serait  portée  à  devenir  coiunieix;anle.  Si  elle 
avait  quelqu'une  de  ces  marehandises  primitives  qui  servent  à  faire  de 
ces  choses  auxquelles  ki  main  de  l'ouvrier  donne  un  grand  prix ,  elle 
pourrait  faire  des  établissements  propres  a  se  procurer  la  jouissance  de 
ce  don  du  ciel  dans  toute  son  étendue. 

Si  celle  nation  était  située  vers  le  nord ,  et  qu'elle  eût  un  grand  nom- 
bre de  denrées  superflues ,  comme  elle  manquerait  aussi  d'un  grand 
noml)re  de  marchandises  que  son  climat  lui  refuserait ,  elle  ferait  uu 
commerce  nécessaire,  mais  grand,  avec  les 'peuples  du  midi  ;  et,  choi- 
sissant les  I^tats  qu'elle  favoriserait  d'uu  commerce  avantageux,  elle 
ferait  des  traités  réciproquement  utiles  avec  la  nation  qu'elle  aurait 
choisie. 

Dans  un  État  où  d'un  côté  l'opulence  serait  extrême ,  et  de  l'autre  les 
impôts  excessifs ,  on  ne  pourrait  guère  vivre  sans  indostrie  avec  une 
fortune  bornée.  Bien  des  gens,  sous  prétexte  de  voyages  ou  de  santé, 
s'exileraient  de  chez  eus,  et  iraient  chercher  l'abondance  dans  les  pays 
de  la  servitude  même. 

Une  nation  coomierçante  a  un  nombre  prodigieux  de  petits  intérêts 
particuliers;  elle  peut  donc  choquer  et  être  choquée  d'une  inGnilé  de 
manières.  Celle-ci  deviendrait  sonverainement  jalouse  ;  et  elle  s'al&ige- 
rait  plus  06  la  prospérité  des  antres  qu*eUe  ne  jouirait  de  la  sienne. 

Et  ses  lois  9  d'ailleurs  doqces  et  faeUes,  pourraient  être  si  rigides  à 
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l'êgaril  du  commerce  et  ilo  la  navigation  qu*oa  ferait  chez  elle,  qu'elle 
semblerait  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  uatioD  envoyait  au  loia  de»  colonies,  elle  le  ferait  plus  pour 
étendre  son  commerce  que  sa  domination. 

Gomme  on  aime  k  établir  ailleura  ce  qu'oo  trouve  établi  chez  soi» 
eUedonoecait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouverne- 
ment propre;  et  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité,  on 
verrail  se  former  de  grands  peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  en- 
verrait habiter. 

Il  pourrait  être  quelle  aurait  autrefois  subjugué  une  nation  voisine , 
qui ,  par  sa  situation ,  la  bonté  (ie  ses  porls ,  la  nature  de  ses  richesses , 
lui  donnerait  de  la  jalousie  :  ainsi,  quoiqu'elle  lui  eût  donné  ses  propres 
lois,  elle  la  tiendrait  dans  une  grande  (iépeiulimce  ;  de  façon  que  les  ci- 
toyens y  seraient  libres,  et  que  TEliil  lui-niéine  serait  esclave. 

L'Ktat  conquis  aurait  un  très-bon  gouvernement  civil ,  mais  il  serait 
accablé  par  le  droit  des  gens  ;  et  on  lui  imposerait  des  lois  de  nation  à 
nation  »  qui  seraient  telles  que  sa  prospérité  ne  serait  que  précaire ,  et 
seulement  en  dépôt  pour  un  maître. 

La  natîoQ  dominante  habitant  une  grande  Ue,  et  étant  en  possession 
d'on  grand  commerce  »  aurait  toutes  sortes  de  facilités  pour  avoir  des 
forces  de  mer;  et,  comme  la  conservation  de  sa  liberté  demanderait 
qu'elle  n*eût  ni  places,  ni  forteresses-,  ni  armées  de  terre,  elle  aurait 
besoin  d'une  armée  de  mer  qui  la  garantit  des  invasions;  et  sa  marine 
serait  supérieure  à  celle  de  toutes  les  autres  puissances,  qui,  ayant 
besoin  d'employer  leurs  fniances  pour  la  guerre  de  terre,  n*en  auraient 
plus  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujours  donné  aux  [)euples  qui  l'ont  possédé  une 
Qertô  naturelle,  parce  que,  se  sentant  capables  d'insi d ter  partout,  ils 
croient  que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que  l'océan. 

Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  influence  dans  les  affaires  de 
ses  vojsins»  Car ,  comme  elle  n'emploierait  pas  sa  puissance  à  conquérir, 
on  rechercherait  plus  son  amitié,  et  l'on  craindrait  plus  sa  haine  que 
l'inconstanee  de  son  gouvernement  et  son  agitation  intérieure  ne  sem« 
faneraient  le  permettre. 

ilinsi,  ce  serait  le  destin  de  la  puissance  exécutrice  d'être  presque 
toujours  inquiétée  au  dedans,  et  respectée  au  dehors. 

S'il  arrivait  que  cette  nation  devint  en  quelques  occasions  le  centre 
des  négociations  de  l'Europe ,  elle  y  porterait  un  peu  plus  de  probité  et 
de  bonne  foi  que  les  autres ,  parce  que  ses  ministres  étant  souvent  obligés 
de  jwitifier  leur  conduite  devant  un  conseil  populaire ,  leurs  négociations 
ne  pourraient  êti!e  secrètes,  et  lisseraient  forcés  d'être^  à  cet  égard*  un 
pea  plus  honnêtes  gens. 

De  pins,  comme  ils  seraient  en  quelque  façon  garants  des  événentenla 
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qifunc  conduite  détournée  pourrait  faire  naître ,  le  plus  sûr  pour  eux 
bcrail  de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  avaient  eu  dans  de  certains  temps  un  pouvoir  immodéré 
dans  la  nation,  et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  les  abaisser 
vu  élevant  le  peuple,  le  point  de  l'extrême  servitude  aurait  été  entre  lo 
moment  de  l'abaissement  des  grands,  et  celui  où  le  peuple  aurait  com- 
mencé à  sentir  son  pouvoir. 

Il  pourrait  être  que  cette  nation  ayant  été  autrefois  soumise  à  un  pou- 
voir arbitraire,  eu  aurait  en  plusieurs  occasions  conserve  le  style  :  de 
manière  que,  sur  le  fond  d'un  gouvernement  libre,  ou  verrait  souvent 
la  forme  d'un  gouvernement  absolu. 

A  l'égard  de  la  religion,  comme  dans  cet  État  chaque  citoyen  aurait  sa 
volonté  propre ,  et  serait  par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lu- 
mières ,  ou  ses  fantaisies ,  il  arriverait ,  ou  que  chacun  aurait  beaucoup 
€•  indifférence  pour  toutes  sortes  de  religions ,  de  quelque  espèce  qu'elles 
fussent ,  moyennant  quoi  tout  le  monde  serait  porté  à  embrasser  la  re- 
ligion dominante  ;  ou  que  l'on  serait  zélé  pour  la  religion  en  général , 
n*oyennant  quoi  les  sectes  se  multiplieraient. 

Il  ne  serait  pas  impossible  quil  y  eût  dans  cette  nation  des  gens  qui 
n'auraient  point  de  religion ,  et  qui  ne  voudraient  pas  cependant  souf- 
frir qu'on  les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils  auraient,  s'ils  en  avaient 
une  :  car  ils  sentiraient  d'abord  que  la  vie  et  les  biens  ne  sont  pas  plus 
à  eux  que  leur  manière  de  penser  ;  et  que  qui  peut  ravir  l'un  peut  encore 
mieux  ôter  l'autre. 

Si,  parmi  les  différentes  religions,  Il  yen  avait  une  à  l'établissement 
de  laquelle  on  eût  tenté  de  parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage ,  die  y 
serait  odieuse ,  parce  que ,  comme  nous  jugeons  des  choses  par  les  liai- 
sons et  les  accessoires  que  nous  y  mettons ,  celle-ci  ne  se  présenterait 
jamais  à  l'esprit  avec  Tidée  de  liberté. 

Les  lois  contre  ceux  qui  professeraient  cette  religion  ne  seraient  point 
sanguinaires  :  car  la  liberté  n'imagine  point  ces  sortes  de  peines;  mais 
elles  seraient  si  réprimantes,  qu'elles  feraient  tout  le  mal  qui  peut  se  faire 
de  sang-froid. 

Il  pourrait  arriver  de  mille  manières  que  le  clergé  aurait  si  peu  de 
crédit  que  les  aulr^  citoyens  en  auraient  davantage.  Ainsi ,  au  lieu  de  se 
séparer,  il  aimerait  mieux  supporter  les  mêmes  charges  que  leskdques, 
et  ne  faire  à  cet  égard  qu'un  même  corps  ;  mais ,  comme  il  chercherait 
toujours  à  s'attirer  le  respect  du  peuple ,  il  se  disUnguerait  par  une  vie 
plus  retirée ,  une  conduite  plus  réservée,  et  des  mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion ,  ni  être  protégé  par  elle, 
sans  force  pour  contraindre ,  chercherait  à  persuader  :on  Terrait  sortir 
de  sa  plume  de  très- bons  ouvrages,  pour  prouver  la  révélation  et  la 
providence  du  grand  Être. 
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n  pourrait  arriver  qu'on  âuderait  ses  assemblées ,  et  <|u*on  ne  Toa* 
drail  pas  lui  permettre  de  corriger  ses  abus  mêmes  ;  et  que ,  par  untdé» 
lire  de  ia  liberté ,  on  aimerait  mieux  laisser  sa  réforme  im|>arfaite  que  de 
souffrir  qu'il  fût  réformateur. 

Les  dignités,  faisant  partie  de  la  constitution  fondamentale ,  seraient 
plus  fixes  qu'ailleurs  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  les  grands ,  dans  ce  pays 
de  liberté ,  s'approcheraient  plus  du  peuple  :  les  rangs  seraient  donc  plus 
séparés,  et  les  personnes  plus  confondues. 

Ceux  qui  gouvernent  ayant  une  puissance  qui  se  remonte  i  pour  ainsi 
dire ,  et  se  refait  tous  les  jours ,  auraient  plus  d'égard  pour  ceux  qui 
leur  sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  ;  ainsi,  ou  y  verrait 
peu  de  courtisans,  de  flatteurs,  de  complaisants,  enfin  de  toutes  ces 
sortes  de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur  esprit. 

Od  n*y  estimerait  guère  les  hommes  par  des  talents  ou  des  attributs 
frivoles ,  mais  par  des  qualités  réelles;  et  de  ce  genre  il  tfy  en  a  que 
deux  :  les  richesses  et  le  mérite  personnel. 

11  y  aurait  un  luxe  solide ,  fondé ,  non  pas  sur  le  raflinement  de  la 
vanité,  mais  sur  celui  des  besoins  réels;  et  l'on  ne  chercherait  guère 
dans  les  choses  que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouirait  d'un  grand  superflu ,  et  cependant  les  choses  frivoles  y 
seraient  proscrites  :  ainsi ,  plusieurs  ayant  plus  de  bien  que  d'occasions 
de  dépense ,  l'emploieraient  d'une  manière  bizarre  ;  et  dans  cette  nation 
il  y  aurait  plus  d'esprit  que  de  goAt. 

Comme  on  serait  toujours  occupé  de  ses  intérêts,  on  n'aurait  point 
cette  politesse  qui  est  fondée  sur  l'oisiveté  ;  et  réellement  on  n'en  aurait 
pas  le  temps. 

L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la  même  que  celle  de  Tcta* 
hlisserncnt  du  pouvoir  arbitraire.  Le  gouvernement  absolu  produit  l'oi- 
siveté ,  et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse. 

Plus  il  y  a  de  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin  d'avoir  des  ména- 
gements entre  eux  et  de  ne  pas  déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais 
c'est  plus  la  politesse  des  mœurs  que  celle  des  manières  qui  doit  nous 
distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme  »  h  sa  manière ,  prendrait  part  à  Tad- 
mtnistration  de  l'État ,  les  femmes  ne  devraient  guère  vivre  avec  les 
hommes.  Elles  seraient  donc  modestes,  c'est-à-dire  timides  ;  cette  timi- 
dité ferait  leur  vertu  :  tandis  que  les  hommes ,  sans  galanterie ,  se  jette- 
raient  dans  une  débauche  qui  leur  laisserait  toute  leur  liberté  et  leur 
loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  faites  pour  un  particulier  plus  que  pour  un 
autre,  chacun  se  regarderait  comme  monarque;  et  les  hommes,  dans 
celle  nation,  seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  concitoyens. 

Si  le  climat  avait  donné  à  bien  des  gens  un  esprit  inquiet  et  des  vues 
étendues,  dans  un  pays  où  la  constitution  donnerait  à  tout  le  monde  une 
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part  aa  goayerneaieQt  et  des  intérêts  pioUtUiaes»  on  pulerait  beaucoup 
de  politique  ;  on  Terrait  des  ^ens  qui  passeraient  leur  vie  à  calculer  dû 
événements  qui ,  vu  la  nature  des  choses  et  le  caprice  de  la  fortune, 

c'est-à-dire  des  hommes ,  ne  sont  guère  soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre,  il  est  tres-souvent  indifférent  que  les  particu- 
liers raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  là  sort  la 
liberlé  ,(|ui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raisonnements. 

De  même ,  dans  un  gouvernement  despotique  ,  il  est  également  per- 
iiicieuic  qu'oq  raisonne  bieu  ou  mal  ;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le 
principe  du  gouvernement  soit  choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieraient  de  plaire  à  personne  s'abandon- 
neraient à  leur  humeur.  La  plupart,  avec  de  Tesprit  »  seraient  tourmentés 
par  leur  esprit  même  :  dans  le  dédaiu  ou  le  dégoût  de  toutes  choses,  ils 
seraient  malheureux  avec  tant  de  sujets  de  ne  Têtre  pas» 

Aucun  citoyen  no  craignant  aucun  citoyen ,  cette  nation  serait  fière; 
car  la  fierté  des  rois  n*est  fondée  que      leui»  indépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes,  les  autres  peuvent  plus  aisément 
être  vaincs. 

Mais  ces  hommes  si  fiers ,  vivant  beaucoup  avec  eux-mêmes,  se  trou- 
veraient souvent  au  milieu  de  gens  inconnus;  ils  seraient  liraid^s,  et 
l'on  verrait  en  eux ,  la  plupart  du  temps»  un  mélange  bizarre  de  mau- 
vaise honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paraîtrait  surtout  dans  leurs  ouvrages  d*es* 
prit ,  dans  lesquels  on  verrait  des  gens  recueillis  »  et  qui  auraient  pense 
tout  seuls. 

La  société  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules  ;  la  retraite  nous  lemi 
plus  propres  à  sentir  les  vices.  Leurs  écrits  satiriques  seraient  sanglanb; 

et  Ton  verrait  bien  des  Juvénal  chez  eux,  avant  d'avoir  trouve  uo 

Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues,  les  historiens  tralu^^eul 
îa  vérité,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  de  la  dire  ;  dans  les  États  extrc 
mement  libres,  ils  tralits&ent  la  vérité >  û  cause  de  leur  liberté  mémo, 
qui,  produisant  toujours  des  divisions ,  chacun  devient  aussi  esclave  dei 
préjugés  de  sa  faction  qu'il  le  serait  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auraient  p|us«ouvent  cette  rudesse  originale  de*rinveih 
tion,  qu'une  certaine  délicatesse  que  donue  le  goût;  on  y  trouverait 
quelque  diose  qui  approcherait  plus  de  la  force  de  Michel-Ange  que  lit 
la  grâce  de  Raphaël. 
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UVR£  VINGTIÈME  '. 

DES  LOIS,  DAKS  LE  BAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LE OOMMEBCE. 
CONSIDÉRÉ  DANS  SA  WATURB  CT  SES  DlSTINCTIOlfS. 

Pocuil  maximui  AtlM. 

YiRif.f  Sneid^  745. 

aiAPlTIlE  PREMIEIV. 
Dtt  oommerae. 

Lrs  nialicies  qui  suivent  demanderaient  d'être  traitées  avec  plus  d'é- 
tendue  ;  mais  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je  voudrais 
couler  sur  une  rivière  tranquille  :  je  suis  entraîné  par  un  torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  deslructeurs  ;  et  cest  presque 
une  règle  géoérale  que  partout  où  il  y  a  des  mœurs  douces  il  y  a  du  corn- 
floerce,  et  que  partout  où  il  y  a  du  comoierce  il  y  adesmouirs  douces. 

Qtt*OD  ne  s'étooDe  doue  point  si  nos  mœurs  sont  moins  féroces  qu'el- 
les ne  l'étaient  autrefois.  Le  commerce  a  iéX  que  la  connaissance  des 

'  Ici  commence  la  seconde  partie  dft 
CEsprit  des  Lois  dans  toutes  les  éditions 
pvbKéea  d«  y^wi  de  rsnteur,  qui  eot 
d'abord  l'iutention  de  placer  à  In  tète  de 
ce  Tingfii'me  livre  l'invocation  suivante  : 

«  \  icri;e5  du  muot  Piérie'" ,  entendes- 
"VfMis  le  nom  qae  Je  Toot  donne  ?  Inspirez- 
moi.  Je  cours  une  longae  carrière  ;  je  .suis 
accablé  de  tristesse  et  d'enooi.  Mettez  dans 
non  esprit  ce  charme  et  cette  doueenr 
qoe  je  sentais  autrefois  ,  et  qui  fuit  loin  de 
inoî.  Vous  n'«^tes  jamais  si  divines  (|ue 
qnaad  tous  menez  à  la  sagesse  et  ù  la 
vérité  par  le  plaisir. 

<t  Mail  si  Totu  ne  Toalex  point  adoucir 
la  rigacur  de  mes  travaux,  cachez  le  tra- 
vail mène;  Mlea  qa'eii  aolt'  lustrait  «t 
que  |e  n'eaielgflB  pas;,  que  je  rcflécUiia 
et  que  je  paraisse  M-ntir  ;  et^  lorsque 
j'annoncerai  des  choses  nouvelles,  faites 
qa'on  enA*  qnt  je  ne  savais  i!eo«  et  <iae 
vous  m'avez  tout  dit. 

((  Quand  les  eaux  de  votre  fontaine  sor- 
tent du  rocher  que  vous  aimes ,  eUes  ne 
aMmteat  point  dans  les  airs  ponr  retomber  ; 
files  coulent  dans  la  prairie  ;  elles  font 
vos  délices ,  parce  qu'elles  font  les  délices 
4ss  bergers. 

«  Muses  charmantes  ,  si  vous  portez  sur 
moi  un  seul  de  vos  regards ,  tout  le  monde 
lira  mon  ouvrage  ;  et  ce  qui  ne  saurait 
Itre  un  amusement  sera  uA  plallir. 

«  IHviiMs  Hases,  je  seai  411e  Tans  n*iM* 

yarrate,  pueltae 
Puridtt  i  protêt  mihl  vos  dixl$t«  puetUu, 
ivY.,  sat.  1T,  V,  3Mt. 


pirez,  non  pas  ce  qu'on  chante  ii  TrmpA 
sur  les  cbalnmeaojc,  on  ce  qu'on  répète  ù 
Délos  sur  la  lyre  :  voas  Toules  que  je  parle 
à  la  raison  ;  elle  est  le  plus  parfait,  leplns 
noble  et  le  plus  exquis  des  sens.  » 

Jacob  Vcrnet ,  qui  s'était  chargé  de  re- 
voir les  éprenves  de  fEtprit  des  Lois , 
pensant  que  ce  morceau  y  serait  déplacé, 
engagea  Montesquieu  à  le  supprimer.  U  en 
re(ut  la  réponse  snivante  :  «  A  Tégard  de 
Yhwocatim  aux  Mutes,  elle  a  contre  elle 
que  c'est  une  cho.^e  sinsnlière  dans  cet 
ouvrage  ,  et  qu'on  n'a  point  encore  fftite; 
mab  qaara  ane  chose  singaiiére  est  bonne 
en  ellc  nu^nic,  il  ne  faut  pas  la  rejett-r 
jpourla  singularité,  qui  devient  elle-même 
v&a  mlioft  de  snecés;  et  il  n'y  a  point 
d'ouvrage  on  il  faille  plus  songer  à  délas- 
ser le  lecteur  que  dans  celui-ci.  à  raose 
de  la  longueur  et  de  la  pesanteur  des  ma* 
tières.  » 

rcpendnnt  Montesquieu  rTinii;,'pa  de  ré- 
solution ,  et  quelques  jours  après  il  écrivit 
à  son  éditeur  :  m  J'ai  été  Incertain,  aa 
sujet  de  l'/nt^oeofion ,  entre  un  de  mas 
amis  qui  voulait  (lu'onla  laiss&t,  et  vous 
qui  vouliez  qu'on  l  otat.  Je  me  range  à 
vatta  afb,  «t  bien  fermement»  et  Toas 
prie  de  ne  la  pas  mettre.  » 

Tous  ces  détails  nous  sont  conservés, 
dans  le  Mémoire  historique  sur  la  vie  et  lek 
omro9es  de  /oeofr  ymiêt^  imprimé  à  Qe- 
nève  en  I7"J0. 

A\  a.  Dans  les  éditions  originales , 
l'épigraphe  Docuii  qua  ma^Hmim»  Mlai  est 
placés  sar  le  titre  fvaéral  dn  tpme  secoad. 
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mœurs  de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  ;  on  les  a  comparées  en- 
tre elles ,  et  il  en  a  résulté  de  grands  biens. 

On  peut  dire  que  les  lois  du  conomerce  perfectionnent  les  mœurs, 
par  la  même  raison  que  ces  mêmes  lois  perdent  les  mœurs.  Le  commerce 
corrompt  les  mœurs  pures  '  ;  c'était  le  sujet  des  plaintes  de  Platon  ;  il 
polit  et  adoucit  les  mœurs  kiarbares ,  oomme  nous  le  voyons  tous  les 
jours. 

CUAPITRË  IL 

De  l'esprit  do  oommeree. 

L'effet  naturel  du  commerce  est  de  porter  à  la  paix.  Deux  nations  qui 
négocient  ensemble  se  rendent  réciproquement  dépendantes  :  si  l'une  a 
intérêt  d'acheter ,  l'autre  a  intérêt  de  vendre;  et  toutes  les  unioos  soot 
fondées  sur  des  besoins  mutuels. 

Mais,  si  Tesprit  de  commerce  unit  les  nations ,  il  n*unit  pas  de  même 
les  particuliers.  Nous  voyons  que,  dans  les  pays  *  où  Ton  n'est  effecté 
que  de  l'esprit  de  commerce  >  on  trafique  de  toutes  les  actions  humai* 
nos  et  de  toutes  les  vertus  morales  :  les  plus  petites  choses  »  celles  que 
riiumanité  demande ,  s' y  font  ou  s'y  donnent  pour  de  fargenl  ' . 

L'esprit  de  commerce  produit  dans  les  hommes  on  certain  sentiment 
de  justice  exacte,  opposé  d'un  côté  au  brigandage  ,  et  de  l'autre  à  ces 
vertus  inorales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts  avec 
rigidité  ,  et  qu'on  peut  les  négliger  pour  ceux  des  autres. 

Li  privation  totale  du  commerce  proiiuit  au  contraire  le  brigandage , 
qu  Aristole  met  au  nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaines  vertus  morales  :  par  exemple  ,  1  hospitalité , 
très-rare  dans  les  pays  de  commerce  »  se  trouve  admirablement  parmi 
les  peuples  brigands. 

C'est  un  sacrilège  chez  les  Germains  »  dit  Tacite ,  de  fermer  sa  mai* 
son  à  quelque  homme  que  ce  soit  »  connu  ou  inconnu.  Cehii  qui  a  exercé* 
l'hospitalité  envers  un  étranger  va  lui  montrer  nne  autre  maison  ou  on 
Texerce  encore ,  et  il  y  est  reçu  avec  la  même  humanité.  Mais ,  lorsque 
les  Germains  eurent  fondé  des  royaumes ,  l'hospitalité  leur  devint  à 
charge.  Cela  parait  par  deux  lois  du  code  *  des  Bourguignons,  dont  Tone 
inilige  une  peine  à  tout  barbare  qui  irait  montrer  à  un  étranger  la  mai- 

'  césar  dit  4m  Gaulois  que  le  voisinage  moins  sensibles  anx  sentiments  de  gépëro- 

et  te  commerce  de  MarseiUe  les  avaient  site.  Le  système  do  commerçant  se  rcdait 

gAu-t   de  façon  qa'eax,  qui   autrefois  souvent  à  ce  priaeipe  :  c  Que  ctiacua  tra* 

«raient  lonjonra  Tntaea  Ict  Gemniai,  lenr  Taille  poar  aoi  emama  Je  travaille  poar 

étaient  devenus  iuf&rienrt.  (GiMnV  été  moi;  je  ne  voas  demande  rien  quVn  vons 

(saules»  liv.  VI.  )  en  offrant  la  valeur  :  faites-en  autant  - 

'  La  Hollande  {  Édition  anonyme  dê  I7S4.) 

3  U  rommcrca  laad  lea  bommes  plat      *  Et  qui  mwio  hospesfmimt  mOMtrat^r 

sociables ,  ou ,  si  l'on  veut ,  moins  farou-  hospitli.  (  De  Moribus  Germnnorum.  )  \'oyt» 

ches,  pins  industrieux ,  plus  actifs;  mais  aussi  César,  Guerre  des  Gaules  liv.  Vi. 
Il  les  read  ea  aièaia  taape  noia»evara-      *  TIt.  XlXVUk 
Scas  plat  rlgldtt  tar  la  droft  parflUt» 
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•on  d'un  Romain  ;  et  l'autre  règle  qoe  celai  qui  reeem  tm  étrai^ 
sera  dédommage  (uir  les  habitants  ,  chacun  pour  sa  quote-part. 

CHAPITRR  m. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

Il  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux  que  la  dureté  du  gouver- 
nement a  rendus  tels;  et  ces  gens-là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu  y  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de  leur  servitude  :  les 

autres  ne  sont  pauvres  que  parce  qu'ils  ont  dédaigné ,  ou  parce  qu'ils 
n*onl  pas  connu  les  comnjodités  de  la  vie;  et  ceux-ci  peuvent  faire  de 
grandes  choses ,  parce  que  cette  pauvreté  fait  une  partie  de  leur  liberté. 

CHAPITRE  IV. 

Du  oommeroe  dans  les  divers  gouTemenients. 

Le  commerce  adu  rapporlavec  la  constitution.  Dans  le  gouvernement 
d*un  seul ,  il  est  ordinairement  fondé  sur  le  luxe;  et,  quoiqu'il  le  soit 
aussi  sur  les  besoins  réels ,  son  objet  principal  est  de  procurer  à  la  na- 
tion qui  le  fait  tout  ce  qui  peut  servir  à  son  orgueil ,  à  ses  délices ,  et  à 
SCS  fantaisies.  Dans  le  gouverucment  de  plusieurs ,  il  est  plus  souvent 
fondé  sur  Téconomie  ^ .  Les  négociants  ,  ayant  Fœil  sur  toutes  les  na- 
tions delà  terre 9  portent  à  Tune  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  C'est  ainsi 
que  les  républiques  de  Tyr,  de  Carthage ,  d'Athènes  »  do  Marseille  »  de 
Florence ,  de  Venise  et  de  Hollande  ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvernement  dephisieurs  par  sa 
nature  ,  et  le  monarchique  par  occasion.  Car,  comme  il  n'est  fondé  que 
sur  la  pratique  de  gagner  peu ,  et  même  de  gagner  moins  qu'aucune  au- 
tre nation ,  et  de  ne  se  dédommager  qu'en  gagnant  continuellement ,  il 
n'est  guère  possible  qu'il  puisse  cire  fait  par  un  peuple  chez  qui  le  luxe 
est  établi ,  qui  dépense  beaucoup,  et  qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

C'esldansccs  idées  que  Gicéron»  disait  si  bien  :  «Je  n'aime  pointqu'im 
«  mémo  peuple  soit  en  même  temps  le  dominateur  et  le  facteur  de  1  u- 
«  nivers.  »  En  effet,  il  faudrait  supposer  que  chaque  particulier  dans  cet 
État ,  et  tout  l'État  môme ,  eussent  toujours  la  tête  pleine  de  grands  pro- 
jels ,  et  celle  même  tête  remplie  de  petits  ;  ce  qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  que ,  dans  ces  États  qui  subsistent  par  le  commerce  d'é- 

1  Le  coromerce  peut  «Toir  pour  objet  ou  pour  les  autres,  suivant  Icttr»  mojena, 

différentes  espèces  de  denrées  et  marchan-  leur  prudence  ,  et  l'étendue  d«  lenrt  cou- 

3  »^  mais ,  en  général ,  par  le  ferme  de  luiiMMieet  respeefiTei.  Ce  m  sont  qae  ees 

commerce  le  ne  penaepi»  que  jamais  pcr-  accessoires  qui  peutent  conslilaer  entre 
«,nne  ait  îma^iné  qne  ce  fût  autr.  chce 

aa'on  négoce  ou  trafic  de  marchandises  et  parfUteMit  égal.  Le  ptae  habUesègoelrat 

denrées  5nelco«|«e..  dent  !•  w  de  pro-  Igww  ^rement  Ju*qu  au  Mm  de  com- 

«ter  sur  la  Tente  ou  érhnnpe  que  l'on  ea  «erce  d  économie.  (  D.  ) 

fait.  Les  négociants  des  républiques  et  \{j[oio  eumikm  populum  imperatorem  H 

monarchie*  font  le  même  commerce ,  et  il  p^nfUlorm  9m  WWIW* 

dl  phu  oa  noiw  «Tantaseas  pmir  let  una 
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couomie  ,  on  ne  fasse  aussi  les  plus  jurandes  entreprises ,  et  que  Ton  n'y 
ait  une  hardiesse  qui  oe  se  trouve  pas  dans  les  mouarctiies  :  en  voici  û 
raison. 

Un  cummerce  mène  à  l'autre ,  le  petit  au  médiocre ,  le  médiocre  an 
grand  ;  et  celui  qui  a  eu  tant  d'envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une 
situation  où  il  n*en  a  pas  moins  de  gagner  beaucoup  > . 

De  plus,  les  grandes  entrepiîses  des  négociants  sont  toujours  néees- 
satrement  mêlées  avec  les  affiilres  poUi^ofis»  Mais  »  dans  les  monarchies, 
tes  affaires  publiques  sont,  la  plupart  du  temps,  aussi  suspectes  aux 
marchands  qu'elles  leur  paraissent  sûres  dans  les  États  républicains.  Les 
grandes  entreprises  de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour  les  mouaiTbieâ, 
mais  pour  le  gouvernement  de  plusieurs. 

En  un  mot ,  une  plus  grnnde  certitude  de  sa  propriété ,  que  l'on  croit 
avoir  dans  ces  États ,  fait  tout  entreprendre ,  et ,  parce  qu'on  croit  être 
sûr  de  ce  que  l'on  a  acquis,  on  ose  i'exposer  pour  acquérir  davantage  ; 
on  oe  court  de  risque  que  sur  les  moyens  d'acquérir  :  or,  les  hommes 
espèrent  beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu*il  y  ait  aucune  monarchie  qui  soit  totalement 
exclue  du  commerce  d'économie  ;  mais  elle  y. est  moins  portée  par  sa 
nature.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  républiques  que  nous  connaissons 
soient  entièrement  privées  du  commerce  de  luxe;  mais  il  a  moins  de 
rapport  à  leur  constitution. 

Quant  a  l'État  despoti(jue,  il  est  inutile  d'en  parler.  Règle  générale  : 
dans  une  nation  qui  est  dans  la  servitude ,  on  travaille  plus  à  conserver 
({u'a  acquérir  ;  dans  une  ualiou  libre  »  on  travaille  plus  à  acquérir  qu  a 
conserver. 

CHAPITRE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commeroe  d'économie. 

Marseille,  retrinfe  néoessaireau  milieu  d'une  mer  orageuse  ;  MarseiHe, 
ce  lieu  où  les  vents ,  les  bancs  de  la  mer,  la  disposition  des  côtes ,  ordon- 
nent de  toucher,  fut  fréquentée  par  les  gens  de  mer.  La  stérilité*  de  son 
territoire  détermina  ses  citoyens  au  coaHiiercc  d'économie.  Il  fallut  qu'ils 
fussent  laborieux ,  pour  suppléer  à  la  nature  qui  se  refusait  ;  qu'ils  fus- 
sent justes,  pour  vivre  [)arnii  les  nations  barbares  qui  devaient  faire  leur 
prospérité;  qu'ils  fussent  modérés ,  pour  que  leur  gouvernement  fût 
toujours  tranquille  ;  enfin, qu'ils  eussent  des  mœurs  frugales,  pour  qu'ils 
pusseut  toujours  vivre  d'un  commerce  qu'ils  eoBSerandeni  plus  sûre- 
ment lorsqu'il  serait  moins  avantageux. 

'  Je  aevois  pien  là  qu'on  ne  puisse  appli-  et  le  dcsseiiulc  ceux  qui  ont  commence  aieat 

quer  ao  commerce  monarchique  aussi  bien  été  de  gagner  peu ,  mais  parce  qu'ils  M 

qn*mu  commerce  répttbii  ra  i  n  Tout  iM  «m-  poaraient  gagner  davaatiig*,  toit  fiiate  4t 

mrrces  du  monde  ont  rlieniiné  proc;rrssi-  moyens,  soit  faaU  4/t  WIHliiHanCW  it» 

vcment  ;  ils  ont  passé  par  le  petit  et  le  moin*  cessairca.  {D,  ) 

i|reaT«iit<l*MTi?er«iiffr«ttd;nonqttel*en?le  >  Joemir ^  H?*  XUU »  diai»  ttu 


Digitized  by  Google 


On  a  vu  partout  la  violénob  el  là  veiàtioii  donner  naissance  au  com- 
merce d*cconomie,  lorsiiae  les  hoaunes  sont  contraints  de  se  réfugier 
dans  les  marais ,  dans  les  iles ,  les  bas-fonds  de  la  mer,  et  ses  éeueîls 
ntéme.  C'est  ainsi  que  Tyr ,  Venise  et  les  villes  de  Hollande,  furent  fon- 
iléos  ;  les  fugitifs  y  trouvèrent  leur  sûreté.  D  fallut  subsister  ;  ils  tirèrent 
leur  subiislance  de  tout  Tunivcrs 

CHAPITRE  VI. 

Qoeiques  effets  d'une  grande  navigation. 

Il  nrrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  ie  commerce  d'économie  , 
ayant  besoin  d'une  marchandise  d'un  pays  qui  lai  serve  de  fonds  pour 
so  procurer  les  marchandises  d'un  autre ,  se  contente  de  gagner  très-peo, 
cl  (jiichjucfois  rion,  sur  les  unes,  dans  Tespéranceou  la  certitude  de 
gagner  l>caucoup  sur  les  autres.  Ainsi ,  lorsque  la  Hollande  faisait  pres- 
que seule  le  commerce  du  midi  au  nord  (lel'Europe ,  les  vins  de  France, 
qu'die  portait  au  Nord ,  ne  lui  servaient,  en  quelque  manière,  que  de 
fonds  pour  faire  son  commerce  dans  le  Nord. 

On  sait  que  souvent ,  en  Hollande ,  de  certains  genres  de  marchandise 
venus  de  loin  ne  s'y  vendent  pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les 
lieux  mêmes.  Voici  la  raison  qu'on  en  donne  :  un  capitaine  qui  a  besoin 
de  lester  son  vaisseau  prendra  du  marbre  ;  il  a  besoin  de  bois  pour  l'ar- 
rimage, il  en  achètera;  et  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien,  il  croira  avoir 
beaucoup  fait.  C'est  ainsi  que  la  UoUande  a  aussi  ses  carrières  et  ses 
forêts. 

Non-seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien  peut  être  utile  ,  un 
commerce  même  désavantageux  peut  l'être.  J'ai  ouï  dire  en  Hollande 
que  la  pèche  de  la  Iwileine,  en  général ,  ne  rend  presque  jamais  ce  qu'elle 
coûte  ;  mais  ceux  qui  ont  été  employés  à  la  construction  du  vaisseau, 
ceux  qui  ont  fourni  les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont  aussi  ceux  qui 
prennent  le  principal  intérêt  à  cette  pèche.  l*erdissent-ils  sur  la  pèche ,  ils 
ont  gagne  sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est  une  espèce  de  loterie,  et 
chacun  est  séduit  par  l'espéjrBqce  d'un  billet  noir.  Tout  le  monde  aime  à 
jouer;  et  les  gens  les  plus  sages  jouent  volontiers,  lorsqu'ils  ne  voient 
point  les  apparences  du  jeu,  ses  égarements ,  ses  violences ,  ses  dissi- 
pations ,  la  perte  du  temps ,  et  même  de  toute  la  vie. 


I  La  Hollande  est  aituée  si  peu  avanta» 
feaMment,  qu  clic  ne  prodtBÎt  anémie  deii* 
réc  pour  transporler  à  l'étranger  :  envi- 
rotiiiée  de  grandes  viUes,  ses  rivales  de 
oommerce ,  elle  ménage  si  biea  son  com* 
merce,  et  se  conduit  avec  tant  de  pru- 
dence,  de  jugement  et  d'application, 
qu'elle  attire  cbexelle  les  marchandises  du 


niuude  entier  j  elle  dlipoM  de  la  plus 
grande  partie  des  prodQetiottS  du  Portu- 
gnl,  de  l'Espaîîne  vt  du  dôtroit ,  qu'elle 
dt'bite  dans  la  iialtique,  à  Brème,  Ham- 
bourg, Lubeek  et  naatsiek.  (M.  m  Sm- 
coNDtT,  fils  de  Montesquieu,  imd«eHon 
de  .A»f.  {;^»  pas.  213.) 
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CHAPITRE  VII. 
Esprit  de  i*  Angleterre  but  le  oommeroe. 

L*ADglelerre  n*a  guère  de  tarif  réglé  avec  les  autres  nations  :  son  tarif 
change ,  pour  ainsi  dire ,  à  cliaque  parlement ,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  été  ou  qu'elle  impose.  Elle  a  voulu  encore  conserver  sur  cela 
son  indépendance.  Souverainement  jalouse  du  oommeroe  qu'on  fait 
chez  elle ,  elle  se  lie  peu  par  des  traités  et  ne  dépend  que  de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  fût  céder  des  intérêts  du  commerce  à  des  inté- 
rêts politiques  ;  celle-ci  a  toujours  fait  céder  ses  iolérêts  politiques  aux 
intérêts  de  sou  commerce. 

G*est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se  prévaloir  à  la  fois  de 
ces  trois  grandes  choses  ;  la  religion ,  le  commerce  et  la  liberté. 

CHAPITRE  VIII. 
Comment  on  a  géné  quelquefois  le  commerce  d'économie. 

On  a  fait,  dans  certaines  monarchies ,  des  lois  très-propres  à  abaisser 
les  Ktatsqui  font  le  commerce  d'économie.  On  leur  a  défendu  d'apporter 
d'autres  marchandises  que  celles  du  crû  de  leur  pays  ;  on  ne  leur  a  per- 
mis de  venir  traûquer  qu'avec  des  navires  de  la  fabrique  du  pays  où  ils 
vieiment. 

Il  faut  que  l'État  qui  impose  ces  lois  puisse  aisément  faire  lui-même 
le  commerce  :  sans  cela  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il  vaut 
mieux  avoir  affaire  à  une  nation  qui  ejûge  peu ,  et  que  les  besoins  du 
commerce  rendent  en  quelque  façon  dépendante  ;  aune  nation  qui ,  par 
rétendue  de  ses  vues  ou  de  ses  affaires ,  sait  où  placer  toutes  les  mar- 
chandises superllues  ;  qui  est  riche  »  et  peut  se  charger  de  beaucoup  de 
denrées  ;  qui  les  payera  promptement;  qui  a ,  pour  ainsi  dire ,  des  ncce&- 
sîtés d'être  iidèle  ;  qui  est  pacitique  par  principe;  qui  cherche  a  gagner» 
et  non  pas  à  conquérir  :  il  vaut  mieux ,  dis-je ,  avoir  affaire  à  cette 
nation  qu'à  d'autres  toujours  rivales ,  et  qui  ne  donneraient  pas  tous  ces 
avantages. 

CHAPITRE  IX. 

De  l'exclusion  en  fait  de  commerce. 
La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  commerce 
sans  de  grandes  raisons.  Les  Japonais  ne  commercent  qu'avec  deux 
nations ,  la  chinoise  et  la  hollandaise.  Les  Chinois  •  gagnent  mille  pour 
cent  sur  le  sucre ,  et  quelquefois  autant  sur  les  retours.  Les  Hollandais 
font  des  profits  à  peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  les 
maximes  japonaises  sera  nécessairement  trompée.  C'est  la  concurrence 
qui  met  un  prix  juste  aux  marchandises ,  et  qui  établit  les  vrais  rap* 
ports  entre  elles. 

«  U  f.  Malde,  M.  U ,  |ing.  171. 
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Eneore  moins  un  État  doit-il  s'assujettir  à  ne  vendre  ses  marcliandÎMS 
qu'à  une  seule  natioo»  sous  prétexte  qu'elle  lea  prendra  toutes  à  un  cer- 
tain prix.  Les  Polonais  ont  fait  pour  leur  blé  ce  marché  avec  la  ville  de 
Dantzick  ;  plusieurs  rois  des  Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les  épi 
certes  avec  les  Hollandais  ^  Ces  conventions  ne  sont  propres  qu'à  une 
nation  pauvre ,  qui  veut  bien  perdre  l'espérance  de  s'enrichir,  pourvu 
qu'elle  ait  une  subsistance  assurée  ;  on  à  des  nations  dont  la  servitude 
consiste  à  renoncer  à  Tusage  des  choses  que  la  nature  leur  avait  don- 
nées »  ou  à  faire  sur  ces  choses  un  commerce  désavantageui. 

CHAPITRE  X. 
Ëlablisusneot  propre  au  oomnrafce  dtenomie* 

Dans  les  États  qui  font  le  commerce  d'économie ,  on  a  heureusement 
établi  des  banques,  qui,  par  leur  crédit,  ont  formé  de  nouveaux  signes  dos 
valeurs.  Mais  on  aurait  tort  de  les  transporter  dans  les  Étals  qui  font  le 
commerce  de  luxe.  Les  mettre  dans  des  pays  gouvernes  par  un  seul , 
c'est  supposer  l'argent  d'un  coté  ,  et  de  l'autre  la  puissance;  c'est-à-dire 
d'un  coté  la  faculté  de  tout  avoir  sans  aucun  pouvoir,  et  de  l'aulre  lo 
pouvoir  avec  la  faculté  de  rien  du  tout.  Dans  un  gouvernement  pareil , 
il  n'y  a  jamais  eu  que  le  prince  qui  ait  eu  ,  ou  qui  ait  pu  avoir  un  trésor; 
et  partout  où  il  y  eu  a  un, des  qu'il  est  excessif,  il  devient  d'abord 
le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison ,  les  compagnies  de  ncgociauts  qui  s'associent 
pour  un  certain  commerce  conviennent  rarement  au  gouvernement  d'un 
seul.  La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux  richesses  particu- 
lières la  force  des  richesses  publiques.  Mais  dans  ces  États  celte  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis  plus  :  elles  iks 
conviennent  pas  toujours  dans  les  États  où  Ton  fait  le  commerce  d'éco- 
nomie ;  et ,  si  les  affaires  ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au-dessus  de 
la  portée  des  particuliers» on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gcner»  par 
des  privilèges  exclusifs  «  la  liberté  du  commerce. 

CHAPITRE  Xi. 

Gontinoation  du  même  aiyet* 

Dans  les  États  qui  font  le  commerce  d'économie,  on  peut  établir  un 
port  franc.  L'économie  de  l'État ,  qui  suit  toujours  la  frugalité  des  par- 
ticuliers ,  donne ,  pour  ainsi  dire ,  l'àme  à  son  commerce  d'économie.  Ce 
qu'il  |>erd  de  tributs  par  rétablissement  dont  nous  parlons  est  compensé 
par  ce  qu'il  peut  tirer  de  la  richesse  industrieuse  de  la  répul)li(|uc.  Mais, 
dans  le  gouvernement  monarchique  ,  de  pareils  établissements  seraient 
contre  la  raison  ;  ils  n'auraient  d'autre  effet  que  de  soulager  le  luxe  du 

<  CalA  fet  preinièremeAt  4t«bU  par  lit  Maftli.  (f^ovMtt  tft  ffwfolê  Pintrâ^ 
ctop.iT,parUeU.)  * 
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i' ImMs  des  imféts.  On  priverait  de  rtmiqae  bfen  que  ce  luxc  peut 
proearer,  et  dU  M^l  frein ^ue  y  da»s  une  constitôtion  pareille ,  il  puisse 
recevoir.    •  •      '  ' 

CHAPITRE  XII. 

•    De  la  liberté  du  commerce.        ^  • 

La  liberté  du  commerce  li'est  pas  une  faculté  accordée  aux  négo- 
ciants de  faire  eef  (|tfils  vendent;  )De.setttit  bien  plutôt  sa  servitude.  Ce 
«qui  géne  Je  commerçatit  ne 'gène  pas  pour  cela  le  commerce.  (Test  dans 
les  pays  de  la  liberté  que.  te  q^gpc^W^  troyive  des  contradictions  sam 
nombre,  et  il  n*est  jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pavi 
de  la  servitude.  •   •        .  • 

•  L'Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses  laines;  elle  veut  que  le  char- 
bon soit  tran!>porté  par  mer  dans  la  capitale;  elle  ne  permet  point  l.i 
sortie  de  ses  chevaux  ,  s'ils  ue  sont  coupés;  les  vaisseaux  »  de  ses  c<>- 
loiiiLS  qui  cuniinercent  en. Europe  doivent  mouiller  en  Angietecre.  Lik 
g^oç  ie.i)ûgQciaiU>  maisjcIesLea  faveur  du  commence. 

•  •  CEiAPiruE  xm. 

.Cei|ui.détniit  eelteUlifrié* 

Là  où  il  y  a  ilii  eomnierce,  il  y  a  des  douanes.  L'objet  du  commerce 
est  rcxportalion  et  l'importation  des  marchandises  en  faveur  de  l'ttat, 
et  l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette  même  exportation  et 
importation,  aussi  en  faveur  de  l'État.  Il  fautdoncquc  TÉtat  soit  neutre 
entre  sa  douane  et  son  commerce,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  ces  deui 
choses  ne  se  croisent  point;  et  alors  on  y  jouit  de  la  liberté  de  com- 
merce. 

La  finance  dëtroit  le  commerce  par  ses  injustices  ^  par  sesTezatioiis, 
par  l'excès  de  ce  qu'elle  impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore ,  indépeu- 
daminenl  décela  »  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître ,  ei  les  formalités 
qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  où  tes  douanes  sont  en  régie ,  il  y  a  une 
facilité  de  négocier  singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus  f^randesi 
aff;iires;il  ne  faut  point  que  le  marchand  perde  un  temps  infini,  et 
qu'il  ait  des  commis  exprès  pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des 
ifermiers^  ou  pour  ^'y  soumettre. 

'    '  ' CHAPITRE  XIV. 

ïk»  loi«  Uf&eomoMBQeqQlen^ortcntlaeonnicaUon  desmafchandites; 

La  grande  charte  des  Ani^Iais  *  défend  de  saisir  et  de  confisquer,  en 

'  J(  lf  c/('   vrn  ilinfion  de   IGGO.  Ce  n'a  '  Au  cominrnrcmeni  du  Irrixièmc  sicclf, 

été  qu'eu  temps  de  guerre  que  ceux  de  Jean  sans  Icrrc  ,  ayant  fuit  houinuge  dt 

Boston  et  de  Philadelphie  ont  envoyé  leort  son  royaume  an  pape  Innocent  III ,  petSt 

vaisseaux  en  droiture  juaque  daat  te 'Blé-  l'estfme  et  l'aftteÔoa  4e  MS  njets.  Ui 

diterraaée  porter  leur«  dtaréM.  Imutom  ^  c»  4oai  OC  mum  on  tumprtatSH 
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cas  de  guerre ,  les  iiiftn^iM|i$cit  dfii  oégociaots  étrûngers ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  anglaise  ait  fait  de 
cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Esprii^ne  eut  avec  les  Anglais  en  1740 ,  elle  Qt 
une  loi  •  qui  punissait  de  iiioi  t  ceux  qui  introduiraient  dans  les  Etats 
d'Espagne  des  marchandises  d'Angleterre  ;  elle  infligeait  la  même  peine 
à  ceux  qui  porteraient  dans  les  États  d'Angleterre  des  marchandises 
d'Hspiigne.  Une  ordonnance  pareille  ne  peut,  je  crois,  trouver  de  rao- 
<lele  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle  choque  nos  mœurs,  l'esprit  du  com- 
merce, etriiarmonic  qui  doit  être  dans  la  pro[)ortlon  des  peines;  elle 
confond  toutes  les  idées,  faisaut  uu  crime  d'État  de  ce  qui  n'est  qu'une 
violaliou  de  police. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps.        ,    . . 

SoloQ  >  orâoiitia'&  Athènes  qu'on  ti\>bligeralt  ptosl»  tior|iéf pourMtés 
eiTfles.  n  tira  cette  M  îTÉgypte  ^  ;  Voeehorfs  htvait  fâite ,  et  Sdsosiris' 
Pavait  renouvelée.  «... 

Gette  loi  est  très4Minne  pour  les  aflialres^  civiles  ordinairès;  mais 
noas  avons  raison  de  ne  pdnt  l'observer  dans  c^es  de  comnieree.  Gàr 
les  négociants  étant  obligés  de  confier  dè  grandes  sôiannes  pour  des 
temps  souvent  fort  courts ,  de  les  donner  et  de  les  reprendre ,  il  fout 
que  le  débiteur  remplisse  toujours  au  ietù^  fixé  ses  engagements  :  ce 
qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  civils  ordinaires,  la  loi 
ne  doit  point  donner  la  contrainte  par  corps  ,  parce  qu'elle  fait  plus  de 
cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un  autre  \  Mais ,  dans 
les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas 
de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen  :  ce  qui  n'empêche 
pas  les  restrictions  et  les  limitation^  que  peuvent  demander  l'humanité 
et  la  bonne  police. 

■lors  tous  ]cn  spigneurs  d'Angleterre)  se      ^  Dioookk,  liv.  l,part.  H  ,  cbap.  i.xxix 
Hgoèreot  contre  leur  roi ,  et  lui  demande-       *  Les  législateurs  grecs  étalent  blùma- 


f»  MiilInliKtioD  de  la  eliarle  de  Mes,  qui  avaient  difeada  de  pr^dre  en 

Henri  l"",  qui  jusque-là  était  restée  sans  gage  Ies«rmes  et  U  chatrne  d'anhominc^ 

exéeution.  Jean  s'y  refusa  d'abord  ;  mais  et  permettaient  de  prendre  l'homme  même, 

il  se  vit  bientôt  obligé  de  leur  accorder  (  Oiodoke,  liv.  I  ,  part.  Il  ,  chap.  lxxix.  ) 
lont  ce  qu'ils  demandaient,  et  même  d'aug-      ^  Avec  une  simple  forme  ,  un  prêteur, 

■enfer  considérablement  leurs  priToîîatî-  qni  est  le  plus  f(ul ,  pnisfiu'il  tient  l'ar- 

ves ,  au  détriment  de  la  couronne.  L'acte  gent,  peut  contraindre  l'emprunteur  à 

qui  renferme  cette  concession  est  connu  transfbrmer  vne  dette  civile  en  dette  de 

dans  Iliistnire  sous  le  nom  rte  granrir  ■rhar-  commerce  :  il  nr-  faut  pour  cela  que  la 

tr ,  et  fait  encore  aujourd'hui  la  base  des  forme  d'une  lettre  de  cliange  au  lieu  d'un 

libertés  de  l'Angleterre.  eontrnt  ordinaire.  AnMl,  cette  loi,  qui 

'  Publié  à  Cadix  nu  mois  de  mars  ÎTIO.  paraît  n'ouvrir  la  porte  des  prisons  qu'an 

'  pLUTAKQ'iB ,  au  traité  :  Çu'il  m  faut  négociant,  u  souvent  tiré  le  verrou  sur  let 

jwM  emprunter  à  veun  antres  eltoyens.  (  SaavA»  •  ) 
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CHAPITRE  XVI. 
Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures  ,  et  même  de  l'entrée 
dans  le  grand  conseil ,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont 
morts  insolvables ,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  les  dettes  de  leur  père , 
est  très-bonne.  Elle  a  cet  effet,  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les 
négociants;  elle  en  donne  pour  les  magistrats;  elle  en  donne  pour 
la  cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  pu- 
blique 

CHAPITRE  XVII. 
Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  Soxtus  Empiricus  >  dit  que  chez 
eux  un  fils  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dettes  de  son  père, 
en  renonçant  à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  était  donnée  à  une  répu- 
blique fondée  sur  le  commerce  :  or,  je  crois  que  la  raison  du  commerce 
même  y  devait  mettre  cette  limitation,  que  les  dettes  contractées  par 
le  père  depuis  que  le  fils  avait  commencé  à  faire  le  commerce ,  n'affec* 
tendent  point  les  biens  acquis  par  celui-ci.  Ua  négociant  doit  toujours 
connaître  ses  obligations,  et  se  conduire  à  chaque  instant  suivant  l'état 
de  sa  fortune. 

CHAPITRE  XYin. 

Des  juges  pour  le  commerce. 

Xônophon,  au  livre  des  Rewm»  voudrait  qu'on  donnât  des  récom- 
penses à  ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le  plus  vite  les 
procès.  Il  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire  4. 

Les  af  foires  du  commerce  sont  très-peu  susceptibles  de  formalités  : 
ce  sont  des  actions  de  chaque  jouri  que  d'autres  de  même  nature  doi- 
vent suivre  chaque  jour  ;  il  faut  donc  qu'elles  puissent  être  décidées 
chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des  actions  de  la  vie  qui  influent 
beaucoup  sur  Tavenlr,  mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu'une  fois;  on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des  donations  ou  des 
testaments;  on  n*est  majeur  qu'une  f6is. 

•  La  bonqupronte  était  si  odieuse  aut  spiilequicùt  renoncé  à  one  exclasion  dictée 

BomaiAf ,  que  la  loi  des  Douze  Tables  per-  par  l'honnear  et  p«r  Tarage  eonatant  dflt 

nettidt  aoi  eiéanciers  de  mettre  en  piè-  nations  T  A-t-il  fallu  une  loi  expresse  pour 

MS  leurs  débiteurs  infidèles  ;  et  dans  la  réveiller  en  elle  un  sentiment  que  les  bar- 

pinpart  des  pays,  les  lois  ont  proposé  la  bares  marnes  regardent  comme  lepraaucr 

peiae  de  mort  contre  !«•  banqueroutiers,  de  leurs  dcToira  7  (  D.  ) 

Dans  ceux  où  elles  sont  les  moins  sévères,  '  NypotyposeSy  lir.  1,  chap.  «t. 

il*  aODt  condamnés  à  des  peines  infaman-  *  De  Proventibus ,  cap.  m,  §  S. 

tee;  dani  anean  gonveniement  de  l'Ba-  *  Les  Romains,  dans  le  Bas-Empire  . 

rope ,  on  n'a  vu  les  enfaots  de  ces  hommes  eurent  cette  espèçe  de  jariiUcUoa  pour 

flétris  être  admis  aux  magistratures.  La  les  nautonîeri. 
répnbliqae  de  Genève  «HfiilMla  ^té  la 
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Platon  '  dit  que,  dans  une  ville  où  il  n'y  a  point  de  commerce  ma- 
ritime ,  il  tuai  la  moitié  moins  de  lois  dviles;  et  cela  est  tiès-Trai.  Le 
commerce  introduit  dans  le  même  pays  différentes  sortes  de  peuples, 
un  grand  nombre  de  eonventions,  d'espèces  de  biens,  et  de  manières 

dfacquérir. 

Ainsi ,  dans  une  viUe  commerçante ,  il  y  a  moins  de  juges ,  et  plus  de 
lois. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  eommetoe. 

Théophile' ,  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avait  des  marchandises  pour 
sa  femme  Thcodora,  le  fitbrùler.  «Je  suisempereur,  lui  dit-il,  et  vous 
n  me  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens  pourront-ils  ga- 
«  gner  leur  vie ,  si  nous  faisons  encore  leur  métier?  »  Il  aurait  pu  ajou- 
ter: Qui  pourra  nous  réprimer,  si  nous  faisons  des  monopoles? Qui  nous 
obligera  de  remplir  nos  engagements?  Ce  commerce  que  nous  faisons, 
les  courtisans  voudront  le  faire;  ils  seront  plus  avides  et  plus  injustes 
que  nous.  Le  peuple  a  de  la  conflance  en  notre  justice  ;  il  n'en  a  point 
en  notre  opulence  :  tant  d'impôts  qui  font  sa  misère  sont  des  preuves 
certaines  de  la  nôtre» 

CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  8i:^et. 

Lorsqueies  Portugais  et  les  Castillans  dominaientdans  les  Indes  orien- 
tales, le  commerce  avait  des  branches  si  riches,  que  leurs  princes  ne 
manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina  leurs  établissements  dans  ces 
partieS'là. 

Le  Ttce-roi  de  Goa  accordait  à  des  particuliers  des  privUéges  ezelii- 
sifs.  On  n'a  point  de  confiance  en  de  pareilles  gens;  le  commerce  est 
discontioiié  par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qin  on  le  confie  ^  per- 
sonne ne  ménage  ce  eommerce,  et  ne  se  soude  de  le  laisser  perdu  à 
son  successeur  ;  le  profit  reste  dans  des  mains  particulières,  et  ne  s'é* 
tend  pas  assee. 

CHAPITRE  XXI. 

Da  Gommeroe  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

U  est  contre  Fesprit  du  commerce  que  la  noblesse  le  fasse  dans  la  mo- 
parchie^.  «  Cela  serait  pernicieux  aux  villes ,  disent  les  empereurs  Ho> 

'  Des  Lois,  Ut.  VUl.  qne  le  service  militaire  et  celui  prè»  la 

>  ZoHA-Bs.  personne  du  prince  eompatirmfait  dlfld* 

S  n  7  ftoratt  cani doate  de  riaconvénient  lemeot  avec  d'antres  occupations  ;  maii  II 

<jae  toute  la  noblesse  d'un  État  quclcon*  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  contre  l'es- 

qo«  ne  fit  d'autre  métier  que  le  com-  prit  de  la  monarehU  qM«  la  noblesse  y 

veree  ;    pent^étre  même    cet  iiieoBV^  fèsse  aucun  commerce,  If os  rois ,  ^ol  eiHii> 

nient  serait-il  pla«  Rrand  dans  une  monar-  naissaient  bien  l'esprit  de  leur  goureme- 

cbie  que  d»ff*   ^^c  ré^abli^ue  ^  parce  mei^t,  en  ont  jugé  autrement.  Ud  sujet  n'en 
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«  norius  et  Tliéodose  ei  ôt6r<iil;Q0\lra  ffiarctiands  et  leg  plébéîml» 
«  focilUé  d*ael^tier  letde  yendre*  »  ;  : .     .  •     '  ) 

II  es(  coi^tre  TcsprU  de  la  oBoiiarciii»  oue  la  noUesse  y  fasse  le  oon* 
merce«  L'uâ{ige ,  qui  a  pcirmia  eo  Aogleferpe  kjc^niQaçrf^à  laB^^ 
est  une  des  choses  qui  oot  le  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gouverne- 
ment monarchique  «   ....  , 

CHAPITRE  XXIL 

%  Réflexion  particulière. 

Des  gens,  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans  quelques  États ,  pensent 
qu'il  faudrait  qu  on  France  il  y  eût  des  loas  qui  engageassent  les  nobles 
à  faire  le  comnioroo.  Ce  sei  ail  le  moyen  d'y  délruirc  la  noblesse  ,  sans 
aucune  ulilité  pour  le  commerce.  La  [)ralique  de  ce  pays  est  très-sage: 
les  négociants  n'y  sont  pas  nobles  j  mais  ils  peuvent  le  devenir,  lisent 
Tespérancc  d'obtenir  la  noblesse ,  sans  en  avoir  TinconvénieiH  actuel. 
Ils  n*ont  pas  do  moyen  plus  sût  de  sortir  de  lei^r  profession  ^ue  de  la 
bien  fâire,  oudela  Caire  ay^c  honneur;  chose  qui  est  ordînaifcment  at- 
tachée  â  la  suffisance..  !  ' 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  î*este  dans  sa  profession ,  etla  fasse 
passer  à  ses  enfants ,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  États' 
despotiques  ,  où  personne  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  d'émulation. 

Qu'on  no  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa  profession,  lorsqu'on 
ne  ])ourra  pas  la  ((uitter  pour  une  autre.  .le  dis  qu'on  fera  mieux  sa  pro- 
fession lorsque  ceux  qui  y  auront  excelle  espéreront  de  parvenir  à  une 
autre.  '  if       ■  . 

L'acquisition  qu*on  peut  faire  delà  noblesse  û |nrix d^argent  encou- 
rage beaucoup  les  négociants  à  se  mettre  en  ^tat  d'y  parvenir.  Je  n'exa» 
mine  pas  si  Ion  fait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesscsie  prix  dé  la  vertu  : 
il  y  a  Ici  gouvernement  où  cela  peut  être  très-titilé. . 

En  France ,  cet'  état  de  la  robe  qui  sé  trouVe  entre  la  graiMe  ïkoblesse 
et  le  peuple;  qui ,  sans  avoir  ié  brilla'nt  d^  celle-là,  en  a  loùsMcs  privi- 
lèges ;  cet  état  (pii  laisse  les  particuliers  dans  la  médiôcritl?,  tandis  que 
le  corps  dépositah'c  des  lois  est  dans  la  gloire;  cet  état  encore  dans  le- 

est  pas  moins  soumis  pour  avojr  ^es  vais-  défendit  aux  sénateora  de  eonstralre  et  d*a* 
«eaux  en  mer;  peut  être  même  eh  C^t  il  v6{r  tri  Icttf  pMSinrton  des  navires  ,  dans 
pins  attarlic  à  sa  putric  ,  pnrrc  qti'il  a  la  crainlr  que ,  venant  ù  s'n  j^r.'indir  par 
plus  à  perdre  et  plus  ù  espérer.  La  noblesse  ;  les  richesses  du  comijiertfc,  ils  uc  se  por- 
II  «ne-  ii|1Mté'  d'oeea«|oM  defcpntrfiéter  'tassent  k  tnHiliter7la  tra»tMtUUé  de  l'Ktat. 
des  dettes,  eile  n'a  i)resque  aucun  moyrti  I,a  même  raison  cx(  ita  Tiii'odosr  d  M. mo- 
de réparer  ses  perles.  Quel  mal  ,  quel  in-  rius  à  défendre  ù  cette nahlcsse  du  premier 
convéuient,  quel  duui;cr  truuvc  t-ou  doue  rang,  illustrée  par  des  dignités»  upalciite 
a  lui  ménager  des  rea^iirce»  bonQ,ètcs  et  ;p9ur  son  patrimoine,  de  faire*  nn  eom- 
licites  de  rétablir  ^t.désojrdjreii  de  sa  for* <  merce  qui  ])ouvait  la  rendre  encore  pies 
tune?  (D. }  .  -  1       ,      t     ,        puissante  et  plus  dan;;crcuse.  (0.) 

I  Leg.  jVobi/iorvf  ^  CSod.,  4e  eoinmeiv.»  e$  ^  ^fTeAtiTen^eat^  cela  y  est  mouvrai  alad 
hg.  ult.,  Cod.f  de  reseind.  vendit.  établi. 

'  tes  anciennes  lois  romainef  avaieiit 
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quel  on  n'a  de  moyen  de  se  distinguer  que  parla  suffisance  et  par  la 
vertu;  profession  honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours  voir  une  plus 
distinguée;  cette  noblesse  toute  guerrière ,  qui  pense  qu'en  quelque  de- 
gré de  richesses  que  l'on  soit,  il  faut  faire  sa  fortune,  mais  qu'il  est 
honteux  d'augmenter  son  bien,  si  on  ne  conmieuce  par  le  dissiper; 
cctlo  partie  de  la  nation  ,  qui  sert  toujours  avec  le  capital  de  son  bien  ; 
qui ,  quand  elle  est  ruinée,  donne  sa  place  à  une  autre  qui  servira  avec 
son  capital  encore  ;  (pii  va  à  la  guerre  pour  que  personne  n'ose  dire 
qu'elle  n'y  a  pas  été  ;  qui,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  es- 
père les  honneurs  ,  et,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  console,  parc^ 
qu'elle  a  acquis  de  l'honneur  :  toutes  ces  choses  ont  nécessairement 
contribué  à  ia^graodeur  de  ce  royaume.  Et  si,  depuis  deux  ou  trois  siè- 
cles ,  il  a  augmen^.çans  cesse  sa  pu^99aace  »  il  (aut  attnbueii.oela  À  la 
boQté  de  866  loîs  i  noii  pas  à.  la  îosiym  »  fi^t  laTa  pas  m»  «orttt  de  eons- 
tanoa* 

CHAPITRE  XXIII. 
A  quelles  nations  il  est  désavantageux  de  faire  Uttaamemë,  - 

Les  richesses  consistent  eu  fonds  de  terre  ou  en  effets  mobiliers  :  les 
fonds  de  terre  de  chaque  pays  sont  ordinairement  possédés  par  ses  ha- 
bitants. La  plupart  dea  États  ont  des  loia  qui  dégoûtent  les  éiranj^rs  de 
l'acquisition  de  leurs  terres  ;  il  n'y  a  même  que  la  présence  du  maître  qui 
les  fasse  valoir  :  ce  genre  de  richesse  appartient  donc  à  chaque  Etat  en 
particulier.  Mais  1^  effets . mobiliers  |  cmnino  l'argent,  les  billets»  les 
lettres  de  change, les  actions  sur  ccimpagnies,  les  vaisseaux,  tou- 
tes les  marchandises  appartiennent  au  monde  entier,  qui ,  dans  ce  rap- 
port, ne  Gompoee  qu'uu  seul  Ëta^»  donttoutet  les  sociétés  sont  les  mem* 
bi^  :  le  peuple  qui  possède  le  pins  de  ces  effets  mobiliers  de  l'univers 
est  le  plus  riche.  Quelques  Élats  en  ont  une  immense  quantité  :  ils  les 
aequîmnt  chacun  par  leurs  dei^rées  «  par  le  travail  de  leurs  ouvriers , 
par  leur  industrie ,  par  ïeurs  découvertes ,  par  le  hasard  m^me.  L'ava- 
rice des  nations  se  dispute  les  meubles  de  ^Nlt  Tuniveis.  Il  peut  se  trou« 
ver  un  État  si  malheureux  qu'il  sera  privé  des  effets  des  autres  pays ,  et 
même  encore  de  presque  tous  les  siens  :  les  propriétaires  des  fonds,  de 
terre  n'y  seront  que  les  colons  des  étrangers.  Cet  État  manquera  de  tout, 
et  ne  pourra  rien  acquérir;  il  vaudrait  bien  mieux  qu'il  n'eût  de  com- 
merce avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est  le  commerce  qui ,  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  marchandises  ou  de  denrées 
qu'il  n'en  reçoit ,  se  met  lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  :  il 
recevra  toujours  moins,  jusqu'à  ce  que,  dans  une  pauvreté  extrême , 
il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  l'argent  qui  s  est  tout  à  coup  évanoui 
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revient ,  parce  que  les  États  qui  Tont  reçu  le  doivent  :  dans  lea  Ëtats 
dont  nous  parlons ,  l'argent  ne  rorient  jamais,  parce  qne  oeax  qui  Font 
pris  ne  doivent  rien . 

La  Pologne  servira  ici  d'exemple.  Elle  n'a  presque  aucune  des  choses 
que  nous  appelons  les  effets  mobiliers  de  Tunivcrs ,  si  ce  n'est  le  blé  de 
ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  det  provinces  entières  ;  ils 
pressent  le  laboureur  pour  avoir  une  plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils 
puissent  envoyer  aux  étrangers ,  et  se  procurer  les  choses  qne  demande 
leur  luxe.  Si  la  Pologiie  ne  commer^t  avec  aucune  nation  »  ses  peuples 
seraient  plus  heureux.  Ses  grands ,  qui  n'auraient  que  leur  blé,  le  don- 
neraient à  leurs  paysans  pour  vivre;  de  trop  grands  domaines  leur  se« 
nient  à  charge  »  ils  les  partageraient  à  leurs  paysans;  tout  le  monde 
trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans  ses  troupeaux,  il  n'y  aurait  plus 
une  dépense  immense  à  faire  pour  les  habits  ;  les  grands,  qui  aimeni 
toujours  le  luxe ,  et  qui  ne  le  pourraient  trouver  que  dans  leur  pays , 
encourageraient  les  pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  serait 
plus  florissante ,  à  moins  qu'elle  ne  devint  barbare;  chose  que  les  lois 
pourraient  prévenir. 

Gonsidéronsà  présent  le  Japou.  La  quantité  excessive  de  cequ'it  peut 
recevoir  produit  la  quantité  excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyw  :  les  cho- 
ses seront  en  équilibre  comme  si  rimportation  et  l'exportation  étaient 
modérées;  et  d'ailleurs  cette  espèce  d*enflure  produira  à  l'Étot  maie 
avantages  :  il  y  aura  plus  de  consommation ,  plus  de  choses  sur  lesquel- 
les les  arts  peuvent  s'exercer,  plus  d'hommes  employés,  plusde  moyens 
d'acquérir  de  la  puissance:  il  peut  arriver  des  cas  où  l'on  ait  beaohi 
d'un  secours  prompt ,  qu'on  Êlat  si  plein  peut  donner  plus  tôt  qu'un 
autre.  Il  est  difficile  qu'un  pays  n'ait  des  choses  supeiflues ,  mais  c'est 
la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  superiSues  utiles ,  et  les 
utiles  nécessaires.  L'État  pourra  donc  donner  les  èhoses  nécessaires  à 
un  plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations  qui  n'ont  besoin  de  rien 
qui  perdent  à  faire  le  commerce  ;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout» 
Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  à  eux-mêmes ,  mais  oeux 
qui  n*ont  rien  chez  eux,  qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer avos 
personne. 
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LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

DES  LOIS,  DllfS  LE  EAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC  LE  COM- 

MERCE,  COKSIDÉEÉ  DAI^â  Lï^  R£V0LUT10I«iS  QU  IL  A  £UES 
LE  MOKDE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Quelques  eonsklératioiu  générales. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes  révolutions,  il  peut  ar- 
river que  de  certaines  causes  physiques ,  la  qualité  du  terrain  ou  du 
climat ,  fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd'hui  le  commerce  des  Indes  que  par  l'argent 
que  nous  y  envoyons.  Les  Romains  *  y  portaient  toutes  les  années  envi- 
ron cinquante  millions  de  sesterces.  Cet  argent ,  comme  le  nôtre  aujour- 
d'hui, était  converti  en  marchandises  qu'ils  rapportaient  en  Occident. 
Tous  les  peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y  ont  toujours  porté  des  mé- 
taux' ,  et  en  ont  rapporté  des  marchandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les  Indiens  ont  leurs  arts, 
qui  sont  adaptés  à  leur  manière  de  vivre.  Notre  luxe  ne  saurait  être  le 
leur,  ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne  leur  demande  ni 
ne  leur  permet  presque  rien  de  ce  qui  vient  de  chez  nous.  Ils  vont  en 
grande  partie  nus  ;  les  vêtements  qu'ils  ont,  le  pays  les  leur  fournit  con- 
venal)les  ;  et  leur  religion  ,  qui  a  sur  eux  tant  d'empire ,  leur  donne  de 
la  répugnance  pour  les  choses  qui  nous  servent  de  nourriture.  Ils  n'ont 
donc  besoin  que  de  nos  métaux ,  qui  sont  les  signes  des  valeurs,  et  pour 
lesquels  ils  donnent  des  marchandises ,  que  leur  frugalité  et  la  nature  de 
leur  pays  leur  procurent  en  abondance.  Les  auteurs  anciens  qui  nous 
ont  parlé  des  Indes  nous  les  dépeignent  ^  telles  que  nous  les  voyons  au- 
jourd'hui, quant  à  la  police ,  aux  manières,  et  aux  mœurs.  Les  Indes  ont 
été ,  les  Indes  seront  ce  qu'elles  sont  à  présent  ;  et ,  dans  tous  les  temps , 
ceux  qui  négocieroQt  aux  Indes  y  porteront  de  l'argent  »  et  n'en  rappor- 
teront pas. 

CHAPITRE  II.  /( 
Des  peupkis  d'Afrique. 
La  pluparides  peuples  des  edtes-  de  l'Afrique  sont  sauvages  ou  bar- 

I  PLtiri,  Ht.  Vl.chftp.  XTiu.  ekaadiMt  de  Grcc«  ,  où,  ajoat«-t  il,  oa 

'  U  parait  cependant ,  par  an  passage   ne  se  sert  point  d'argent  monnayé,  quoi- 

dt  Pfeuaaiaa  * ,  que  4e  soa  temps  c«us  qne  le  pays  abonde  en  mines  d'or  et  de 

qel  allaient  au  ladet  7  portaient  des  mt*  cmItm. 

*  Voyet  Pline,  Iît.  V|,  chan.  «if}  e| 
•  PAUSAV.,  iMomU.,  êifc  lib.  Ul,  cap.  ytt.     StrtlMMi  li?-  %\, 
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tiares.  Je  crois  quA  ioela  vient  béauèoûpM  de  des  pays  presque  inlia> 
bitables  séparent  de  petits  pays  qui  peuvent  être  habités.  Ils  sont  sans 
industrie  ;  ils  n*oht  poiot  d'arts  ;  ils  ont  en  abondanee  dés  tiétatOL^pré* 
deux ,  qu*iléf  tiement  immédialêment  M  Mins  de  la  nature^  Tous  tes 

peuples  policés  sont  donc  en  état  de  négocier  avec  eux  avec  avantage  ;  ils 

peuvent  leur  faire  estimer  beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur ,  et  eu 
recevoir  un  très-grand  prix.  ,  ,  _ 

CHAPITRE  m. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont  dilféieois 
de  ceux  des  peuples  4u  uord.  - 

Il  y  a  dans  l'Europe  une  espèce  de  balancement  entre  les  naliuiib  du 
midi  et  celles  du  nord.  Les  premières  oiit  toutes  sortes  de  commudilés 
pour  la  vie  ,et  peu  de  besoins;  les  secondes  ont  beaucoup  de  besoins» 
et  peu  de  commodités  pour  la  vie.  Aux  unes ,  la  nature  a  donné  beaucoup, 
et  elles  ne  Jui)d^a)aQdentqKle  peu;  aux  au|r^ ,  la  nature  donne  peu,  et 
elles  lui  demandent  beaucoup.  L'équilibre  se  maintijent  par  la  paresse 
qu'elle  adonnée  aux  nations  du  midi,  et  par  l'industrie  etractivité  qu'elle 
a  données  à  oeUai4«  nord.  Ces  dernières  sqot.  ^ligées  de  travailler 
beaucoup,  sans  quoi  elles  manqueraient  de  tout»  «t  (ieyicmdraieAlliar- 
l)ares.  G*est  ee^i  a  naturalisé  la  aervitMde.ob^  tes  pfWfto  du  midi  : 
comme  ils  peuvent  aisément  se  passer  de  richepses»  Us, peuvent  encore 
miettK-se  passer  de  libertés  Mais  les  peuplesdu^nord  ont  besoin  delà 
liberté ,  qui  leur  procure  plus  de  moyens  de  satisfaire  tous  les  besoins 
que  la  nature  leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc  dans  un  état 
forcé,  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  :  presque  tous  les  peuples  du 
midi  sont,  enqueiqui)  fajggya^daos  m  état  violent»  s'ils  iie  sont  esclaves. 

,  CHAPITRE  IV.  '  . 

Principale  diffërenee^én  commerce  des  anoieBS.  (Paiec  ciluL'  ë?laqfoiird*biii. 

Le  monde  se  met  de  lonips  en  temps  dans  des  situations  (jui  cliaiigenl 
le  commerce.  Aujourd'hui  le  commerce  de  l'Europe  se  fait  principale- 
ment du  nord  au  midi.  Pour  lors  la  différence  des  climats  fait  que  les 
peuples  ont  un  grand  besoin  des  marchimdises  les  uns  des  autres.' Par 
exemple ,  les  boissons  du  midi  portées  au  nord  forment  une  espèce  de 
commerce  que  les  anciens  n'avaient  guère.  Aussi  la  capacité  des  vais- 
seaux, qui  se-Msnrait  autrefois  pu  muids  de  hléy  se  imare4«le 
aujourd'hui  par  tonneaux  de  liqueur* 

Le  commerce  ancien  que  nous  connaissons»  se  faisantd'on  port  de  la 
Mcditeri-anéeàrautre»  était  presque  tout  daasile  midi.  Or,  tes  peuples 
du  même  cltinat  ayant  chez  eu.x  à  peu  près  les  mêmes  clioses  »  n'ont  pas 
tant  de  besoin  de  commercer  entre  eux  que  ceux  d'un  climat  dUIcreol, 
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à  présent.    •  i  • 

Ceci  n'est  point  coiilradictoire  avec  ce  que  j'ai  dit  de  notre  commerce 
des  Indes  ;  la  différence  excessive  du  climat  fait  que  les  besgins^  relatifs 
sont  nuls. 

\    cuAPiTREy.;    .    ■   .  ; 

'  '  Autres  différenoés.  •  •  ' 

# 

Le  comraerce ,  tantôt  détruit  par  les  conquérants ,  tantôt  gêné  par  lek 
monarques  y  parcourt  la  terre,  fuit  d'où  il  est  opprimé,  se  repose  où  ou 
le-laisse  respirer  :  il  règne  aujourd'hui  où  l'on  ne  voyait  que  des  déserts, 
dç&  mers  etorûcbers  ;  là  où  il  régnait  il  n'y  a  (\\ie  des  déserts. 

A  voir  aiyourd'hui  la  Colcbide,  qui  D*est  plus  qu'une  vaste  forêt ,  où 
lejpeuplet  i^i  ^UmUme  tous  les  jours,  ne  défend  sa  liberté  que,pour  se 
vendre  eMét^U  aux  Turcs  et  mx  Ferons»  on  ne  dirait  jamaiis  que  cette 
roDtrée  ci^t,^»  du  tempsde#  RomaioSi  pfeine  dfi..yillé8  ou  le  commerce . 
appeiail  toutes^  les  notions  du  monde»  On  n'en  trouire  ^çua  monument 
dans  le  pays  ;  il  n'y  en  â  de  traces  que  dans  Pline  >  et  Strabon*. 

L'histoire  du  commerce  est  celle  de  la  communication  des  peuples. 
Leurs  destructions  divorses ,  et  de  certains  flux  et  reflux  de  popuUi^iotts 
et  de  dévastations,  en  forment  les  plus  grands  év4nçments«      ,  . 

•  "        CHipitRt  VI.  : 

,   .  •  » 

J>u  coBunerce  dcis  andeoi. 

Lesti  ésnr:,  iinineiises  dc^  Sémiramis ,  qui  ne  pouvaient  avoir  élé 
acquis  en  un  jour,  nous  font  penser  que  les  Assyriens  tivaient  eux- 
mêmes  pillé  d'autres  nations  riclieâ^  comme  lc§  autres  nations  les  pillè- 
rent nprî's.  '   ' 

Vc  f  fet  du  commerce  sont  les  richesses  ;  la  suite  -des  richesses,  le  hixe  ; 
celle  du  luxe,  la  perfection  des  arts.  Lès  arU  portés  au  point  où  on  les 
trouve  du  temps  de  Sémiramis  nous  marquent  un  grand  commerce 
dcja  établi. 

Il  y  avait  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les  empires  d*Asie.  Ce 
serait  une  belle  partie  de  l'histoire  du  commerce  que  l  iiistoirc  du  luxe  ; 
le  luxe  des  Perses  était  celui  desMcdes,  comme  celui  des  Mèdes  était 
celui  des  Assyriens. 

11  est  arrivé  de  grands  changements  en  Asie.  La  partie  de  la  Perse 
qui  est  au  nord-est,  l  llyrcame,  laMarg'iane,-iaBactrianc,  etc.,  étaient 
autrefois  pleines  de  villes  florissantes.^  ^uine  splint  plus;  et  le  nord*  de 

•  LIt.  VI.  ,  's  Voyez  Pline,  Ut.  VI,  chap  xvi  >  et 

'l'^^ï  SlraboD,.tiv.  XI. 

»  Uioooa»,  Ut.U.  •  STaAiosr,  Uv  XI 
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cet  empire,  c'est-à-dire  l'isthme  qui  sépare  la  mer  Caspienue  du  Pont- 
Euxin ,  était  couvoi  i  de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus  encore. 

Éralosthene  '  et  Aristobule  tenaientde  Patrocle*  que  les  marchandises 
des  Indes  passaient  par  l'Oxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc  Varron  ^  nous 
dit  que  l'on  apprit,  du  temps  de  Pompée ,  dans  la  guerre  contre  Mithri- 
date ,  que  l'on  allait  en  sept  jours  de  l'Inde  dans  le  pays  desBactriens , 
et  au  (leuve  Icarus ,  qui  se  jette  dans  l'Oxus  ;  que  par  là  les  marchandises 
de  l'Inde  pouvaient  traverser  la  mer  Caspienne,  entrer  de  ladansTem- 
bouchuredu  Cyrus;  que  de  ce  fleuve  il  ne  fallait  qu'un  trajet  par  terre  # 
de  cinq  jours  pour  aller  au  Phase,  qui  conduisait  dans  le  Ponl-L^uxin. 
C'est  sans  doute  par  les  nations  qui  peuplaient  ces  divers  pays  que  les 
grands  empires  des  Assyriens,  des  Mèdes  et  des  Perses,  avaient  une 
communication  avec  les  parties  de  l'Orient  et  de  rOcctdent  les  plus  re- 
culées. 

Cette  communication  n'est  plus.  Tous  ces  pays  ont  été  dévastés  par 
les  Ta r tares  * ,  et  cette  nation  destructrice  les  habite  encore  pour  les 
infester.  L'Oxus  ne  va  plus  à  la  mer  Caspienne  ;  les  Tartares  Tont  dé- 
tounié  pour  des  laisons  particulières  ^  ;  il  se  pord  du»  dea  sables  ari- 
des. 

Le  Jaxarte ,  qui  formait  autrefois  une  barrière  entre  les  nations  poli- 
cées et  les  nations  barbares ,  a  été  tout  de  même  détourné  *  par  les  Tar- 
tares ,  et  ne  va  plus  jusqu'à  la  mer. 

Séleucus  Nicator  forma  le  projet  '  de  joindre  le  Pont-Euzin  à  la  mer 
Caspienne.  Ce  dessein  »  qui  eût  donné  bien  des  fodlités  au  commerce 
qui  88  faisait  dans  ce  temps-là ,  s'évanouit  à  sa  mort  *•  On  ne  sait  8*11 
aurait  pu  Peiéouter  dans  Fisthme  qui  sépare  les  deux  mers.  Ce  pays 
est  aujourd'hui  très-peu  connu  ;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts.  Les 
eaux  n'y  manquent  pas,  car  une  infinité  de  rivières  y  descendent  du 
mont  Caucase  ;  mais  ce  Caucase»  qui  forme  le  nord  de  l'isthme ,  et  qui 
étend  des  espèces  de  bras  *  au  midi ,  aurait  été  un  grand  obstacle ,  sur- 
tout dans  ces  temps-là ,  où  l'on  n'avait  point  Fart  de  faire  des  écluses. 

On  pourrait  croire  que  Séleucus  voulait  faire  la  jonction  des  deux 
mers  dansie  fieu  même  où  le  czar  Pierre  V  l'a  faite  depuis  >  c'est-à-dire 
dans  cottelangue  déterre  oùleTanab  s'approche  du  Volga  :  mais  le  nord 
de  la  mer  Caspienne  n'était  pas  encore  découvert. 

>  Sraàaov ,  U?.  XI.  n*  met  de  ce  eôté  là  qae  la  rinéra  d'Ai* 

>  L'aaioritéde  Patrocle  est  contidérable .  trabat  ;  et  ceUe  de  M.  Bathalii ,  rien  d« 
coaiaie  U  pwatt  par  wi  rèdt  d«  Strabon  ,  toat. 

«iv.  il.  ^  Voyet  la  relatiou  de  Genkinson,  dana 

3  Dans  Pline  y  liv.  VI,  cbap.  xvii.  Voyez  le  Recueil  des  Foyages  du  tford^  ton.  IV. 
«iiiiii  StraboB ,  Ut.  XI»  Mr  %  tMjet  dca      <  Je  eroia  ««•  à»  là  a^ctt  Israié  la  l«e 

warcbaudises  du  Phase  aa  Cynis.  Aral. 

*  H  faut  que  depuis  le  temps  de  Ptolo-       '  CI«ode  César,  dans  Pline,  Ut.  Vl, 

née  ,  qui  noas  décrit  tant  de  rivicres  qat  chap  xt. 

se  jettent  dans  la  partie  orientale  de  la       '  Il  fat  tué  par  Ptolomée  OrMMa> 
mer  Caspienne,  il  y  ait  en  de  grands  cban-       *  Voyez  Strabon ,  liv.  \l. 
gcacikto  dana  ce  paff .  lA  carta  da  mr 
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Pendant  que  dans  les  empires  d'Asie  ii  y  avait  un  commerce  de  lu\c  , 
les  Tyriens  faisaient  [)ar  toute  la  terre  un  commerce  d'économie.  Bochard 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Ghanaan  a  faire  Téoumératioa  des  co- 
ioiiies  qu'ils  envoyèrent  dans  tous  les  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  iU 
passèrent  les  colonnes  d'Uercule»  ei  ûrent  des  établissements  '  sur  les 
céCes  de  FOcéan» 

Dans  ces  temps-là ,  les  navigateurs  étaient  obligés  de  suivre  les  oô* 
tes,  qui  étaient  pour  ainsi  dire  leur  boussole.  Les  voyages  étaient  longs 
et  pénibles.  Les  travaux  de  la  navigation  d'Ulysse  ont  été  un  sujet  fer- 
tile pour  le  plus  beau  poème  du  monde,  après  celui  qui  est  le  premier 
de  tous. 

Le  peu  de  connaissance  que  la  plupart  des  peuples  avaient  de  ceux  qui 
étaient  éloignés  d'eux  ,  favorisait  les  nations  qui  faisaient  le  commerce 
U'économie.  Elles  mettaient  dans  leur  négoce  les  obscurités  qu'elles  vou- 
laient :  elles  avaient  tous  les  avantages  que  les  nations  intelligentes 
prennent  sur  les  peuples  ignorants. 

L'Egypte  y  éloignée  par  la  religion  et  par  les  mœursde  toute  eommu* 
nication  avec  les  étrangers,  no  faisait  guère  de  commerce  au  dehors  : 
Hle  jouissait  d*un  terrain  fertile  et  d*uno  extrême  abondance.  C'était  le 
Japon  de  ces  temps-là  :  elle  se  suffisait  à  elle*méme. 

Les  Égyptiens  furent  si  peu  jaloux  du  commerce  du  dehors ,  qulls 
laissèrent  celui  de  la  mer  Rouge  à  toutes  les  petites  nations  qui  y  eurent 
quelque  part.  Ils  souffrirent  que  les  Idumécns ,  les  Juifs  et  les  Syriens 
y  eussent  des  flottes.  Salomon  *  employa  à  cette  navigation  des  Tyriens 
4ui  connaissaient  ces  mers. 

Josèphe  ^  dit  que  sa  nation  ,  uniquement  occupée  de  ragriculture  , 
connaissait  peu  la  mer  :  aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que  les  Juifs 
lu'jiocièrenldans  la  mer  Rouge,  ils  conquirent  ,  sur  les  Idumécns,  Elalii 
•t  Asiongaber ,  qui  leur  donnèrent  ce  commerce  :  ils  perdirent  ces  deux 
villes ,  et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  Phénicieus  :  ils  ne  faisaient  pas  un  com- 
merce de  luxe  ;  ils  ne  négociaient  point  par  la  conquête  ;  leur  frugalité , 
Wr  habileté  9  leur  industrie,  leurs  périls ,  leurs  fatigues,  les  rendaient 
iHHsessaires  à  toutes  les  nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne  négociaient  que  dans  cette 
mer  et  celle  d'.Afrique.  L*étonneraent  de  l'univers,  à  la  découverte  de  la 
mer  des  Intlcs  ,  faite  sous  Alexandre ,  le  prouve  assez.  Nous  avons  dit** 
qu'on  porte  toujours  aux  Indes  des  métaux  précieux,  et  que  l'on  n'en 
npporle  point  ^;  les  flottes  juives  qui  rapportaient  par  la  mer  Kou^c 
(ic  l'or  et  de  l'argent  revenaient  d'Afrique ,  et  non  pas  des  Indes* 

'  lU  fondèrent  Tartcsc ,  et  s'établirent  ^  Coutre  Applon. 

à  fAdii.  <  Km  chap.  t  de  ce  livre. 

LiT.  m  des  Roii  ,  duip.  ii;  Panllp.t  ^  I  n  proportion  t  lahlic  en  turope  eutrf 

Ut.  U,  cbap.  tiu.  l'or  et  l'argent  peut  quelquefois  faire  trou- 

HOXTKSQUIBi;.  ^ 
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Je  dis  plus  :  cette  aavig»tioQ  se  CMsait  sor  la  c6te  oiieolale  de  T Afri- 
que ;  et  l'état  où  était  la  marioe  pour  lors  prouve  assez  qa*oa  n'allait 
pas  dans  de»  fieus  plos  leoolés. 

Je  sais  qâe  les  flottes  de  Satomon  et  de  Jozaphat  ne  reveDaieat  que  la 
troisième  année  ;  osais  je  ne  vois  pas  que  la  longueur  da  voyage  prouve 
la  grandeur  de  Téloignement. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin  qu'un  navire  des  Indes  et 
de  la  mer  Rouge ,  fabriqué  de  joncs  ,  faisait  en  vingt  jours ,  un  navire 
grec  ou  romain  le  faisait  en  sept  '.  Dans  cette  proportion ,  un  voyage 
tl'un  an  pour  les  flottes  grec^ques  et  romaines  était  à  peu  près  de  trois 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas  leur  voyage  dans  un 
temps  proportionné  à  leur  vitesse  :  la  lenteur  produit  souvent  une  plus 
grande  lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  côtes ,  et  qu'on  se  trouve 
sans  cesse  dans  une  différente  position;  qu'il  faut  attendre  un  bon  vent 
pour  sortir  d'un  golfe  ,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant ,  un  navirt 
bon  voilier  protile  de  tous  les  temps  favorables;  tandis  que  l'autre  re>to 
dans  un  endioit  difiiciie ,  et  attend  plusieurs  jours  un  autre  change- 
ment. 

Celte  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui,  dans  un  temps  égal  ,  ne 
pouvaierU  faire  que  le  tiers  du  chemin  que  faisaient  les  vaisseaux  grées 
et  romains,  peut  s'expliquer  par  ce  que  nous  voyons  aujounl'liui  dans 
notre  marine.  Les  navires  des  Indes,  qui  étaient  de  jonc,  tiraient  moins 
d'eau  (pie  les  vaisseaux  grecs  et  romains ,  qui  étaient  de  bois,  et  joints 
avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes  à  ceux  de  quelques  nations 
d'aujourd'hui ,  dont  les  ports  ont  peu  de  foud  :  tels  sont  ceux  de  Ve- 
nise, et  même  en  général  de  l'Italie  '  ,  de  la  mer  Baltique ,  et  de  la  pro- 
vince de  Hollande  ^.  Leurs  navires,  qui  doiventen  sortirai  y  rentrer,  sont 
d'une  fabrique  ronde  et  large  de  fond  ;  au  lieu  que  les  uavires  d'autres 
natiODSqui  ont  de  bons  ports  sont ,  par  le  bas ,  d'une  forme  qui  les  fait 
entrer  profondément  dans  l'eau.  Cette  oiécanique  fait  qui  ces  derniers 
navires  naviguent  plus  près  du  vent ,  et  que  les  premiers  ne  naviguent 
presque  que  quand  ils  ont  le  vent  en  poupe.  Un  navire  qui  entre  tieau* 
coup  dans  l'eau  navigue  vers  le  môme  côté  à  presque  tous  les  vents  : 
ce  qui  vient  de  la  résistance  que  trouve  dans  Feau  le  vaisseau  poussé 
par  le  vent ,  qui  (Ai  un  point  d'appui ,  et  de  la  forme  longue  du  vaisseau 
qui  est  présenté  au  vent  par  son  côté;  pendant  que,  par  Teffet  de  la  fi- 
gure du  gouvernail ,  on  tourne  la  proue  vers  le  côté  que  l'on  se  propose  ; 

▼erda  profita  prendre  dans  les  Indes  dr  -  Kllr  n'.i  presqiequc  des  rfttfet;  sait 

l'ot  pour  de  l'argent  ;  maû  c'est  peu.  de  la  .Sicile  a  de  tris-boas  ports, 

chose.  3  Je  dis  de  la  provinte  de  Hollande;  car 

«  Voye»  Pline  ,  lir.  VI,  rliap.  xxii,  cl  les  port."»  de  cfMe  de  Zélande  umi  nstea 

Stratraa,  Ut.  XV.  profonds. 
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*e»ttrl6  qa*aii  pent  aller  très-près  do  yeat ,  c'est-à-dire  très-près  du  côté 
ifcîk  vient  le  vent.  Bfdis  quand  le'navire  est  d'une  figure  ronde  et  large 

fie  fond ,  et  (jue  par  conséquent  il  enfonce  peu  dans  Teau,  il  n'y  a  plus 
(le  point  (l'appui  ;  le  vent  chasse  le  vaisseau  ,  qui  ne  peut  résister  ,  ni 
iiuorc  aller  que  du  coté  opposé  au  vent.  D*où  il  suit  que  les  vaisseaux 
irune  construction  ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  leurs  voyages  : 
1"  ils  perdent  beaucoup  de  temps  à  attendre  le  vent,  surtout  s'ils  sont 
obligés  de  changer  souvent  de  direction  ;  2°  ils  vont  plus  lentement , 
parce  que ,  n'ayant  pas  de  point  d'appui ,  ils  ne  sauraient  porter  autant 
de  voiles  que  les  autres.  Que  si ,  dans  un  temps  où  la  marine  s'est  si  fort 
lieKectioimée,  dans  un  temps  où  les  arts  se  communiquent,  dans  un 
temps  où  Ton  eorrige  par  Tart ,  et  les  défauts  de  la  nature ,  et  les  de- 
lauts  de  Part  même ,  on  sent  ees  différences ,  que  devait*^  être  dans  la 
mariné  des  anciens  ? 
Je  ne  saurais  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des  Indes  étaient  petits,  et 
eux  des  Grecs  et  des  Romains  ,  si  l'on  en  excepte  ces  machines  que 
rostontation  lit  faire,  étaient  moins  grands  que  les  nôtres.  Or,  plus  un 
navire  est  petit ,  plus  il  est  en  danger  dans  les  gros  temps.  Telle  lem 
pète  suhmerge  un  navire  ,  qui  ne  ferait  que  le  tourmenter  s'il  était  plus 
grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un  autre  en  grandeur»  plus  sa  surface 
est  relativement  petite  ;  d'où  11  suit  que  dans  un  petit  navire  il  y  a  une 
moindre  raison  ,  c'est«à-dire  une  plus  grande  différence  de  la  surface 
do  navire  au  poids  ou  à  la  charge  qu'il  peut  porter»  que  dans  un  grand. 
On  sait  que ,  par  une  pratique  à  peu  près  générale ,  on  met  dans  un  na- 
vire nne  charge  d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de  Teau  qu'il  pour- 
riit  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tint  huit  cents  tonneaux  d'eau  , 
Ni  cliai     serait  de  (juatre  cents  tonneaux  ;  celle  d'un  navire  qui  ne  tien- 
«Irait  (|U(^  (jualre  cents  tonneaux  d'eau  serait  de  deux  cents  tonneaux. 
Ainîii  la  gramieur  du  premier  naNirc  serait,  au  poids  qu'il  porterait  , 
comme  8  est  à  4  ;  et  celle  du  second,  connne  4  est  à  2.  Supposons  (|ue  la 
surface  du  grand  soit  à  la  surface  du  petit  comme  8  e$t  à  6 ,  la  surface  ' 
<le  celui-ci  sera  à  son  poids  comme  e  esta  2;  tandis  que  la  surface  de 
celait  ne  sera  à  son  poids  que  comme  8  est  à  4  ;  et  les  vents  et  1^  flots 
D'agissant  que  sur  la  surface ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus  par  son 
poUb  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

CHAPITRE  VU. 

Du  coniuierce  des  Grecs. 

Les  premiers  Grecs  étaient  tous  pirates.  Minos,  qui  avait  eu  rémpire 
de  la  mer,  n'avait  eu  peut-être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  bri- 
gaadages  :  son  empire  était  l)omé  aux  environs  de  son  Ile.  Mais  lorsque 

'  Ceat-à  dire  ,  pour  comparer  les  Rrnn-  du  fluide  sur  le  navire  sera  à  lu  réiiatail69 
4eun  de  même  geore ,  l'actioa  ou  la  prise   du  même  navire  comme ,  etc. 
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fes  Grecs  dcviiireiit  un  grand  peuple  ,  les  Athéniens  obtinrent  le  vérit.v 
!»le  empire  de  la  mer,  parce  que  celte  nation  commerçante  et  victorieuse 
donna  la  loi  au  uionaïque  '  le  plus  puissant  d'alors  ,  et  abattit  les  forces 
maritimes  de  la  Syrie  ,  de  Tile  de  Cliy()re  et  de  la  iMiénicie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la  mer  qu'eut  Athènes.  «  Athènes, 
«  dit  Xénophon' ,  a  l'empire  de  la  mer;  mais,  comme  l'Attique  tient  à 
<«  la  terre ,  les  ennemis  la  ravagent ,  tandis  qu'elle  fait  ses  expéditions 
"  au  loin.  Les  principaux  laissent  détruire  leurs  terres,  et  mettent  leurs 
<i  biens  en  sûreté  dans  quelque  île  :  la  populace ,  qui  n'a  point  de  terres, 
'(  vit  sans  aucune  inquiétude.  Mais ,  si  les  Athéniens  habitaient  une  ile, 
«  et  avaient  outre  cela  l'empire  de  la  mer,  ils  auraient  le  pouvoir  de  nuire 
«  aux  autres  sans  qu'on  pût  leur  nuire,  tandis  qu'ils  seraient  les  maîtres 
«  de  la  mer.  »  Vous  diriez  que  Xénophon  a  voulu  parler  de  l'Angleterre. 

Athènes ,  remplie  de  projets  de  gloire;  Athènes,  qui  augmentait  la 
jalousie,  au  lieu  d'augmenter  l'influence;  plus  attentive  à  étendre  son 
empire  maritime  qu'à  en  jouir;  avec  un  tel  gouvernement  politique, 
que  le  bas  peuple  se  distribuait  les  revenus  publics ,  tandis  que  lesrîches 
étaient  dans  l'oppression ,  ne  fit  point  ce  grand  commerce  que  lui  pro- 
metlaient  le  travail  de  ses  mines ,  la  moltitode  de  ses  esclaves,  le  nombre 
de  ses  gens  de  mer,  son  autorité  sur  les  villes  grecques,  et,  plus  que 
tout  cela ,  les  belles  institutions  de  Selon.  Son  négoce  fut  presque  borné 
à  la  Grèce  et  au  Pont-Euxin ,  d'où  elle  tira  sa  subsistance. 

Corinthe  fut  admirablement  bien  située  :  elle  sépara  deux  mers ,  ou- 
vrit et  ferma  le  Péloponnèse ,  et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville 
de  la  plus  grande  importance  dans  un  temps  où  le  peuple  grec  était  un 
monde ,  et  les  villes  grecques  des  nations.  Elle  fitun  plus  grandeomraeroe 
qu'Athènes.  Elle  avait  un  port  pour  recevoir  les  marchandises  d'Asie  ; 
clic  en  avait  un  autre  pour  recevoir  celles  d'Italie  :  car,  comme  il  y  avait 
(le  grandes  difficultés  à  tourner  le  promontoire  Malce,  où  des  vents' 
opposés  se  rencontrent  et  causent  des  naufrages,  on  aimait  mieux  aller 
à  Corinthe  ,  et  l'on  pouvait  même  faire  passer  par  terre  les  vaisseaux 
d'une  mer  à  l'aulre.  Dans  aucune  ville  on  ne  porta  si  loin  les  ouvrages 
do  l'art.  La  religion  acheva  de  corrompre  ce  que  son  opulence  lui  avait 
laissé  de  mœurs.  Elle  érigea  un  temple  à  Vénus ,  où  plus  de  mille  cour- 
tisanes *  furent  consacrées.  C'est  de  ce  séminaire  que  sortirent  la  plu|>.irt 
de  ces  beautés  célèbres  dont  Athénée  a  osé  écrire  l'histoire. 

n  parait  que  du  temps  d'Iloracre  l'opulence  de  la  Grèce  était  h 
lUiûdes,  à  Corinthe  et  à  Orchomènc.  «  Jupiter,  dit-iP ,  aima  les  Rho- 
«  diens ,  et  leur  donna  de  grandes  richesses.  »  11  donne  à  Corinthe  M'ô- 
pithète  de  riche. 

'  l.e  roi  de  Perse.  *  ibid. 

>  De  Repubi.  Âthtn.  ^  itUide ,  Ut.  II. 

•  VoyM  StniHMi,  llv.  VIO.  •  iM 
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Do  même,  quand  il  veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  d'or,  iJ 
dut  Orchomène  > ,  qu'il  joiut  à  Thèbes  d'Egypte.  Rhodes  et  Gorinthe 
eonaenrèrcot  leur  puissance,  et  Orchomène  la  perdit.  La  position  d'Or- 
chomëne ,  près  de  rUellespont ,  de  la  Propontide  et  da  Pont-Eiain  »  fait 
tiaturellemeoi  penser  qu*eiie  tirait  ses  nchesses  d'un  commerce  sur  les 
côtes  de  ces  mers ,  qui  avaient  donné  lieu  à  la  fable  de  la  toison  d'or.  Ëi 
effectivement  le  nom  de  Miniares  est  donné  à  Orchomène' ,  et  cfioore 
aux  Argonautes.  Mais  comme  dans  la  suite  ces  mers  devinrent  plus  con- 
nues ;  que  les  Grecs  y  établirent  un  très-grand  nombre  de  oolooiei;  ^ 
ces  colonies  négocièrent  avec  les  peuples  barbares  ;  qu'elles  communi- 
quèrent  avec  leur  métropole  ;  OrÀomène  commença^  dédioir,  et  elle 
rentra  dans  la  foule  des  autres  Tilles  grecques. 

Les  Grecs ,  af  ant  Homère  »  n'avaient  guère  négocié  qu'entre  eux ,  et 
dies  quelque  peuple  barbare ,  mais  ils  étendirent  leur  domination  à 
mesure  quîls  formèrentde  nouveaux  peuples.  La  Grèce  était  une  grande 
péninsule  dont  les  caps  semblaient  avoir  fait  reculer  les  mers,  et  les 
golfes  s'ouvrir  de  tous  côtés»  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si  Ton 
jette  les  yeux  sur  la  Grèce,  on  verra,  dans  un  paysasses  resserré,  une 
vaste  étendue  de  côtes.  Ses  colonies  innombrables  Cusatentune  immense 
circonférence  autour  d'elle  ;  et  elle  y  voyait ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le 
monde  qui  n'était  pas  liarbare.  Pénétra-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie,  elle 
y  fbrma  des  nations.  Navigua-t-elle  vers  les  mersdu  Pont ,  vers  les  côtes 
de  l'Asie  mineure,  vers  celles  d'Afrique ,  elle  en  lit  de  même.  Ses  villes 
acquirent  de  la  prospérité  à  mesure  qu'elles  se  trouvèrent  près  de  nou- 
veaux peuples.  Et ,  ce  qu'il  y  avait  d'admirable,  des  Iles  sans  nombre, 
situées  comme  en  première  ligne ,  Tentouraient  encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce ,  que  des  jeux  qu'elle  don- 
nait pour  ainsi  dire  à  l^inlvers ,  te  temples  où  tous  les  rois  envoyaient 
des  offrandes ,  des  fêtes  où  Ton  s'assemblait  de  toutes  parts ,  des  oracles 
qui  faisaient  l'attention  de  toute  la  curiosllé  humaine,  enfin  le  goût  et 
les  arts  portés  à  un  point  que  de  croire  les  surpasser  sera  toujours  ue 
les  pas  connaître  ! 

CHAPITRE  Vill. 
D'Alexandre.  —  Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  sous  Alexandre  firent  dans  le  commerce 
uue  grande  révolution  :  la  prise  de  Tyr,  la  conquête  de  l'Égyptc ,  celle 
deb  Indes ,  et  la  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce  pays. 

L'empire  des  Perses  s'étendait  jusqu'à  l'Indus'.  Longtemps  avant 
Alexandre ,  Darius  ^  avait  envoyé  des  navigateurs  qui  descendirent  co 

■  lUodr, liv.  IX,    8SI.  Voyci SCrabon ,     '  sr.â.oii ,  ttr.  xv. 
Ut  IX  ,  pag.  414  ,  ^ttoa  de  ISSO.  *  HâMM»»,  to  Mtifomm 
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Ilouve  ,  et  allèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Couimeut  donclesGrecs  fureul- 
il,  los  premiers  qui  tirfiulpar  le  midi  le  commerce  des  Indes?  Comment 
l-s  i'erses  ne  l'avaient-ils  pas  fait  auparavant:*  Que  leur  servaient  de» 
mers  qui  élaieiit  si  proches  d'eux  ,  des  mers  qui  baignaient  leur  empire  ? 
Il  est  vrai  qu'Alexandre  conquit  les  Indes  :  mais  faut-il  couquérir  uu 
pays  pour  y  négocier  ?  J'examinerai  ceci. 

L'Ariane*,  qui  s'étendait  depuis  le  golfe  Persique  jusqu'à  l'Indus  , 
et  de  la  mer  du  midi  jusiju'aux  montagnes  des  Parop<i!iîisades ,  dépen- 
dait bien  en  quelque  façon  de  l'empire  des  Perses  :  mais,  dans  sa  partie 
méridionale ,  elle  était  aride ,  brûlée ,  inculte  et  barbare  La  tradition 
portait  que  les  armées  de  Sémiramis  et  de  Cyrus  ^  avaient  péri  dans  ces 
déserts;  et  Alexandre,  (jui  se  lit  suivre  par  sa  lloltc,  ne  laissa  pas  d\v 
perdre  une  grande  partie  de  son  armée.  Les  Perses  laissaient  toute  la 
cote  au* pouvoir  des  ichtyoptiages  •* ,  des  Orittes,  et  autres  peuples  bar- 
bares. D'ailleurs  les  Perses  n'étaient  pas  uavigateurs ,  et  leur  religion 
même  leur  otait  toute  idée  de  commerce  maritime  '.  La  navigation  que 
Darius  fit  faire  sur  l'indusetla  mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantaisie 
d'un  prince  qui  veut  montrer  sa  puissance ,  que  le  projet  réglé  d'uo  mo- 
narque qui  veut  l'employer.  Elle  n'eut  de  suite  ni  pour  le  oommerce  ni 
pour  la  marine,  et,  si  Ton  sortit  de  l'ignorance ,  ce  fut  pour  y  retomber. 

Il  y  a  plus  :  il  était  reçu  avant  l'expédition  d'Alexandre ,  que  la  partie 
méridionale  des  Indes  était  inhabitable  ^  ;  ee  qui  suivait  de  la  traditioa 
que  Sémiramis  ^  n'en  aVait  ramené  que  vingt  hommes»  et  Cyros que  sept. 

Aieiandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein  était  de  marcher  vers  l'o- 
rient :  mais,  ayant  trouvé  la  partie  du  midi  pleine  de  grandes  nations, 
de  villes  et  de  ri^ères  i  il  en  tenta  la  conquête ,  et  la  tît. 

Pour  lors  il  forma  le  dessein  d'unir  les  Indes  avec  l'Ocxïident  par  un 
eommeroe  maritime  »  comme  il  les  avait  unies  par  des  côtoies  qu'il  avait 
établies  dans  les  terres. 

Il  fit  consiraire  une  flotte  sur  lliydtepey  deseeadil  eette  rivière^ 
entra  dans  Tlndus,  et  navigua  jusiia'à  sonembteiçhui^.  11  laissa  sou 
armée  et  sa  flotte  à  PatalOyalla  lut*méme  avec  quelques.Taisseattx  recon- 
naître la  mer,  marqua  les  lieux  où  il  voulut  que  l'on  construisit  des 
ports»  des  havres  »  des  arsenaux.  De  retour  à  Fatale»  il  se  sépara  de 
sa  flotte  »  et  prit  la  route  de  terre  pour  lui  donner  du  secours  et  eq  rece- 
voir. La  flotte  suivit  la  côte  depuis  l'embouchure  de  l'Indus ,  le  long 

^  SrAABOit ,  Uv.  XV.  (M-  Hyde ,  Jieiujion  des  i'erses.  )  Eucore  au» 

'  AtiOM  ,  û\%  Plln» ,  ftifiù  amku^-fgr^  |oèNI*hnl  ito  a*oat  iioiat  de  eommeroe  m» 

VorUnu^  desetiiaqm  cimimdata.  (Natural.  ritime ,  et  ils  tmitei|t  d*«tbéfe  eeoat  qtti 

4fM.  ,lib.  Vi,  cay.  xxm.)  Strabon  dit  vont  sur  mer. 

là  même  èhiAe  de  la  partie  mêridtoaaie  '*  StaâBoir«  Ur.'XV* 

de  l'Inde.  '  Hérodote,  in  Melpouiene ,  dit  que  l)a- 

3  STtABow  y  liv.  \V.  riiu  couquitlefi  lades.  Cela  ne  peut  être  en* 

*  Plirb,  Ut.  VI,  chap.  xxm;  SraAM»,  tenda  qae  de  rAtiane  :  encore  ne  fùt'Ca 

lÎT.  XV.  qu'une  conquête  en  idée.  (P.) 

Pour  ne  i)oint  souiller  les  éléments,  *  Staabom  >  lir.  XV* 

il9  ue  naviguaient  pas  aor  les  SeaTCf. 
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du  rWage  des  pays  des  Orittes  »  des  Idityophages  »  de  la  Garamanio  et 
de  la  Perse.  Û  fit  creuser  des  piûts»  bâtir  des  villes;  il  défendit  aux 
Icblyophages  '  de  vivre  de  poisson  ;  il  voulait  que  les  bords  de  celte  mer 

fussent  habités  par  des  nations  civilisées.  Néarque  etOnésierite  ont  fait 
le  journal  de  celte  navigation ,  qui  fut  de  dix  mois.  Ils  arrivèrent  à  Suse  ; 
ils  y  trouvèrent  Alexandre,  qui  donnait  des  fêtes  à  son  armée. 

Ce  conquérant  avait  fondé  Alexandrie  dans  la  vue  de  s'assurer  de 
rÉgypte  ;  c'était  une  clef  pour  l'ouvrir  dans  le  lieu  même  où  les  rois  ses 
prédécesseurs  avaient  une  clef  pour  la  fermer^  ;  et  il  ne  songeait  point 
à  QD  eonuDerce  dool  la  découverte  de  la  mer  des  Jndes  pouvait  seidelui 
faire  uaitre  la  pensée. 

n  parait  même  qu'après  cette  découveite  il  n'eut  aucune  vue  nouveile 
sur  Alexandrie.  Il  avait  bien ,  en  général  »  le  projet  d'établir  un  commerce 
entre  les  Indes  et  les  parties  occidentales  de  son  empire  ;  mais ,  pour  le 
projet  de  faire  ce  commerce  par  l'Égyple ,  il  lui  manquait  trop  de  con- 
naissances pour  pouvoir  le  former.  Il  avait  vu  l'Indus,  il  avait  vu  le 
Nil;  mais  ii  ne  connaissait  point  les  mers  d'Arabie,  (|ui  sont  entre  deux. 
A  peine  fut-il  arrivé  des  Indes,  qu'il  lit  construire  de  nouvelles  flottes, 
et  navigua  ^  sur  l'Euléus,  le  Tigre,  lEupbrate  et  la  mer  :  il  ota  les  cata- 
ractes que  les  Perses  avaient  mises  sur  ces  fleuves  ;  il  découvrit  que  h 
sein  Persique  était  un  golfe  de  TOc^an.  CommeilaUa  reconnaître  ^  cette 
mer  y  ainsi  qu'il  avait  reconnu  celle  des  Indes;  comme  il  fit  construire 
un  port  à  Babylone  pour  mille  vaisseaux ,  et  des  arsenaux  ;  comme  il 
envoya  dnq  cents  talents  en  Pbénicie  et  en  Syrie ,  pour  en  faire  venir 
des  nautoniers ,  qu'il  voulait  placer  dans  les  colonies  qu'A  répandait 
sur  les  côtes  ;  comme  enfin  il  fiit  des  travaux  immenses  sur  l'Euphrate 
et  les  autres  fleuves  de  l'Assyrie ,  on  ne  peut  douter  que  son  dessein  ne 
fût  de  faire  le  commerce  des  Indes  pai  Babylone  et  le  golfe  Persique. 

Quelques  gens  ,  sous  prétexte  qu'Alexandre  voulait  conquérir  l'Ara- 
bie^,  ont  dit  qu'il  avait  formé  le  dessein  d'y  mettre  le  siège  de  son  em- 
pire :  mais  comment  aurait-il  cboisi  un  lieu  qu'il  ne  connaissait  pas^? 
D'ailleurs  c'était  le  pays  du  monde  le  plus  incommode  :  ii  se  serait  sé- 
paré  (le  son  empire.  Les  califes ,  qui  conquirent  au  loin ,  quittèrent  d'a- 
bord l'Arabie  pour  s'établir  ailleurs. 

'  Ceci  ne  ;iaurait  s'entendre  de  tous  les  appelée  Hacotis.  Les  anciens  roU  y  te- 

leb^fvpbif es  qui  babHtkot  mie  eAté  de  iiaîeiit  ma»  gunâtum  pour  défendre  l'entrée 

dix  mille  stades.  Comment  Alexandre  au-  du   pays  aux  étrangers,  et  surtout  aux 

rait'il  pu  leur  donner  la  subsistance?  Coni-  Grecs,  qui  étaient,  comme  on  .sait ,  de 

■KÉt«e  *erait-il  fait  obéir  ?  11  ne  peut  être  grands  pirates.  Voyez  Pline,  liv.  VI, 

ici  question  qae  de  quelques  peuples  peiv  chap.  x,  et  Strabon,  liv.  XXII. 

ticulirrv  .Vrnr(]ue,  dans  le  livre  Rcrum  ^  Akrib»,  de  &^pedUUm»  AtexandHt 

meUcarunif  dit  qa'à  l'extrémité  de  cette  lib.  VU. 

eéte ,  de  edté  de  la  Perte,  U  Kfit  treavé  *  IbicL 

\e%  peuples  moins  ichtyophages.  Je  croirais  ^  Strabon  ,  Ut.  XVI,  à  la  flu. 

qoe  Tordre  d'Alexandre  regardait  cette  Voyant  la  Babylonie  inondée,  il  re- 

cuatrée ,  uu  quelque  autre  encore  plus  voi-  gardait  l'Arabie,  qui  ea  est  pruciie,  comme 

liae  de  la  Perse.  «ne  tte.  Arlttobnle  dtae  Strabon  »  Uv.XVI . 
^  Alexandrie  Ust  fondée  dent  «ne  plese 


Digitized  by  Google 


996 


DB  l'eSFAIT  ors  LOIS. 


CHAPITRE  IX. 

Du  commerce  des  rois  grecs  après  Alexandre. 

Lorscfue  Alexandre  conquit  l'Égypte»  on  connaissait  Irès-peu  la  mer 
Rouge  et  rien  de  cette  partie  de  l'Océan  qui  se  joint  à  cette  mer,  et  qui 
baigne  d'un  côté  la  côte  d'Afrique,  et  de  l'autre  celle  de  TArabie  :  on  crut 
même  depuis  qu'il  était  impossible  de  faire  le  tour  de  la  presqu'île  d'Ara- 
bie. Geuxqui  l'avaient  tenté  de  chaque  côte  avaient  abaudomié  leur  en- 
treprise. Ou  disait  '  :  «  Gomment  serait-il  possible  de  naviguer  au  midi 
«  des  côtes  de  l'Arabie  »  puisque  l'armée  de  Gambyse,  qui  la  traversa  du 
«  côté  du  nord,  périt  presque  toute,  et  que  celle  que  Ptolomée,  fils  de 
«  Lagus,  envoya  au  secours  de  Séleucus  Nicator  à  Babylone,  souffrit 
«  des  maux  incroyables,  et,  àcause  de  la  chaleur , ne  put  marcher  que 
«la  nuit?» 

Les  Perses  n*avaient  aucune  sorte  de  navigation.  Quand  ils  conquirent 
l'Egypte ,  ils  y  apportèrent  le  même  esprit  qu'ils  avaient  eu  chez  eux  : 
et  la  négligence  fut  si  extraordinaire  que  les  rois  grecs  trouvèrent  que 
non-seulement  les  nav^saHons  des  Tyriens  »  des  Iduméens  et  des  Juifs 
dans  rOeéan  étaient  ignorées ,  mais  que  celtes  même  de  la  mer  Rouge 
Vêtaient.  Je  crois  que  la  destruction  de  la  première Tyr  pâr  Nabuchodo* 
nosor ,  et  celle  de  plusieurs  petites  nations  et  villes  voisines  de  la  mer 
Kougo,  tirent  perdre  les  connaissances  que  l'on  avait  acquises. 

L'Égyple ,  du  temps  des  Perses ,  ne  confrontait  pointa  la  mer  Kouge  : 
elle  ne  contenait  ^  que  cette  lisière  de  terre  longue  et  étroite  que  le  Nil 
couvre  par  ses  inondations ,  et  qui  est  resserrée  des  deux  côtés  par  des 
chaînes  de  montagnes.  Il  fallut  donc  découvrir  la  mer  Rouge  une  seconde 
fois ,  et  rOcéan  une  seconde  fois;  et  cette  découverte  appartint  à  la  eu 
riositc  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ;  on  lit  la  chasse  des  éléphants  dans  les  pays  qui 
sont  entre  le  Nil  et  la  mer  ;  on  découvrit  les  bords  de  cette  mer  par  les 
terres  ;  et  comme  cette  découverte  se  lit  sous  les  Grecs ,  les  noms  en 
sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consacrés  ^  à  des  divinités  grecques. 

Les  Grecs  d'Égypte  purent  faire  un  commerce  très-étendu  :  ils  étaient 
maîtres  des  ports  de  la  mer  Rouge  ;  Tyr,  rivale  de  toute  nation  commer- 
çante, n'était  plus;  ils  n'étaient  point  gênés  par  les  anciennes  ^  supers- 
titions du  pays  ;  l'Égypte  était  devenue  le  centre  de  l'univers. 

Les  rois  do  Syrie  laissèrent  à  ceux  d'Égypte  le  commerce  méridional 
des  Indes  »  et  ne  s'attachèrent  qu'à  ce  commerce  septentrional  qui  se 
faisait  parl'Oxus  et  la  mer  Caspienne.  On  croyait,  dans  ces  temps-là, 
que  cette  mer  était  une  partie  de  l'Océan  septentrional*  ;  et  Alexandre , 

>  V»yes  le  lirre  Rerum  indiearum.  *  Elles  lenr  donnaient  de  rhorrenr  p^mr 

St  K  A  Bov  ,  Uf •  XVI.  les  étrangers. 
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quelque  temps  avaot  sa  mori,  avait  fait  coostniire  '  une  ilollc ,  pour  dé« 
couvrir  si  elle  communiquait  à  FOcéan  par  le  Pont^Euxin ,  ou  par  quel* 
c|ae  autre  mer  orientale  vers  les  Indes.  Après  lui,  SéleucusetAntîochtts 
curen^ne  attention  particulière  &  la  reconnaître  :  ils  y  entretinrent  des 
flottes».  Ce  que  Séleucus  reconnut  fut  appelé  mer  Séleucide;  ce  qu'Aiitio- 
chus  découvrit  fut  appelé  mer  Antiodiide.  Attentftfe  aux  projets  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  ce  côté-là  »  ils  négligèrent  les  mers  du  midi  ;  soit  que 
les  Ptolomées ,  par  leurs  flottes  sur  la  mer  Rouge ,  s'en  fussent  déjà 
procuré  Tempire  ;  soit  qu'Us  eussent  découvert  dans  les  Perses  un  éloi* 
gnement  invincible  pour  la  marine.  La  côte  du  midi  de  la  Perse  ne  four- 
nissait point  de  matelots  ;  on  n'y  en  avait  vu  que  dans  les  derniers  mo- 
ments de  la  vie  d'Alexandre.  Mais  les  rois  d'Egypte ,  maîtres  de  l'Ile  de 
Chypre  ,  de  la  Phénicie  et  d'un  grand  nombre  de  places  sur  les  cotes  de 
l'Asie  mineure,  avaient  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  des  entre- 
prises de  mer.  Ils  n'avaient  point  à  contraindre  le  génie  de  leurs  sujets; 
ils  n'avaient  qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'obstinalion  (ks  anciens  à  croire  que 
la  mer  Caspienne  était  une  partie  de  rOcéan.  Les  expédilions  d'Alexandre, 
des  rois  de  Syrie ,  des  Parthes  et  des  Romains ,  ne  purent  leur  faire 
changer  de  pensée  :  c'est  qu'on  revient  de  ses  erreurs  le  plus  tard  qu'on 
peut.  D'abord  on  ne  connut  que  le  midi  de  la  mer  Caspienne;  on  la  prit 
fK)ur  l'Océan  :  à  mesure  que  l'on  avança  le  long  de  ses  bords  du  côté  du 
nord,  on  crut  encore  que  c'était  l'Océan  qui  entrait  dans  les  terres.  Eu 
suivant  les  côtes,  on  n'avait  reconnu,  du  côté  de  l'est,  que  jusqu'au 
Jaxarte ,  et,  du  côté  de  l'ouest ,  que  jusqu'aux  extrémités  de  l'Albanie. 
La  mer,  du  côté  du  nord,  était  vaseuse 3,  et  par  conséquent  très-peu 
propre  àla  navigation.  Tout  cela  fit  que  Ton  ne  vit  jamais  que  l'Océan. 

L'armée  d'Alexandre  n'avait  été,  du  côté  de  l'Orient,  que  jusqu'à 
l'ilypanis,  qui  est  la  dernière  des  rivières  qui  se  jettent  dans  l'Indus. 
Ainsi  le  premier  commerce  que  les  Grecs  curent  aux  Indes  se  fit  dans 
une  très-petite  partie  du  pays.  Séleucus  Nicator  pénétra  jusqu'au  Gange  4, 
et  par  là  on  découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  se  jette  ,  c'est-à-dire  le  golfe 
de  Bengale.  Aujourd'hui  l'on  découvre  les  terres  par  les  voyages  de  mer; 
autrefois  on  découvrait  les  rtiers  par  la  conquête  des  terres. 

Slrabon  ^  ,  malgré  le  témoignage  d'Apollodore ,  parait  douter  que  les 
rois*  grecs  de  Bactriaoe  soient  allés  plus  loin  que  Séleucus  et  Alexandre. 

VI,  cbap.  tx  et  xiit.  St^aboi*,  Ut.  Xi.  >  Antity,  de  l'ExpéiUtio»d:.4lexmidret 

A«atB«,  de  rExpédltim  dT^exandre ,  Ht.  VII.  ( P.) ■ 

liT.III,pag.74  ;  etllT.  V,pag.  104.  —  Ileat  ^  Pluie  ,  liv.  II,chap.  ixrtt, 

▼rai  qae  .Strabon,  Pomponias  Mêla,  et  ^  Voyez  la  carte  du  czar. 

Pline,  ont  cm  qa'elle  était  nne  partie  de  <  Pt.ii«B ,  lit.  VI ,  cbap.  xtii. 

l'Océan  aeptentrional  ;  mais  des  écriTains  ^  Liv.  XV. 

plas  anciens ,  Oiodore  de  Sicile ,  Aria-  ^  Les  Macédoniens  de  la  Bactriane ,  dea 

lotc ,  et  surtout  Hérodote ,  ont  parlé  arec  Indea ,  et  de  l'Ariane ,  s'étant  aéparei  ém 

«sactitadede  cette  mer,  etoot  dit  qa'elle  royaume  4»  Syrie,  ftyaeèrwit  mm  fraïkl 
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Ouand  il  serait  vrai  qu'ils  n'auraient  pas  été  plus  loui  vers  l'orient  que 
SélouLUS,  ils  allèrent  plus  loin  vers  le  midi  :  ils  découvrirent  '  Siger  et 
(les  ports  dans  le  Malabar,  qui  donoèreut  lieu  a  la  navigatiou  doul  je 
vais  parler. 

Pline  nous  apprend  qu'on  prit  successivement  trois  roules  pour  faire* 
la  navigation  des  Indes.  D'abord  on  alladu  promontoire  de  Siagre  à  i'ih» 
de  Palalène,  qui  est  à  l'embouchure  de  l'Indus  :  on  voit  que  c'était  la 
route  qu'avait  tenue  la  flotte  d'Alexandre.  On  prit  ensuite  un  cliemin 
plus  court ^  et  plus  sûr;  et  on  alla  du  mémo  promontoire  à  Siger.  Ce 
Siger  ne  peut  être  que  le  royaume  de  Siger  dont  parle  Strabon  ^ ,  ipie  les 
rois  grecs  de  Baclriane  découvrirent.  Pline  ne  peut  dire  que  ce  chemin 
fui  plus  court ,  que  parce  qu'on  le  faisait  en  moins  de  temps  ;  car  Siger 
devait  être  plus  reculé  que  l'Indus ,  puisque  les  rois  de  Bactrianc  le  dé- 
couvrireut.  Il  fallait  donc  que  Ton  évitât  par  là  le  détour  de  certaines 
côtes  et  que  Ton  profitât  de  certains  vents.  Enfin  les  marchands  prirent 
une  troisième  route  :  iU  M  rendaient  à  Canesou  à  Océlis ,  ports  &itués  li 
l'erobouchurc  de  la  mer  Rouge ,  d'où ,  par  un  vent  d'ouest  »  oo  arrivait  à 
Muziris,  première  étape  des  Indes,  et  de  là  à  d'autres  ports. 

On  voit  qu'au  lieu  d'aller  de  l'embouchure  de  la  ttier  Rouge  juscju'à 
Siagre,  en  remontant  la  côte  de  l'Arabie  heureuse  au  nord-est»  on  alla 
directement  de  l'ouest  à  l'est,  d'un  côté  à  l'autre ,  par  le  moyen  des 
moussons ,  dont  on  découvrit  les  changements  en  naviguant  dans  ces 
parages.  Les  anciens  ne  quittèrent  les  côtes  que  quand  îls  se  servirent 
des  moussons  *  et  des  vents  alisés^  qui  étaient  une  éspcce  de  boussole 
pour  eux. 

Pline  ^  dit  qu'on  parlait  pour  les  Indes  au  milieu  de  Télé ,  èl  qu'on  eu 
revenait  vers  la  fin  de  décembre  et  au  commencement  de  janvier.  Ceci 
est  entièrement  conforme  aux  Journaux  de  nos  navigateurs.  Dans  celte 
partie  de  la  mer  des  Indes  qui  est  entre  la  presqulle  d'Afrique  et  celle 
de  de^  le  Gange ,  il  y  a  deux  moussons  :  la  première ,  pendaAI  laquelle 
les  vents  vont  de  l'ouest  à  Test ,  commence  aux  mois  dTaoôt  et  de  sep* 
tembre  ;  la  deuxième ,  pendant  laquelle  les  vents  vont  de  Test  à  l'ouest , 
commence  en  janvier.  Ainsi  nous  partons  d'Afrique  pour  le  Malabar  dans 
le  temps  que  partaient  les  flottes  de  Ptolomée ,  et  nous  en  reVeminsdans 
le  même  temps. 

La  flotte  d'Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller  de  Patalè  h  Suse*  Elle 
partit  dans  le  mois  de  juillet ,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  aujourd'hui 
aucun  navire  n'ose  se  mettre  en  mer  pour  revenir  des  Indesl  Entre  l'une 
et  l'autre  mousson ,  il  y  a  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  les  vents 

>  Appollonius  Adramittia ,  daA«  Stra-  ^  Les  moussons  scofflent  uue  parti*  de 

bon ,  liv.  XI.  l'année  d'un  eAté ,  et  ane  partie  de  l'année 

^  Uv.  VI,  eh«p.  uiti.  de  l'autre;  et  les  veut»  alités  soufflent  «l« 

l^id,  même  côté  tonte  l'anuce. 
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mneiil ,  cl  .oi»  vm  rnA  àm  nord ,  se  méfant  aTee  l«s  y^oto  ordinaires'» 
émise,  surtoiA'aaprês  des  oôlMy  d'horribles  teropètes.  Cela  dure  les 
moka  fie  juin,  de  juillet  et  d*août.  La  flotte  d'Alexandre ,  partant  d» 
Patalo  au  moi»  de  juillet ,  eiâuyii  bien  dés  tempêtes et  le  voyage  fut 
long ,  paree  qu'elle  navij^ua  dans  une  mousson  contraire. 

Pline  dit  qu'on  parfait  pour  les  Indes  a  la  lin  de  i'élé  :  ainsi  on  em- 
ployait le  temps  de  la  variation  du  la.mou&soQ  à  faire  le  trajet  d  Alexan- 
drie à  la  nier  Koune. 

Voyez  ,  je  vous  prie  ,  comment  on  se  perfectionna  peu  à  peu  dans  la 
navigation.  Celle  (juo  Darius  lit  faire,  pour  descendre  l'Indus  et  aller  à 
la  mer  Bouge.»  iui  de  deux  ans  et  demi^  La  flotte  d'Alexandre  descen- 
dant rindus ,  arriva  à  Susedix  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois 
sur  rindtts  et  sept  sur  la  mer  des  Iodes.  Dans  la  suite ,  le  trajet  de  la 
rôle  de  Malabar  à  la  mer  Rouge  se  fit  en  quarante  jours  ' . 

Strabon  v  qui  ceod.'raisoh  de  l'ignoraneB  où  Ken  était  des  pays  qui  sont 
entte  IHjrpanis  c*l  k»  Gange,  dit  que  parmi  les  navigateurs  qui  vont 
de  rËgyptc  aux  lades ,  il  y  en  a  peu  qui  aillent  jusqu*au  Gange.  Effec- 
tivement ,  on  voit  que  les  Hottes  n'y  allaient  pas;  elles  allaient ,  par  les 
moassons  de  l'ouest  à  Test ,  de  l'embouchure  de  la  mer  Rouge  à  la  côle 
de  Malabar.  Elles  s'arrêtaient  dans  les  étapes  qui  y  étaient ,  et  n'allaient 
point  faire  le  lour  de  la  presqu'île  deeà  le  Gange  par  le  cap  de  Gomorin 
i  l  la  côte  lie  Goromandil.  Le  plan  de  la  navigation  des  rois  d'Égypte  et 
des  Hooiains  était  de  revenir  la  même  année  ^ 

Ainsi  il  s'en  faut  bien  que  le  commerce  des  Grées  et  des  Romains  aux 
Iodes  ait  été  aussi  étendu  que  le  nôtre ,  nous  qui  oonnaissons  des  pays 
immenses  qu'ils  no  connaissaient  pas  ;  nous  qui  fàisons  notre  commerce 
avec  toutes  les  nalions  indiennes ,  et  qui  commerçons  même  pour  elles 
et  naviguons  pour  elles. 

Mais  ils  faisaient  ee  commerce  avec  plus  de  facilité  que  nous ,  et  si 
Ton  ne  négociait  aujourd'hui  que  sur  la  cote  du  Guzarat  et  du  Malabar, 
et  que,  sans  aller  chercher  les  iles  du  midi,  ou  se  contentât  des  mar- 
chandises que  les  insulaires  viendraient  apporter,  il  faudrait  préférer  la 
route  de  l'Egypte  à  celle  du  cap  tie  Bonne-Espérance.  Strabon  dit  ^  que 
l'on  négociait  ainsi  avec  Icd  peuples  de  la  laprobane. 


Du  tour  de  l'Afrique. 
On  trouve  dans  rinsloîre  qu'avant  la  découverte  de  la  boussole  on 
tenta  quatre  fois  de  faire  le  tour  de  l'Afrique.  Des  Phéniciens  envoyés 
pur  Néclio  ^  et  Eudoxe  i ,  fuyant  la  colère  de  Ptolomée-Lature ,  partirent 
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(le  la  mer  Rouge ,  et  réussirent.  Sataspe  '  sous  Xerxès ,  et  Hanuon,  qui 
fut  envoyé  par  les  Carthaginois  »  sortirent  des  colonnes  d'Hercule,  et  ne 
réussirent  pas. 

Le  point  capilal  pour  faire  le  tour  de  l'Afrique  était  de  découvrir  cl 
de  (loul)lor  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais ,  si  Ton  partait  do  la  mer 
Rouge  ,  on  trouvait  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus  près  qu'en  par- 
tant de  la  Méditerranée.  La  côte  qui  va  de  la  mer  Rouge  au  Cap  est  plus 
saine  que  *  celle  qui  va  du  Cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour  que  ceux 
(jui  parlaient  des  colonnes  d'Hercule  aient  pu  découvrir  le  Cap,  il  a  fallu 
l'invention  de  la  boussole  ,  qui  a  fait  que  l'on  a  quitté  la  côte  d'Afrique, 
et  (|u'on  a  navigué  dans  le  vaste  Océan  ^  pour  aller  vers  l'ile  de  Sainte- 
Hélène  ou  vers  la  cote  du  Brésil.  Il  était  donc  très- possible  qu'on  fût 
allé  de  la  mer  Rouge  dans  la  Méditerranée ,  sans  qu'oa  fût  reveuu  de  la 
Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 

Ainsi ,  sans  faire  ce  grand  circuit ,  après  lequel  on  ne  pouvait  plus 
revenir,  il  était  plus  naturel  de  faire  le  commerce  de  l'Afrique  orientile 
par  la  mer  Rouge,  et  celui  de  la  cote  occidentale  par  les  colouoes  d  Her- 
cule. 

Les  rois  grecs  d'Égypte  découTrîrent  d*abord  dans  la  mer  Rouge  la 
partie  de  la  côte  d'Afrique  qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  la  cité 
d'Ilérotun  jusqu'à  Dira ,  c'est-à-dire  jusqu'au  détroit  appelé  aujourd'hui 
de  Babel-Mandel.  De  là,  jusqu'au  promontoire  des  Aromates i  silué  à 
l'entrée  de  la  mer  Rouge  * ,  la  côte  n'avait  point  été  reconnue  par  les 
navigateurs  :  et  celae<(  •  ctoir  par  ce  que  nous  dit  Arlémidore  ^ ,  que  l'on 
eonrtaissail  les  lieux  de  cette  côte ,  mais  qu'on  en  ignorait  les  distances  : 
r«  qui  venait  de  co  qa'on  avait  successivement  connu  ces  ports  par  les 
terres ,  et  sans  aller  de  l'un  à  l'autre. 

Au  delà  de  ce  promontoire ,  où  commence  ta  côte  de  l'Océan ,  on  ne 
connaissait  rien,  comme  nous^  rapprenons  d'Êratosthène  et  d'Artémi- 
dore. 

Telles  étaient  les  connaissances  que  Ton  avait  des  côtes  d'Afrique  (lu 
temps  de  Strabon,  c'est-à-dire  du  temps  d'Auguste.  Mais,  depuis  Au- 
guste ,  les  Romains  découvrirent  le  promontoire  Raptum  et  le  promon- 
toire Prassum,  dont  Strakion  ne  parle  pas,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
'  encore  connus.  On  voit  que  ces  deux  noms  sont  romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivait  sous  Adrien  et  Antonin  Pie;  et  l'airtour 

'   Hii^ooorUf  in  Melpomene.  *  (^e  golfe,  auquel  nous  donnonn  au- 

*  Joignes  à  ceci  ce  que  je  dit  an  ehiip.  joard'bat  ce  nom ,  était  appelé  par  !«• 

fti  de  ce  livre  aur  la  navigation  d'Hnnnon.  anciens  le  sein  Arabique  :  il.t  appriuient 

3  OntrouTe  dans  l'océan  AUantique,  aux  mer  Roage  la  i>artie  de  à'Occan  voisine  de 

mois  d'oetirtire ,  novembre,  décembre  et  ce  golfe* 

Janvier,  nn  Test  de  nord-est.  Ou  passe  la  ^  Steasov  ,  liv.  XVI. 

ii|?ne;  et,  pour  éluder  le  vent  général  «  Stsabox,  Hv.  XVI.  Artémidorc  bornait 

d'est,  on  dirige  sa  route  vers  le  sud  ;  ou  la  côte  comme  aa  lien  appelé  <«tfaMMeorNN  / 

bien  on  entre  dans  la  zone  torride,  dans  et  lÊnitmth^,  ttd  CbUtuaumtfefam» 
iMlimx  on  le  v«it  MtAed«l'oiMfl  àrcst. 
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du  Périple  de  la  mer  Ërytbrée,  quel  qu'il  eoily.vécul  peu  de  temps 
après.  Gepeodaatle  premier  borne  l'Afirique'  ooonueau  promontoire 
PrassuiDy  qui  est  environ  auquatonième  degré  de  latilnde  sud;  el 
î*aofeur  du  Périple  ' ,  au  promontoire  Raptom ,  qui  e^t  à  peu  près 

aux  dixième  degré  de  cette  latitude.  II  y  a  apparence  que  celui-ci  prenait 
pour  iimileun  lieu  où  l'on  allait,  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'allait  pns. 

Ce  qui  me  confirme  dans  celte  idée  ,  c'est  (juc  les  peuples  autour  du 
IVassum  étaient  aiilliropophages\  Ptolomée ,  qui  <  nous  parle  d'un  grand 
r.ombrc  de  lieux  entre  le  port  des  Aromates  et  le  promontoire  Raplum  , 
laisse  un  vide  total  depuis  le  Uaptum  jusqu'au  Prassum.  Les  grands 
profits  de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  neiger  celle  d'Afrique. 
Enfin  les  Romains  n'eurent  jamais  sur  celte  côte  de  navigation  réglée  : 
ils  avaient  découvert  ces  ports  par  les  terres»  et  par  des  navires  jetés 
parla  tempête;  et  comme  aujourd'hui  on  connaît  assez  bien  les  côtes 
d'Afri(|ue ,  et  très-mal  l'hilérieur*,  les  anciens  connaissaient  assez  bien 
nntcrieur  et  très-mal  les  côtes. 

J'ai  dit  que  des  Phéniciens  envoyés  par  Nécho  et  Eudoxe  sous  Ptolo- 
mée-Lature  avaient  fait  le  tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que  du  tenips 
de  Ptolomée  le  géographe  ces  deux  naviii-ilions  fussent  regardées 
comme  fabuleuses,  puisqu'il  place  depuis  le  sinus  magnus ,  qui  est, 
je  crois,  le  golfe  de  Siam ,  une  terre  iuconuue ,  qui  va  d'Asie  en  Afrique 
alMMitir  au  promontoire  Prassum;  de  sorte  que  la  mer  des  Indes  n'aurait 
été  qu'un  lac.  Les  anciens ,  qui  reconnurent  les  Indes  par  le  nord ,  s'clant 
avancés  vers  l*orient,  placèrent  vers  le  midi  cette  terre  inconnue. 

CHAPITHE  XL 

Carthase  et  MarseHle. 

Carthage  avait  mi  singulier  droit  des  gens  :  elle  faisait  noyer  '  tous 
les  étrangers  qui  trafiquaient  en  Sardaigne  et  vers  les  colonnes  d*Herculc. 
Son  droit  politique  n*était  pas  moins  extraordinaire  :  clic  défendit  aux 
Sardes  de  cultiver  la  terre ,  sous  peine  de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance 
par  ses  richesses,  et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puissance.  Maltresse  des 
côtes  d'Afrique  que  baigne  la  Méditerranée,  elle  s'étendit  le  long  de  celles 
deTOcéan.  Ilannon  ,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage,  répandit  trente 
mille  Carthaginois  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  Il  dit 
que  ce  lieu  e^t  aussi  éloigné  des  colonnes  d'ilerculc  que  les  rx)lonu(-s 

'  Liv.  I,  chap.  VU;  IW.  IV,  cbap.  ii;  puiMantes  nations  du  monde,  lest  Cartba- 

table  IV  de  l'Afrique.  piiiois  et  les  Romains  ,  avaient  eues  avec 

'  Ou  a  attribué  ce  Périple  ù  Arricu.  les  peuples  d'Afrique,  des  alliances  qu'ila 

*  PtolomIb,  Ut.  IV,  ehip.  tx.  aviiieiit  eoatraetéet»  ûa  commerce  qu'Us 

*  Lir.  IV,  chap.  vu  et  vi  1 1.  avaient  fait  dans  les  (erres. 
^  Voyez  arec  quelle  exactitude  Strabon  ^  Ut.  VU,  cbap.  m. 

rt  rtotômre  nous  dérriTcut  les  diverses  par*      '  Énthostliène,   dans  Strabon,  Ht. 
i'tn  de  l' Arrique.  Ces  connaissances  venaient   XVII,  poj.  SOt» 
ics  diverac*  rnerres  qne  les  deux  plus 

as 
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d'Hercule  le  sont  de  Cartbage.  Celte  |ipsitioii  est  Irê^-reiKiarquable  ;  elle 
Tiiil  voir  qu'Hannon  borna  s^,^t^|i8l^eJpc^Dt94(^  vingt-eUiquième  degré 
de  latitude  nord  »  e*eat-à-dirc  deux  trois  fiegrés  au  delà  des  i  lés  Cana- 
ries, vers  le  sud.  •  , 

H^on  étant  à  Cerné  fit  une  autre  nav^aittoa ,  dont  Tobjet  était  de 
faire  des  découvertes  plus  avant  vers  le  .midi.  U  ne  prit  presque  aucune 
connaissance  du  continent.  L'étendue  des  c6tesqu*il  suivit  fut  de  vingt* 
six  jours  de  navigation  »  et  il  fut  obligé  de  revenir  faute  de  vivres.  Il 
parait  que  les  Carthaginois  ne  Orent  aucun  usage  de  cette  entreprise 
dUannon»  Seylax'  d^  qu'au  delà  de  Cerné  la  mer  n*est  pas  navigable 
parce  qu'elle  y  est  basse ,  pleine  de  limon  et  d'herbes  marines  :  effecti- 
vement il  y  en  a  beaucoup  dans  ces  parages  \  Les  marchands  carthagi- 
nois dont  parle  Scylax  pouvaient  trouver  des  obstacles  qu'Hannon ,  qui 
avait  soixante  navires  de  cinquante  rames  chacun ,  avait  vaincus.  Les 
difticullés  sont  reialives,  et  de  plus  on  ne  doit  pas  confondre  une  entre- 
prise ([[u  a  la  hardiesse  et  la  témérité  pour  objet ,  avec  ce  qui  est  l'effet 
d'une  conduite  ordinaire. 

C'est  un  beau  morceau  de  l'anlicpiilé  que  la  relalion  d  llaimon  :  le  ■ 
même  homino(pua  exécuté  a  écrit;  il  ne  met  aiiciiuo  ostentation  dan;, 
ses  récils.  Los  grands  capitaines  écrivent  leurs  actions  avec  hiinpln  ité  , 
parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu'ils  ont  fait  que  de  ce  qu'ils  ont 
dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  Il  ne  ildimc  [)oinl  dans  le  merveilleux  ; 
tout  ce  qu  i!  dit  du  climat ,  du  terrain  ,  des  moMn's ,  des  manières  des  ha- 
bitants, .se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  cette  cote  d'Afri- 
que :  il  semble  que  c'est  le  journal  de  nos  navigateurs. 

Ilannon  remarqua  sur  sa  flotte  que  le  jour  il  réi^nait  dans  le  continent 
un  vaste  silence  ;  que  la  nuit  on  entendait  les  sons  de  divers  instruments 
de  musique,  et  qu'on  voyait  j)artout  des  feux  les  uns  plus  grands,  les 
autres  moindres'.  Nos  relations  contirment  ceci  :  on  y  trouve  que  le 
jour  CCS  sauvages ,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil ,  se  retirent  dans  les 
forêts  ;  que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux  pour  écarter  les  bêles  féroces, 
et  qu'ils  aiment  passionnément  la  danse  et  les  instruments  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phénomènes  que  fait  voir 
aujourd'hui  le  "Vésuve;  et  ie  récit  qu'il  fait  de  ces  deux  femmes  velues , 
qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Carthaginois ,  et  dont  il 
Ht  porter  les  peaux  à  Carthage,  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  hors  de 
vraisemblance. 

'  Voyez  son  Périple,  article  de  CaHkoge,  pdne  à  toir  Teaa  ;  et  les  vaiise«Bx  ne 
2  Vovfz  Hérodote ,  in  Mel/mnenê^  sw   peuvent  passer  À  travers  que  par  an  Tcnt 

les  obstacles  que  Sataspe  trouva.  frais. 
^  Voyez  les  cartes  et  les  relations,  le      *  Plioc»  nous  dit  la  même  cbose,  en 
Tolumc  des  P'ofinrint  qui  nul  srrri  à    pnrlniit  du  mont  Ntins  :  «  \odibus  micari- 

l'étaùlhsement  de  la  Compagnie  des  Indes,    »  crcbris  ignibus^  ithiui  uin  cuniu,  iymjKi' 

part.  1 ,  pag  201.  Celte  herbe  eouTre  telle-  «  mrumque  iwHu  strepere,  manlMm  fil* 

tacBt  la  murûMe  4e  la  mer,  qu'on  a  dr  la  «  feitfla  cemi,  » 
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Cette  relation  est  d  autaiil  plus  précieuse,  qu'elle  est  un  inununieiit  pu- 
nique :  et  c'est  parée  qu'elle  est  un  m<inuinent  punique,  qu'elle  ;i  été 
regardée  comme  fabuleuse;  car  les  Honiains  conservèi*ent  leur  haine 
contre  les  Carthaginois,  même  a))rès  les  avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut 
queia  violQin^qui^kicidd  s'il  fallait  dire  te  foi  punique,  ou  te  /bi  ro* 
matite. 

Des  moderne»  '  «dni suivi  ce  préjugé.  Que  sont  devenues,  disent-ils, 
les  villes  qu'IIannon  nous  «Km  ril,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il 
ne  restait  pas  le  moindre  vestige?  Le" merveilleux  serait  qu'il  en  fût  resté. 
Était-ce  Corinlhe  ou  Attièiiesqu'Hannoit  allait  hàtir  sur  ces  côtes?  Il 
Jainait  dfins  les  endroits  propres  au  commerce  des  familles  carthaginoi- 
ses; età  la  hâte  il  les  mettait  en  sûreté  contre  les  hommes  saurages  etics 
bétes  féroees»  Les  calamités  des  Carthaginois  firent  cesser  la  naviga- 
tion d'Afrique  ;  'û  falkit  t>ieH  que  ces  familles  périssent,  ou  devinssent  sau- 
vages. Je  dis-phas-:  quaiid  les  ruines  de  ces  villes  subsisteraient  encore , 
quîest'Oe  qui  aurait  été  en  faire  la  découverte  dans  les  bois  et  dans  les 
marais?  On  trouve  pourtant ,  dans  Scylax  et  dans  Polybe»  que  les  Car- 
thaghiois  avaient  de  grands  établissements  sur  ces  côtes.  Voilà  les  ves- 
tigesdes  villes  d*Hannon;  il  D*y  eua  point  d'autres,  parce  qu'à  peine  y 
en  a-t*il  d'antres  de  Garltiagc  même. 

Les  Carthaginois  étaient  sur  le  chemhi  des  richesses  ;  et  ^ils  avaient 
été  jusqu'auquatrième  degré  de  latitude  nord,  etau  quinzième  de  lon- 
gitude, ils  auraient  découvert  la  côté  d'Or  et  les  côtes  voismes.  Ils  y 
auraient  fait  mi  commerce  de  toute  autre  importance  que  celui  qu*on  y 
fait  aujourd'hui ,  que  l'Amérique  semble  avoir  avili  les  richesses  de  tous 
les  autres  pays  ;  ils  y  auraient  trouvé  des  trésors  qui  ne  pouvaient  être 
enlevés  par  les  Romains. 

On  a  dit  des  choses  hien  surprenantes  des  richesses  de  TEspagne.  Si 
l'on  on  croit  Aristolc» ,  les  Phéniciens  (jui  abordèrent  à  Tartèsc  y  trou- 
vèrent tant  d'argent  que  leurs  navires  ne  pouvaient  le  contenir;  et  ils 
firent  faire  de  ce  métal  leurs  plus  vils  ustensiles.  Les  Cartha;^inois,  au 
rapport  de  Diodore-*,  trouvèrent  tant  d'or  et  d'argent  dans  les  Pyrénées, 
qu'ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs  navires.  Il  ne  faut  point  faire  de 
fond  sur  ces  récits  populaires  :  voici  des  faits  précis. 

On  voit  dans  un  fragment  de  Polync  cité  par  Slrabon*,  que  les  mines 
d'argent  qui  étaient  à  la  source  du  liétis,  où  quarante  mille  hommes 
étaient  employés,  donnaient  au  peuple  romain  vingt-cinq  mille  drach- 
mes par  jour  :  cela  peut  faire  environ  cinq  millions  de  livres  par  an ,  à 
cinquante  francs  le  marc.  On  appelait  les  montagnes  où  étaient  ces  mines 

'  M.  Dodwel.  Voycs  M  DiMfrtolio»  Air  pu.  Diodor»,  ftu  dnqiléme,  parle  dM 

It  Périple  tf/Iannoii.  Phénicien» ,  et  non  pas  des  CarttMgtaMis. 

'  iXt:»  choses  merveilieiue^t.  (Volt.) 

9  LiT.  VJ.  ~  L*enteitr  cite  le  aixième  *  liv,  .Ul.  . 
livre  de  Dfodore,  et  ce  dixième  livre  n'esUle 
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les  montagnes  d'argent  '  ;  ce  qui  fait  voir  que  c'était  le  Polosi  ilc  ces 
lomps-Ià.  Aujourd'hui  les  mines  d'IIanover  n'ont  pas  le  quart  des  ouvriers 
qu'on  employait  dans  celles  d'Espagne,  et  elles  donnent  plus  :  mais  les 
Humains  n'ayant  guère  que  des  mines  de  cuivre  et  peu  de  mines  d'ar- 
jienl ,  et  les  Grecs  ne  connaissant  que  les  mines  d'Attique,  très-peu  ri- 
ches, ils  durent  èire  étonnés  de  l'abondance  de  celles  là. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne ,  un  homme  appelé  le 
marquis  de  Rhodes,  de  qui  on  disait  qu'il  s'était  ruiné  dans  les  mines 
d*or ,  et  enrichi  dans  les  hôpitaux  ' ,  proposa  à  la  cour  de  France  d'ou- 
vrir les  mines  des  Pyrénées.  11  cita  les  Tyriens ,  les  Carthaginois  et  le 
Romains.  Oa  lui  permit  de  chercher  :  il  chercha  »  il  fouilla  parloul  ;  il 
citait  toujours ,  el  ne  trouvait  rien. 

Les  Carthagiiiois»  maîtres  du  commerce  de  l'or  et  de  Targent,  voulu- 
rent Tétre  encore  de  celui  du  plomb  et  de  Tétain.  Ces  métaux  étaient 
voiturés  parterre ,  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur  TOcéan  jusqu'à  ceux 
de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois  voulurent  les  recevoir  de  la  première 
main  ;  ils  envoyèrent  Uimiioon ,  pour  former  ^  des  établissements  dans 
les  îles  Cassitérides ,  qu'on  croit  être  celles  de  Silicy. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre  ont  fait  penser  à  quelques 
gens  que  les  Garihaginois  avaient  la  boussole;  mais  il  estclairqu*ib  sui- 
vaient les-  cèles.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  que  dit  Himiloon  » 
qui  demeuraquatre  mois  à  aller  de  l'embouchure  du  Bétis  en  Angleterre  : 
outre  que  la  fameuse  histoire  *  de  ce  pilote  carthaginois  qui ,  voyant 
venir  un  vaisseau  romain»  se  fit  échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la 
route  d*Ang|eterre^9  fait  voir  que  ces  vaisseaux  étaient  très-près  des 
côtes  lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourraient  avoir  lait  des  voyages  de  mer  qui  feraient 
penser  qu'ilsavaient  la  boussole,  quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas.  Si  un  pilote 
s'était  éloigné  des  côtes,  et  que  pendant  son  voyage  il  eût  eu  un  temps 
serein;  que  la  nuit  il  eût  toujours  vu  une  étoile  polaire* ,  et  le  jour  le 
lever  et  le  coucher  de  soleil,  il  est  dair  qu'il  aurait  pu  se  conduire  comme 
onfaitaiyourd'huipar  la  boussole;  mais  ce  serait  un  cas»  fortuit»  ci 
non  pas  une  navigation  réglée. 

On  voit»  dansie  traité  qui  finit  la  première  guerre  punique ,  que  Ga^ 
lhage  fut  principalement  attentive  à  se  conserver  l'empire  de  la  mer, 
et  Rome  à  garder  celui  de  la  (erre  7.  Hannon*  »  dans  la  négociation  avec 

*  Mons  Àrgrntnnus.  *  Les  Carthaginois,  quî  subissaient  alors 
^  il  eA  avait  eu  qacliae  pari  ia  dir«c-   la  loi  de  leon  Tainqueur* ,  abaadoonaleat 

tloa.  par  ee  traité  la  Sielle,  ataui  qae  les  !!«• 

'  Voyei  Festus  Avicnus.  qni  «ont  entre  la  Sicile  et  l'Italie.  (Cnf'v.) 

*  Stiabou  ,  lir.  IM  ,  <iar  la  Sn.  *  Titb-Lits,  SuppUwiÊiid  d»  FreiiukC' 

*  U  ea  Alt  réeompenté  par  le  Maat  d»  miti«,  teeoade  déeade.  Ut.  Vf.  —  Cetta 
Carthase.  protesta tioa  fat  faite  Yingt-trois  ani  aa- 

^  On  a  reprocbé  à  Montesquieu  de  s'être  paravant ,  lorqu'on  se  préparait  det  deaa 
cKprimé  ici  comme  «'il  y  avait  plusieurs  parts  k  la  guerre ,  et  ami  lorsqo'il  fat 
étailet  palalree,  (f  ;  qaeitioa  de  la  ialr.  (Ca<T.} 
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1»  Romains ,  déclara  qu*il  ne  souffrirait  pas  seulement  qu'ils  se  lavas- 
sent les  mains  dans  les  mers  de  Sicile  ;  il  ne  leur  fut  pas  permis  de  navi- 
guer au  delà  du  beau  promontoire;  il  leur  fut  défendu*  de  trafiquer  en 
Sicile  en  Sardaigne,  en  Afrique,  excepté  à  Garthage  :  exception  qui  fait 
MMr  (|u*oii  ne  leur  y  préparait  pas  un  commerce  avantageux. 

ïl  y  eut ,  dans  les  premiers  temps ,  de  grandes  guerres  entre  Garthage 
rl  M^irseille  ^  au  sujet  de  la  pêche.  Après  la  paix  ,  elles  tirent  concurrem- 
uioiit  le  commerce  d'économie.  Marseille  fut  d'autant  plus  jalouse  que, 
i'galant  sa  rivale  en  industrie,  elle  lui  était  devenue  inférieure  en  puis- 
sance :  voilà  In  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les  Romains.  La 
guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les  Carthaginois  en  Espagne  fut  une 
source  de  richesses  pour  Marseille  «  qui  servait  d'entrepôt.  La  ruine  de 
Carthagc  et  de  Gorinthe  augmenta  encore  la  gloire  de  Marseille;  et  sans 
les  guerres  civiles ,  où  il  fallait  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti  »  elle 
aurait  été  heureuse  sous  la  protection  des  Romains,  qui  n*avaieiit  aucune 
jalousie  de  son  commerce. 

CHAPITRE  Xn. 
Ile  de  Délos.  —  Mithridate. 

Corinllie  ayant  été  détruite  par  les  Romains,  les  marchands  se  re- 
tirèrent à  Délos.  religion  et  la  vénération  des  peuples  faisaient  re- 
garder cette  ilc  comme  un  lieu  de  sûreté  ^  :  de  plus  ,  elle  était  très-bien 
située  pour  le  commerce  de  ritalicetde  l'Asie,  qui»  depuis  l'anéantisse- 
ment de  l'Afrique  et  l'affaiblissement  delà  Grèce ,  était  devenu  plusiah 
portant. 

Dès  les  preoiiers  temps ,  les  Grecs  envoyèrent,  comme  nous  avons 
dit ,  des  colonies  sur  la  Propontide  et  le  Pont-Euxin  ;  elles  conservèrent , 
sous  les  Perses,  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre ,  qui  n'était  parti 
que  contre  les  barbares ,  ne  les  attaqua  pas  Il  ne  parait  pas  même  que 
les  rois  de  Pont ,  qui  en  occupèrent  plusieurs ,  leur  eussent  ^  ôté  leur 
gouvernement  politique. 

Là  puissance  '  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils  les  eurent  soumises. 

'  Poi.vBB,liv.  m. —  Cette  uuvigatiua  *  Voyez  Strabon ,  liv.  X. 

ItJT  éUit  interdite  par  !«•  traités  qoi  &  Il  CAiiSraim  la  liberté  de  la  d'A- 

avaient  précédé  la  f;uerrc  ;  tniiis  la  défense  mise ,  colonie  athénienne ,  qui  avait  joui 

Bc  «e  troave  plus  dan»  celui  qui  la  fiait,  de  l'état  populaire  même  sous  le«  rois  de 

(  Cw.  )  Perte.  Lneallas ,  qui  prit  Synope  et  Amlie» 

*  Daaie  la  partie  aajette  aux  Cartiiafti*  leur  rendit  la  liberté ,  rt  rappela  le*  ha* 
Bois.  —  Dans  le  second  des  traités  rap-  bi  t  an  ts  i  qoi  t'étaient  eafoia  sur  leur*  vais* 
portés  par  Polybe,  traite  antérieur  à  la  seaux. 

gaerre  de  Pyrrhoe,  il  eit  stipnlé  ex  pressé-  Voyei  ee  qa'éerit  Appien  enr  les  Pha- 

ment  qu'il  sera  permis  à  tout  Romaiii  de  nagoréens  ,  hvs  Amisiens,  les  Synnpirns  , 

foire  et  de  Tendre  dans  la  pa:rtie  de  ta  dans  son  livre  cte  la  Guerre  contre  Mithri- 

imite  qai  obéit  aux  Carthaginois,  ce  qu'un  daie, 

Cartbaginob  y  ferait  et  y  vendrait.  (Caér.)  '  Voyez  Appien,  tar  les  trèsora  Inunen- 

*  ienttw ,  Uv.  XlflU»  cbap.  t.  aetqne  Mithridate  employa  dans  se%  gner* 
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liithridale  se  trouva  en  état  d'acheter  partout  des  troupes  »  de  réparer  * 
contiiiueUement  ses  pertes ,  d'avoir  des  ouvriers»  des  vaisseaux»  des 
macbines  de  guerre;  de  se  procurer  des  alliés,  de  corrompre  ceux  des 
RooiaiDs  et  les  Romaiiis  mêmes;  de  soudoyer  *  les  barbares  de  l'A- 
sie et  de  l'Europe  ;  de  faire  la  guerfe  longtemps ,  et  par  couséqueut  de 
discipliner  ses  troupes  ;  il  put  les  armer ,  et  les  instruire  dans  l'art  mili- 
taire ^  des  Romains,  et  former  des  corps  considérables  de  leurs  transfu- 
ges ;  enfin  il  put  faire  de  grandes  pertes  et  souffrir  de  grands  échecs  » 
sans  périr  ;  et  il  n'aurait  point  péri ,  si,  dans  les  prospérités ,  le  roi  vo- 
luptueux et  barbare  n'avait  pas  détruit  ce  que ,  dans  la  mauvaise  for- 
tune ,  avait  fait  le  j:i;rand  prince. 

CV'iîl  dimi  que ,  ilans  le  temps  que  les  Romains  étaient  au  comble  de 
la  grandcui' ,  cl  (ju  ils  semblaient  n'avoir  à  craindre  qu'eux-mêmes,  Mi- 
Ihridate  remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Carthage  ,  les  défaites  de 
l'iiiiippe  ,  d'Antiocliiis  el  tle  Pcrsée  ,  avaient  décidé.  Jamais  guerre  ne 
fut  plus  funeste;  et  les  deux  partis  ayant  une  grande  puissance  et  des 
avantages  mutuels,  les  peuples  de  la  Grèce  et  de  l'Asie  fuient  détruits, 
ouoouhnc  amis  de  Milliridate,  ou  comme  ses  ennemis.  Délos  fut  enve- 
loppée dans  le  inaliieur  commun.  Le  commerce  tomba  de  toutes  parts: 
il  fallait  bien  qu'il  fut  détruit  ;  les  peuples  l'étaient. 

Les  Romains,  suivant  un  système  dont  j'ai  parlé  ailleurs  * ,  destruc- 
teurs pour  ne  pas  paraître  conquérants  ,  ruinèrent  Carthage  et  Corinltie  ; 
et  par  une  telle  pratique  ils  se  seraient  peut-être  perdus,  s'ils  n'avaient 
pas  conquis  toute  la  terre.  Quand  les  rois  de  Pont  se  rendirent  maîtres 
des  colonies  grecques  du  Pont-Euxin ,  ils  n'eurent  garde  do  détruire  ce 
qui  devait  être  la  cause  de  leur  grandeur, 

CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  df»  Eomaius  pour  la  mariiie* 

Les  Romains  ne  faisaient  cas  que  des  troupes  de  terre ,  dont  l'esprit 
était  de  rester  toujours  fermes ,  de  combattre-  au  même  lieu ,  et  d'y 
mourir.  Ils  ne  pouvaient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer,  qui  se 
présentent  au  combat ,  fuient ,  reviennent ,  évitent  toujours  le  danger  » 
emploient  souvent  la  ruse ,  rarement  la  force.  Tout  cela  n'était  point  du 
génie  des  Grecs  * ,  et  était  encore  moins  de  celui  des  Romains. 

Us  ne  destinaient  donc  à  la  marine  que  ceuK  qui  n'étaient  pas  des  ci- 
toyens assez  considérables  ^  pour  avoir  place  dans  les  légions  :  les  gens 
de  mer  étaient  ordinairement  des  affranchis. 

res,  ceax  qu'il  avnit  caclu's,  reux  qu'il  Mithridate» 

perdit  si  souvent  pur  lu   truhisou  des  ^  Jbid, 

tiens  ,  ceux  qu'on  trouva  après  sa  mort.  4  Dan»  leg  OuuîdèmHoma  awrlâ9  «MWM 

»  n  perdit  une  fois  cent  soixunte-dix  de  Ja  (:y:inileur  dr^  Ilouuthis. 

mille  bommcA,  et  de  nouvelles  armées  ^  Cumme  l'a  remarque  Tlatoa,  Ut.  IV 

Kiwrareat  d'abord.  dBS  Loti. 

*  Voya  Applen,  de-  la  Gmm  contre  *  Poira»,  Ut.  V. 
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Nous  ira\t)!i.saujounriini  ni  la  même  estime  pour  les  troupes  delerre, 
ui  le  luèmv  mépris  {uiur  celles  de  mer.  ChiÇ£ie&  preo^iëres  ' ,  l'art  est 
dimiQué  ;  cliez  les  xHoiules  ' ,  il  est  augmenté  :  or ,  on  estime  les  cho- 
ses  à  proportion  du  dt^gré  de  suflisiince  qui  est  requis  pour  les  bien 
Caire. 

CilAPiTKK  XIV. 
Du  iséuie  des  Romains  pour  le  commeroe. 

Ou  jamais  remar(|uc  aux  Komai.is  de  jalousie  sur  le  commerce. 
Ce  fut  comme  nation  rivale ,  et  non  comme  nation  commereanle ,  qu^ils 
attaquèrent  Cai  thage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  faisaient  le  com- 
merce» quoiqu'elles  ne  fussent  pas  sujettes  :  ainsi  ils  augmentèrent , 
par  la  cession  de  plusieurs  pays ,  la  puissance  de  Marseille.  Ifs  craignaient 
tout  des  barbares»  et  rien  d'un  peuple  nc^ocîant.  D^ailleurs ,  leur  génie, 
leur  gloire ,  leur  éducation  militaire ,  la  forme  de  leur  gouvernemenL, 
ies  éloignaicnl  du  commerce. 

Dans  la  ville  ,  on  n'était  occupé  que  de  guerres  ,  d'élections  ,  de  bri- 
gues et  de  procès;  à  la  campagne,  que  d'agriculture  ;  et ,  dans  les  pro- 
vinces, un  gouverupmcut  dur  el  tyraïuiiquc  éloit  incompatible  avec  le 
commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  était  opposée ,  leur  droit  des  gens 
n'y  répugnait  pas  moins.  «  Les  peuples,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius  ^, 
«•  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié ,  ni  hospitalité,  ni  alliance ,  ne 
«  sont  point  nos  ennemis  :  (^pendant ,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
•I  tombe  entre  leurs  mains^  ils  en  sont  pr^prîétairds^  les  hommes  libres 
«  deviennent  leurs  esclaves;  et  ils  sènldans  les  mêmes  termes  à  notre 
««.  égard .  M  . 

Leurdroit  civil  n'était  p  is  uioius  accal)lanl.  La  loi  de  Coustanlin,  après 
avoir  déclaré  bàlartis  ies  eulautsdes  personnes  viles  qui  se  soiU  mariées 
avec  celles  d'une  condition  relevée,  confond  les  femmes  qui  ont  une  bou- 
tique ^  de  marchandises  avec  les  esclaves,  les  cabarelicres,  les  femmes 
de  théâtre,  les  filles  d'un  homme  qui  lie^t  un  lieu  de  prostitution  ,  ou 
qui  a  été  condamnée  combattre  sur  l'arène  :  t&à  descendait  des  ancien- 
nes  institutions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces  deux  idées ,  Tune ,  que  le  com- 
merce est  la  chose  du  monde  la  phis  utile  à  un  État,  et  l'autre ,  que  les 
Romains  Avaient  la  meilleure  police  du  monde,  ont  cru  qu'ils  avaient 
t)eaucoup  encourage  et  honoré  l.o  commerce  j  mais  la  vérité  est  qu'ils  y 
oui  raremeul  pensé.  .  . 

*  Voyez  les  ('onsidéraCionx  .■^ur  tes  c«tt*       •  §'2,  ff  ,  de  captivis. 

$€$  de  ta  CramUur  des  lioi'tatus  ,  «te.  Ouu;  mtrcinwniis  puUiic4  prt/^uU.  Leg 
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CHAPITRE  XV. 


ConuDêree  des  Romains  avec  lea  barbares. 

Los  Romains  avaient  fait  de  l'Eui  ope ,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  un  vaste 
cni|)ire  :  la  faii)losse  des  peuples  et  la  tyrannie  du  comnaandement  uni- 
rent toutes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors  ,  la  politique 
romaine  fut  de  se  séparer  de  toutes  les  nations  qui  n'avaient  pas  été  as- 
sujetties :  la  crainte  de  leur  porter  l'art  de  vaincre  lit  négliger  l'art  de 
s'enrichir.  Ils  firent  des  lois  pour  empêcher  tout  commerce  avec  les  bar- 
bares. «  Que  personne,  disent  Valens  et  Gratien  ' ,  n'envoie  du  vin,  de 
«  l'huile  I  ou  d'autres  liqueurs  aux  barbares ,  même  pour  en  goûter. 
«  Qu'on  ne  leur  porte  point  de  l'or»  ajoutent  Gratien,  Yalentinien  et 
n  Théodose  '  ;  et  que  même  ce  qu'ils  en  ont,  on  le  leur  ôte  avec  finesse.» 
Le  transport  du  fer  fut  défendu  sous  peine  de  a  vie  ^ 

Domitien,  prince  timide,  lit  arracher  les  vignes  dans  la  Gaule  *  »  de 
crainte  sans  doute  que  cette  liqueur  n*y  attirât  les  barbares ,  comme 
elle  les  avait  autrefois  attirés  en  Italie  ^.  Probus  et  Julien  ,  qui  ne  les 
redoutèrent  jamais ,  en  rétablirent  la  plantation. 

Je  sais  bien  que  >  dans  la  faiblesse  de  Tempure ,  les  barbares  obligé- 
rent  les  Romains  d'établir  les  étapes  * ,  et  de  commercer  avec  eux.  Mais 
cela  même  prouve  que  l'esprit  des  Romains  était  de  ne  pas  commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  commerce  des  Romains  a?ec  TArabie  et  les  Indes. 
« 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse  et  celui  des  Indes  furent  les  deux 
branches ,  et  presque  les  seules ,  du  commerce  extérieur.  Les  Arabes 
avaient  de  grandes  richesses  :  ils  les  tiraient  de  leurs  mers  et  de  leurs 
forets;  et,  comme  ils  achetaient  peu  et  vendaient  beaucoup,  ils  attî- 
laient'  à  eux  l'or  et  l'argent  de  leurs  voisins.  Auguste*  connut  leur 
opulence 9  et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis,  ou  pour  ennemis.  Il  (il 
passer  Élius  Gallus  d'Égypte  en  Arabie.  Celui  ci  trouva  des  peuples  oi- 
sifs f  tranquilles  »  et  peu  aguerris.  Il  donna  des  batailles ,  fit  des  sièges» 
et  ne  perdit  que  sept  soldats  ;  mais  la  perfidie  de  ses  guides,  les  niar> 
ches ,  le  climat ,  la  faim ,  la  soif,  les  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
lui  firent  perdre  son  armée. 

il  fallut  donc  se  contenter  de  négocier  avec  les  Arabes ,  comme  les 

■  Leg.  ad  Darbaricum ,  Cod.,  qiue  res  il  craignait  les  séditions  que  1  usage  im- 

txportari  non  debeanU  modéré  du  vin  peutlUre  JUittra  yuralitt 

^  Leg.  2,  Cod.,  de eomnurc.  etmercator.  populace.  (  Crév.) 

'  Lfg  2,  quœ  res  exportart  non  debeant.  *  Voyesles  ConsidératioM  sur  les  causes 

*  Paocopk,  Cuerre  des  Peneg,  Ut.  I.  de  ia  Cnmdeur  de$  ibtmetlm  «f  4ê  kmtDé» 

*  Selon  Suétone,  l'ordonnance  de  Do-  cadence. 

mitieu  regardait  toutes  les  provinces  de  '  Plihk,  lir.    VI,  chap.  ixfiiij  et 

l'empire,  dans  lesquelles  il  me  resta  toat  STAâiOH,  Ut.  XVI. 

au  plus  que  la  moitié  des  vignes  qu'on  y  S 
CttltiTiiit  auparavant  j  et,  selon  riiilostrate, 
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au  t  res  peuples  avaieot  lait  $  c'esl-à-dire  de  leur  porter  de  For  el  de  l*ar. 
getit  pour  leurs  marchancUses.  On  commerce  encore  avec  eux  de  la 
même  manière  :  la  caravane  d*Alep  et  le  vaisseau  royal  de  Suez  y  por- 
tent des  soomies  immenses'. 

La  nature  avait  destine  les  Arabes  au  commerce  :  elle  ne  les  avait  pas 
destinés  à  la  guerre  ;  mais  lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  trouvèrent 
sur  les  frontières  des  Parthes  et  des  Romains,  ils  devinrent  auxiliaires 
des  uns  et  des  autres.  Élius  Gallus  les  avait  trouvés  commerçants;  Ma- 
homet les  trouva  guerriers  ;  il  leur  donna  de  renthousiasme,  et  les  voilà 
conquérants. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  considérable.  Strabon  * 
%vail  appris  en  Égypte  qu'ils  y  employaient  cent  vingt  navires  :  ce 
commerce  ne  se  soutenait  encore  que  parleurargent.  Us  y  envoyaient 
tous  les  ans  cinquante  millions  de  sesterces.  Pline  '  dit  que  les  mar- 
chandises qu'on  en  rapportait  se  vendaient  a  Rome  le  centuple.  Je  crois 
qu'il  parle  trop  généralement  :  ce  profit  fait  une  fois,  tout  le  monde 
aura  voulu  le  faire;  et,  dès  ce  moment ,  personne  ne  l'aura  fait. 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux  aux  Romains  de  fan-e 
le  commerce  de  TArabie  et  des  Iodes.  11  fallait  qu'ils  y  envoyassent  leur 
argent  ;  et  ils  n'avaient  pas,  comme  nous ,  la  ressource  de  l'ÂmériquCi 
qui  supplée  à  ce  que  nous  envoyons.  Je  suis  persuade  qu'une  des  rai* 
sons  qui  fit  augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des  monnaies, 
c'esl-à-dire  établir  le  billon,  fut  la  rareté  deTargent,  causée  par  le 
transport  continuel  qui  s'en  faisait  aux  Indes.  Que  si  les  marchandises 
de  ce  pays  se  vendaient  à  Rome  le  centuple ,  ce  proQt  des  Romains  se 
faisait  sur  les  Romains  mêmes ,  et  n'enrichissait  point  l'empire. 

On  pourra  dire  d'un  autre  côté  que  ce  commerce  procurait  aux  Ro- 
mains une  grande  navigation ,  c'est-à-dire  une  grande  puissance  ;  que 
des  marchandises  nouvelles  augmentaient  le  commerce  intérieur,  favo- 
risaient les  arts ,  entretenaient  l'industrie  ;  que  le  nombre  des  citoyens 
se  multipliait  à  proportion  des  nouveaux  moyens  qu'on  avait  de  vivre; 
que  ce  nouveau  commerce  produisait  le  luxe,  que  nous  avons  prouvé 
être  aussi  favorable  au  gouvernement  d'un  seul  que  fatal  à  celui  de 
plusieurs  ;  que  cet  établissement  fut  de  même  date  que  la  chute  de  leur 
république  ;  que  le  hixe  à  Rome  était  nécessaire;  et  qu'il  fallait  bien 
qu'une  ville  qui  attirait  à  elle  toutes  les  richesses  de  Tuinvers  les  rendit 
par  son  luxe. 

Slrahon  ^  dit  que  le  commerce  des  Romains  aux  Indes  était  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  rois  d'Egypte  -,  et  il  est  singulier  que  les 

'  LcA  caravanes  d'Alep  et  de  Sneg  7  pOF*  ^  Uv.  VI,  chap.  xxiii. 

teat  deas  niUloos  de  ootre  mmniato,  et  il  <  U  dit,  •«  Ht..  11 ,  que  It»  RomaiM  y 

en  passe  autant  en  fraude;  le  vaisseau  employaient  cent  vingt  navires;  et,  au 

royal  de  Suez  y  porte  aiuii  deux  niUlons.  livre  XVU,  que  les  rois  grecs  y  CQ  «a* 

^  Uv,  II,  pa\i   181,  voyaient  à  peine  vingt 
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Romains»  qui  oranaàMêiêBtpM  le  œiainem,  aient  eu  ponr  celui  des 
Indes  plus  d'dttentloii  que  n'en  eareot  les  rois  d^Ègyp^^  qtii  l'avaient 
pour  ainsi  dire  sous  lee  yeux.  U  faut  expliquer  cecL 

Après  la  mort  d*Alexandre ,  les  rois  d*Égypte  éftal^ieot  aux  Indes  un 
commerce  maritime  ;  et  les  rois  de  Syrie ,  qui  eurent  les  provinces  les 
plus  orientales  de  l'empire ,  et  par  con^uent  les  Indes ,  maintinrent 
ce  commerce  dont  nous  aVon»  parlé  au  chapitre  VI ,  qui  se  faisait  par 
les  terres  et  par  les  fleime ,  et  qui  avait  reçu  de  nouvelles  facilités  par 
l'établissement  des  colonies  macédoniennes  :  desorte  que  l'Europe  com- 
muniquait avec  les  Indes ,  et  par  TÉgypte ,  et  par  le  royaume  de  Syrie. 
Le  démembrement  qui  se  fit  du  royaume  de  Syrie,  d'où  se  forma  celui 
de  li.ictriane,  ne  Ht  aucun  tort  à  ce  commerce.  Marin,  Tyrien  ,  cité  par 
Ptolomée  * ,  parle  des  découverles  faites  aux  Indes  par  le  moyen  de  quel- 
ques iiiaK  liands  macédoniens.  Celles  que  les  expéditions  des  rois  n'a- 
vaient pas  faites,  les  marchands  les  firent.  Nous  voyons  dans  Ptolo- 
mée* qu'ils  allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre^  jusqu'à  Séra;  et  la  de- 
couverte  faite  par  les  marcluinds  d'une  étape  si  reculée,  située  dans  la 
partie  orientale  et  septentrionale  de  la  Chine ,  fut  une  espèce  de  prodige. 
Ainsi ,  sous  les  rois  de  Syrie  et  de  Baclriane ,  les  marchandises  du  midi 
de  l'Inde  passaient  par  l'iiulus,  l'Oxus  et  la  mer  CaNj)ienne ,  en  Occi- 
dent ;  et  celles  des  contrées  plus  orientales  et  plus  septentrionales  étaient 
portées  depuis  Séra  ,  la  lourde  Pierre,  et  autres  étapes,  jusqu'à  l'Eu- 
phrale.  Ces  marchands  faisaient  leur  route ,  tenant  à  peu  près  le  qua- 
rantième degré  de  latitude  nord  ,  par  des  pays  qui  sont  au  couchant  de 
la  Chine ,  plus  policés  qu'ils  ne  sontaujouni'hui ,  parce  que  les  Tartarea 
ne  les  avaient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  étendait  si  fort  son  commerce  du 
côté  des  terres»  l'Êgypte  n'augmenta  pas  beaoooup  son  commerce  ma- 
ritime. 

Les  Parthes  parurent»  et  fondèrent  leur  empire;  et  lorsque  l'Egypte 
tomba  sous  la  puissance  des  Romains»  cet  empire  était  dans  sa  force» 
et  avait  reçu  son  extension. 

Les  Romains  et  les  Parthes  furent  deux  puissances  nvdk$  »  quicom 
battirent  »  non  pas  pour  savoir  qui  devait  régiier»'mai8  exister.  Entro 
les  deux  empires  »  il  se  forma  des  déserts;  entre  les  deux  empires»  on 
fut  toujours  sous  les  armes  ;  bien  loin  qu'il  y  eôt  du  commerce ,  il  n'y 
eut  pas  même  de  communication.  L'ambition»  la  jalousie»  la  religion» 
la  haine»  les  mceurs.  séparèrent  tout.  Ainsi ,  le  commerce  entre  TOo- 
cident  et  l'Orient,  qui  avait  eu  plusieurs  routes ,  n'en  eut  plus  qu'une; 
et  Alexandrie  étant  devenue  la  seule  étape ,  cette  étape  grossit. 

*  Liv.  I,  rbap.  ti.  de  Pierre  «u  ceaUênit  dcfrédeloagiUid^ 

2  Uv.  M,  chap.  sxiii.  et esTlroa  le tiUMimnèaïc dt latitode. 

^  Mm  meiUearc»  earte«  placeut  la  tour 
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Jo  no  dirai  qu'un  mot  du  coiiiincrce  inlérieur.  Sa  branche  principale 
fut  celle  des  blés  qu'on  faisait  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  de 
Home  :  ce  qui  était  une  matière  de  police  plutôt  qu'un  objet  de  eoni- 
merce.  A  cette  occasion  ,  les  nauloniers  recurent  quelques  privilèges  ' , 
parce  que  le  salut  de  l'empire  dépeadaii  de  leur  vigilance. 

CHAPITRE  XVll. 

«I 

Du  oonuiMffo»  aprèt  la  destrœtioo  des  RomainB  en  Oceident 

L'empire  romain  fut  envahi ,  et  l'un  des  effets  de  la  calamité  générale 
fut  la  destruction  du  commerce.  Les  l)arbares  ne  le  regardèrent  d'abord 
que  comme  un  objet  de  leurs  brigandages  ;  et ,  quand  ils  furent  établis, 
ils  ne  riionorèreut  pas  plu^quç  l'agriculture  elles  auU'es  professions  du 
peuple  vaincu. 

Bientôt  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce  en  Europe;  la  noblesse» 
qui  régnait  partout ,  ne  s'en  mettait  point  en  peine. 

La  loi  des  Wisigotbs  '  permettait  aux  particuliers  d'occuper  la  moitié 
du  lit  des  grands  fleuves ,  pourvu  que  l'autre  restât  libre  pour  les  filets 
et  pour  iea bateaux;  il  fallait  qu'il  y  eût  bien  peu  de  commerce  dans  les 
pays  qu'ils  avaient  conquis. 

Dans  ces  temps-là  s'établirent  les  di  oils  insensés  d'aubaine  et  de  nau- 
frage :  les  hommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis  par 
aucune  oommuniration  du  droit  civil  »  ils  ne  leur  devaient ,  d'un  côte , 
aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre»  aucune  sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  où  se  trouvaient  les  peuples  du  nord ,  tout 
leur  était  étranger  ;  dans  leur  pauvreté»  tout  était  pour  eux  un  objet  de 
richesses.  Établis  avant  leurs  conquêtes  sur  les  côtes  d'une  mer  resser- 
rée et  pleine  d'écueils,  ils  avaient  tiré  parti  de  ces  écueils  mêmes. 

Mais  les  Romains»  qui  faisaient  des  lois  pour  tout  l'univers  »  en  a^  aient 
fait  de  très-humaines  sur  les  naufrages'  :  ils  réprimèrent ,  à  cet  égard , 
les  lirigandages  de  ceux  qui  habitaient  les  côtes  »  et»  ce  qui  était  plu? 
encore  »  la  rapacité  de  leur  fisc 

CHAPITKE  XVilL 

Règlement. particulier. 

La  loi  des  Wisigotbs  ^  fit  pourtant  une  disposition  fevorable  au  com- 
merce ;  elle  ordonnâ  que  les  marchands  qui  venaient  de  delà  la  mer  se- 
raient jugés  »  dans  les  différends  qui  naissaient  entre  eux ,  par  les  lois  et 
par  des  juges  de  leur  nation.  Ceci  était  fondé  sur  l'usage  ét^Ii  ches  toos 

«  SoÉTOWE,  in  Claudio;  Ug.  7,  Cod.  frag-i  et  Cad.,     nau/ragiiês  ttltg,  Z,tt.t 

Thcodos.,  de  naviculariis.  de  leg.  Cornd.  ifc  ifettrtês, 
2  Lit.  VHI,  tit.  IV,  §  9.  *  Leg.  1,  Cod  ,  de  naufragHê, 

»  Toto  Utnk» ,  (T.,  de  inand»  miii.  luni-      ^  Ut-     ,  tit.  m,  %  S. 
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ces  peuples  mêlés  ^  qoe  chaqoe  homme  réeikl  sous  sa  propre  loi  :  chos 
dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite. 

CHAPITIIE  XIX- 

Do  eomoierce  depalt  raflàibiisaeiiieot  des  EomaiDS  en  Orient 

Les  Mahomclans  parurent ,  conquirent  et  se  divisèrent.  L'Égyple  eut 
SCS  souverains  particuliers  :  elle  continua  de  faire  le  cooimerce  des  In- 
des. Maîtresse  des  marchandises  de  ce  pays  »  elle  attira  les  richesses  de 
tous  les  autres.  Ses  soudans  furent  les  plus  puissants  princes  de  ces 
lemps-là  :  on  peut  voir  dans  Thistoire  comment,  avec  une  force  oons* 
tante  et  bien  ménagée  i  ils  arrêtèrent  l'ardeur,  la  (bugue  et  nmpétnosilé 
des  croisés. 

CHAPITUE  XX. 
Comment  le  commerce  se  fit  Jour  en  Eorope  à  travers  la  barbarie. 

La  philosophie  d'Aristole  ayant  élé  porlée  en  Occident,  elle  plutl)eaii« 
coup  aux  esprits  suhtils ,  qui ,  dans  les  temps  d'ignorance ,  sont  les 
beaux  esprits.  Des  scolastiques  s'en  infatuèrent ,  et  prirent  de  ce  philo- 
sophe '  bien  des  explications  sur  le  prêt  à  intérêt ,  au  lieu  que  la  source 
en  était  si  naturelle  dans  l'Évangile;  le  condamnèrent  indistinctement 
et  dans  tous  les  cas.  Par  là ,  le  commerce,  qui  n'était  que  la  proféssion 
des  gens  vils,  devint  encore  celle  des  malhonnêtes  gens  :  car  toutes  les 
fois  que  l'on  défend  une  chose  naturellement  permise  ou  nécessaire,  on 
ne  fait  que  rendre  malhonnêtes  gens  ceux  qui  la  font. 

Le  commerce  passa  a  une  nation  pour  lors  couverte  d'infamie  ;  cl 
bientôt  il  ne  fut  plus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses,  des  mono- 
poles f  de  la  levée  des  subsides,  et-  de  tous  les  moyens  malhonnêtes 
d'acquérir  de  l'argent. 

Les  juifs  * ,  enrichis  par  leurs  exactions ,  étaient  pillés  par  les  princes 
avec  la  même  tyrannie  :  chose  qui  consolait  les  peuples,  et  ne  les  sou- 
lageait  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée  de  ce  qu'on  fit  dans 
les  autres  pays.  Le  roi  Jean  '  ayant  fait  emprisonner  les  juifs  pour  avoir 
leur  bien ,  Il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins  quelque  mil  crevé  : 
ce  roi  faisait  ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un  d'eux ,  à  qui  on  arracha 
sept  dents ,  une  chaque  jour,  donna  dix  mille  marcs  d'argent  à  la  hui- 
tième. Henri  III  tira  d'Aaron,  juif  d'York,  quatorze  mille  marcs  d'ar- 
gent, et  dix  mille  pour  la  reine.  Dans  ces  temps  là,  on  faisait  violem- 
ment ce  qu'on  fait  aujourd  hui  eu  Pologne  avec  quelque  mesure.  Les 

'  Voyes  Aristote*  PotWqMê^  Ut.  I,  Tannér  1200 ,  passé  entre  le  roi,  lu  corn- 

thap.  IX  et  X.  tenue  de  CbanipAfBe,  et  Gai  de  Diud- 

^Voyei,  dans  Blarca  Hispanica,  les  pierre. 
coDstitatioBSd*Ai«(OB,  dea  mnhttê  1228      >  Siomut  U  Mi  Swwt$  qf  Luidim  ,  lif. 

ti  1231  ;  et»  dans  BruMl»  l'accord,  4e  Ul,  paf^  SI. 
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mis  y  ne  pouvant  f<MttUer  dans  ]a  boorse  de  leurs  sajeU ,  à  cause  de  leurs 
pri  V  iléges  »  mettaient  à  la  torture  les  juifs  »  qu'on  ne  regardait  pas  comme 
citoyens. 

Enfin,  il  s'introduisit  une  coutume  qui  confis(|na  tous  les  biens  dos 
juifs  qui  embrassaient  le  christianisme.  Cette  coutume  si  bizarre  ,  nous 
la  savons  par  la  loi  '  qui  l'abroge.  On  en  a  donné  des  raisons  bien  vai- 
nes ;  on  a  dit  qu'on  voulait  les  éprouver,  et  faire  en  sorte  qu'il  ne  restât 
rien  de  Tesdavage  du  démon.  Mais  il  est  visible  que  cette  confiscation 
était  une  espèce  de  droit  >  d'amortissement,  pour  le  prince  ou  pour  les 
seigneurs»  des  taxes  qu'ils  levaient  sur  les  juifs  »  et  dont  ils  étaient 
frustrés  lorsque  ceux-ci  embrassaient  le  christianisme.  Dans  ces  temps- 
là,  on  regardait  les  hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai,  en 
passant,  combien  on  s*cst  joué  de  celte  nation  d'un  siècle  à  Tautre.  On 
confisquait  leurs  biens  lorsqu'ils  voulaient  être  chrétiens  ;  et ,  bientôt 
après ,  on  les  lit  brûler  lorsqu'ils  ne  voulurent  pas  l'être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du  sein  de  la  vexation  et  du  dé- 
sespoir. Les  juifs ,  proscrits  tour  à  tour  de  chaque  pays ,  trouvèrent  le 
moyen  de  sauver  leurs  effets.  Par  là  ils  rendirent  pour  jamais  leurs  re- 
traites lixes  ;  car  tel  prince  qui  voudrait  bien  se  défaire  d'eux  ne  serait 
pas  pour  cela  d'humeur  à  se  défaire  de  leur  ai||;ent« 

Us  ^  inventèrent  les  lettres  de  change  :  et  par  ce  moyen  le  commerce 
pot  éluder  la  violence,  et  se  mamtemr  partout  ;  le  négoelant  le  plus  ri- 
che n*ayant  que  desbiens  invisibles,  qui  pouvaient  étreenvoyés  partout, 
et  ne  laissaient  de  trace  nulle  part. 

Les  théologiens  furent  obligés  de  restreindre  leurs  principes  ;  et  le 
commerce,  qu'on  avait  violemment  Hé  avec  la  mauvaise  foi,  rentra, 
pour  ainsi  dire ,  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des  scoîastiques  tous  les  mal- 
heurs *  qui  ont  accompagné  la  destruction  du  commerce  ;  et  à  l'avarice 
(les  princes,  rétablissement  d'une  chose  qui  le  met  en  quelque  façon 
hors  de  leur  pouvoir. 

n  a  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se  gouvernassent  avec  plus 
de  sagesse  qu'ils  n'auraient  eux-mêmes  pensé:  car,  par  l'événement, 
les  grands  coups  d'autorité  se  sont  trouvés  si  maladroits ,  que  c'est  une 

I  édll  éonai  à  Bisrille,  le  4  avril  1S92.  et  que  U  Ht  donûèrent  aux  nrgocianti 

*  En  France,  les  Juifs  étaient  serfs,  étraiisers  et  aux  voyageurs  des  lettres  se- 
mainmortables ,  et  le«  ceigneur*  leur  suc<  crêtes  sur  ceux  à  qui  ils  avaient  coniié 
•édaieot.  M.  Bnistd  rapporte  an  aeeord  de  lears  efSeta  e»  France ,  qui  fVirent  aei|ait« 
l'an  1206, entre  le  roi  et  Thibaut,  comte  tées. 

de  Champagne,  par  lequel  il  était  convenu       <  Voyez,  dans  le  Corps  du  Droit,  la 

Jue  les  Juifs  de  l'un  ne  prêteraient  point  quatre-vingt-troisième  novelle  de  Léon  , 

■ne  lee  terres  de  l'antre.  qnl  révoque  la  loi  de  Basile,  ton  p^re. 

*  On  sait  que  sous  Philippe-Auguste  et  Cette  loi  de  Basile  est  dans  Herménopule, 
sons  Philippe  le  Long,  les  .luif^.  chassés  8ous  le  nom  de  l^on ,  liv.  111,  tit.  vu, 
4e  France,  se  réfugièrent  en  Lorobnrdie,  ^  27. 
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(  xpcrieiK  c  reconnu<î ,  qu.'il.iï'y  a  plus  que  la  boBtéilu  ^uveniemeot  qui 
iIodihmIc  la  prospérilé.  ' 

On.i  coiT.monré  à  se  guérir  du  machiavélisme,  et  on  s'en  guérira 
louv  l(  s  jours.  Il  faut  plus  de  modération  dans  les  conseils  :  ce  qu'où 
appelai l  autitîfpi»  4ea  eoups  d'État  ne  stiratt  aogduid'bui,  iodépqDdanii- 
iiienl  dcriiorr0urf.<i«0  des  inpiudénces. 

Kl  il  est  heonm  fonr  les  hommes  d*élre  dans  une  situation  où ,  pen- 
liant  que  leurs  passion»  kur  in^reotla  pemôe  4'être  vfManU  f  Us  oni 
|iourtaiititttépàtfletetUM|rélce.  i 

CHAPITRE  XXI. 
Découverte  de  det^;  nouvm^  i^oodc^i  état  de  rSiirapc  à  cet  4gavd« 

La  iHNiMle  ouvrit  ponr  iâiwi  dire  ruiiivers.  On  Iroaira  l'Asie  et  ]*A- 
jh-iquev  dont no  Gonnai«aH'qii6>qiieIqae$  bords  ;  et  l*AméHqci6»  dont 
on  ne  connaissait  #ien  dà  toat. 

t^I^rlU|Sai8/iiavi)];iiânt  •sor.roeéan  Attantifaéi  déoouvHrèht  la 
tK>in|ela*pl«KiiiicridioDale(ierrAfrique  :  Itd  Tirent' une  taete  mer  j  die  les 
|ioi4aMix'Indés^ricnlâle8«  Lraes  périls- soreetle  ffien  et  la  déceoTerfe 
de .  MozaqiJHque,  de  liélindé.el'de  Qilkut ,  oiit  été  eliàntés  par  le  Ga- 
movns ,  dont  le  poûttie  ifnit  aenlir  qvélqaê  èhoeétdesridiarmes  de  f  Odys- 
sée et  de  kl  ma^^iiKeencejde'rtÉnjliew' 

.  Les  Véniliens  avoien^. fait  jusque  là  le  commerce  des  Indes  par  les 
pays  des  Turcs  ,  et  Tavaieut  pourauivi  au  milieu  des  avanies  et  dos  ou- 
trages. Par  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Es[)éraiice  ,  et  celles  qu'on 
lit  (|nel(|ue  temps  après,  l'Italie  ne  fut  plus  au  cintre  du  monde  eom- 
inorranl  ;  elle  fut ,  pour  ainsi  dire,  dans  un  coin  de  l'univers  ,  et  elle  y 
r>l  encore.  Le  coniinorre  même  du  Levant  dépendant  .iujouririHii  do 
celui  que  les  grandvs  nations  foui  aux  deux  Indes,  T Italie  ne  le  fait 
plus  qu'accessoiicininl. 

Les  Portugais  traliqucrenl  aux  Indes  en  conquérants.  Los  lois  gênan- 
tes' que  l(\s  Htdlaniiais  imposent  aujourd  iiiii  aux  petits  princes  indiens 
sur  le  commerce  ,  les  Portuïais  les  avaient  établies  avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fut  prodigieuse.  Charles-Quint 
recueillit  la  succession  de  Bourgogne,  de  Caslillc  cl  d'Aragon  ;  il  parvint 
à  l'empire  ;  et ,  poiir  lui  procurer  un  nouveau  genre  de  grandeur,  l'uni- 
vers s'étendit,  et  l'on  vit  paraître  un  jnondc  nouveau  sous  son  ol)éis» 
sauce. 

Christoplie  Colomb  dcc-ouvrit  l'Amérique  ;  cl ,  quoique  l'Espagne  n'y 
envoyât  point  de  forces  qu'un  petit  prince  dei^C^rope  n'eût  pu  y  en- 
voyer tout  de  même,  elle  soamitdeuxgrahds  empii*cs  etd'autres  grands 
États. 

■  *  • 

*  V07CX  la  Mtttim^  ib  PftmeûU  Pirmrd,  imniimt  partie ,  eliep.  w. 
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Pendant  qut  ie^  fispagMils  ilécouviaifiii  et  .aonquéraieDldacêté  de 

du  eoléuded'arieÉt:*  (tesdedi.  Di|tiois.Be'i«h6iiMtrèroiii;  eUts  eurent  re» 
c^urs  au  pape  Ai«apdpi\Vl. ,  .quiâUia6oéldbiie.li{;iietfe  tlcmaroaiktoit ,  ci 

jugea  un  gFand  pnooèsi  '.  r^ 

Mais  les  autres  nalioiis  de  TEuiopc  ne  les  Isîsscreiit  pas  jouir  h  aii- 
quillement  de  leur  partage  :  les  Hollandais  chassèrent  les  Porltiir.iis  île 
presque  toutes  les  Indes  orientales  ,  ei<liver:&es  Dations  tirent  en  Améri- 
que des  établissements.  '.    '       '     .    .  ; 

Les  Espagnols  regardèeeat  d'abord  les  ten'^s  découvertes  coninie  de& 
objets  de  conquête  :  des  peuples  plus  rafdp.és  qu'eux  trouvèrent  qu'elles 
ûtMint  ^esiobjets  de  oomueri»',  et  c'est  IMessus  quliis  dirig^en^  leurs 
nn9«  Pkttièon  pën^  se  soûl  'MÙfaiitB  me  tant'de  sagesse  ^u'ils  oul 
dsiÉié' l'empire  ades^  compagnieB  d«  léfçsciaDtÉ»,  <|oiy  gouvemnit  ees 
Êlata  éMgnfiffiiDlqaeiiietit  pduik"le  négoce,  dut  fait  une  grande  pîiissance 
aec«ss<me  sané  embarrassèr  rÉtat  principal. 

Les  colonies  qu'on  y  a  formées  sont  sous  un  ji^enre  de  dépeiulanco 
dont  on  ne  trouve  que  peu  d'exemples  dans  les  colonies  anciennes,  soil 
que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  TElat  même,  ou  de  quelque  coui- 
paguie  commerçante  établie  dans  cet  Ktat. 

L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures  con- 
dîtioii»  qu'pQ  ne  leiaitaTeoles  peupleà  voisins  >  avec  lesquels  tous  les 
sfautagea^aM  rMpraques.  On  aélabli  que  la métioiwlfi  seule  pourrait 
oégo^dana  laeokmie;  et  cela  av^  grande  nufion,  parce  que  le  but 
de  TétBldiaBeiiient  aété-l'exteiHîiavdâ  oonmeroe,  mm  la  foodaiian  d'une 
TlHe  on  dTuB  wm?el  em(nre« 

Ainsi ,  c'est  encore  une  loi  fonâaméntale  dè  T^rope ,  que  fout  com- 
merce avec  une  colonie  étrangère  est  regardé Câhitee  un  purtnenopolo 
punissable  par  les  lois  des  [)ays ,  et  il  ne  faut  pas  ju«;er  de  cela  par  les 
lois  fct  les  exemples  des  anciens  '  peuples ,  qui  n'y  sont  guère  applica- 
bles. • 

Il  est  encore  reçu  qûeîe^oilimerce  établi  entre  les  métropoles  n'eu- 
traine  point  une  permission  pour  les  colonies ,  qui  restent  toujours  en 
élai^prdliîbitiènv  .     .  .  ^ 

Le  désdVaiitiige'dëâf  èofatilM  «  qoiipeident  la  lilwrté  du  commerce ,  est 
vislbletii^leompensé  par  la  protecfiod delà  métiPopole*  i  qui  la  défeud 
par  ses  ami  es ,  ou  ta  diainllent  parsesiois.  '  ' 

De  là  suit  une  troisième  îol  de  PEuropc ,  que ,  quaild  le  eoomierce 
étranger  est  défendu  avec  lacoloine,onne  peut  navi guer dans aee mers 
que  dans  les  cas  établis  par  les  traités.  .  .  - . 

'  Excepté  les  Carthaginoi«  ,  comme  on      ^  Métrppole  est ,  duns  le  longnee  dea 
voit  imr  le  traité  qui  tenifiM  ta  pr«-  andens ,  l'État  qui  a  tauAi  la  «otoaie. 
alirc  gaerra  poaiqae. 
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Les  nations ,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  J'univers  ce  que  les  particuliers 
sont  dans  un  État,  se  gouvernent,  comme  eux,  par  le  droit  naturel  cl 
par  les  lois  qu'elles  se  sont  faites.  Un  peuple  peut  céder  à  un  autre  la 
mer,  comme  il  peut  céder  la  terre.  Les  Carthaginois  exigèrent'  des  Ro- 
mains (|u'ils  ne  navigueraient  pas  au  delà  de  certaines  limites ,  comme 
les  Grecs  avaient  exigé  du  roi  de  Perse  qu'il  se  tiendrait  toujours  ék>ï* 
gné  des  cotes  de  Ki  mer*  de  la  carrière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloignement  de  nos  colonies  n*est  point  un  inconvénient 
pour  leur  sûreté  ;  car ,  si  la  métropole  est  éloignée  pour  les  défendre  ,  les 
stations  rivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moias  éloigoées  pour  les 
conquérir. 

De  plus ,  cet  éloignement  fait  que  ceux  qui  vont  s'y  établir  ne  peuvent 
prendre  la  manière  de  vivre  d'un  climat  si  différent  :  ils  sont  obligés  de 
tirer  toutes  les  commodités  de  la  vie  du  pays  d'où  ils  sont  venus.  I..es 
Carthaginois' ,  pour  rendre  les  Sardes  et  les  Corses  plus  dépendauts , 
leur  avaient  défendu ,  sous  peine  de  la  vie ,  de  planter ,  de  semer  «  et  de 
faire  rien  de  semblable;  ils  leur  envoyaient  d'Afrique  des  vivres.  Nous 
sommes  parvenus  au  même  point  ,'sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos 00* 
kmies  des  iies  Antittes  sont  admirables  ;  elles  ont  des  objets  de  com- 
merce que  nous  n*avon8  ni  oe  pouvons  avoir  ;  elles  maiM|uent  de  ee  qui 
fait  Fcbjet  du  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  TAmériquo  fut  de  lier  à  l'Europe  l'Asie  et 
PAfrique.  L'Amérique  fournit  à  l'Europe  la  matière  de  son  commerce  avec 
cette  vaste  partie  deFAsie  qu'on  appda  les  Indes  orientales.  L'argent,  ce 
métal  si  utile  au  commerce  comme  signe,  (ut  encore  la  base  du  plus  grand 
commerce  de  ruoivers,  comme  marchandise.  Enfin,  la  navigation  d*A« 
frique  devint  nécessaire  ;  elle  fournissait  des  hommes  pour  le  travail  des 
mines  et  des  terres  de  l'Amérique. 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de  puissance,  que  l'histoire 
n'a  rien  à  comparer  là-dessus,  si  l'on  considère  l'immensité  des  dé- 
penses ,  la  grandeur  des  engagements ,  le  nombre  des  troupes,  et  la  con- 
tinuité de  leur  entretien ,  même  lorsqu'elles  sont  le  plus  Inutiles ,  et  qu'on 
ne  les  a  que  pour  l'ostentation. 

Le  P.  Duhalde^  dit  que  le  commerce  intérieur  de  la  Chine  est  plus 
grand  que  celui  de  toute  l'Europe.  Cela  pourrait  être,  si  notre  commerce 
extérieur  n'augmentait  pas  l'intérieur.  L'Europe  fait  le  commerce  et 
la  navigation  des  trois  autres  parties  du  monde,  comme  la  France, 
TAngleterre  et  la  Hollande  font  à  peu  près  la  navigation  et  le  commerce 
do  r Europe. 

"  PoLtuE,  liv.  ni.  (  M.  )  Cimon.  ) 

^  Le  roi  de  Perte  s'obligea  par  an  traité  '  AmiTOTE,  des  Choses  merveiUtuse*  g 

&ù  ne  naviguer  «Tee  ««€«1  va|nea«  de  Titb.Litb  ,  Uv.  VU  de  huacconde  déaid«> 

guerre  au  delà  dr.«  roches  Scynnres  et  des  *  Tone  U,  ptS*  170* 
Un  Cbélidonieaoes.  (Plutakqus,  fie  de 


Digitized  by  Google 


LIVBI  XXI)  caAPITBB  XXII. 


SIT 


CHAPITRE  XXII. 

Des  richesses  que  TEspagoe  tira  de  TAmérique. 

Si  TEurope  *  a  Irooré  tant  d'avaotages  dans  le  commerce  de  l'Aniéri- 
que  y  il  serait  naturel  de  croire  que  TEspagne  en  aurait  reçu  de  piusi 
grands.  Elle  lira  da  monde  nouvellement  découvert  une  quantité  d'or 
el  d*argent  si  [)rodi^ieuse,  que  ce  que  l'on  avait  eu  jusqu'alors  ne  pou- 
vait y  être  comparé. 

Mais  (ce  qu'on  n'aurait  jamais  soupçonné)  la  misère  la  lit  échouer 
presque  partout.  Philippe  11 ,  qui  succéda  à  Charles-Quint ,  fut  obligé 
de  faire  la  célèbre  banqueroute  que  tout  le  monde  sait,  et  il  n*y  a  guère 
jamaie  eu  de  prince  qui  ait  plus  souffert  que  lui  des  murmures ,  de  l'in* 
aolence  et  de  la  révolte  de  ses  troupes ,  toujours  mal  payées. 

Depuis  ee  temps ,  la  monarohie  d'Espagne  déclina  sans  eesse.  C'est 
qu'il  y  avait  un  vice  intérieur  et  physique  dans  la  nature  de  ees  riches- 
ses ,  qui  les  rendait  vaines;  et  ce  vice  augmenta  tous  les  jours. 

L'or  el  l'arf^enl  sont  une  richesse  de  fiction  ou  de  signe.  Ces  signes 
sont  très  durables  el  se  détruisent  peu,  comme  il  convient  à  leur  na- 
ture. Plus  ils  se  multiplient,  plus  ils  perdent  de  leur  prix ,  |)arce  qu'ilu 
représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou ,  les  Espagnols  aban- 
donnèrent les  richesses  naturelles ,  pour  avoir  des  richesses  de  signe  qui 
s'avilissaient  par  eUes-mèmes*  L'or  et  l'argent  étaient  très-rares  en  Eu* 
rope;  et  l'Espagne  »  maltresse  tout  à  coup  d*une  tres-grande  quantité 
de  ces  métaux ,  conçut  des  espérances  qu'elle  n'avait  jamais  eues.  Les 
richesses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  conquis  n'étaient  pourtant  pas 
proportionnées  à  celles  de  leurs  mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une 
partie;  et,  de  plus,  ces  peuples,  qui  ne  faisaient  servir  l'or  el  l'argent 
qu'à  la  magnificence  des  temples  des  dieux  et  des  palais  des  rois ,  ne  les 
cherchaient  pas  avec  la  même  avarice  que  nous  ;  enfin  ils  n'avaient  pas 
le  secret  de  tirer  les  métaux  de  toutes  les  mines,  mais  seulement  de 
celles  dans  lesquelles  la  séparation  se  fait  par  le  feu,  ne  connaissant  pas 
la  manière  d'employer  le  mercure ,  ni  peut-être  le  mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler  bientôt  en  Europe  :  ce  qui 
parut  en  ce  que  le  prix  de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  envbron  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines  »  creusèrent  les  montagnes»  ior 
ventèrent  des  machines  pour  tirer  les  eaux ,  briser  le  minerai  et  le  sépa- 
rer ;  el  comme  ils  se  jouaient  de  la  vie  des  Indiens ,  ils  les  firent  travailler 
sans  ménagement.  L'argent  doubla  bientôt  en  Kurope ,  et  le  profit  dimi- 
nua toujours  de  moitié  pour  l'Espagne ,  qui  n'avait  chaque  année  que  la 
même  quantité  d'un  métal  qui  était  devenu  la  moitié  moins  précieux. 

*  Ceci  parut ,  il  y  a  plus  de  vingt  aos  ,  teur,  qui  a  été  presque  tout  fondu  dans  c» 
litu  M  p^Ut  oor.ace  ntaotcrit  de  rto*  loi-ci, 

.    '  .  27. 
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l>nii&le  double  du  temps,  X'avgUUt doubla  encore  ;  elle  profit  diminua 
encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  voici  comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines,  pour  lui  donôcr  les  préparations  reiuiises, 
et  le  transporter  en  Europe,  iJ  faikùl  une  dépense  quelconque.  Je  sup- 
pose qu'elle  fut  comme  1  est  à  G'i  ;  quand  l'argent  fut  doublé  une  fois, 
<'t  par  conséquent  1(1  moitié  moins  précieux,  la  dépense  fut  comme?,  sont 
a  C4.  Ainsi  les  floltes  (jui  portèrent  en  Kspagne  la  ménii'  rjuantiti- d'iM' 
portèrent  une  cboi>e  qui.ruelicmenl  valiilt  la  pioUic  moins ,  et  coûtait  ia 
moitié  plus. 

Si  l'on  suit  la  chose  de  doublement  en  doublement,  on  trouvera  I.i 
p^'ugre;^sion  de  la  cause  de  l'impuissance  des  richesses  de  rHspnunc. 

Il  y  a  ciniron  deux  cents  ans  (jue  l'on  travaille  les  mines  des  liulo. 
.le  suppose  (|uc  la  (juanlité  d'argent  qui  est  à  présent  dans  le  monde  qui 
commerce  hoit  a  celle  qui  était  avant  la  ekcouvertc  comme  :\'?.  est  à  1 , 
c'est-à-dire  qu'elle  ait  doublé  cinq  fois  :  dans  deux  cents  ans  encore,  la 
même  quantité  sera  à  celle  (jui  était  avant  la  découverte  connue  fi'i  e>l 
à  1 ,  c'est-à-dire  (iu'elie  .douhlei*a  encore.  Or,  à  présent,  ciuquante' 
quintaux  de  minerai pom-  l'or  douiRmi quatre*  cinq  et  six  onces  d'or  ; 
et  quand  il  n'y  en  a  que  deux  ,  le  mineur  ne  vetiri*  q^ie  JM»  ^riiU».  Daui» 
deux  cent»  ans,  lorsqu'il  n'yleu'aiktarqué  cjuatie ,  le  imoeor  -ne  tireni 
aussi  que  ses  frais.  11  y  aarâ.  donc  peu  dé  \wo^l  à  tirer  sar  Tor.  Mémo 
ratscimemeot  surl'ar^BM;  exceptfquéA^  ti-avall  des.mines  d'argent 
un  peu  plus  avantageux  que  celui  des  miûes  d'or. 

Que  si  1  ou  découvre  dtês  mines  si  abondontini  qu'elles  donuonl  plus 
il»  profit,  plus  elles  n^eoiit  abondantes  ,;i>lus  lot  le  proHt  finira. 

Iies.PorUigaîS'<mt  trouve  taiit.d'ûrdniisIcMsil?  ^qu>'il  (audrà^néoesT 
sairemcnt  qaetepBofll  deafispagiiol&diipinue  bipntét/ionsîdéraMeiiMlil, 
et  le  leur  aussi.    .  <  .•    '     .  't 

J*ai  ouîpiusieuiVi.fois'dépiofeplla%irQ^lertieiit' du  conseil  de  Fran- 
çois r**  »  qui  relMila.  Christophe  Cololnbi,  «(wi'lm  pro{Ki^ait  Uis  Indcs^.  En 

'  Voyez  lr5  f-'oyages  de  h'rrz'u'r.  iiiiacs  du  Mexique  et  du  IVroi»  ,  a  MitIjM 

'•  Suivoiit  mUord  Ausoii,  l'Kurupe  icroit  i)émsaut  de  fuiiii  uu  milieu  de  ^ua  or.  Miiis 

d«  MrèM  :tMt  Im  jImi'^mmui  Mk  Mlmà  ]%  rie      ri  Pltinp^  U  UA .à  flilndre  «l'tM. 

«tcrlinf;  on  nr,  «lue  l'on  trouve  dniis  le  sn-  voir  de  quoi  ru-Iicler  ri.iirope  ,  t,'i  .ire  à  ce 

l)lc  au  pied  de.H  montagnes,  ou  dniis  le  vny.-i^e  de  Colomi).  i.cs  conquêtes  ru  .luiè* 

lit  des  litiiiwk  l.offtque  joifis  le  i<etit'«u-  riqtic  et  \té  ilùÀ9  éa  MnMr'enricliirént 

vraçe  dont  j*ai  parlé  dans  In  prmiitTe  d'aliord  1rs  rois  d'IvspnKiiP  ;  "«fis '«"s  lunu- 

n«tc  de  ce  cbupitre,  il  s'en  fiillait  bien  vaUe^i  lob  ont  ensuite  empèclié  l'L.spagne 

qrn  Jn  vetoBrs  da  Brésil  ftueclit  on  «ikjél  'dt  ià«fttér'd<s 'iHinilogês  qu'elle  Mt  4è 

;iU!isi  important  (|u*il  l'est  uujourd'liui.  retirer  de  ses  rulouies,  Mtinii  M|iru'u  n'a- 

'  l/)r«qae  Colomb  flt  •e.s  proiH»iiion.s ,  vait  aucune  couuubsAnce  des  prinripe.i  po> 

Krtnçois  1^  a*ét«lt  ]Nn  né.  Ctitonib  ne-pré^  Atiques  rebilMi  n  la  rtdieisft  vn  wmlufti» 

tendait  point  aller  dans  l'iiide i  niois  trou-  tures,  aux  linnnceii,  au  eoniniei<  e.  lies 

Ter  des  terres  sur  le  chemin     rlnde,  d'oc>  '  principes  n'étaient  point  encore  dccuu« 

eident  en  orient.  Montesquieu  d'ailleurs  se  verts ,  ou  du  moins  n'avaient  jamais  été 

Joinfici  a  la  foule  (les  eenseurf  qi^ifiotnfnipi  i^è|rAlpppés  ;  et  le  çaractèro  .die  son  K^nle 

rèrcm  les  rois  d'Uspagne  »  pMsessears  des  ne  .Iq  reîiAwU  jnm.pro^       rec^rdMf , 
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▼énté*  on  fit  peut-être  par  impradeiiGe  une  chose  bien  sage.  L*E«ipape 
a  fait  camme  ce  roi  insensé  qui  demanda  que  tout  ce  qu'il  touehèroit  se 
convertit  en  or ,  et  qui  Ait  oU^  dOTevenir  aux  ienx  poiir  les  prier  de 
finir  sa  misère.  .... 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plusieurs  nations  établiienl  arhr- 
vèrent  d'avilir  l'or  et  l'argent  dans  leur  qualité  de  signe  :  car,  pnr  de 
nouvelles  ticlions  ,  ils  multiplièrent  tellement  h  s  signes  des  dcm  ccs  , 
que  Ter  et  Targent  ne  fifept  plus  cet  office  qu'en  pai  tie^  et  en  devinrent 
moins  précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines ,  et  diminua  encore  le 
profit  que  les  Espagnols  tiraient  d^s  leurs. 

n  est  vrai  qoe»  par  le  coihmerce  quelé^  HoHoikulais  Qrent  dans  les  Indes 
orientales,  ils  donnèrent  quelque  pri)^  à  la  marchandise  des  Espagnols  : 
car,  comme  ils  portèrent  de.Fargent  pour  troquer  contre  les  marchan* 
dises  de  l'Orient,  ils  soulagèrent  en  Euroj[)e  les  Ksp.ignols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondaient  trop. 

Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder  qu'intiireeleinent  l'Espagne, 
lui  est  avantageux  comme  aux  naUons  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  peut  juger  des  ordonnances  du 
conseil  d'Espagne ,  qui  défendent  d'employer  Tor  et  l'argent  en  dorures 
et  autres  sop^uités  ;  décrelporcil  «celiii  qoe  feraienl  les  États  de  Hol- 
laiide  s*ils  défeDdaieatlàcDttMmmatloq  dé  b  CM 

Uùtk  rttlBonnaDfiilMifNnrte  pas  sur  toutes  ït9  mines  :  celles  d*Anei)ia- 
gneetdcf  Hongrie ,  dVié  l'on  ne  retireqae  sped  dochose  au  delà  des  frais, 
sont  très-Utiles.  Biles  sé  trduvent  dans  TËtat  pririrlpal  ;  éUes  y  occupent 
plusieurs  milliers  d'hommes,  qui  y  consomment  les  denrées  surabondan- 
tes ;  elles  sont  proprement  une  manufacture  du  pays. 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Hongrie  font  valoir  la  euUurc  des  terres; 
cl  le  travail  de  celles  du  Mexique  et  du  Pérou  la  délruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances  sous  un  même  maître; 
mais  les  Indes  sont  le  principal ,  l'Espagne  nVst  que  racccssoire.  C'est 
en  Tain  que  la  politique  veut  ramener  le  principal  à  raocessoire  :  les 
Iodes  attirent  toujours  l'Espagne  à  ellès. 

((ui  p\i;;eut  une  lougue  méditation ,  une  ou  trop  peu  connues,  s\  Montesquieu  les 
analyse  rigoureoM  et  suivie.  11  lui  eût  été  citait  à  l'appui  de  ses  principes  foudameu- 
rasti  impossible  de  ftiire  le  traité  tfet  ri>  tau;  malt  comme  Une  s'agit  guère  alors 
cfceaaea  de  Smitb,  que  les  principes mathé>  que  d'observations  partieoliéres  et  locales, 
rastiques  de  Newton.  Nul  homme  n'a  rinronvènieatf  s'il  yena,  est  asset  léger* 
lotts  les  taieats  :  ce  que  ne  veulent  jamais    (  La  H.) 

eoapreadre  al  lea  entboasiastes,  ni  les      *  Les  Espagnols  n'avaient  point  de  ma* 

panégyristes  (  Voi-t.  )  —  Quelques  erreurs  nufactures  :  ils  auraient  été  obligés  d'ache- 
de  chronologie  et  de  géographie  peuvent  ter  ces  étoffes  de  l'étranger.  Les  HollaudaiSf 
■voir  échappé  sans  c^uséqueuce  à  travers  au  contraire,  sont  les  seuls  possesseurs  de 
tant  de  recherchée  et  d'obserrations.  Un  la  eanaelle  :  ce  qui  était  raisonnable  en 
défaut  plus  important,  ce  serait  de  s'ap-  Sspagne  eût  été  abnurde  en  Hollande, 
payer  trop  souvent  sur  des  coutumes  de  (  Voitt.) 
ccfteiaaa  Bstfons,  on  trop  pen  d?illscest 
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D'environ  ciuqtiaiite  millions  de  marchandises  qui  vont  tontes  les  an- 
nées aux  Iodes,  TEspagnene  fournit  que  deas  millions  et  demi  ;  les  Indes 
font  donc  un  commercer  de  cinquante  millions»  et  TEspague  de  deux 
millions  et  demi. 

C*cst  une  mauvaise  espèce  de  richesse  qu'un  tribut  d'accident,  et  qui 
ne  dépend  pas  de  l'industrie  de  la  nation ,  du  nombre  de  ses  habitants , 

de  la  culture  de  ses  terres.  Le  roi  d'Espagne ,  qui  reçoit  de  grandes  som- 
mes de  sa  douane  de  Cadix,  n'est,  à  cet  égard,  qu'un  particulier  très- 
riche  dans  un  Élat  très-pauvre.  Tout  se  passe  des  étrangers  à  lui  sans 
»|ue  ses  sujets  y  prennent  presque  de  part  :  ce  commerce  est  indépen- 
dant de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son  royaume. 

Si  quelques  provinces  dans  la  Gastille  lui  donnaient  une  somme  pa- 
reille à  c^lle  de  la  douane  de  Cadix ,  sa  puissance  serait  bien  plus  grande  • 
ses  richesses  ne  pourraient  être  que  l'effet  de  celles  du  pays;  ces  pro- 
vinces aiiinicraient  toutes  les  autres  ,  et  elles  seraient  toutes  ensemble 
plus  en  élat  de  soutenir  les  charges  respectives»  au  lieu  d'un  grand 
trésor,  ou  aurait  un  graud  peuple. 

CHAPITRE  XXni. 

Problème. 

Ce  n*est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  qaestion  si,  l'Espagne  ne  pou- 
vant faire  le  commerce  des  Indes  par  elle-même  »  il  ne  vaudrait  pas  mienz 
qu'elle  le  rendit  libre  aux  étrangers.  Je  dlnd  seulement  qu'il  lui  convient 
de  mettre  à  ce  commerce  le  moins  d'obstades  que  sa  politique  pourra 
lui  permettre*  Quand  les  marchandises  que  les  diverses  nations  portent 
aux  Indes  y  sont  chères ,  les  Indes  donnent  beaucoup  de  lenr  marchan- 
dise ,  qui  est  l'or  et  l'argent ,  pour  pea  de  marchandises  étrangères  :  le 
contraire  arrive  lorsque  celles-ci  sont  à  vil  prix.  Il  serait  peut-être  utile 
que  ces  nations  se  nuisissent  les  unes  les  autres ,  afln  que  les  marchan- 
dises  qu'elles  portent  aux  Indes  y  fussent  toiyours  à  bon  marché.  Voiln 
des  principes  qu*il  faut  examiner ,  sans  les  séparer  pourtant  des  autres 
considérations  :  la  sûreté  des  Indes,  l'ulitité  d'une  douane  unique  ,  les 
dangers  d'un  grand  changement ,  les  inconvénients  qu'on  prévoit ,  et  qui 
souvent  sont  moins  dangereux  que  ceux  qu  on  ne  peut  pas  prévoir. 
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DES  LOIS ,  DANS  LES  BAPPOBTS  QU'ELLES  OBT  ÀYEC  lUSMHi 

DR  LA  MONNAIE. 

* 

CHAPITRE  PREMIER. 

RaiâOD  de  Tusag^  de  lu  monoaie. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour  le  oommeroe»  comme 
les  sauvages ,  et  les  peuples  policés  qui  B*en  ont  que  de  deux  ou  trois 
espèces ,  négocient  par  échange.  Ainsi  les  caravanes  de  Maures  qui  vont 
a  Tombouctou ,  dans  le  fond  de  PAfrique,  troquer  du  sel  contre  de  For, 
n'ont  pas  besoin  de  monnaie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un  monceau  ; 
le  Nègre ,  sa  poudre  dans  bu  autre  ;  s'il  n'y  a  pas  asses  d'or ,  le  Maure 
retranche  de  son  sel ,  ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les 
parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  très-grand  nombre  de  marchan- 
dises ,  i)  faut  nécessairement  une  monnaie ,  parce  qu'un  métal  facile  a 
transporter  épargne  bien  des  frais  que  l'on  serait  oblige  de  faire  si  Ton 
procédait  toujours  par  échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  réciproques ,  i!  arrive  souvent 
que  l'une  veut  avoir  un  très-grand  nombre  de  m.ircbandiscs  de  l'autre, 
et  celle-ci  Irès-peu  des  siennes;  tandis  qu'à  l'égard  d'une  autre  nation 
elle  est  dans  un  cas  contraire.  Mais  lorsque  les  nations  ont  une  monnaie , 
et  qu'elles  procèdent  par  vente  et  par  achat ,  celles  qui  prennent  plus  de 
marchandises  se  soldent ,  ou  paient  l'excédant  avec  de  l'argent  ;  et  il  y 
a  cette  différence  que,  dans  le  cas  de  l'achat ,  le  commerce  se  fait  à  pro* 
portion  des  besoins  de  la  nation  qui  demande  le  plus  ;  et  que ,  dans  l'é- 
change ,  le  commerce  se  fait  seulement  dans  l'étendue  des  besoins  de 
la  nation  qui  demande  le  moins  :  sans  quoi  celte  dernière  serait  dans 
rimpossibiiité  de  solder  son  compte. 

CHAPITRE  IL 

De  la  nature  de  la  monnaie. 

La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
cbandises.  On  prend  quelque  métal  pour  que  le  signe  soit  durable  * ,  qu'il 
se  consomme  peu  par  Tusage ,  et  que ,  sans  se  détruire ,  il  soit  capable 
de  beaucoup  de  division.  On  choisit  un  métal  précieux ,  pour  quele  signa 
puisse  aiséioent  se  transporter.  Un  métal  est  très-propre  à  être  une 

'  Le  addo^t  00  se  fert  en  Ab^asinie  a  cç  défaut,  qa'i|  »ç  consomme^^lb^ae|lii* 
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mesure  coramune,  [larce  qu'on  peut  aiséraeul  le  réduire  au  nmm  (ilre. 
(Chaque  État  y  met  son  enip.  einte,  afin  (jue  la  forme  répond»^  du  titre  et 
du  poids ,  et  que  t  ut»  (•oiiuais>»e  l'uu  et  l'autre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens,  n  lyanl  point  Tusaj^c  dei>  métaux,  se  servirent  de 
bœufs  ' ,  et  les  Honiaius  de  brebis'  ;  mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même 
chose  qu'un  autre  bœuf ,  comme  une  pièce  de  métal  peut  être  la  même 
qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des  niarehandises ,  le  papier 
est  un  signe  de  la  valeur  de  l'argent  ;  et  lorsqu'il  est  bon ,  il  le  représeoto 
Uliemeut  que,  quant  a  l'effet ,  il  n'y  a  puint  de  différence. 

De  méipe  q|Lie  Vargeat  est  un  signe  fl  juv^f  çlipsfi  H  ia  représente ,  cha- 
que cbofic  est  UQ  signe  de  l'argent  e(  le  rç^g^^^Pl^»  l'^^'^i  est  dans  la 
prospérité  I  selon  que ,  d'un  çôt^l'^fgisut  représente  bien  toutes  clioses , 
el  que,  d'un  aulfH»»  toutes  c^o^'  rcprésqnt^  bien  l-aj^goul^^  %L .qu'ils 
sont  signes  (es  uns  des  autres;  c'est-à-dire  que  ^  ^ans  leur  valeur  rela- 
Uve»  on  peut!  avoir  l'un  sitôt  que  l'on  a  l'autre.  Cela  u'aniye  jfUyiais  que 
dans  un  gouvernement nuxiéré,  mais  n'arrive  pas  toujours  un  gou- 
yemement  modéré  :  par  exemple  ».  si  les  iois  favorisent  débiteur  in- 
juste »  les  choses  <;piiiui  appartiennent  ne  représentent  jioini  Targent , 
et  n*en  siont  point  un  mfff»,  X  ïéf^  du  ^vernement  despotique ,  ce 
serait  un  prodige  si  les  choses  y  représentaient  leur  signe  :  la  tyrannie 
et  la  mâRanee  font  que  Jtout  le  nionde  y>enterre  son  argent  ^  ;  les  choses 
n'y  représentent  donc  point  largcul. 

, Quelquefois  les  législateurs  ontemployé  qntetiM-t;^que  non-seulement 
les  clioses. rei^Pé^ntaient  ÎVgcut  par  leur  nature»  mais  qu'elles  deve- 
ûaienl  monnaiiç4x>mroe  rorgeut  mqme«Géiar  ^  ^dictateur»  perçait  aux,  dé> 
biteurs  de  doonér  en  pa)  ement  à  leurs  créanciers  des  foi}ds  de  j^re  aux 
prix  qn'Us  valaient  avant  la  gqerre  civile.  ïibère^^  ordonqa  queoeux  qui 
voodraieiit  de  l'argent  eu  aurak^t  du  tréso/^  jmbliç,  en  obligeant  des 
fonds  poiir  le  double.  Soîis  César»  l^s  foiids  de  terre  furent  la  monnaie 
qui  paya  toutes  les  dettes;  SOUS  Tibère ,  dix  mille  sesterces  en  fonds  de* 
vinrent  une  monnaie  commune ,  comme  cinq  mille  sesterces  en  argent. 

La  grande  charte  d'Angleterre  défend  de  saisir  les  terres  ou  les  rc« 
venus  d'un  débiteur  lorsipie  ses  l)iens  mobiliers  ou  personnels  suffisent 
pour  le  payement ,  et  qu'il  offre  de  les  donner  :  pour  lors  tous  les  biens 
d'un  Anglais  représentaient  de  l'argent. 

Les  lois  de:»  Germains  apprécièrent  ei^^jifgeut  les  salisfiactioos  pour 

'  Hérodote,  (n  HlOf  nous  d>t  q«e  i>m]>rctDic  des  monnaies  rt'elleâ.  (P.  ) 

UjrdieoA  Iroavcrnit  Viut  de  battre  la  moo-  '  C'est  un  a^ciCD  lua^e  à  Alger  nup  .cha- 

tiaie;  lef  Grecs  te  prirent  d*enic  ;  les  ({ue  pcre  defliadlle  i^ttm  tmor  enterré, 

iiinnoaies  d'Athènes  eurent  pour  empreinle  (  Km  gikk  sa  TA»it,'Xf{||dlw  AUVfMttMf 

leur-  ancien  bœuf.  J'ai  va  uof  ,4e  c«s.  d'^/Mr.)                 «      •  * 

monnaies  dans  le  cabinet  du  comte  m  ^  Toycs  César,  <fe  Aell.  dv  ,  m».  111.  • 

Pembrocke.  *  ^M^lt^,  Jnn.j  liv.  VI. 

'  Quelque^  savants  ont  pense  que  ces  ^  T^cnu,  de  MofUnU  GetmOHontm^  Cf|»- 

bopiifs  et  CCI  brebis  ne  fnrent  jamais  <|ue  «Il  et  w- 
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il  y  êrj/it  tRÈ^IIM  ^*irgeii|l;  à^f\  ^?:!9^^  >  ^!^^  ^éapprécièreiit  l'argent 
en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se  trouve  fixé  daiis  la  loi  des  Saxons ,  avep 
(le  certaines  différeiioes,  suivant  Taisance  et  la  commodité  des  divers 
peuples.  D'abord  '  la  loi  déclare  la  valeur  ch  sou  en  bétail  :  le  sou  de 

<l<nix  trémisses  se  nippoiUit  à  un  bœuf  de  douze  mois,  ou  à  une  brebis 
.ivrc  son  agneau  ;  celui  de  Irois  trémisses  valait  un  biinil  de  seize  mois, 
r.iioz  ces  peuples  ,  la  monnaie  de\enail  bétail,  marchandise  ou  denrée, 

et  ces  choses  devenaient  in()iniaie:         '  '      .  '  •  

Non-seulement  l'argent  est  un  si^niç  des  clioscs ,  il  est  encore  un  sigm» 
i\o  Pargent .  et  représente  j'argcnt  /cÀfiWmo  hdrfs  lé  vérrètis  âu  etidOitre 
du  change.  •    ^  i  . 

Il  y  a  des  monnaiesifMks  M  d^  .miDiinates  idoles.  Les  peuples  im- 
Kces ,  (fui  se'éèrVeuL  lÂesque  lolus  df»  OQonfîniçs  idéales ,  ne  le  font  que 

parce  cpi'ils  ont  converti  leurs  monnaies  réelles  en  idéales.  D'abord  , 
leurs  monnaies  réelles  sont  un  certain  poids  et  un  certain  titre  de  quel- 
(pie  nr»étal.  Mais  bieiiJol  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font  qu'on  retran- 
che une  partie  du  uiélal  de  cba(|ue  pièce  de  monnaie ,  à  laquelle  on  laiôse 
Je  mèni^uonii  :  par  exemple  ,  d'une  pièce  du  poid;»_ d'une  livre  d'argent , 
on  retranche  la  moitié  de  l'argent ,  et  ou  contiimo  de  l'appeler  livroj  la 
INÔoe  qui  éiait  iiiic  vingtiêaM>pat'tie  (le  l<i  livre  d'argeot ,  on  conlÎQiie  de 
ra|ifii*ler.souv<|^ok|u!elleae  aoit  plus  |aivipg4i^ie|iBfiie  de  cette  livre. 
Pqur  laré la  livre  est  Mpe  Ji^re.  Méale»  9(  le  {|(|u  nu  smi  idéai  aiipst  des 
autres  sulnlivisions  ;  et  cela  peut  aller  au  jptM  que  eei|u'uii  appellera 
livre  ne  sera  qu'une  trcs-pçiitc  portion  de  la  livre  :  ce  qui  la  rendra  en- 
core plus  idéale.  Il  {-eut  même  arriver  que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  de 
monnaie  qui  vaille  précisément  une  Hvre,  et  qu'on  ne  fert  paenon  plus 
(le  pièce  qui  vaille  un  sou  :  pour  lors,  la  livre  et  le  sou  seront  des  mon- 
naies purement  idéales.  Ou  donnera  a  chaque  pièce  de  monnaie  in  dé- 
nomination d'aulanl  ih  livres  et  d'autant  de  sous  que  l'on  voudra  ;  la 
variation  pourra  être  continuelle ,  parce  (pi'il  est  aussi  aisé  de  donner 
UUMtixs.  nom  à  u^  chose ,  qu'ilest  UifUcilc  de  changer  la  chose  même. 

Pour  pter  la  soignée  ^tei^  abus ,  ce  sera  une  très-bonne  loi  j^ans  tous 
lfspn)iis.oû'i'*on'}irou<(ri|  (aire  fleurir  le  commerce  ^  que  celle  qui  ordon- 
ncra.i^'M  «empMeri  ded..iiioiinaWirée|l^«  f$(.  qiiê.  tii%  fera  point 
d*opcmkioii;l|lli         les  rendre  idéales*  • 

lUen  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  qiiiestia  mesuré  corn* 
mune  de  tout.  '       .  .«  *  .  . 


o        I  I 


*  iMi  des  SaJtftHit,  rhap  xtitt« 
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Le  négoce  par  lui-même  est  très-incertain  ;  et  c*est  un  grand  mal  d'à- 
jouter  une  nouvelle  incertitude  à  celle  qui  est  fondée  sur  la  natm  de  la 
chose. 

f  CUAPITAË IV. 

De  la  qaantité  de  Vot  et  de  Targent 

^  Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maîtresses  du  monde ,  Tor  et 
Targent  augmentent  tous  les  jours ,  soit  qu'elles  le  tirent  de  chez  elles, 
soit  qu'elles  l'aillent  chercher  là  où  il  est.  Il  diminue  au  contraire  lors- 
que les  nations  barbares  prennent  le  dessus.  On  sait  quelle  fut  la  rareté 
de  ces  métaux  lorsque  les  Goths  et  les  Vandales  d'un  oôlé ,  les  Sarrasins 
et  les  Tartares  dé  l'antre ,  eurent  tout  envahi. 

CHAPITRE  V. 

^  Continuation  du  même  sujet. 

L'aigent  tiré  des  mines  de  l'Amérique ,  transporté  eu  Europe  »  de  là 
encore  envoyé  en  Orient ,  a  favorisé  la  navigation  de  l'Europe  :  c^est 
une  marchandise  de  plus  que  l'Europe  reqcÂi  en  troc  de  l'Amérique»  et 
qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes.  Une  plus  grande  quaintité  d'or  ei  d*a^ 
gent  est  donc  favorable  lorsqu'on  regarde  ces  métaux  comme  marchan* 
dise  :  elle  ne  l'est  point  lorsqu'on  les  regarde  comme  signe,  parce  qoe 
leur  abondance  clioque  leur  qualité  de  signe»  qui  est  beaucoup  fondée 
sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique ,  le  cuivre  était  à  l'argent  comme 
960  est  à  1  *  ;  il  est  aujourd'hui  à  peu  près  comme  73  ^  est  à  1  >.  Quand 
la  proportion  serait  comme  elle  était  autrefois,  Targent  n'en  ferait  qœ 
mieux  sa  fonction  de  signe. 

CHAPlTRIi  VI. 

Par  quelle  raison  la  prix  de  rosare  dlminoa  de  la  moitié  locs  de  la  deooa- 

verte  des  Indes. 

* 

L'inca  Garcilasso  ^  dit  qu'en  Espagne ,  après  la  conquête  des  Indes ,  lt*s 
rentes ,  qui  étaient  au  denier  dix ,  tombèrent  au  denier  vingt.  Cela  de- 
vait être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut  tout  à  coup  portée  en 
Europe;  bientôt  moins  de  personnes  eurent  besoin  d'argent  ;  le  prix  de 
toutes  choses  augmenta ,  et  celui  de  l'argent  diminua  :  la  proportion 
fut  donc  rompue,  toutes  les  anciennes  dettes  furent  éteintes.  On  peut 
se  rappeler  le  temps  du  système  ^ ,  où  toutes  les  choses  avaient  une 
grande  valeur  »  excepté  l'argent.  Après  la  conquête  des  Indes ,  «eux  qoi 

■  Voyet  ri-de840U9  le  chap.  zii.  ^  Histoire  des  Cuerm  €blUes  des  ^spa- 

a  Bn  rappoMUit  l'argMit  à  qiuMBto>iieaf  çndt  dans  Ut  htin, 
Utres  le  mare»  et  le  enlne  à  fingt  tou      *  on  npprioit  ainsi  le  |iN|et  de  II  Law 

la  line.  en  Krnnce. 
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avaient  de  Kargeut  furent  obligés  de  diminuer  le  prix  ou  le  louage  de  leur 
ftûarctundise»  c*eât*à-dire  Tintérét. 

Depuis  ce  temps ,  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  Tancien  taux  ,  parce  que  la 
quanlitô  de  l'argent  a  augmenté  toutes  les  années  en  Europe.  D'ailleurs, 
1rs  fonds  publics  de  quelques  États ,  fondés  sur  les  richesses  que  le 
commerce  leur  a  procurées  ,  donnant  un  intérêt  très-modique  ,  il  a  fallu 
que  les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là-dessus.  Enfin,  le 
change  ayant  donné  aux  hommes  une  facilité  singulière  de  transporte! 
l'argent  J'un  pays  à  un  autre ,  l'argent  n'a  pu  être  rare  dans  un  lieu  » 
i|u*il  n  en  vint  de  tous  côtés  de  ceux  où  il  «tait  commun. 

CHAPITRE  VÎI. 
Comment  le  prix  des  choses  m  fise  dans  la  variation  des  richesses  de  signe. 

L  argent  est  le  prix  des  marchandises  ou  denrées.  Mais  comment  se 
fixera  ce  prix  ?  C'est-à-dire  par  quelle  portion  d'argent  chaque  chose 
sera-t-ellc  représentée  ? 

Si  Ton  compare  la  masse  de  lor  et  de  l'argent  qui  est  dans  le  monde 
nvpc  la  somme  des  marchandises  qui  y  sont ,  il  est  certain  que  chaque 
dtMirée  ou  marchandise  en  particulier  pourra  èlrc  comparée  à  une  cor- 
i.iine  portion  de  la  masse  oiilière  de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  tola! 
de  l'une  est  au  total  de  l'autre ,  la  partie  de  l'une  sera  à  la  partie  de  l'au- 
tre. Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  denrée  ou  marchandise  dans 
le  monde ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  seule  qui  s'achète ,  et  qu'elle  se  di- 
vise comme  l'aident ,  cette  partie  de  cette  marchandise  repondra  à  une 
partie  de  la  masse  de  l'argent  ;  la  moitié  du  total  de  l'une  »  à  la  moitié  du 
total  de  l*autre;  la  dixième,  la  centième,  la  millième  de  Tune»  à  la 
dixième ,  à  la  centième ,  à  la  millième  de  l'autre.  Mais ,  comme  ce  qui 
fomie  la  propriété  parmi  les  hommes  n'est  pas  tout  h  la  fois  dans  le  com- 
inerce,  et  que  les  métaux  ou  les  monnaies,  qui  en  sont  les  signes,  n'y  sont 
1»  is  aussi  dans  le  même  temps,  les  prix  se  lixeroiil  en  raison  composée  du 
I  i.il  dos  choses  avec  le  total  dos  signes,  cl  de  colle  du  total  des  choses  qui 
Mal  ilans  le  comiucrco  ,  avec  le  total  des  signes  qui  y  sont  aussi  ;  et , 
•  omnie  les  choses  qui  ne  sont  [)as  dans  le  commerce  aujourd'hui  [)euvent 
y  l'Ire  demain,  et  que  les  signes  qui  n'y  sont  point  aujourd'hui  peuvent 
)  rentrer  tout  de  même ,  l'étahlissement  du  prix  dos  choses  dépond  tou- 
jours fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses  au  total  des  si- 
gne:». 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas  plus  taxer  la  valeur 
des  marchandises  qu'établir ,  par  une  ordonnance ,  que  le  rapport  d'un 
à  dix  est  égal  à  celui  d*uD  à  vingt.  Julien ,  ayant  baissé  les  denrées  à 
Antioche ,  y  causa  une  affreuse  famine 

■ORTESOaEOi  il 
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CHAPITRE  Vni. 
CpoUnoaUon  du  niéiiie.8i|iiBi. 

Les  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un  signe  des  yaleun»  sans  monnaie  ; 
c'est  un  signe  purement  idéal ,  fondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ils  mettent 
dans  leur  esprit  à  chaque  marchandise ,  à  proportion  du  besoin  qu'ils  en 
ont.  Une  certaine  denrée  ou  marchandise  vaut  trois  macutes  ;  une  autre , 
six  macules  ;  une  autre,  dix  macutes  :  c'est  comme  s'ils  disaient  simple- 
ment trois,  six  ,  dix.  Le  prix  se  forme  par  la  comparaison  qu'ils  font  do 
toutes  les  marchandises  entre  elles  :  pour  lors,  il  n'y  a  point  de  mon- 
naie particulière ,  mais  chaque  portion  de  marchandise  est  monnaie  de 
l'autre. 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous  cette  manière  d'évaluer 
les  choses ,  et  joignons-la  avec  la  nôtre  ;  toutes  les  marchandises  et 
denrées  du  monde ,  ou  bien  toutes  les  marchandises  ou  denrées  d'un 
État  en  particulier  considéré  comme  séparéde  tous  les  autres,  vaudront 
un  certain  nombre  de  macutes  ;  et ,  divisant  l'argent  de  cet  État  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  macutes,  une  partie  divisée  de  cet  argent 
sera  le  signe  d'une  macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'argent  d'un  État  double,  il  faudra 
pour  une  macate  le  double  de  l'argent;  mais  si,  en  doublant  l'argent , 
TOUS  doublez  aussi  les  macutes ,  la  proportion  nestera  telle  qu'elle  était 
avant  l'un  et  l'autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  Ter  et  l'argent  ont  augmenté  eD 
Europe  à  raison  d'un  à  vingt ,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  au- 
rait dù  monter  en  raison  d'un  à  yingt;  mais  si ,  d'un  autre  côté ,  le  nom» 
bre  des  marchandises  a  augmenté  comme  un  à  deux ,  il  faudra  que  le 
prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé  d'un  cMé  én  raison  (d'un 
à  Tingt  »  et  (pf  il  ait  baissé  en  raison  d'un  à  deux  »  el  qu'il  ne  soit  par 
conséquent  qu'en  raison  d^un  à  dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croit  par  une  augmentatioa 
de  commerce  ;  l'augmentation  de  commerce ,  par  une  augmentation  d'ar* 
gentqui  arrive  successivemènt,  et  par  de  nouvelles  communications 
avec  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles  mers,  qui  nous  donnent  de 
nouvelles  denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 

CHAPITAE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  l'or  et  de  Targent  * 

Outre  l'abondance  et  larareté  positive  de  Ter  et  de  l'argent ,  il  y  a  en- 
core une  abondance  et  une  rareté  relakto  dPun  deoes  métaux  à  l'autre. 

L'avarice  garde  l'or  et  l'argent,  pavoeque ,  comme  elle  ne  veut  poim 
consommer,  elle  aime  des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aime 
mieux  garder  l'or  que  l'argent;  parce  qu'dle  craint  toujours  de  perdre^ 
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et  qu'elle  peut  mieux  cacher  ee  qui  est  en  plus  petit  volume.  L*or  dispa- 
raît donc  quand  Targent  est  commun  »  parce  que  chacun  en  a  pour  le 
cacher  ;  Il  reparait  quand  l'argent  est  rare  9  parce  qu'on  est  obligé  de  le 
retirer  de  ses  retratîes. 

Cest  donc  une  règle  :  l'or  est  commun  quand  Pargent  est  rare ,  et  l'or 
est  rare  quand  l'argent  est  commun.  GélalMt  sentir  la  différence  de  Ta- 
bondance  et  de  la  rareté  relative ,  d'avec  l'abondance  et  la  rareté  réelle, 
chose  dont  je  vais  beaucoup  parler.     '  • 

CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C>st  Tabondance  et  la  rareté  relative  des  monnaies  des  divers  pays 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  change. 

T.e  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle  et  momentanée  des 
nonnaies. 

L'argent ,  comme  métal»  a  une  valeur  comme  toutes  les  autres  mar- 
chandises ;  et  il  a  encore  une  valeur  qui  vient  de  ce  qu'il  est  capable  de 
devenir  le  signe  des  autres  marchandises;  et ,  s'il  n'était  qu'une  smiple 
mardiandise,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  perdit  beaucoup  jôb  son 
prii. 

L'argent ,  comme  monnaie ,  a  une  valeur  que  le  prince  peut  ffiMr 

dans  quelques  rapports,  et  qu'il  ne  saurait  fixer  dans  d'autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une  quantité  d'argent  comme 
métal ,  et  la  même  quantité  comme  monnaie;  il  fixe  celle  qui  est  entre 
divers  métaux  employés  à  la  monnaie  ;  il  établit  le  poids  et  le  titre  de 
chaque  pièce  de  monnaie  ;  entin,  il  donne  à  chaque  pièce  cette  valeur 
idéale  dont  j'ai  parlé.  J'appellerai  la  valeur  de  la  monnaie  «  dans  ces 
quatre  rapports,  valeur  positive,  parce  qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi» 

Les  monnaies  de  chaque  £Cat  ont  »  de  plus ,  une  vfllmr  rMiw  •  dans 
le  sens  qu'on  les  compareavecles  monnaies  desaulres-paynT  c'est  cette 
valeur  relative  que  le  change  établit.  Bile  dépeudbeaacoup  de  la  Vhlear 
positive  :  elle  est  fixée  par  l'estime  la  plus  générale  des  négociants  «  et 
ne  peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince ,  parce  qu'elle  varie  sans  cesse, 
et  dépend  de  mille  circonstances.  '  •  '      *  * 

Pour  tixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations  se  régleront  beau- 
^'oup  sur  celle  qui  a  le  plus  d'argent.  Sicile  a  autant  d'argent  (|ue  tontes 
les  autres  ensemble,  il  faudra  bien  que  chacune  aille  se  mesurer  avec 
elle  :  ce  qui  fera  qu'elles  se  régleront  à  peu  près  entre  eltes  comme  elles 
ie  sont  mesurées  avec  la  nation  principale. 

Dans  l'état  actuel  de  l'univers  »  c'est  la  Hollande  '  qui  est  oAte  nation 
dont  nous  parlons.  Examinons  le  change  par  rapport  à  elle^ 

*  1^  Hollandais  règlent  le.  change  de  preique  toute  l'Enrope  par  une  eipèoe  ee 
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Il  y  a  en  Hollande ane  monnaie  qu*mi  afvpeHean  florin  :  le  florin  vntil 

vingt  sous  ,  ou  quarante  deiiii-sous ,  ou  gros.  Pour  simplifier  les  idroj», 
imaginons  qu'il  n'y  ail  point  de  florins  en  Hollande ,  et  (jn'il  n'y  ait  que 
(les  gros  :  un  hominn  (jni  aura  mille  florins  aura  quarante  mille  gros  , 
ainsi  du  reste.  Or,  le  ehange  avec  la  Hollande  consiste  à  savoir  combien 
vaudra  de  gros  chaque  pièce  de  monnaie  des  autres  pays  :  et,  comine 
l*on  compte  ordinairement  en  France  paréeus  de  trois  libres ,  le  change 
demandera  combien  un  écu  de  trois  livres  vaudra  do  gros.  Si  le  change 
est  à  cinquante-quatre  y  Fécu  de  trois  livres  vaudra  cinquante-quatre 
firos  ;  s*îl  est  à  soixante  »  il  vaudra  soixante  gros  ;  si  l'argent  est  rare  en 
France ,  l'ccn  de  trois  livres  vaudra  plus  de  gros  ;  s*il  est  en  abondancCt 
il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance  ,  d'où  résulte  la  mutation  du  chan;;o, 
n'est  pas  la  rareté  ou  l'abondance  réelle;  c'est  une  rareté  ou  une  abon- 
dance relative  :  par  exemple  ,  quand  la  France  a  plus  besoin  d*avoir  des 
fonds  en  Hollande  que  les  Hollandais  n'ont  besoin  d'en  avoir  en  France, 
Targent  est  appelé  commun  en  France,  et  rare  en  Hollande,  et  vice 
versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit  à  cinquante-quatre. 
Si  la  France  et  la  Hollande  ne  composaient  qu'une  ville ,  on  ferait  comme 
Ton  fait  quand  on  donne  la  monnaie  d*un  écu  :  le  Français  tirerait  de  sa 
podie  trois  livres,  et  leHolIandais  tirerait  de  la  sienne  cinquante-quatre 
gros.  Mais,  comme  il  y  a  de  la  dislance  entre  Paris  et  Amsterdam,  il 
faut  que  celui  qui  me  donne  pour  mon  écu  de  trois  livres  cinquante- 
quatre  gros  qu'il  a  en  Hollande  me  donne  une  lettre  de  change  de  cin- 
quante-quatre gros  sur  la  Hollande.  Il  n'est  plus  ici  queslionde  cinquante- 
quatre  gros ,  mais  d'une  lettre  de  cinquante-quatre  gros.  Ainsi ,  pour 
juger  '  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  l'argent,  il  faut  savoir  s'il  y  a 
en  France  plus  de  lettres  de  cinquante-quatre  gros  destinées  pour  la 
France,  qu'il  n*y  a  d'écos  destinés  pour  la  Hollande.  S'il  y  a  beaucoup 
de  lettres  offertes  par  les  Hollandais ,  et  peu  d'écos  offerts  par  les  Fran- 
çais ,  l'argent  est  rare  en  France ,  et  commun  en  Hollande  ;  et  il  faut  que 

* 

délibération  entre  eu,  tdon  49*0  con*  fient  le  change  à  leur  gré.  S'il*  le  régUieet 

vient  à  leurs  intérêts.  —  Aucune  nation  ne  ce  vnSA  sans  doute  d'une  manière  avan- 
peut  régler  le  change  à  »on  gré.  11  se  règle  tngeuse  pour  eux  ;  car  il  est  de  l'intérêt  de 
lie  lui-nième  par  la  combinaison  générale  tout  État  quelconque  de  donner  chez  soi 
des  dettes  actives  et  jHMfhPCB  de  diversef  moins  d'argent  qn'on  n'en  reçoit  :  er, 
nations.  11  peut  bien  reccToir  des  sitérntions  depuis  très-longtemps  la  Hollande  doaas 
momentanées  par  une  traite  ou  une  remise  pour  un  écu  de  France  plus  d'argent  qu'il 
considérable  dans  quelque  place  détermi-  n'y  en  a  dans  cet  éen  ;  dose  In  Birilaadc 
née  ;  mais  il  n'est  en  la  potoance  d'aucun  perd  sur  le  change  avec  la  France  ;  donc 
peuple  de  lui  donner  constamment  la  loi.  elle  ne  règle  pas  le  change  comswil  eaa* 
Amsterdam  peut  bien  être  la  place  de  vient  à  ses  intérêts.  (D.) 
l'Europe  oà  se  fbnt  les  plus  grandes  opéra-  *  H  y  a  beaneenp  d'argent  dans  nos 
tiens  de  change,  et  sur  laquelle  les  autres  place  lorsqu'il  y  a  plus  d'arsent  que  df 
places  de  l'Europe  se  règlent  ;  mais  il  ne  papier;  il  y  en  a  peu  lorsqu'il  y  a  plas  ^ 
«'ensuit  pas  de  là  que  les  Hollandais  rc«  papier  que  d'argent. 
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Ir  change  hausse ,  et  que  pour  mon  écu  ou  me  donne  plus  de  cinquante- 
quatre  gros;  autrement  je  ne  le  donnerais  pas,  et  tice  versa. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du  change  forment  un  compte  de 
reeeUe  et  de  démise  qu'il  faut  toujours  solder  ;  et  qu'ua  État  qui  doit 
ne  flTacqaitle  pas  plus  avee  les  autces  par  le  cbange»  qa'uo  particulier 
ne  paye  une  dette  en  changeant  de  l'argent 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  États  dans  le  inonde  :  la  France  « 
l'Kspagne  et  la  Hollande  ;  que  divers  particuliers  d'Espagne  dussent  en 
France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent ,  et  que  divers  particuliers 
(le  France  dussent  en  Espagne  cent  dix  mille  marcs  ;  et  que  quehjue  cir- 
constance fit  que  chacun ,  en  Espagne  et  en  France,  voulût  tout  à  coup 
retirer  son  argent  :  que  feraient  les  opérations  du  change  ?  Elles  acquit- 
teraient réciproquement  ces  deux  nations  de  la  somme  de  cent  mille 
marcs;  mais  la  France  devrait  toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne  »  et 
les  Espagnols  auraient  toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix  mille 
marcs  9  et  la  France  n'en  aurait  point  dntont  sur  l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  était  dans  un  cas  oontrave  avec  la  France ,  et  que  » 
pour  solde ,  elle  lui  dût  dix  mille  marcs,  la  France  pourrait  payer  l'Es- 
p.iî^ne  de  deux  manières ,  ou  en  donnant  àses  créanciers  en  Espagne  des 
lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hollande  pour  dix  mille  marcs ,  ou  bien  en 
envoyant  dix  raille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que ,  quand  un  État  a  besoin  de  remellro  une  somme  d'ar- 
gent dans  un  autre  pays,  il  est  indifférent,  par  la  nature  de  la  chose , 
'|ue  l'on  y  voiture  de  l'argent»  ou  que  l'on  prenne  iles  lettres  de  change. 
L'avantage  de  ces  deux  manières  de  payer  dépend  uniquement  des  cir- 
constances  actuelles  :  il  faudra  voir  ce  qui,  dans  ce  moment ,  donnera 
plus  de  gros  en  Hollande  >  on  fargent  porté  en  espèces  '  »  ou  une  lettre 
sur  la  Hollande  de  pareille  somme. 

liorsque  même  titre  et  même  poids  d^argent  en  France  me  remlent 
même  poids  et  même  titre  d'argent  en  Hollande,  on  dit  que  le  change 
est  au  pair.  Dans  l'état  actuel  des  monnaies  ' ,  le  pair  est ,  à  peu  prés ,  à 
rinquantc-quatrc  gros  par  écu  :  lorsque  le  change  sera  au-dessus  de 
cinquante-quatre  gros,  on  dira  qu'il  est  haut;  lorsqu'il  sera  au-dessous» 
on  dira  qu'il  est  bas. 

Pour  savoir  si ,  dans  une  certaine  situation  du  change ,  l'Etat  gagne 
on  perd  9  il  faut  le  considérer  comme  débiteur^  comme  créancier,  comme 
vendeur ,  comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair, 
il  perd  comme  débiteur ,  il  gagne  comme  créancier  ;  il  perd  comme  ache- 
tear,  il  gagne  comme  vendeur.  On  sent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur: 
par  exemple ,  la  France  devant  à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros, 
moins  son  écu  vaudra  de  gros ,  plus  il  lui  faudra  d'écus  pour  payer  ;  au 

*  Ut  tnh  de  la  Toitare  tt  de  Teiaonuiee  dédaite 
'  i«  I7«4. 
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CQBtndre»*ù  la  France  est  créancière  d'iia  oertain  nombre  de  gros ,  OK^Di 
chaqae  écu  vaudra  de  gros  »  plus  elle  recevra  d'^us*  L'Ëtat  perd  encore 
comme  acheteur;  car  il  faut  toujours  le  même  nombre  de  gros  pour 
acheter  la  même  quantité  de  marchandises  ;  et  lorsque  le  change bi^Bse» 
diaqae  écu  de  France  donne  moins  de^m.  Par  la  même  raison ,  TÉ- 
tat  gagne  comme  vendeur  ;  jo  vends  ma  marchandise  en  Holiande  le 
même  nombre  de.  gros  que  je  la  vendais  :  j'aurai  éo/ùo  plus  d*éeus  en 
France»  lorsque  avee  cinquante  gros  je  me  proeureral  un  éeu  »  que  lors- 
qu^il  m*en  foudra  cinquante*qoatreLpour  avoir  ce  même  écu  ;  lecunlraire 
de  tout  ceci  arrivera  à  Tautre  État.  Si  la  Holiande  doit  un  certain  nom- 
bre dTéetis  y  elle  gagnera  ;  et»  sion  lui  doit ,  elle  perdra  ;  si  elle  yend  > 
elle  perdra;»  elle  achète ftClle  gagnerai  ' 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  :  lorsque  le  change  est  au-dessous  du  pair* 
par  temple,  s'il  est  à  cinquante  au  lien  d'être  à  cinquante-quatre  »  il 
devrait  arriver  que  la  France  »  envoyant  par  le  change  cinqnsMle-qufttre 
mille  écos  en  Hollande ,  n'achèterait  de  marchandises  que  pour  cinquante 
mille  ;  et  que ,  d'un  autre  côté»  la  Hollande  envoyant  ia  valeor'de cin- 
(|uante  mille  écus  en  France ,  en  achèterait  pouf  cinquante-quatre  mille  ; 
ce  qui  furait  une  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes,  c'est-à-dire 
de  plus  d'un  soplième  de  perte  'pour  la  France;  de  sorte  qu'il  faudrait 
envoyer  en  Hollande  un  septième  de  plus  en  argent  ou  en  marchandises 
qu'on  ne  faisait  lorsque  le  change  était  au  pair;  et  le  mal  augmentant 
toujours,  parce  qu'une  pareille  dette  ferait  encore  diminuer  le  change, 
la  France  serait  a  la  fin  ruinée.  Il  semble  ,  dis-je  ,  que  cela  devrait  être; 
et  cela  n'est  pas ,  à  cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  * , 
({ui  est  que  les  États  tendent  toujours  à  se  mettre  dans  la  balance ,  et  à 
se  procurer  leur  libération  :  ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de 
ce  qu'ils  peuvent  payer ,  et  n'achelent  qu'à  mesure  qu'ils  vendent  ;  et , 
en  prenant  l'exemple  ci-dessus ,  si  le  change  tombe  en  France  de  cin- 
(juanle-quatreà  cinquante,  le  Hollandais ,  qui  achetait  des  marchandises 
de  France  pour  mille  écus ,  et  qui  les  payait  cinquante-quatre  mille  gros, 
ne  les  payerait  plus  que  cinquante  mille,  si  le  Français  y  voulait  con- 
sentir ;  mais  la  marchandise  de  France  haussera  insensiblement ,  le 
profit  se  partagera  entre  le  Français  et  le  Hollandais  :  car  »^  lorsqu'un  > 
négociant  peut  gagner,  il  partage  aisément  son  profit  :  il  se  fera  donc 
une  communication  de  profil  entre  le  Français  et  le  Hollandais.  De  U\ 
inéme  manière,  le  Français  qui  achetait  des  marchandises  de  Hollande 
pour  cinquante-quatre  millegroft»  etjqttilee  payait  avec  mille  écus,  lors- 
que le  change  était  à  cinquante-quatre,  serait  obligé  d'ajouter  quatre 
cinquante-quatrièmes  de  plus  en  écu»  de  France,  pour  a«^eter  lee 
mes  marchandises  ;  mais  le  marchand  françûs  »  qui  sentira  la  perleqn*Hf 
ferait,  voudra  donner  moins  de  la  marchandise  de  Hollande  :  il  se  fera 

*  Vofwle  Um  XX.  ekap.  %xu 
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dMM  mit  ooBunnnteatkm  Û6  pérte  entre  le  marchand  français  et  le  mar- 
chand boNandaiB  ;  Fttat  se  mettra  Insensiblement  dans  la  balance ,  et  IV 
baissemeni  da  change  n'anra  pas  tous  les  inconvénients  4a*on  devait 

«5raindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  un  négociant  peut,  sans 
diminuer  sa  fortune  ,  remettre  ses  fonds  dans  les  pays  étrangers ,  parce 
qa*en  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu'il  a  perdu  ;  mais  un  prince 
qai  n'envoie  dans  les  pays  étrangers  qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais  re* 
venir  perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d'affoires  dans  un  pays,  le 
ehange  y  hausse  infmlKblement.  Gela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beau- 
ooop  d  engageoieiits»  et  qu'on  y  achète  beaucoup  de  marchandises  ;  et 
IjOtt  tire  sur  le  pays  étranger  pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d'argent  dans  son  Étal,  l'argent  y 
pourra  être  rare  réellement,  et  commun  relativement  ;  par  exemple  ,  si 
dans  le  même  temps  ,  cet  État  avait  à  payer  beaucoup  de  marchan- 
dises dans  le  pays  étranger  y  le  change  baisserait ,  quoique  l'argent  fût 
rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à  se  mettre  à  une  cer- 
taine proportion  ;  et  cela  est  dans  la  nature.de  la  chose  même.  Si  le 
change  de  llrlande  à  l'Angleterre  est  plus  bas  que  le  pair ,  et  que  celui  de 
rAngleterre  à  ta  Hollande  soit  aussi  plus  t>as  ([ue  le  pair ,  celui  de  l'Ir- 
lande à  la  Hollande  sera  encore  plus  bas  :  c'est-à-dire  en  raison  compo- 
sée de  celui  l'Irlande  à  l'Angleten-e  ,  et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hol- 
lande ;  car  un  Hollandais  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  indirectement 
d'Irlande  par  l'Angleterre  ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les  faire 
venir  direclemenL  Je  dis  que  cela  devrait  être  ainsi ,  mais  cela  n'est 
pourtant  pas  exactement  ainsi  :  il  y  a  toujours  des  circonstances  qui  font 
varier  ces  choses  ;  et  la  différence  du  profit  qu*il  y  a  à  tirer  par  une  place» 
ou  à  tirer  par  une  autre ,  fait  l'art  ou  l'habileté  particulière  des  banquiers  » 
dont  11  n*est  point  question  id. 

Lorsqu'un  État  hausse  sa  monnaie ,  par  exemple ,  lorsqu'd  appelle 
six  livres  ou  deux  écus  ce  qu'il  n'appelait  que  trois  livres  ou  un  écu, 
celte  dénomination  nouvelle,  qui  n'ajoute  rien  de  réel  à  l'écu  ne  doit 
pas  procurer  un  seul  gros  de  plus  par  le  change.  On  ne  devrait  avoir  , 
pour  les  deux  écus  nouveaux ,  que  la  même  quantité  de  gros  que  l'on 
recevait  pour  l'ancien  ;  et,  si  cela  n'est  pas ,  ce  n'est  point  l'effet  de  la 
fixation  en  elie-ntéme  »  mais  de  celui  qu'elle  produit  conimc  nouvelle  et 
de  oelut  qu'elle  a  comme  subite.  Le  change  tient  à  des  affaires  côm- 
meocéesY  et  ne  se  met  en  r^^qtt'ip*ë6  un  certain  tem(^« 

Lors({u*un  État ,  au  lieu  de  hausser  simplement  sa  monnaie  par  une 
loi,  fait  one  nduveOeréfinlté ,  aïiri  dé  faire  d'une  monnaie  forte  une  mon- 
naie plus  faible,  il  arrive  que  ,  pendant  le  temps  de  l'opération ,  il  y  a 
deux  sortes  de  monnaies  ;  la  forte,  (jui  est  la  vieille ,  et  la  faible ,  qui 


Digitized  by  Google 


833 


m  l'£8P&IT  t>BS  LOIS. 


est  la  nouvelle  i  et  comme  la  forte  est  décriée  et  ne  se  reçoit  qa'è  h 
monnaie ,  et  que  par  conséquent  les  lettres  de  change  doivent  sa  payir 
en  espèces  nouvelles ,  il  semble  que  le  change  devrait  se  ré^er  sur  Tes- 
pèce  nouvelle.  Si»  par  exemple»  raffaiblissement  en  France  était  de 
moitié»  et  que  l'ancien  écn  de  trois  livres  donn&t  soixante  gros  eii 
Hollande ,  le  nouvel  écu  ne  devrait  donner  que  trente  gros.  D'un  autre 
côté,  il  scaiblc  que  le  change  devrait  se  régler  sur  la  valeur  de  Tespèce 
vieille ,  parce  que  le  banquier  qui  a  de  l'argent ,  et  qui  prend  des  lettres , 
est  obligé  d'aller  porter  à  la  monnaie  des  espèces  vieilles  pour  en  avoir 
de  nouvelles,  sur  lesquelles  il  perd.  Le  change  se  mettra  donc  entre  la  va- 
leur de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'espèce  vieille.  La  valeur  deTespèGe 
vieille  tombe  pour  ainsi  dire»  et  parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commeree 
de  Fespèce  nouvelle ,  et  parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir  rigueur» 
ayant  intérêt  de  faire  sortir  promptement  l'argent  vieux  de  sa  caisse, 
pour  le  faire  travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  faire  ses  payements. 
D*nn  autre  côté,  la  valeur  de  l'espèce  nouvelle  s'élève  pour  ainsi  dire, 
parce  que  le  banquier,  avec  de  l'espèce  nouvelle,  se  trouve  dans  une 
circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il  peut ,  avec  un  grand  av.m- 
tage  ,  s'en  procurer  de  la  vieille.  Le  chanp;e  se  mettra  donc,  comme  j  ai 
dit ,  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour  lors,  les  baoquieni 
ont  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce  vieille  de  l'État»  parce  qu'ils  se  pro- 
curent par  là  le  même  avantage  que  donnerait  un  change  réglé  sur 
l'espèce  vieille  »  c'est-à-dire  beaucoup  de  gros  en  Hollande  ;  et  qu'ils  oot 
un  retour  en  change»  réglé  entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille, 
c'est-à-dire  plus  bas  :  ce  qui  procure  beaucoup  d'écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d'espèce  vieille  rendent ,  par  le  change 
actuel ,  quarante-cinq  gros ,  et  qu'en  transportant  ce  même  écu  en 
Hollande  on  en  ait  soixante  ;  mais ,  avec  une  lettre  de  quaranle-ciin| 
gros  ,  on  se  proruiera  un  écu  de  trois  livres  en  France ,  lequel ,  trans- 
porté en  espèce  vieille  en  Hollande,  donnera  encore  soixante  gros  : 
toute  l'espèce  vieille  sortira  donc  do  l'État  qui  fait  la  refonte  »  et  le  proht 
en  sera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela»  on  sera  forcé  de  faire  une  opération  nouvelle. 
L'Etat  qui  fait  la  refonte  enverra  lui-même  une  grande  quantitéd'espèccs 
vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  et ,  s'y  procurant  un  crédit» 
il  fera  monter  le  change  au  point  qu'on  aura ,  à  peu  de  chose  près ,  au* 
tant  de  gros ,  par  le  change ,  d'un  écu  de  trois  livres ,  qu'on  en  aurait  en 
faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres  en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je 
dis  à  peu  de  chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit  sera  modique  ,  on 
ne  sera  point  tenté  de  faire  sortir  l'espèce»  à  cause  des  frais  de  la  voiture 
et  des  risques  de  la  conÛscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de  ceci.  Le  sieur  Bernard» 
ou  tout  autre  banquier  que  l'État  voudra  employer  »  propose  ses  letlrei 
sur  la  Hollande  I  et  le^  donne  k  un^  deux^  troiô  gros  plus  haul  que  1^ 
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change  actuel  ;  il  a  fait  une  provision  dans  les  pays  étrangers ,  par  le 
moyen  des  espèces  vieilles  qu'il  a  fait  conlinaellemcnt  voiturer  :  il  a  donc 
fait  hausser  le  change  au  point  que  nous  venons  de  dire.  Cependant,  à 
force  de  donner  de  ses  lettres  il  se  saisit  de  toutes  les  espèces  nouvelles, 
cl  force  les  autres  banquiers  qui  ont  des  payements  à  faire  à  porler 
leurs  espèces  vieilles  à  la  monnaie;  et  de  plus,  comme  il  a  eu  insensi- 
blement  tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur  tour  les  autre  banquiers  à  lui 
donner  des  lettres  à  un  change  très-haut  :  le  profit  de  la  lin  riodemnûe 
en  grande  partie  de  la  perle  du  commencement. 

On  sent  que  pendant  toute  celte  opération  ,  l'Klat  doit  souffrir  une 
violente  crise.  L'argent  y  deviendra  très-rare ,  1°  parce  qu'il  en  faut 
décrier  la  plus  grande  partie  ;  2°  parce  qu'il  en  faudra  transporter  une 
fiartie  dans  les  pays  étrangers  ;  3"  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera , 
pertoone  ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu'on  espère  avoir  soi- 
même»  '11  est  dangereux  de  la  faire  avec  lenteur  ;  il  est  dangereux  de  la 
faire  avec  promptitude.  Si  le  igjàm  qu'on  suppose  est  immodéré,  les  in- 
ooovéoieots  augmentent  à  mesure. 

On  a  va  et-dessus  que  quand  le  change  élait  plus  bas  que  Tespèce , 
il  y  avait  du  profit  à  foire  sortir  Targent  ;  par  la  même  raison ,  lorsqu'il 
est  plus  haut  que  Tespèce ,  il  y  a  du  profit  à  le  faire  revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du  profit  à  faire  sortir  l'espèce ,  quoi- 
que le  change  soit  au  pair  :  c'est  lorsqu'on  l'envoie  dans  les  pays  étran* 
gers  y  pourla  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  die  est  revenue ,  on 
fait,  soit  qu'on  l'emploie  dans  le  pays,  soit  qu'on  prenne  des  lettres  pour 
l'étranger,  le  profltde  la  monnaie. 

S'il  arrivailqoedans  un  État  on  fit  une  compagnie  qui  eûtun  nombre 
trc&<ronsidérable  d'actions,  et  qu'on  eût  fait,  dans  quelques  mois  de 
temps ,  hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fols  au  delà  de  la  valeur 
du  premier  achat ,  et  que  ce  même  État  eût  établi  une  banque  dont  les 
billets  dussent  faire  la  fonction  de  monnaie ,  et  que  la  valeur  numéraire 
de  ces  billels  fût  prodigieuse  pour  répondre  à  la  prodigieuse  valeur  nu- 
méraire des  actions  (c'est  le  système  de  M.  Law) ,  il  suivrait  de  la  nature 
de  la  chose  que  ces  actions  et  billets  s'anéantiraient  de  la  même  manière 
qu'ils  se  seraient  étalilis.  On  n'aurait  pu  faire  monter  tout  à  coup  les 
actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut  que  leur  première  valeur,  sans 
donnera  beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'immenses  richesses 
en  papier  ;  chacun  chercherait  à  assurer  sa  fortune  ;  et,  comme  le  change 
donne  la  voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer,  ou  pour  la  transporter 
où  l'on  veut ,  on  remettrait  sans  cesse  une  partie  de  ses  effets  chez  la 
nation  qui  règle  le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les 
payN  étrangers  ferait  baisser  le  change.  Supposons  que  du  temps  du 
système ,  dans  le  rapport  du  titre  et  du  poids  de  la  monnaie  d'argent , 
le  taux  du  change  fût  de  quarante  gros  par  écu  ;  lorsqu'un  papier  in- 
nombrable fut  devenu  monnaie ,  on  n'aura  plus  voulu  donner  que  trente 
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neuf  gros  par  éoo;  ensuite,  q«e  treole^hiiil  »  trente^t^'eU.  Ceki  ilto 
si  loin  >  que  l'on  ne  donna  plus  que  huit  gros^,  et4iu'enftn  il  n*y  eut  plv 
deehange. 

C'était  le  change  qoi  derait ,  en  ce  cas ,  régler  en  France  la  propor- 
tion de  l'argent  avec  le  papier.  Je  suppose  que  ,  par  le  poids  et  le  litre 
de  l'argent ,  l'écu  de  trois  livres  d'argent  valût  quarante  gros ,  et  que ,  le 
change  se  faisant  en  papier,  l'écu  de  trois  livres  en  papier  ne  valût  que 
huit  gros;  la  différence  était  de  quatre  cinquièmes.  L'écu  de  trois  livrer 
en  papier  valait  donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que  Técu  de  tmi 
livres  en  aigent. 

CHAPITRE  XI. 
Des  opéraUoM  que  les  Romains  lifeat  sur  1»  monnaies. 

Quelques  coups  d'autoi  itc  (pie  l'on  ait  faits  de  nos  jours  en  France  sur 
les  monnaies  dans  deux  ministères  consécutifs ,  les  Romains  en  firent 
de  plus  grands,  non  pas  dans  le  temps  de  cette  république  corrompue, 
ni  dans  celui  de  cette  république  qui  n'était  qu'une  anarchie,  maislofs- 
que,  dans  la  force  de  son  institution ,  par  sa  sagesse  comme  par  son 
6onrage ,  après  avoir  Vaincu  les  villes  d'Italie»  elle  dtspotail  l'empire 
aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d'approfondir  un  peu  cette  matière  »  afin  qu'on  ne 
fosse  pas  un  exemple  de  ce  qui  n'en  est  point  un* 

Dans  la  première  guerre  punique  Tas ,  qui  devait  être  de  douze  onces 
de  cuivre,  n'en  pesa  phis  ((ue  deux  ;  et,  dans  la  seconde ,  il  ne  fut  plus 
que  d'une.  Ce  retranchement  répond  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
augmentation  des  monnaies  :  ôter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de 
l'argent ,  pour  en  faire  deux ,  ou  le  faire  valoir  douze  livres ,  c'est  pré- 
cisément la  même  chose . 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  manière  dont  les  Romains 
firent  leur  opération  dans  la  première  guerre  punique;  mais  ce  qu*îb 
firent  dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  admirable.  La  répubUqoe 
ne  se  trouvait  point  en  état  d'acquitter  ses  dettes  ;  l'as  pesait  deux  ouoes 
de  cuivre  ;  et  le  denier,  valant  dix  as ,  valait  vingt  onces  de  enivre,  la 
république  fit  des  as  d'une  once  de  cuivre^  ;  elle  gagna  la  moitié  surs« 
créanciers,  elle  paya  un  denier  avec  ses  dix  onces  de  cuivre.  Celle  opr- 
ration  donna  une  grande  secousse  à  l'État ,  il  fallait  la  doimer  la  moindrp 
qu'il  était  possible  ;  elle  contenait  une  injustice ,  il  fallait  qu'elle  fut  la 
moindre  qu'il  était  possible;  elle  avait  pour  objet  la  libération  de  la  re- 
publique envers  ses  citoyens ,  il  ne  fallait  donc  pas  qu'elle  eût  celui  de 
la  libération  des  citoyens  entre  eux.  Gela  fit  foire  une  seconde  opération; 
et  l'on  ordonna  que  le  denier,  qui  n'avaft'  été  {usqUe-là  que  de  dix  as, 
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eù  coaiieudraitfieixe*  11  résulta  de  cette  double  opération  qtte,  pendant 
(|ue  les  créaDciers  de  la  république  perdaient  la  moitié  * ,  ceux  des  |Mur- 
licnliersne  perdaient  qi^an  cinquièmo  ^;  les  marchandisiis  n'augmen- 
taient d*un  cinquième  ;  le  changeaient  réel  dans  la  mehnaie  n'était- 
qoe  d*an  cinqiiièiiie  :  on  voit  les  autresooDséquences. 

Les  RoauMDS  se'ooiiduisirent  donc  mieux  que- nous  r^nî»  dans  nos 
opérations ,  avons  enveloppé  et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes 
piuiioulières^  Ce  n*est  pas  tout  :  on  va  voir  qu*ils  les  firent  dans  des  dr- 
oonstancesplos  lavoraUes^qoe  nous. 

CHAPITRE  XU. 

Cifooiislanocs  dans  lesquelles  les  Romains  firent  leurs  opérations 

sut  la  monnaie. 

Il  y  avait  anoienBement  très^n  d*or  et  d'argent  en  Italie  ;  ce  pays  a 
peu  on  point  de  mines  d*oriet  d'argent  :  lorsque  Rome  fat  prise  par  les 

Gaulois ,  il  ne  s*y  trouva  que  mille  livres  d'or  ^.  Cependant  les  Romains 
avaient  saccagé  plusieurs  villes  puissantes ,  ot  ils  en  avaient  transporté 
les  richesses  chez  eux.  Ils  ne  se  servirent  lon^i^lemps  que  do  monnaie 
tic  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez 
d'arfïent  pour  en  faire  de  la  monnaie  *.  Ils  liiciU  des  deniers  de  ce  métal, 
qui  valaient  dix  as^,  ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour  lors  ,  la  proportion 
de  l'argent  au  cuivre  était  comme  1  à  960;  car  le  denier  romani  valant 
dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre ,  il  valait  cent  vingt  onces  de  cuivre  ;  et 
le  même  denier  valant  un  huitième  d'once  d'argent  " ,  cela  faisait  la  pro- 
portion que  nous  venons  de  dire. 

Rome  ,  devcnuo  raailr^^sse  de  cclto  partie  de  l'Italie  la  plus  voisine  de 
la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se  trouva  peu  à  peu  entre  deux  peuples  riches, 
les  Grecs  et  les  Carthaginois  :  l'argent  augmenta  chez  elle;  et  la  propor- 
tion de  1  à  960  entre  l'argent  et  le  culvie  ne  pouvant  plus  se  soutenir, 
elle  fil  diverses  opérations  sur  les  monnaies  ,  que  nous  ne  connaissons 
pas.  Nous  savons  seulement  qu'an  commencement  de  la  seconde  guerre 
punique  le  denier  romain  ne  valait  plus  (pie  viniit  onces  de  cuivre'  ;  et 
qu'ainsi  la  proportion  entre  l'argent  et  le  cuivre  n'était  plus  que  comme 
1  est  à  100.  La  réduction  était  bien  considérable,  puisque  la  république 
gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monnaie  de  cuivre  ;  mais  on  ne  fit  que 
ce  que  demandait  la  nature  des  choses,  et  rétablir  la  proportion  entre 
les  métaux  qui  servaient  de  monnaie. 

1  lu  recensent  dis  otteet  de  eairrepoor  dit  le  mAne  aatcnr,  dea  demb  appelés 
vtnfft.  quinaires»  et  dei  quart»  appelés  sester> 

2  Us  rceeraleat  seixe  oacc»  de  cairre  pour  ces  » 

vinzl.  '  Un  huitième,  selon  Bndée  ;  un  sf  pticme , 

^  VunZf  tif .  XXXIII,  art.  5.  selon  d'autres aatears. 

>  F>Kivs«a«ivs,  liv.  V,  de  1»  tecoade  '  l'umtfmtMn  NtUureiU,  liT.XXlUil, 

d<-ca<le.  art.  3« 
*  UMBylsM  «ttt« Ut  frappineat  wuA^ 
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La  paix  qui  termina  la  prtMniore  guerre  punique  a\  ait  laissé  lesRomdinft 
maîtres  de  la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardai^ne;  ils  commencè- 
rent à  connaître  TEspagne  :  la  masse  de  l'argent  augmenta  encore  à 
Rome  ;  on  y  fit  l'opération  qui  réduisit  le  denier  d'argent  de  vingt  onces 
à  seize' ,  et  elle  eut  cet  efret,  qu'elle  remit  en  proportion  l'argent  et  le 
cuivre  :  cette  proportion  était  comme  1  est  à  160  ;  elle  fut  comme  1  est 
a  128. 

Examinez  les  Romains ,  vous  ne  les  trouverez  jamais  si  supérieurs 
que  dans  le  choix  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  firent  les  biens  et 
les*  maux. 

CHAPITRE  XIII. 

Opérations  sur  les  moooaies  du  temps  des  empereurs. 

Dans  les  opérations  que  Von  û%  sur  les  monnaies  du  temps  de  la  répu- 
blique, on  procéda  par  voie  de  retranchement  :  l'État  conHalt  au  peu|>l<* 
ses  besoins  et  ne  prétendait  pas  le  séduire.  Sous  les  empereurs ,  ou  pro- 
céda par  voie  d'aUiage  :  ces  princes,  réduits  au  désespoir  |iar  leurs  libé- 
ralités mêmes ,  se  virent  obligés  d'altérer  les  monnaies  ;  voie  indirecte , 
qui  diminuait  le  mal ,  et  semblait  ne  le  pas  toucher  :  on  retirait  une 
partie  du  don ,  et  on  cachait  la  main  ;  et  »  sans  parler  de  diminution  de 
la  paye  ou  des  largesses ,  elles  se  trouvaient  diminuées. 

On  voit  encore,  dans  les  cabinets  *,  des  médailles  qu'on  appelle  four- 
rées ,  qui  n'ont  qu*une  lame  d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé 
de  cette  monnaie  dans  un  fragment  du  livre  LXXVII  de  Dion  *. 

Didius  Julien  commença  l'affaiblissement.  On  trouve  que  la  mon- 
naie de  Garacalla  ^  avait  plus  de  la  moitié  d'aUiage  ;  celle  d'Alexandre 
Sévère  ^ ,  les  deux  tiers  :  l'affaiblissement  continua  ;  et ,  sous  Galien  " , 
on  ne  voyait  plus  que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sauraient  avoir  lieu  dans  ces 
temps-ci;  un  prince  se  tromperait  lui-même  et  ne  tromperait  personne. 
I.e  chanj^e  a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes  lesmonnaiesdu  monde, 
et  à  les  mettre  à  leur  juste  valour  ;  le  litre  des  monnaies  ne  j)eut  plus 
être  un  secrol.  Si  un  prince  commence  le  hillon  ,  tout  le  inonde  conti- 
nue, et  le  fait  pour  lui  :  les  espèces  fortes  sortent  d'abord,  et  on  les  hii 
renvoie  faibles.  Si ,  comme  les  empereurs  romains,  il  affaiblissait  l'ai  - 
dent sans  affaiblir  l'or,  il  verrait  tout  à  coup  ilisparaitre  l'or,  il  serait 
réduit  à  son  mauvais  argent.  Le  cbange,  comme  j'ai  dit  au  livre  précé- 
dent ' ,  a  olé  les  grands  coups  d'autorité ,  du  moins  le  succès  des  grands 
coups  d'autorité. 

•  Pl  i  K  c.  Histoire  Naturelle,  Ur.  XXXllI,  le  Journal  des  Savants,  du  28  juUkt  108 1 . 
rrt  '\.  sur  tiue  découvrrte  de  cinquante  mille  taé» 

^  Voyez  la  Scirncr  des      dn  il  les ,  fi»  P«  dnillr.s. 
Jhmlicrt  ,  ^■(lilion  do  Pni  is,  ,  pa^.  50.        *  Id^m  ,  ihld. 

^  Extrnit  Jes  ferlus  et  des  f  ices.  ^  Idem  ,  xbid. 

*  Voyes  SftV<rt,p«rt.  U,  ek«p.  xii;  «t       Chap.  vn. 
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CHAPITRE  XIV. 
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Cuuunent  le  cliaage  gôoe  les  Eldls  despotiques. 

La  Mosome  voudrait  descendra  de  son  despotisme ,  el  ne  le  peut. 
L'établissement  da  eommeroe  demande  celui  du  change  ;  et  les  opéra- 
tions du  change  contredisent  toutes  ses  lois. 

En  1745  9  la  csarloe  '  lit  une  ordonnance  pour  chasser  les  juifs ,  pan^e 
qu*ils  avaient  remis  dans  les  pays  étrangers  l'argent  de  ceux  qui  étaient 
râlégués  en  Sibérie ,  et  celui  des  étrangers  qui  étaient  au  service.  Tuuh 
les  sujets  de  l'empire ,  comme  des  esclaves»  n'en  peuvent  sortir ,  ni  r.iiro 
sortir  leurs  biens ,  sans  permlssioQ.  Le  change ,  qui  donne  le  moyen  tlo 
transporter  Targeut  d'un  pays  à  un  autre,  est  donc  contradictoire  au.\ 
lois  de  Moscovie. 

Le  coramerce  niCnne  contredit  ses  lois.  Le  peuple  n'est  compost»  que 
d'esclaves  attachés  aux  lerrcs,  et  (.l'esclavcs  qu'on  appelle  ccclrsiasticpies 
ou  gentilshommes  ,  parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces  esclaves  :  il 
ne  reste  donc  guère  personne  pour  le  tiers  état ,  qui  doit  former  les  ou- 
vriers et  les  marchands. 

CHAPITRE  XY. 

Usage  de  quelques  pays  d'Italie. 

Dans  quelques  pays  d'Italie,  on  a  fait  des  lois  pour  empêcher  les  su- 
jets de  vendre  des  fonds  de  terra ,  pour  transporter  leur  argent  dans  les 
pays  étrangers.  Ces  lois  pouvaient  êtra  bonnes  lorsque  les  richesses  de 
chaque  État  étaient  tellement  à  lui ,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  difHcullé 
à  les  faire  passer  à  un  autre.  Mais  depuis  que ,  par  l'usage  du  change , 
les  richesses  ne  sont  en  quelque  façon  à  aucun  État  en  particulier ,  ot 
qu'il  y  a  tant  de  facilité  à  les  transporter  d'un  pays  à  unaulra,  c'est  une 
mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de  disposer ,  pour  ses  affai* 
res ,  de  ses  fonds  de  terre ,  lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette 
loi  est  mauvaise ,  parce  qu'elle  donne  de  l'avanlage  aux  effets  mobiliers 
sur  les  fonds  de  terre,  parce  qu'elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s'é- 
L'iblir  dans  le  pays ,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 

CHAPriRE  XVI. 

Du  secours  que  TÉlat  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l'argent  * ,  et  non  pas  pour 

I  ÉHMbetli ,  aile  de  Pierre       Wée  en  mises  ;  il  donne  des  lettres  de  rlianRe 

1710  ,  eUemoaraten  1762.  (P.)  pour  faire  tenir  de  l'argent  de  jilace  en 

'  Les  banquiers  ne  sont  point  faits  pour  place  par  le  moyen  de  ses  corre8p«>ndants  : 

diancer  de  l'argent  ;  ee  sont  les  chanirenn  ;  ces  fonctions  ne  sont  pas  celles  d'un  cban. 

<-t  \ei  ronctioas  de  ces  deux  espaces  d'hom-  gear.  Le  ehangear  est  établi  par  le  soit- 

■aes  sont  fort  difTérentes.  Le  banquier  est  verain  :  il  change  les  espèces  de  monnaie; 

M  aétoelant ,  nn  commerçant ,  nn  trafl-  il  donne  de  l'or  pour  de  l'argent ,  de  l'ar< 

^■t  en  argent;  Il  ftdt  dei  tnllet  et  re*  feot  poor  de  rnr;  U  retire  dn  commerct 

s» 
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en  prêter*  SI  le  prinee  ne  s'en  sert  qoe  pour  dianger  son  argent ,  oomme 
il  ne  fait  que  de  grosses  affaires ,  le  moindre  profit  qu*il  leur  donne  pour 
leurs  remises  devient  un  objet  considérable  ;  et,  si  on  lui  demande  de 
gros  profits»  il  peut  être  sûr  que  c*est  un  défaut  de  l'adttinisiration. 
Quand ,  au  conUairè,  ils  sent  employés  à  faire  des  avanees»  leur  art 
consiste  à  se  procura  de  gros  profits  de  leur  argent ,  sans  qu'on  puisse 
Ipji  nccnser  d'usure. 

CHAPITRE  . XVII. 

*  #  •  > 

Des  dettes  'paUiqiiM. 

.  Quelques  gens  onl  cm  qu'il  était  bon  qu'un  État  dût  ii  lui-même  :  it^ 
ont  pensé  que  cela  multipliait  les  richesses , 'eh  augmentant  la  circula- 
tion. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  représente  la  mon- 
naie ,  ou  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits  qu'une  compa- 
j^nic  a  faits  ou  léra  sur  le  commerce,  avec  un  papiot  qui  représente  une 
dette.  Les  deux  premiers  sont  très<ivantageux  à  l'État ,  le  dernier  nç 
peut  rétrc,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre ,  c'est  qu'il  soit  un  bon 
gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  là  nation ,  c'est-a-^ire  qu'il  en 
procure  le  payement  Mais  voici  les  inconvénients  qui  en  résultent  : 

1®  Si  les  étrangers  possèdent  lieaucoup  de  papiers  qui  représentent 
une  dette,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable 
pour  les  intérêts  ; 

'  2*  Dans  une* nation  ainsi  perpétuellement  débitrice,  le  diange  doit 
être  très-bas  ; 

3^  L'impôt  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fait  toiiaux 

manuraclures  ,  en  rendant  la  main  de  l'ouvrier  plus  chère; 

4°  On  Ole  les  revenus  véritables  de  l'État  à  ceux  qui  ont  de  raclivilé 
et  de  l'industrie  ,  pour  les  transporter  aux  j:ens  oisifs  ;  c'est-à-dire  qu'on 
doime  (les  commodités  poin*  travailler  à  ceux  qui  ne  travaillent  point,  et 
des  difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvénients  ;  je  n'en  connais  point  les  avantages.  Dix  per- 
sonnes ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  indus- 
trie ;  cela  fait  pour  la  nation  ,  à  cinq  pour  cent ,  un  capital  de  deux  cent 
mille  écus.  Si  ces  dix  personnes  emploient  la  moitié  de  leur  revenu, 
c'est-à-dire  cinq  mille  écus,  pour  payer  les  intérêts  de  cent  mille  écus 
qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres,  cela  ne  fait  encore  pour  l'État  que 
deux  cent  mille  écus  :  c'est,  dans  le  langage  des  algébrisles ,  200,000 
écus  —  100,000  écus  4-  100,000  =  200,000  écus. 

Ce  qui  jjout  jeter  dans  l'erreur ,  c'est  qu'un  papier  qui  représente  la 
dette  d'une  nation  c&t  uu  signe  de  richei»se,  car^il  ii'y  a>  qu     État  ri«' 

les  espèces  légères,  altérées  et  décriées;      monnaies.  Ces  ftmctioos  ne  sont  pai  cel' 
il  «t  oUifé  ae  IM  porter  M»  ftdttli  dw  tesdïwilHWfakr,  (D.> 
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die  qiri  puisse  soatehir  un  (el  papier  sans  tomber  dans  la  décadence  ; 
qae  9  s*ii  n'y  lomlie  pas  »  il  faul  que  TÉlat  ait  de  grandes  riehesses  d'ail- 
teors.  On'  dH  quit  n'jf  a  point  de  mal ,  parce  qu*il  y  a  (des  ressources  con- 
tre ce  mal  ;'el  on  dit  que  le  mai  est  Un  bien ,  paroe  que  les  ressources 

surpassent  le  mal 

CHAPITRE  XVIII. 

Du,  payemept  des  dettes  publiques. 

n  faut  qu*il  y  ait  une  proportion  entre  l'État  oréancier  et  TÉtat  dél»- 
teur*  L'État  peut  être  créancier  à  linfini ,  mais  U  ne  peut  êti«  débiteur 

qu*à  un  cprtain  degré,  et  quand  on  est  parvenu  à  passer  ee  degré  »  le 

Utre  de  créancier  s'évanouit. 

Si  cet  État  a  encore  un  crédit  qui  n'ait  point  reçu  d'atteinte ,  il  pourra 
faire  ce  qu'on  a  pratiqué  si  hcunniscmeïit  dans  un  État  d'Europe  '  ;  c'est 
de  se  procurer  une  grande  quantité  d'cspcccs  ,  el  d'oTfrir  à  tous  les  par- 
ticuliers leurs  remboursements  »  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  réduire  Tin- 
térét.  En  effet ,  comme ,  lorsque  TÉlat  emprunte ,  ce  sont  les  particuliers 
qui  fixent  le  tauxdi^  Tiotérc^ ,  lorsque  i*Ëtat  veut  payer  »  c'est  à  lui  à  le 
ixer. 

Il  ne  sofQt  paa  de  réduire  Fintéret»  il  faut  que  le  liêncfice  de  la  réduc- 
tion forme  un  fonds  d  amortissement  pour  payer  chacpic  année  une 
partie  des  capitaux  :  opératiou  d'autant  plus  heureuse  que  le  succès  eu 
augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l'État  n'est  pas  entier ,  c'est  une  nouvelle  raison 
pour  cherchera  former  un  fonds  d'amortissemcut«  parcçquc  ce  tonds 
itoe  fois  établi  rend  bientôt  la  cooGance. 

1*  Si  l'État  est  une  république ,  dont  le  gouvernement  comporte  par 
la  nature  que  l'on  y  fas^  des  projets  pour  longtemps,  le  capital  du 
fonds  d*«nM>rtisseiQent  peut  être  peu  considérable  :  il  faqt  dans  une  mo- 
larcbie ,  que  ee  capital  soit  plus  grand  ; 

2*  Les  règlements  doivent  être  tels  que  tous  les  citoyens  de  TÉtal  por- 
tent le  poids  de  rétablissement  de  ce  fonds ,  parce  qu'ils  ont  tout  le  poids 
de  l'établissement  de  la  dette,  le  créancier  de  rÉtat|  par  les.  sommes 
qu'il  contribue ,  payant  lui-même  à  lui-même; 

3"*  11  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  payent  les  dettes  de  l'État  :  les 
proprlétatres  des  fonds  de  terre ,  ceux  qui  exercent  leur  industrie  par 

'  Ou  ne  peut  assez  inéditer  les  réflexions  de  iMonte^piieB  que  l'accroisAcment  des 

^rAvteor  ▼ieni  4s  lUra  lor  Im  dettes  dettes  attiéiMles  devant  produira  on  m- 

nitionales.  J'ai  entendu  dire  et  répéter  croissement  trimiint-^   et  de  charges,  le 

plus  d'une  fois  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé-  moyen  de  subsister  en  deviendra  néces* 

lient  à  les  multiplier,  ponnni  qa'oii  trouve  sairement  pins  difficile  et  pins  onéreux  ; 

des  fonds  suffisants  pour'l»  pi9«qMiitdes  ce  qui  amènera  la  décadence  des  mnnufac» 

intérêts.  On  rite  l'Angleterre  pour  exemple,  turrs  et  de  tous  les  arts  qui  cxi«;cnt  lu  main 

ie  nedéciderai  point  si  cette  politique  qu'on  de  Louvrier.  (  Éditeur  anonyme  de  1764.  ) 

•ttribns  au  Anglais  «st  m  modèle  à  IibI>  >  L'Angleterre, 
ier;  J'i^}ovter«l  seulement  ann  mnarqnai 


Digitized  by  Google 


140  DB  L'ESPBIT  des  LOIS. 

le  né;^occ ,  les  laboureurs  cl  artisans,  enfin  les  rentiers  de  l'État  ou  des 
particuliers.  De  ces  quatre  classes ,  la  dernière,  dans  un  cas  de  nécessité, 
&?mt)lerait  devoir  être  la  moins  ménafi^ce  ,  parce  que  c'est  une  classe  en- 
liôrement  passive  dans  l'État ,  tandis  que  ce  même  État  est  soutenu  par 
I  l  force  active  des  trois  autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  la  chargée 
plus  sans  détruire  la  confiance  publique  »  dont  TÉtat  en  général ,  et  oes 
trois  classes  en  particulier ,  ont  un  souverain  besoin  ;  comme  la  foi  pu  - 
b'ique  ne  peut  manquera  un  certain  nombre  de  citoyens  sans  paraître 
iiMinquer  a  tous  ;  comme  la  classe  des  créanciers  est  toujours  Ja  plus 
exposée  aux  projets  des  ministres ,  et  qu'elle  est  toujours  sous  les  yeux 
et  sous  la  main ,  il  faut  que  l'État  lui  accorde  une  singulière  protection, 
et  que  la  partie  débitrice  n*ait  jamais  le  moindre  avantage  sur  celle  qui 
eët  créancière. 

CHAPITRE  XIX. 
Des  prêts  à  intérêt 

LWgcnt  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair  que  celui  qui  a  besoin  de 
ce  signe  doit  le  louer,  comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres  choses  peuvent  ou  se  louer 
ou  s'acheter  ;  au  lieu  que  l'argent ,  qui  est  le  prix  des  choses ,  se  loue  et 
ne  s'achète  pas*. 

G*est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son  argent  sans 
intérêt  ;  mais  on  sent  que  ce  ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion  »  et 
non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il  faut  que  Fargent  ait  on 
prix ,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S^il  est  trop  haut ,  le  né- 
gociant, qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu'il  ne  pourrait 
g.igner  dans  son  commerce ,  n^entreprend  rien  :  si  l'agent  n'a  point  de 
prix,  personne  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête.  Il  fant  toujours 
que  les  afEaires  de  la  société  aillent  ;  Tnsure  s'établit ,  mais  avec  les  dé* 
sordres  que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  Tusore  avec  le  prêt  à  intérêt.  L'usure 
augmente  dans  les  pays  mahométans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la 
(Icfonsc  ;  le  préteur  s'indemnise  du  péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d'Orient ,  la  plupart  des  hommes  n'ont  rien  d'assuré  ; 
il  n'y  a  presque  point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle  d'utie 
somme  et  Tespérance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  :  l'usure  y  au^^^ 
mente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'insolvabilité. 

■  0»  ■«  T^rh  poiot  dtê  CM  où  l*ar  «t  r amcat  foal  coimiêi  mmm  «Méhia- 
0^ 


Digitized  by  Google 


UVBB  XXir,  CHAPITBB  XXn. 

CHAPITRE  XX. 

Des  asures  mariUmes. 

{grandeur  de  Tosore  maritime  est  fondée  sur  deuit  choses  :  ie  put  i) 
(\v  la  mer  ,  qui  fait  qu*on  ne  s* expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en 
.-.voir  beaucoup  davantage,  et  la  facilité  que  le  commerce  donne  àTem- 
prunleurde  faire  promptement  de  grandes  affaires,  et  en  grand  nombre; 
au  lieu  que  les  usures  de  terre,  n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces  deux 
raisons ,  sont ,  ou  proscrites  par  les  législateurs,  ou,  ce  qui  est  plus 
scns>c,  réduites  à  de  justes  boroes. 

CHAPITRE  XXI. 

Ou  ptét  par  contrat ,  et  de  Tusure  chez  les  Romaios. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  oommerce ,  il  y  a  encore  une  espèce  de  prM 
fait  par  un  contrat  cÎTil ,  d'où  résulte  ua  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple ,  chez  les  Romains ,  augmentant  tous  les  jours  sa  puis- 
sance ,  les  magistrats  cherchèrent  à  le  flatter ,  et  à  lui  faire  faire  les  lois 
<|ui  lui  étaient  les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capitaux;  il  diminua 
les  intérêts;  il  défendit  d'en  prendre;  il  ôta  les  contraintes  par  corps  ; 
enBn ,  rabolition  des  délies  fut  mise  en  question  toutes  les  fois  qu'un 
tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changements ,  soit  |>ar  des  lois ,  soit  par  des  plébiscites, 
naturalisèrent  à  Rome  l'usure;  car  les  créanciers,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur ,  leur  législateur  et  leur  juge ,  n'eurent  plus  de  confiance  dans 
les  contrats.  Le  peuple,  comine  un  débiteur  décrédité,  ne  tentait  à  lui 
prêter  *  que  par  de  gros  profits'  ;  d'autant  plus  que,  si  les  lois  ne  venaient 
qae  de  temps  en  temps,  les  plaintes  du  peuple  étaient  continuelles,  et 
intimidaient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que  tous  les  moyens  hon- 
nêtes de  prêter  et  d'emprunter  furent  abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure 
affreuse»  toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante'»  s'y  établit'.  Le 
mal  venait  de  ce  que  les  choses  n'avaient  pas  été  ménagées.  Les  lois 
cxirèmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême.  Il  fallut  payer  pour  le 
prêt  de  l'argent,  et  pour  le  danger  des  peines  de  laloL 

CHAPITRË  XXII. 

ContiDuatioD  du  même  sujet 

Lci  iHremiers  Romains  n'eurent  point  de  lois  pour  régler  le  taia  de 
Tusure  4.  Dans  les  démêlés  <iui  se  formèrent  là-dessus  entre  les  plébéiens 

'  Qaelqoeséditean  modrrnes,  nr  saisis-  yinces.  (jVoto  t^ruitê  du  première*  éiU' 

Mnt  pat  le  sens  de  la  phrase  de  Montes-  tions.) 

^u\c^l  ,  ont  mit  ici  emprunter.  (P.)  '  Tacitb,  JwMUiee ,  liv.  V|. 

3  Cir^ron  nous  dit  qae  de  son  temps  on      *  Usnre  et  intérêt  signiSaieat  la  même 

prêtait  à  Home  à  trente-quatre  ponr  cent,  cli^  cbet  les  Roniaina 
Cl  à-  <|fltnHile-iiiilt  |Nwr  cent  4ms  Im  pr» 

39. 
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elles  patridens,  dans  la  sédition  même  da  Mont-Sacré» ,  on  n'allégua 
d*an  côté  que  la  foi ,  et  de  Tautre  que  la  durée  des  contrats. 

On  suivait  donc  les  conventions  parliculières;  et  je  crois  que  les  plus 
ordinaires  étaient  de  douze  pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que ,  dans  le 
langage  ancien  chez  les  Romains,  l'intérêt  à  six  pour  cent  était  appelé 
la  moitié  de  l'usure  ;  rinlérêt  à  trois  pour  cent  le  quart  de  l'usure  »  :  Tu- 
sure  totale  était  donc  Tintérèt  à  douze  pour  cent. 

Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses  usures  avaient  pu  s'établir 
chez  un  peuple  qui  était  presque  sans  commerce,  je  dirai  que  ce 
peuple,  très-souvent  obligé  d'aller  sans  solde  à  la  guerre,  avait  très* 
souvent  besoin  d'emprunter ,  et  que ,  faisant  sans  cesse  des  expéditions 
heureuses,  il  avait  très-souvent  la  facilité  de  payer.  Et  cela  se  sent  bien 
dans  le  récit  des  démêlés  qui  s'élevèrent  à  cet  égard  :  on  n'y  disconvient 
porot  de  Tavaricc  de  ceux  qui'prdtatent;  mais  on  dit  que  ceux  qui  se 
plaignaient  auraient  pu  payer,  s'ils  avaient  en  une  conduite  réglée^. 

On  faisait  donc  des  lois  qui  n*inflaaient  que  sur  la  situation  actuelle  : 
on  ordonnait,  par  exemple,  que  ceux  qui  s'enrôleraient  pour  la  guerre 
que  l'on  avait  à  soutenir  ne  seraient  point  poursuivis  par  leurs  créan- 
ciers ;  que  ceux  qui  étaient  dans  les  fers  seraient  délivrés  ;  que  les  plus 
indigents  seraient  menés  dans  les  colonies  ;  quelquefois  on  ouvrait  le 
trésor  public.  Le  peuple  s'apaisait  pai*  le  soulagement  des  in^ux  pré* 
sents  ;  et  comme  il  ne  dcmandait  rien  pour  la  suite,  le  sénat  n'avait  g^rde 
de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  ([ue  le  sénat  di  fiMidiiit  avec  tant  de  constance  la  cause 
des  usures,  l'amour  de  la  |);mvrcté ,  de  la'frugalité ,  de  la  médiocrité, 
était  extrême  chez  les  Romains  ;  mais  telle  était  la  constitution  ,  que  les 
principaux  citoyens  portaient  toutes  les  charges  de  l'État ,  et  que  le  bas 
peuple  ne  payait  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du  droit  de  pour- 

'  Voyez  Dcnys  d'Halieanuiase.        l'a  lérius  Fînmis,  pnrtisan  forcené  de  Marius, 

•1  bien  décrite.  pins  séditieux  qu'aucun  tribun  le  fut  ja» 

*  Utum  êemistet,  trientes,  ÇM^rantes.  mais  ,  était  aa  d«ft  plus  violents  ennemii 

Voye«  là-dessns  les  divers  traités  du  Di  (lo  Sylla.  Il  passa  m  Git-cc  à  la  tète  d'une 

geste  ti  du  Code,  de  Usuris  f  et  sartout  la  armée  pour  lui  faire  la  guerre,  et  périt 

loi  xTii,  avec  M  notOtir.,  ife  Crnfrfo.  —  U  dans  cette  entreprise  mal  ooneerlio  et 

est  vrni  <iue  l'expression  çuarfran/f^  vsuric  mal  conduite.  (Ci.tv.  ) 
signifie  l'intérêt  à  trois  pour  cent;  mais  je      L'intérêt  de  l'argent  se  payait  tous  les 

ne  crois  pas  qu'il  y  ait  anean  exemple  da  mois  le  joar  des  Mes ,  c*est-&-dire  le  13 

notfjuadrans  tout  seul,  pris  en  cette  signlfl-  on  le  f  Ti.  l  a  pliis  forte  usure  était  un  pour 

cation.   D'aillenrs,  comment  Paterculus  cent  par  mois,  et  s'appelait  uaciarium /ce- 

aarait'il  traité  cette  loi  de  liontetfse  et  nus,  ce  qui  revenait  a  pea  près  4  notre 

iaÂme,  turpissimte  legis^  si  elle  eût  eu  denier  huit  :  ainsi  le  li«*r8  de  rrife  usure, 

pour  objet  de  réduire  l'intérêt  à  trois  pour  triens ,  c'était  quatre  pour  cent  par  an , 

cent?  Au  contraire,  cette  qualification  lui  et  les  deux  tfm,  iettU,  koit  mnir  cent , 

convient  parfaitement  si  elle  permettait  au  ce  qui  revient  k  pea  près  à  notre  denier 

débiteur  de  s'acquitter  en  payant  le  quart  douzp.  (P.) 

de  la  somme  principale  qu'il  devait,  puis-      ^  Voyez  les  discours  d'AppittS  là-dMSWI 

qne  alors  elle  aotorisait  une  banqueroute  dans  Denjs  d'Haiitamatse. 
nnlverseUe.  Remarqnei  en  ootre  %ae  Va* 
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iîUivre  leurs  débiteurs,  et  de  leur  demander  d'acquitter  leurs  charges i 
et  de  subvenir  aux  besoins  pressants  de  la  république? 

Tacite  *  dit  que  la  loi  des  Douze  Tables  fixa  l'intérêt  à  un  pour  cent 
par  an.  Il  est  visible  qu'il  s'est  trompé,  et  qu'il  a  pris  pour  la  loi  des 
Douze  Tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi  des  Douze  Ta* 
bics  avait  réglé  cela ,  comment,  dans  les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis 
entre  les  créauciers  et  les  déMiteurs ,  ne  se  serait-ou  pas  servi  de  son  au- 
torité? Ou  ue  trouve  aucun  vestige  de  cette  loi  sur  le  prêt  à  iotékét;  ot 
pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  Thistoire  de  Roiney  on  verra  qu'une  loi 
pareille  ne  devait  point  être  Touvrage  dès  déoemvirs. 

La  loi  Licinienne ,  foite  quatre-vingt-cinq  and  *  après  la  loi  des  Douze 
Tables»  fut  une  de  ees  lois  passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  or- 
donna qu'on  retFancherailxlu  capital  ce  qui  avait  été  payé  pour  les  inté- 
rêts »  et  que  le  reste  serait  acquitté  en  .trois  payements  égaux. 

L'an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Menenius  firent  passer  une 
ioi  qui  réduisait  les  Intérêts  à  un  pour  cent  par  an^  C'est  cette  loi  que 
Tacite^  confond  avec  la  loi  des  Douze  Tables  ;  et  c'est  la  première  qui 
ait  été  faite  chez  les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  rinlét  ct.  Dix  ans 
après ^ ,  celle  usure  fut  réduite  à  la  moitiés  ;  dans  la  suite ,  on  l'ôta  tout 
à  fait  s  et  si  nous  en  croyons  quelques  auteurs  qu'avait  vus  Tite-Live, 
ce  fut  sous  le  consulat  de  C.  Martius  Uutilus  et  dç  Q.  Servilius^ ,  Tau 
413  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a  porté 
les  choses  à  l'excès  :  on  trouva  un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire 
beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer.  Tantôt  on 
quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages»;  tantôt  on  quitta  les  usages  pour 
suivre  les  lois  :  mais,  d\ns  ce  cas,  l'usage  devait  aisément  prévaloir, 
ijuand  un  homme  empr'»'te,  il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même  qui 
est  faite  en  sa  faveur  :  celte  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  secourt  et 
celui  qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sempronius  Asellio,  ayant  pertais 
aux  débiteurs  d'agir  en  conséquence  des  lois  fut  tué  par  les  créan- 
ciers ,  pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'une  rigidité  qu'on  ne 
pouvait  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur  les  provinces* 

rai  dit  ailleurs  "  que  les  provinces  romaines  étaient  désolées  par  un 

\  Annales ,  Uv.  VI.  t  Comme  l«  4tt  Tacite,  Ânnales,  liv.  VI. 

»  L'an  de  Rome  370.  (Titi-Lits,  Ht.      <  U  loi  en  ftat  Iktte  à  la  ponniitto  de 

M.  Genutius,  tribuada  peuple.  (TcTB*LtTi» 

3  flneiaria  tt«*ra.  (Tite-Uvk,  liv.  VU.)   liv.  VU.  à  la  fin.) 
Voyex  la  Défense  d$  VBsprit  d»9  I^ls,  ajp-      *  reterl  Jam  more  fcenus  receptum  ercU. 
licle  rsutn.  ^  (  Appik!»  .  de  la  Guerre  civitê^  Ut.  I.) 

*  AnttaieSf  lir.  VI.  Pcrmisit  cas  Icgibus  agere  (Apmkîi, 

**  Soa«  le  eonralat  de  L.  Manlnis  Tor-   de  la  Guerre  civile,  liv.  I  ;  et  VÉpitome  de 
qaatus  et  de  C.  Plautius,  selon  Tite  Livc,    Fite-Live,  Irv.  LXIV.  ) 
Ht.  Vri  ;  et  c'est  la  loi  do|it parle  Tatiitto*  '    *  •  L'an  d*»  nome  663. 
Ànmales ,  Ut.  VI.  12  i.jv.  XI ,  cliap.  xix. 
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gouvernement  despotique  et  dur.  Ce  n'est  pas  tout  :  elles  Totalcot  cncora 
par  des  usures  affreuses. 

Gicéron  dit  '  que  ceux  de  Salamine  voalaienl  emprunter  de  Fargenlà 
Rome,  et  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas  à  cause  de  la  loi  Gabinienne.  Il  fini 

que  je  cherche  ce  que  c'était  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus  à  Rome .  on  Imagina 
toutes  sortes  de  moyens  pour  éluder  la  loi^;  et,  comme  lesalIics'eC 
ceux  de  la  nation  latine  n'étaient  point  assujettis  aux  lois  civiles  des 
Romains,  on  se  servit  d'un  Latin ,  ou  d'un  allié ,  qui  prétait  son  nom , 
et  paraissait  être  le  créancier.  La  loi  n'avait  donc  fait  que  soumettre  les 
créanciers  à  une  formalité,  et  le  peuple  n'était  pas  soulage. 

Le  peuple  se  plaignit  de  celte  fraude  ;  et  Marcus  Sempronius,  tribun 
du  peuple,  par  l'autorité  du  sénat ,  fit  faire  un  plébisciste  4  qui  portail 
qu'en  fait  de  préU  les  lois  qui  défendaient  les  prêts  à  usure  entre  na  ri- 
loyen  remain  et  on  autre  citoyen  romaiOf  auraient  également  lien  entre 
un  citoyen  et  un  allié  ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appelait  alliés  les  peuples  de  l'Italie  propre- 
ment  dite,  qui  s'étendait  jusqu'à  l'Arno  elle  Rubicon,  et  qui  n'était  point 
jiouvernce  en  provinces  romaines. 

Tacite  ^  dit  qu'on  faisait  toujours  de  nouvelles  fraiidosaux  lois  faites 
pour  arrêter  les  usures.  Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  empninter  sous 
le  nom  d'un  allié^ii  fut  aisé  de  faire  paraître  un  homme  des  provinces» 
qui  prêtait  son  nom. 

Il  fallait  une  nouvelle  loi  contre  cetabus  ;  etGabiniusS  faisant  la  loi 
fameuse  qui  avait  pour  objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  suiftages, 
dut  naturellement  penser  que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  était  de 
décourager  les  emprunts  :  ces  deux  choses  étaient  naturellement  liées; 
car  les  usures  augmentaient  toujours  au  temps  des  élections  parce 
qu'on  avait  besoin  d'argent  pour  gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la 
loi  Gabinienne  avait  étendu  lesénatus-consultc  Sempronien  aux  provin- 
ciaux, puisque  les  Salaminiens  ne  pouvaient  emprunter  de  l'argent  à 
Rome  à  cause  de  cette  loi.  Brutus,  sous  des  noms  empruntés,  leur  en 
prêta"  à  quatre  pour  cent  par  mois^,  et  obtint  [tour  cela  deuxsénatas* 
consultes ,  dans  le  premier  desquels  il  était  dit  que  ce  prêt  ne  serait  pas 
regardé  comme  une  fraude  faite  à  la  loi ,  et  que  le  gouverneur  de  Cilicia 
jugerait  en  conformité  des  conventions  portées  par  le  billet  des  Salami* 
niens 

«  Mirrs  à  Miicutsllr,  V,  leit.  %st.  «  Ciccron  à  Jtticus,  lir.  VI  ,  ifff  i. 
>  TiTE  Livs.  *  Pompée ,  qui  avait  prêté  aurai  Ano- 

^  tbid.  bartane  ils  eents  talentt,  m  filsait  pÊjtt 

*  L'an  659  de  Rome.  Vojes  TUe^Uva.  trente  trois  talents  attiqaes  tous  lestreot^ 
^  Annales ,  liv.  V I .  jours  (  Cicéron  à  AtOaUg  Ut.  V,  totU  rui 

«  1/an  616  de  Rome.  Ut  .  VI,  lett.  i.) 

f  Voyci  Ica  Lsitnêdê  de^rm  à  JWwt»  Uintqu»  SàtamMi^ttêquê  mi^  # 
Ht.  V|,l€lt.sv«tsTi,  a$9eterwim€i$it.{Ilim  ) 
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Le  prêta  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabinienne  entre  les  gens,  dc^ 
provinces  et  les  citoyens  romains ,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  Wir- 
ffioi  de  l'univers  entre  leurs  mains ,  il  fallut  les  tenter  par  de  grosses 
usures  qui  fissent  disparaître»  aux  yeiiz  de  l'avariAe,  le  danger  de  perdre 
la  dette.  Ët ,  comme  il  y  avait  à  Rome  des  gens  puissants  qui  intimi- 
daientles  magistrats ,  et  faisaient  taire  les  lois  y  ils  furent  plus  hardis  à 
prêter  y  et  plus  hardis  à  exiger  de  grosses  usures.  Gela  fît  que  les  pro- 
vinces furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux  qui  avaient  du  crédita 
Rome;  et,  comme  chaque  gouverneur  faisait  son  édit  en  entrant  dans 
sa  province  '  »  dans  lequel  il  mettait  à  l'usure  le  taux  qu'il  lui  plaisait  « 
l'avarice  prétait  la  main  à  la  l^slation  »  et  la  législation  à  l'avarice. 

n  faut  que  les  affaires  aillent;  et  un  État  est  perdu ,  si  tout  y  est  dans 
rinaction.  Il  y  avait  des  occasions  ou  il  fallait  que  les  villes»  les  corps , 
les  sociétés  des  villes»  les  particuliers,  empruntassent;  et  on  n'avait  que 
trop  besoin  d'emprunter»  ne  fd^ce  que  pour  subvenir  aux  ravages  des 
années  »  aux  rapines  des  magistrats,  aux  concussions  des  gens  d'à  f  f  a  i  re  b , 
et  aux  mauvais  usages  qui  s'établissaient  tous  les  jours  :  car  on  ne  fui 
jamais  ni  si  riche  ni  si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avait  la  puissance  exécu- 
trice, donnait  par  néce^bilc,  souvent  par  faveur,  la  permission  d'em- 
prunter des  citoyens  romains ,  et  faisait  là-dessus  des  sénatus-consultes. 
Mais  ces  sénatus-consultes  mêmes  étaient  décrédités  par  la  loi  ;  ces  sé- 
nalus-consulles'  pouvaient  donner  occasion  au  peuple  de  demander  de 
nouvelles  tables  :  ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capital, 
augmentait  encore  Tusure.  Je  le  dirai  toujours»  c'est  la  modération  qui 
gouverne  les  hommes ,  et  non  pas  les  excès. 

Celui-là  paye  moins,  dit  Ulpien^,  qui  paye  plus  tard.  C'est  ce  prin- 
cipe qui  conduisit  les  législateurs  »  après  la  destrucliou  de  la  république 
romaine. 

*  L'édit  de  Cicéroa  la  fiiaii  à  un  poar  jéUicust  lir.  VI,  lett.  i.) 
MBt  par  inolt»  avee  r«mire  de  l'aMre  av  >  Voya  ce  dit  Loéeeini,  lettre  xxi 
iMMt  de  l'ail.  Quaot  aux  fermiers  de  la  à  Atticus,  lir.  V.  11  y  eut  même  an  acum- 
répabliqoe,  il  les  cugageait  à  donner  tus-consnite  général  pour  fixer  l'usure  à 
un  délai  à  lenra  débiteurs.  Si  cenx-ci  ne  an  pour  cent  par  mois.  Vo>eB  la  même 
pajaiaat  pae  m  temps  fixé,  il  adjugeait  lettre. 

Tasare  p<wtre  par  le  billet.  (  Ciein»  à     ^  Leg .  su,  ff. ,  de  vêrbùr.  tlffit^f» 
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DES  HABITANTS* 

CHAPITRE  PREMIER. 
.  Des  taomnns  et  des  animaux,  par  rapport  à  la  ouiltipUcation  de  leur  espèce 

O  VéDusI  ô  mère  de  Tamour! 

Dès  le  premier  beau  Jour  que  ton  astre  ramène , 
Les  lépbyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine, 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs , 
Et  Falr  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  puissance, 
Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  présence  : 
'    Pour  !a  l)ell<*  génisse  on  voit  les  tiers  taureaux  , 
Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  les  eaux. 
Enlin  les  haJiitants  des  lx>i8  et  des  montagnes, 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes , 
Brûlant ,  à  ton  aspect ,  d'aniour  et  de  désir, 
S^engagent  à  peupler  par  Tattsait  du  plaisir  s 
Tant  on  aime  à  te  suivre ,  et  œ  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  >  ! 

Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une  fécondité  constante.  Mais, 
dans  l'espèce  humaine,  la  manière  de  peo^er,  le  caractère ,  les  passions, 
les  CantaisieSy  les  caprices,  1  idée  de  couserver  sa  beauté,  rembarras  (ie 
la  grossesse  »  eelui  d*Qne  famille  trop  nombreuse ,  troublent  la  propags- 
tion  de  mille  manières. 

CUAPllKE  11. 
Des  mariages. 

'  L'obii^tion  naturelle  qu'aie  père  de  nourrir  ses  enfants  a  fait  établir 
le  mariage  9  qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  çette  obligation.  Les 
peuples*  dont  parle  Pomponius  Mêla*  ne  le  fixaient  que  par  la  ressem- 
blance. 

Chez  les  peuples  bien  policés  y  le  père  est  celui  que  les  lois ,  par  la 
cérémonie  du  mariage ,  ont  déclaré  devoir  être  tel  * ,  parce  qu'elles  trou- 
vent en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Celte  obligation  ,  chez  les  animaux  ,  est  telle  que  la  mère  peut  ordi- 
nairement y  suftire.  Elle  a  beaucoup  plus  d'étendue  chez  les  hommes  : 

'  Tradnetion  da  cominencemeat  ds  La*      '  Ut.  1,  diap.  tiit. 
créée ,  par  le  sieur  d' Heaaaat.  <  Pahr  tsî  pmn  m^ffat  âtmmutnni, 

'  l<es  Garnninates. 
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teorg  enfants  ont  de  la  raison  ;  mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés  ;  il 
Be  suffit  pas  de  les  nourrir,  il  faut  encore  les  conduire;  déjà  ils  pour- 
raient vivire  et'ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  conlrihneut  pou  à  la  propagation  de  l'espèce. 
Le  père,  qui  a  l'obligation  naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les  enfanls  , 
n'est  point  lixc  ;  et  la  mère,  à  qui  Tobligalion  reste,  trouve  mille  obsta- 
cles ,  par  la  honte,  les  remords,  la  géae  de  son  sexe ,  la  rigueur  des  lois  : 
la  plupart  dii  temps  elle  niànque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à  une  prostitution  publique  ne  peu- 
vent avoir  la  commodité'd'élever  leurs  enfants»  Les  peines  dé  cette  édu* 
catum  sont  même  incompatibles  avec  leur  condition  ;  et  elles  sont  si 
corrompues ,  qu'elles  ne  sauraient  avoir  la  eoiifiahce  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique  est  naturellement  jointe 
à  la  pro|)agalion  do  Tespèce.  ... 

OiAPITRE  Ul 

De  kl  condition  des  enfants. 

C'est  la  raison  qui  dicte  que  quand  il  y  a  un  mai-iagc  les  enfants' 
suivent  la  condition  du  père ,  et  que  quand  il  n*y  en  a  point  ils  ne 
peuvent  concerner  que  la  mère  ^ 

CHAPITRE  IV. 
Bel  famUles, 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe  dans  la  famille  du 
mari.  Le  contraire  est ,  sans  aucun  inconvénient ,  établi  à  Formosc  ' ,  où 
le  mari  va  former  celle  de  la  fenmie. 

Cette  loi,  qui  fixe  latamiil&dans  une  suite  de  personnes  du  même 
sexe,  contribue  beaucoup ,  indépendamment  des  premiers  motifs,  à  U 
propagation  de  Tespèce  humaine»  La  famille  est  une  sorte  de  propriété  : 
on  homme  qui  a  des  enfants  du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais 
eontent  qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpqtue. 

Les  noms ,  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d*une  chose  qui  semble 
ne  devoir  pas  périr ,  sont  très-propres  à  inspirera  ehaque  famille  le  dé* 
•ir  d'étendre  sa  durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels  les  noms  distin- 
guent les  familles  ;  il  y  en  a  où  ils  ne  distinguent  que  les  personnes  :  ce 
qui  n'est  pas  si  bien.. 

CHAPITRE  V. 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  rçlîgioh  ont  établi  plusieurs  sortes  de  con- 

'  C'est  pour  cela  que  che»  les  nations    toujours  la  condition  de  la  mère, 
«ai  ootdet  esclETes  reofa&t  suit  pret^oo      ^  U  P.  Uubalde ,  tom.  1 ,  pag.  150. 


Digitized  by  Google 


848 


M  I.WM1T  018  Ii0t8. 


jonctions  civiles  ;  et  ccîa  est  ainsi  chez  les  mahométaiis ,  où  il  y  a  iliver» 
ordres  de  femmes»  doot  les  enfants  se  reconnaisseot  par  la  naissance 
dans  la  maison  »  ou  par  des  contrats  civils ,  ou  même  par  rescUvage  de 
la  mère  et  la  reconnaissance  sobsécitiente  du  père* 

Il  serait  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans  les  enfants  ce  qu*elle  a 
approuvé  dans  le  père  :  tous  ces  enfants  y  doivent  donc  soccéder ,  à 
moins  que  quelque  raison  particulière  ne  s'y  oppose ,  comme  au  JapoDt 
où  il  n'y  a  que  les  enfants  de  la  femme  donnée  par  Timpereur  qui  suc» 
cèdent.  La  politique  y  exige  que  les  biens  que  l'empereur  donne  ne  soient 
pas  trop  partagés ,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  un  service ,  comme  étaient 
autrefois  nos  Qefs. 

11  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit ,  dans  la  maison ,  à  peu 
près  des  honneurs  qu*a  dans  nos  climats  une  femme  unique  :  là ,  les  en- 
tants des  concubines  sont  censés  appartenir  à  la  première  femme ,  cela 
est  ainsi  établi  à  la  Chine.  Le  respect  filial  *  »  la  cérémonie  d'un  deud 
rigoureux ,  ne  sont  point  dus  a  la  mère  naturelle»  mais  à  cette  mère  que 
donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction  » ,  il  n'y  a  plus  d*enfanto  bâtards ,  cl  .  dans 

los  pays  où  cette  fiction  n'a  pas  lieu ,  on  voit  bien  que  la  loiquil^^Uine 
jps  enfants  des  concubines  est  une  loi  forcée  :  car  ce  serait  le  gros  de  la 
n.Uion  qui  serait  tlétri  par  la  loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus  dans  ces 
pays  d'enfants  adultérins.  Les  séparations  des  femmes,  la  clôture  ,  les 
eunuques ,  les  verrous ,  rendent  la  chose  si  difficile  que  la  loi  la  juge  im- 
possible ;  d'ailleurs  le  même  glaive  eitermineraitla  mère  et  l'enfaul. 

CHAPITRE  VI. 
Des  bâtards  dans  les  divers  gouveroemeiils. 

On  ne  connaît  donc  guère  les  bâtards  dans  les  pays  où  la  polygamie 
est  permise.  On  les  connaît  dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est 
établie.  Il  a  fallu  »  dans  ces  pays  »  flétrir  le  concubmage  ;  il  a  donc  faliu 
fl?trir  les  enfants  qui  en  étaient  nés. 

Dans  les  républiques»  où  il  est  nécessaire  que  les  mœurs  soient  pu* 
res  »  les  bâtards  doivent  être  encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  dispositions  trop  dures  contre  eux ,  mais 
les  institutions  anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité 
se  marier ,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par  la  permission  de  fi^ 
pudier  ou  de  faire  divorce ,  il  n'y  avait  qu'une  très-grande  corrupti  îu 
des  mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage. 

11  faut  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen  étant  considérable  d.au  les 

»  U  p.  Duhalde,  tom.  U  .  pag.  121.  entre  Ifs  enfanU.  «  Ccêt  la  graodf  doc- 

•  Oo  distingue  les  femmes  en  grandes  trinc  do  l'empire ,  »  «»t*ll  dit  daw 

et  petites,  c'est4pÂreea  légitimes  ou  non;  oavrage  chiaolsfar  la  morale»  tredelt  par 

mie  0  •'jr  t polat  vpe  panUledbtlBetimi  le  mèmê  père,  pif.  140. 
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«lémocraties ,  où  elle  emportait  avec  elle  la  souveraine  puissance  ,  il  s'y 
faisait  souvent  des  lois  sur  l'étal  des  bâtards ,  qui  avaient  moins  de  rap- 
port à  la  chose  même  et  à  l'honnételé  du  mariage  qu  a  la  constitution 
particulière  de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a  quelquefois  reçu  pour 
citoyens  les  bâtards  %  aQn  d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands. 
Ainsi  à  Athènes  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du  nombre  des  citoyens, 
pour  avoir  une  plus  grande  portion  du  blé  que  lui  avait  envoyé  le  roi 
d'^gjrpte.  Ënfin  Aristote *  noos  apprend  que  dans  plusieurs  villes»  lors- 
qu'il n*y  avait  point  assez  de  citoyens»  les  bâtards  succédaient  ;  et  que 
quand  il  y  en  avait  assez ,  ils  ne  succédaient  pas. 

CHAPITRE  m 

Du  coaseotemeat  des  pères  au  mariage. 

Le  oonsentement  des  pères  est  fondé  sur  leur  puisianoe  »  c'est-à-dire 
lur  leur  droit  de  propriété  ;  il  est  encore  fondé  sur  leur  amour  »  sur  leur 
rûson ,  et  sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enfants  que  l'âge  tient  dans 
l'état  d'ignorance ,  et  les  passions  dans  l'état  d'ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institutions  singulières  dont  nous 
avons  parlé ,  il  peut  y  avoir  des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une  ins- 
pection sur  les  mariages  des  enfants  des  citoyens,  que  la  nature  avait 
déjà  donnée  aux  pères.  L'amour  du  bien  public  y  peut  être  tel  qu'il  égale 
ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi  Platon  voulait  que  les  magistrats 
ri'glassent  les  mariages  :  ainsi  les  magistrats  lacédémoniens  les  diri- 
geaient-ils. 

Mais ,  dans  les  institutions  ordinaires  »  c*est  aux  pères  à  marier  leurs 
«ifants  :  leur  prudence  à  cet  égard  sera  toujours  au-dessus  de  toute  au- 
tre prudence.  La  nature  donne  aux  pères  un  désir  de  procurera  leurs 
«nùôits  des  successeurs ,  qu'ils  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes  :  dans 

lei  divers  degrés  de  progéniture ,  ils  se  voient  avancer  insensiblement 
Vers  l'avenir.  Mais  que  serait-ce  si  la  vexation  et  l'avarice  allaient  au 
point  d'usurper  l'autorité  des  pères  ?  Écoutons  Tiioma^  Gage  *  sur  la 
conduite  des  Espagnols  dans  les  Indes  : 
«  Pour  augmenter  le  nombre  des  gens  qui  payent  le  tribut ,  il  faut 

•  que  tous  les  Indiens  qui  ont  quinze  ans  se  marient  ;  et  même  on  a  ré- 

•  glé  le  temps  du  mariage  des  Indiens  à  quatorze  ans  pour  les  mâles  » 
«  et  d  treize  pour  les  filles.  On  se  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la  ma- 

•  lice  peut  suppléer  à  l'âge.  »  n  vit  faire  un  de  ces  dénombrements  :  c'é- 
lait ,  dit-il  »  une  chose  honteuse.  Ainsi  »  dans  l'action  du  monde  qui  doit 

la  plus  libre ,  les  Indiens  sont  encore  esclaves. 

'  Voy«  Amtote,  PotiUçue,  Ut.  VI,      ^  m^,^      m,  chap.  m. 
rbap  IV.  ^  Jieiation  de  l'homa*  Gage,  pag.  I7i. 
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CHAPITRE  VJII. 
Continaatiofi  du  mipne  nUet 

'  "  En  An-^loU  rro  ,  los  Hllos  ahiiscnt  souvent  de  la  loi  pour  so  marier  à 
leur  fanlMsie,  sans  consulter  leurs  parents,  .le  ne  sais  pas  si  cet  usaj;e 
n'y  pouri-îilt  pas  être  plus  toléré  qu'ailleurs ,  par  la  raison  que  les  lois 
n'y  hyànl  point  établi  un  célibat  monastique  ,  les  filles  n'y  ont  d'état  k 
préhdrettdc  celui  da  mariage  ,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  En  France  ,  au 
Cùntràire,  où  le  monachismc  est  clabli,  les  filles  ont  loujoui-s  la  res- 
source du  célibat  ;  et  la  loi  qui  leur  ordonne  d^altendro  le  consentement 
des  pères  y  pourrait  être  pltts-conTenahle.  pans  cette  idée ,  l'usage  d'J- 
lalie  et  d'Espagne  serait  le  moins  raisonnable  :  le  monachisme  y  est  éta- 
bli ,  et  Von  peut  s'y  mArîer  saits  le  conseotement  des  pères. 

.  î  ..CHAPITRE  IX.... 
OeslUles» 

Les  lilles  ,  que  l'on  ne  i  onduit  (pio  par  le  mariaj^e  au\  plaisirs  et  à  la 
liberté;  qui  ont  un  ospril  (pii  n'pso  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir, 
des  yeux  qui  n'osent  voir ,  des  oreilles  qui  n'osent  entendre;  qui  ne  se 
présentent  que  pour  se  montrer  slupides;  condamnées  sans  relàcbe  ;i 
des  bagatelles  et  à  des  préceptes ,  sont  assez  portées  au  mariage  :  ce  sont 
les  garçons  qu'il  faut  qncoarager. 

CHAPITRE  X. 
'  Ce  qui  défcrmine  au  mariage. 

Partout  ou  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément ,  iUe  fait  un  mariaao.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  la  difiicnllé  de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissants  se  multiplient  et  croissent  beaucoup.  Ce  serait 
chez  eux  une  grande  incommodité  de  vivre  dans  le  célibat  :  ce  n'en  est 
point  une  d'avoir  beaucoup  d'enCoAU^  Le  po.plrairc  arrive  lorsque  la  na- 
tion est  rorméc. .  ...  •*  • 

CHAPITRE  XI. 
De  kl  dur^é  Uo  gouveroeiiieut. 

I  es  -eus  .pii  n'ont  absolument  rien,  comme  les  mendianU,  ont  beau- 
coup d'enfants.  C'est  qu'ils  sohtdans  lecâs  des  peuples  «»»88f«**V^ 
n'en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  ait  à  8C8 enfants,  qui  mèOM»- 
sont ,  en  naissant ,  des  instruments  de  cet  art.  Ces  gens ,  dans  un  pays 
riche  ou  superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu'ilsn^ont  pasïea  charges 
de  la  société ,  mais  sont  eux-mêmes  les  charges  de  la  société,  «a»!^ 
gens  qui  ne  «ont  pauvres  que  parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouvememei* 
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dur ,  qui  regardeul  leur  champ  moins  comme  le  fondement  de  leur  sub; 
ftistance  que  comme  un  prétexte  à  la  vexation  ;  ces  gens-là ,  dis-je  »  foni 
peu  d*enfaals.  Ils  n'ont  pas  mêiuc  leur  nourrilure  :  comment  pour- 
raient-ils songer  à  la  partager?  Ils  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  ma- 
ladies :  comment  pourraient-ils  élever  des  créatures  qui  sont  dans  une 
maladie  continuelle,  qui  est  Tenfance? 

C'est  la  facilité  de  parier  et  riropuitoàoce  d'examiner  qui  ont  Dût  dire 
que  y  plus  ted  sujets  élsâtieH  pauvres  y^'pliii  letf  fiitlMilU»  étalent  noAbm* 
ses;  que ,  plus  on  était  chaîné  d'impôts ,  plus  oa  ««'mettait  en  état  de  les 
payer  :  deux  sophlsmes  qai  ontioojôttir^  perdu  et  tiui  perdront  à  jamais 
les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  allèr  J us(iu*à  détruire  les  sentiments 
naturels  par  les  sentiments  naturels  mêmes.  Les  femmes  de  rAmérIqoo 
ne  se  faisalefit-iH^s  pas  avorter  pour  que  leuii  enftinls  u*c<iS6ent  pas  des 
maîtres  aussi  cruels  ^  ?  * 

CHAPIÏKt;  XII. 
Du oonbm des  fillecet  dflstfusçons  dansdifféeents  pays; . 

J'ai  déjà  dil^  qu'en  Kmope  il  nait  un  peu  plus  de  garçons  que  de 
tilles.  On  a  remarqué  (ju'au  Japon  il  naissait  un  peu  plus  de  filles  que 
de  garçons.  Toutes  choses  égales ,  il  y  aura  plus  de  feomies  fécondes  au 
Japon  qu'en  Europe ,  et  par  conséquent  plus  dépeuple; 

Des  relations^  disent  qu'à  Banlam  il  y  a  dix  tilles  pour  un  garçon  : 
une  disproportion  pareille ,  qui  ferait  que  le  nombre  des  familles  y  serait 
au  nombre  de  celles  des  autres  climstseotlllic  un  est  a  cinq  et  demi , 
serait  excessive.  Les  familles  y  pourraient  être  plus  grandes  a  la  vérité  ; 
mais  il  y  a  peu  de  gens  assez  aises  pour  pouvoir  entretenir  un  si  grande 
famille. 

CHAPITRK  Xriî. 

•  ■ 

iK»  parts  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  h^monies  s'exposefit  à  millcdaiiirers ,  et 
vont  mourir  ou  vivre  dans  des  cHmats  reculés ,  il  y  a  moins  d'Iiommes 
que  de  femmes;  cependant  on  y  voit  plus  d'enfanls  (ju'ailleurs  :  cela 
vient  de  la  facilité  de  la  subsistance.  Peut-être  même  que  les  parties 
huileuses  du  poisson  sont  plus  propres  à  fournir  ccKo  matière  qui  sert 
à  la  génération.  Ce  serait  une  des  causes  de  ce  nombre  infini  de  [K^uple 
qui  est  au  Japon  ^  el  a  la  Gliine  " ,  où  l'on  ne  vit  presque  que  de  poisson". 

t  4 

'  fO'lfifion  de  Thomas  Gage»  9«g.  58.  ^  Le  Japon  ui  Composé  d'Uos;  il  y  • 

^  Au  liv.  XVI ,  chap.  >v  beaucoup  de  rivogos,  et  la  OMT  J  est  tréf> 

*  Voyca  Keinpfer,  qui  rapporte  un  dé-  poissouneuse. 

HtHuhreraent  de  Mraco.  6  La  Chino  eti  pleine  tfe  niIsaeaiiK. 

*  Recueil  des  f^otjmjes  qui  ont  servi  à  '  Voyez  le  P.  DolieMe^  lom.  11.  Btf. 
rétahiissêment  de  la  Compagnie  des  In4es,  139,  li'i.  et  suit. 

«on.  t,  pof,  347. 
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Sî  col.i  était,  (le  certaines  règles  monastiques,  qui  obHgent  de  vivre 
de  poi&son ,  seraient  contraires  à  l'esprit  du  législateur  même. 

CHAPITRE  XÏV. 

Des  producliODs  de  la  terre  qui  demandent  plus  ou  moius  d*iioniines. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés,  parce  que  peu  de  gens  y 
trouvent  de  Toccupation  ;  les  terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes ,  el 
les  vignobles  infmiment  davantage. 

En  Angleterre ,  on  s'est  souvent  plaint  que  l'augmentation  des  pàlu- 
rnges  diminuait  les  habitants'  ;  et  on  observe  en  France  que  la  grande 
(|uantilé  de  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de  la  mulUlude  des 
hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon  fournissent  des  matières  propres 
à  brûler  ont  cet  avantage  sur  les  autres  qu'il  n'y  faut  point  de  forêts ,  el 
que  toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croit  le  riz ,  il  faut  de  grands  travaux  pour  ménager 

les  eaux  :  beaucoup  de  gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a  plus;  il 
y  faut  moins  de  terres  pour  fournira  la  subsistance  d'une  famille  que 
dans  ceux  qui  produisent  d'autres  grains  ;  enfin  la  ten  c,  qui  est  em- 
ployée ailleurs  à  la  nourriture  des  animaux ,  y  sert  immédiatement  à 
la  subsistance  des  hommes;  le  travail  que  font  ailleurs  les  animaux  est 
fait  là  par  les  hommes  ;  et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  homoies 
une  immense  manufacture. 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  habitants  par  rapports  aux  arts 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire  ,  et  que  les  terres  sont  également  parti- 
gées,  lo  pays  peut  être  très-peuplé,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts,  parce 
que  chaque  citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre  précisément  de 
quoi  se  nourrir;  et  que  tous  les  citoyens  ensemble  consomment  tous  les 
fruits  du  pays.  Cela  était  ainsi  dans  quelques  anciennes  républiquei». 

Mais  dnns  nos  États  d'aujourd'hui ,  où  les  fonds  de  terre  sont  inégale* 
ment  distribués»  ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cultivent 
n'en  peuvent  consommer  ;  et  si  Ton  y  néglige  les  arts,  et  qu'on  ne  s'at- 
tache  qu'à  Tagriculture ,  le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent 
ou  font  cultiver  ayant  des  fruits  de  reste ,  rien  ne  les  engage  à  travailler 
l'année  d'ensuite  :  les  fruits  ne  seraient  point  consommés  par  les  gens 
oisifs ,  car  les  gens  oisifs  n'auraient  pas  de  quoi  les  acheter.  Il  faut  donc 
que  les  arts  s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  consommés  par  les 

•  Im  plupart  dfs  propri.  t  iirp» df«  fonds  souIcTèrcDt  :  on  proposa  une  loi  agraire; 

d«  terre,  dit  Baroet,  trouvant  plus  de  le  jeuM  roi  écriTit  même  là-dessos ;  on  lit 

pratt  eo  te  ▼«nt«  de  lear  laine  que  de  des  procIamatloDA  contre  eeax  qui  aTaieal 

leur  blé»  cnHwiireat  leurs  possessions,  renfermr  leuftteitM.  {Abrègî'  dUt  T/iNilltff 
Uu  oomnmu»  gpl  movalenl  éê  fRias  m      to  M^famê,  p«ff*  S3..) 
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laboureurs  cl  les  artisans.  En  ini  mot,  ceg  États  ont  besoin  que  beau- 
coup de  gens  cnitiveiitau  delà  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  :  pour  cela, 
il  faut  leur  dmuier  envie  d*avoir  le  superflu;  mais  il  n'y  a  que  les  arti- 
sans qui  le  donnent. 

Ces  noachines ,  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art ,  ne  sont  pas  toujours 
utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  médiocre ,  et  qui  convienne  également 
à  celui  qui  rachète  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait ,  les  machines  qui  en  sim- 
pliGcraient  la  manufacture ,  c*estè-dire  qui  diminueraient  le  nombre  des 
ouvriers,  seraient  pernicieuses;  et  si  les  moulins  à  eau  n'étaient  pas 
partout  établis ,  je  ue  les  croirais  pas  aussi  utUas  qu'on  le  dit,  parce 
qu'ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
0en8  de  l'usage  des  eaux,  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de 
terres*. 

CHAPITRE  XVI. 
Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation  de  I^espécf. 

Les  règlements  sur  le  nombre  des  citoyens  dépendent  beaucoup  des 
circonstances.  Il  y  a  des  pays  où  la  nature  a  tout  fait  ;  le  législateur  n'y 
a  donc  rien  à  faire.  A  quoi  bon  engager ,  par  des  lois ,  à  la  propagation , 
lorsque  la  fécondité  du  climat  donne  assez  de  peuple?  Quelquefois  le 
climat  est  plus  favorable  que  le  terrain  ;  le  peuple  s'y  multiplie,  et  les 
famines  le  détruisent  :  c*est  le  cas  où  se  trouve  la  Cbine;  aussi  un  père  y 
veud-il  ses  filles,  et  expose-toil  ses  enfants.  Les  mêmes  causes  opèrent 
au  Tonquin  les  mêmes  effets  '  ;  et  il  ne  faut  pas ,  comme  les  voyageurs 
arabes  dont  Kenaudot  nous  a  donné  la  relation',  idier  cherdier  l'opinion 
de  la  métempsycose  pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l'Ile  Formose  *  la  religion  ne  permet 
pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfants  au  monde  qu'elles  n'aient  trente- 
cinq  ans  :  avant  cet  âge ,  la  prétresse  leur  foule  le  ventre»  et  les  fait 
avorter, 

CHÂPiTAË  XVII. 

De  la  Grèce ,  et  du  nombre  de  ses  habitants. 

Cet  effet ,  qui  tient  à  des  causes  physiques  dans  de  certains  pays  d'O* 
rient,  la  nature  du  gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce,  Les  Grecs 
étaient  une  grande  nation ,  composée  de  villes  qui  avaient  chacune  leur 
gouvernement  et  leurs  lois*  Elles  n'étaient  pas  plus  conquérantes  que 

•  n  faut  distinguer  entre  ce  qui  se  fa?t  .^.ym«  de  1764.  ) 

piior  le  pays  même  ,  et  ce  qui  se  fait  pour  '  Voyage  de  Dampier,  lova.  II,  pag  41. 

rétranger.  Oo  ne  pent  trop  simpUfler  '  Page  167. 

lorsqu'il  «'agit  de  choses  qa'on  doit  débiter  *  Voyez  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont 

rhrt  lea  autrea  nations,  qui  trouvent  ou  êervi  à  l'établissement  de  la  Compagnie  des 

qui  poorraSent  trovv«r  1m  nimef  maaa*  Mffi  foifi  V,  iiar^e  t,  PM«t  ISS  at  IflS. 

^lorea  ckri  moi  yofstos  (  BHUew  «mo*  ^ 
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celles  ^0  Suisse^  «k  iloUapde  j^i  fi'J^ïfmff^iW  h  noài  aujuurd'lnî. 
bans  chaque  république^  Je  log^l^teur  àjM  W  pour  objet  le  bdnheor 
des  citoyens  au  deilaiis^  et  une  piiis^uice  ^q^dehors  iittiji6.ftàt  {»»  Infé* 
rieure  à  celle  des  villes  voisines*.  Avec  un  petit  territoire  .ef  uée  gnmde 
félicité»  il  était  faciJ,e  que  le  nombre  fif»  citoyens  augmentât  et  idur 
devint  â  charge  :  aussi  firent-ils  sans  cesse  des  eplonies  ^  ;  ifsi  se  Ten- 
dirent pour  la  gucrrp'coainic  les  Suisses  font  aujourd'hui  ;  rien  ne  fut 
néglige  de  ce  qui  pouvait  empêcher  h  Irop  grande  œuUiplicatiou  des 
enfanta. 

II  yavaiichezeûx'(leîifépul)lii^ae.s(iontlaconstitulion  était  singulière. 
Des  peuples  soumis  étaient  obligés  de  fDurniria  subsistance  aux  eiloyeus  : 
les  Lacédéiuoniens  élaiciit  nouriis  par  les  Ilotes;  les  Crélois  ,  par  les 
Périéciens;  les  Thessaliens ,  par  les  Péneslns.  Il  ne  devait  y  avoir  qu'un 
'•ertain  nombre  d'hommes  libres ,  pour  (jue  les  esclaves  fussent  en  état  de 
leur  fournir  la  subsistance.  Nous  disons  aujourd'hui  (ju'il  faut  borner  le 
nombre  des  trou|)e5  réglées.  Or  Larédémo!!'.'  était  une  armée  entretenue 
par  des  paysans  ;  il  fallait  donc  i)ornrr  celle  armée  :  sans  cela,  les  hom- 
mes libres,  qui  avaient  tous  lcsa\aiitages  do  la  société , se  seraient  mul* 
Uplîéssans  uoml)re,  et  les  lal)oureurs  auraient  été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s'attachèrent  donc  particulièrement  à  régler  le 
nombre  des  citoyens.  PJatdn^  le  lixe  à  cinq  mille  quarante  ;  et  il  veui 
que  Ton  arrête  *  ou  que  Ton  eticou'rage  la  propagation ,  selon  le  besoin , 
par  les  honiieurs',  par  la  honte,  et  par  les  avertissements  des  vieillards; 
il  veut  rocme  que  Ton  règle  le  nombre  des  mariages  ^  de  manière  que  le 
{Nïuple  se  répare  sans  que  la  répuMiqnc  soit  suri^nrgée.  ' 

«  Si  la  loi  dii  pays,  dit  Aristbtc*^ ,  défend  d'exposer  les  enfhnis  «  il 
«  faudra  borner  îc  nombre  de  ceux  que  cliaeun  doit  engendrer.  »  Si'l'ûn 
a  des  enfanta  au  delà  du  nombre  définr  par  la  loi ,  *  il  -conseille  '  de  faire 
avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus  ail*  vie. 

Le  moyen  iiif&me  *  qu^èmployaiéfnl  Tes  Crélois  pour  prévenir  le  trop 
grand  nombre  d*cnfants  est  rapporté  par  Aristote ,  et  j'ai  senti  la  pudci|.r 
effrayée  quand  j'ai  voulu  le  rapporter*-  •  •  t.y^ 

Il  y  a  des  lieux ,  dit  encore  Aristbte<^ ,  où  la  loi  fait  citoyens  les  étran- 
gers, ouïes  bâtaràij<>béeûxqutkmt9eu^Éifênrné!M^^  ; 
ma«s ,  dès  qu'ils  ont  as^^dc  pf^MpIc^^ii^  ne  le  fout  plus^  Les  sauvages  du 
Canada  font  brûler  leurs  prisouuiers  ;  uiai^»  lorsqu'ils  ont  des  cabanes 
vides  à  leur  donner,  i.ls.|e4  recopi\a/ss£nt^  Jeuq^paUpn,  , 

*  Par  leur  vftkttr ,  It  dînelpHiie ,  et  les  a  ee  que  la*  'popolalion  ne  aorpasM  janab 

exercices  militaire».  le  nonil)re  prescrit.  P.) 

*  Les  ûauluis,  qui  étaient  dans  le  méib»      ^  République  »  liv.  V. 

eae.  «real  de  même.  •       "  v.    •       v     o.fKMH^fùé^;  m,'  VII ,  diap  jctî  . 

'  Dans  ses  Aot.<,Iiv.  V.  ^  Ibid 

*  yiatoa  veut  eaeoraqa'on  éloigne  de  la  Alasculorum  eonsuetudine  Mrodneta» 
t4|Nn»Hqaa  taa  «attoto  IMltef  mi  dUg^.  *(  Mllf .,1ir.  *ltt\  tktip:  k.) 

ciétde  la  Mnir«;«t^  If  «a|((stratTc|l|e     »fMtf:|'  R»:  m|  9Êkp:  T.  ' 
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Le  chevalier  Petly  a  supposé,  dans  ses* caiétkis,  qu'un  ttommeen 
Angleterre  vaut  ce  qu'on  le  vendrait  à  Alger  <.  Gelii  ne  peut  être  bon  que 
pour  TAngleterre  :  il  y  a  des  pays  oà  un  homme  ne  vaut  rien  ;  il  y  en  a 
où  il  vaut  moins  que  rien.  *  ' 

CHAPITAË  XViU, 

■ 

De  IV'lal  (les  peuples  avant  les  llomains. 

L'Italie ,  Ja  Sicile ,  l'Asie  mineure ,  l'Espagne ,  la  Gaule,  la  Germanie» 
étaient  à  peu  près  comme  la  Grèce ,  pleines  de  petits  peuples ,  et  regor- 
geaient d'habitants  :  l'on  n'y  avait  pas  besoinr  de  lois  pour  en  augmenter 
ienombre* 

CdAPlIRE  XIX. 
»  •     "  »  '  *  .  " 

IjfépnpulatfoD  dè TuDlvefs.  ' 

Tuules  ces  petiles  républiques  furent  englouties  dans  une  grande  ,  cl 
l'on  vit  insensiblement  l'univers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce 
qu'étaient  l'Italie  et  la  Grèce  avant  et  après  les  victoires  des  Uomainï». 

"  Ou  me  demandera,  dit  Tile-Live*  ,  où  les  Volaciues  ont  pu  trouver 
'«  a>sez  de  soldats  pour  taire  la  guerre,  après  avoir  été  si  souvent  vain- 
K  (MIS.  H  fallait  qu'il  y  eût  un  peuple  inliui  dans  ces  contrées,  qui  ne 
«  seraient  aujourd'Uui  quuu  déseri,  sans  quelques  soldats  et  quelques» 
«  esclaves  romains*.  » 

«  Les  oracles  ont  cessé ,  dit  Plutarque  * ,  i>arce  que  les  lieux  oii  ils 

*  Soixante  livres  sterliDii.  —     eheva-  qu'aa  plo*  pnavre  de  set  ti^eta,  dmqtie 

lier  l'ctty  ,  en  disant  qu'un  homme  en  An-  individu  di'ixMisc  ,  le  fort  pour  le  faible, 

l^terrc  vaat  soixante  livres  sterling,  ou  au  moins  cent  cinquante  livres  par  an, 

treice  cents  lims  de  notre  monnaie ,  a  eiK  monnaie  de  France ,  |KMir  noarritnre ,  In* 

trndii  que  clinque  Iioukiii',   p;ir  la   cou-  ^'^mciit ,  \  ètcment  et  uutres  besoinsgéoéra* 

•ommalion  qu'il  fait  pour  su  dépeu&c  de  lemcnt  quelconques, 
tonte  esp^ ,  rapportait  annuellement  n      c  11  est  démontré  ansst  que  dans  nn 

l'État  soixante-cinq  livres  de  nuire  mon-  IJ.it  pulicé  il  n'y  a  d'autres  richpKses  que 

naie,  qui  est  le  capital  de  Ireixe  cents  ti-  la  conso^imatiun  ;  car,  sans  elle ,  à  quoi 

Très  :  ce  qui  est  éijHlcnieut  vrai  pour  tous  serviraient  les  productions  de  la  terre ,  si 

les  Ktats  poliers  de  l'Enrope.  Quelques*  ce  a'eHt  à  embarrasser  ceiyi^qni  ea  semient  ' 

nns  des  rrrivnins  qui  si?         nrrupés  d*«>-  propri/'tnirrs? 

conomie  puliii(|uc  h-  purent  niènir  jusqu'à      <i  Ur,  chaque  individu  consommant  cent 

cent  cinquante  livn-..  Voici  le  calcul  de  cinqnonCe  livres  par  an ,  il  dott  donc  être 

l'un  rl'eux,  qui  a  <  <  r.t  ;i  ru.  riisinii       j)r('-  re^^ardé  commeun  immeuble  nppartennnt  à 

judice«  qu'il  prétend  que  cuuïc  à  plusieurs  l'État,  valant  trois  mille  livres;  je  dis 

états  de  TEarope  le  célibat  d«e  rellgfeifses  eomme  un  immenble,  parce  4|oe,  quoique 

et  nôtres  (Irvotr.i  ou  esprits  faibles,  qui  cet  individu  soit  périssable,  il  a  la  faculté 

croient,  comme  dit  Puffendorf  dans  son  de  se  reproduire  et  de  perpétuer  son  es- 

tmlté  des  Devoirs  de  t Homme  »  qee  là  Di-  péee.  »  (D.) 
vinité  prend  plni^ir  ;'i  des  inventions  hu«      *  Liv.  Vf. 

aiaines  et  à  des  genres  de  vie  qui  ne  s'ae*      ^  Tite-Live  n'assigne  point  ù  ces  contrées 

cordent  point  nvee  la  consIltlilioB  d\ioe  d«  soldats  pour  hubiunts;  nais  il  remar- 

sock'té  fbmtée  sur  Ie«  maximesdè  Ife  droite  que  (fn'U  l'y  reste  qn'nn  très-petit  nombre 

vnison  et  de  la  loi  naturelle.  d'hommes  dont  on  puisse  fbire  des  sol- 

«c  II  est  démontré  par  plusieurs  calculs  ,  dats ,  au  lieu  qu'autrefois  elles  en  fonruis- 

csntinue  cetantaw,  faits  tant  en  f^ranee  satent  unemultltnde  innombrable, 
qu'en  Angleterre  ,  que  ,  dam  nn  grand       *  UBavrei  momlfS,  de$  OndU  9*1  «Ml 

lilat  (  à  compter  depuis  le  souverain  jus*  cesse.  * 
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n  parlaient  sont  détruits  :  à  peine  trouverait-on  aujourd'hui  dans  la  Grèce 
«  trois  mille  hommes  de  guerre.  >» 

«  Je  ne  décrirai  point ,  ditStrabon  * ,  TÉpire  et  les  lieux  ci rcon voisins, 
«  parce  que  ces  pays  sont  entièrement  déserts.  Cette  dépopulation,  qui 
«  a  commencé  depuis  longtemps ,  continue  tous  les  jour^  ;  de  sorte  que 
«  les  soldats  romains  ont  leur  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  » 
Il  trouve  la  cause  de  ceci  dans  Polybe ,  qui  dit  que  Paul-Émile ,  après  sa 
victoire ,  détruisit  soixante^lix  villes  de  TÉpire ,  et  en  emmena  cent  an- 
quante  mflle  esclaves. 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  EomaiiiB  Anent  dans  la  nécessité  de  frire  des  lois  pour  la  propaffilSai 

dereq^èOBi 

Les  Romains ,  en  détruisant  tous  les  peuples ,  se  détraisaient  eux  «mé- 
mis.  Sans  cesse  dans  l'action,  l'effort  et  la  violence,  ils  s'usaient,  comme 

une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention  qu'ils  eurent  à  se  donner  des 
citoyens  à  mesure  qu'ils  en  perdaient* ,  des  associations  qu'ils  firent ,  des 
droils  de  cité  qu'ils  donnèrent ,  et  de  cette  pépinière  immense  de  citoyens 
qu'ils  trouvèrent  dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu'ils  firent ,  non  pas 
pour  reparer  la  perte  des  citoyens ,  mais  celle  des  hommes  ;  et ,  comme 
ce  fut  le  peuple  du  monde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois  avec  ses 
projets,  il  n'est  point  indifférent  d'examiner  ce  qu'il  Qt  à  cet  égard ^. 

CHAPITRE  XXÎ. 

Des  lois  des  Bomaios  «ir  la  propagation  de  respèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beaucoup  à  déterminer  les 
citoyens  au  mariage.  Le  sénat  et  le  peuple  firent  souvent  des  règlements 
Ià*des8us ,  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue  rapportée  par  Dion  ^. 

Denysd'Halicamasse^  ne  peut  croire  qu'après  la  mort  des  trois  cent 
cinq  Fabiens,  exterminés  par  les  Yéiens  ,  il  ne  fut  n-stc  de  celte  race 
qu'un  seul  enfant,  parce  que  la  loi  ancienne  qui  ordonnait  a  chaque 
citoyen  de  se  marier  et  d'élever  tous  ses  enfants  était  encore  dans  sa 
vigueur  ^. 

*  Lit.  VII,  pag.  49f>.  cence  anx  flUes  de  Lacrdémone  potir  fn- 

2  J'ai  traité  ceci  daaa  le$  Considéraiioiu  gager  les  jeanes  gens  au  maria{;e  ;  il  unin 

«nr  le»  Cgmeêde  la  Onu^tmrdei  Hmaku,  d'inlknile  oenx  qoi  ne  Tondraient  pMce  ma- 

etc.  rier,  et  leur  défendit  de  se  trouver  nux  jeux 

Conuce  lea  sujets  sont  la  richesse  fon-  publics  des  filles  nues.  Auguste  établit  uo 

d amentale  des  Étato,  1m  aneieiu  législa-  impôt  aur  toot  cens  qal  ne  se  marieraient 

teurs  OTaieat  «jouté  au  désir  naturel  de  se  pas  après  Tingt-cinq  ans,  ou  qui  n'au- 

multiplier  tous  les  secours  que  la  politi-  raient  point  d'enfants  »  et  il  accorda  de  . 

que ,  l*iiilérèt  et  le  préjugé  aTaient  pn  leur  grands  priTîléges  à  eesx  qid  tm  nvalsnt  le 

.Nuggérer.  Chez  les  Hébreux  .  le  nouveau  plus.  (D.) 

marié  était  exempt  de  toutes  charges  pu-      *  Liv.  I,VI, 

bliques  pendant  la  première  année  de  son      ^  Lit.  11. 

•ariagp.  Ucrrfne  dowM  beaneonp  de  tt*     *  I#'e9  de  Bpme  377. 
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IndépeiidaaifiieDt  des  lois ,  les  censeurs  eoml  Vmû  sur  les  mariages; 
et  »  selon  les  besoins  de  la  république ,  ils  y  engagèrent  et  par  la  bonla  * 
et  par  les  peines. 

Les  mceursy  qui  oommencèrent  à  se  corrompre,  contribuèrent  beau- 
coup à  dégoûter  les  citoyens  du  mariage ,  qui  n'a  que  des  peines  pour 
ceux  qui  n*ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de  Tinnooence.  C'est  Tesprit 
de  cette  harangue  '  que  Métellus  Numidicus  fit  au  peuple  dans  sa  cen- 
sure, t  S'il  était  possible  de  n'avoir  point  de  femme,  nous  nous  délivre- 
«  rions  de  ce  mal  ;  mais ,  comme  la  nature  a  établi  que  l'on  ne  peut  guère 
«  vivre  heureux  avec  elles ,  ni  subsister  sans  elles ,  il  faut  avoir  plus 
'«  d'égard  à  notre  conservation  qu'à  des  satisfactions  passagères.  » 

1^1  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure ,  établie  elle-mérae  pour 
détruire  la  corruption  des  mœurs;  mais,  lorsque  cette  corruption  de^ 
vient  générale,  la  censure  n'a  plus  de  force'. 

Les  discordes  civiles ,  les  triumvirats,  les  proscriptions,  affaiblirent 
plus  Rome  qu'aucune  guerre  qu'elle  eût  encore  faite  :  il  restait  peu  de 
citoyens  * ,  et  la  plupart  n'étaient  pas  maries.  Pour  remédier  à  ce  der- 
nier mal ,  César  et  Auguste  rétablirent  la  censure ,  et  voulurent  mémo 
être  censeurs^.  Ils  firent  divers  règlements  :  César  donna  des  récompen- 
ses à  ceux  qui  avaient  beaucoup  d'enfants  "  ;  il  défendit  aux  femmes 
qui  avaient  moins  de  quarante- cinq  ans,  et  qui  n'avaient  ni  maris  ni 
enfants,  de  porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  litières  '  :  méthode 
excellente  d'attaquer  le  câibat  par  la  yanité.  Les  lois  d'Auguste  furent 
plus  pressantes  *  :  il  imposa  *  des  peines  nouvelles  à  ceux  qui  n'étaient 
point  mariés ,  et  augmenta  les  récompenses  de  ceux  qui  Tétaient ,  et  de 
ceux  qui  avaient  des  enfants.  Tacite  appelle  ces  lois  Jnlieiiiiet  H  y  a 
apparence  qu'on  y  avait  fondu  les  anciens  règlements  fûts  par  le  sénat , 

le  peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d*Auguste  trouva  mille  obstacles;  et,  trente-quatre  "ans  après 
qu'elle  eut  été  faite ,  les  chevaliers  romains  lut  en  demandèrent  la  révo- 
cation, n  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qui  étaient  mariés ,  et  de  Fautre  ceux 

qui  ne  l'étaient  pas  ;  ces  derniers  parurent  en  plus  grand  nombre  :  ce 
qui  étonna  les  citoyens ,  et  les  confondit.  Auguste,  avec  la  gi*avité  des 
anciens  censeurs ,  leur  parla  ainsi  : 

«  Voyez  y  mr  ce  qo*l!t  flr«Bt  i  cet  égard ,  »  Voyei  Won ,  II?.  XUH  ;  et  Xipliil. ,  *i 

rite-Livp,  liv.  \l\  ;  VÉpitome  de  Tite-  Migusto. 

Lire,  HvIJX;  AuIuGcl!e,liv.  I,chap.Tij  «  Diow ,  liv.  XUU;  SoiTOVs,  flâ  de 

Valère  Maxime ,  li?.  JI ,  chap.  IX.  César;  Arram»,  Ut.  11»  éê  M  OmWfê 

>  sue  cet  dans  Anla-QeUe,  Uv.  I,  ebftp.  «ivile. 

vr.  ''  Eosèbe  dam  sa  Onmà^fliê, 

*  Voyex  ce  qae  j'ai  dit  au  liv.  V,  chap.  *  Dion  «Ut.  LIV. 

xtx.  9  L'an  788  de  Rome. 

*Cé<iar,  apr^s  la  piierre  rivile  ,  ayant  ^*  Julias  rogcUiones.  {ÀMUt 

frit  faire  le  cens ,  il  ne  s'y  trouva  que  cent  "  L'an  762  de  Rome.  (Oio»*,  Ut.  LVI.) 

rinquaste  mille  ckefli  de  ftadUe.  (  Épi-  »  rai  Mgjk  cette  bmagae,  qni  est 

îom9  de  IlorM  nr  Tlte-|iT«,  dooiième  d'une  longueur  accablasto  :  elle  ett  ra^^ 

décide.  ;  pur^^  «tiina  Djon ,  I|t.  I^Vf. 
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'«  PtMkiaiit  4(ue  les  maladiejietles  guerres  nous  enlèvent  tant  de  citoyeas, 
•  i[uc  duvicnUra  la  ville,  si  on  ne,contractc  plu^  Me.  mariage?  Lacilo  ne 
•<  conbiste  point  dans  les  maisons ,  les  portiques,  les  piji^pttb|i(|ii^  : 
•I  ce  sont  les  hoiimies  qui  k>n)i  la  cité.  Vous  iie.V€fçc^.p^îB|l,  couve 
"  dans  les  tables ,  ^ctir  des  |)on)ittes  4e{4^pw. la  terre  poiirpieiMlre 
•«  soi»  de  V08  affaires.  Ce  ii*e»i  poiql  peuR  vIvre  MMJ».qiw  vm»  mtcjc 
«  dans  le  célibo^  ;  qIi^oui»  {le  tous  a  des  compiiigD^  de  e^'t^l^^  el  ij»  «on 
«  Kl»  et  vous  ne  cfaerolie»  ^ne  la  fm  deqs-  vos  ^Mglemeiits,  Cîtercs- 
«  vous  ici  i  exempledeâvkîgi»  v«ilale<?  JMQOy^vfueriHi  ganliez  pas 
«  lef  ioieile bi pniicllé;!!  faudrait  voue puoîrAMiùpeelJ^s^  Yousàte&  éga- 
«  lemeut  maUveis  eiloym  v  »DÎl4Ue;tp«k;lf|  votre  exem* 

«  pie»  eoUtittep^rwiiûQ  nelb  luiverMo» unique  objet  oitk  per|;étuîlé 
«  de  la  répuUiqvo/l'airOu^iiiepiélesj^^iDesd^efiux  qui  n*ont pointobéi  ; 
«  et  »  à  l'égard  des  réoompejiaes,  eU^^^^mt  telles  que  Jciie  sache  pas  que 
«•lBvetttfianaît<iioOreeudop|usg^'#^i9S-:  il; y  en  a  ide  moindres  qui 
«  portent-iaiUe  gei^ah  empeser  lewirie>ot4îel^s-ci  ne  vous  eogageraieut 
N  pas  ««pren^e-uoe  fpronie  ol  k  uourrir  des*  enfants  !» 

Il  donna  la  loi  -qu'on  nomma  de  son  nom  Julia  et  Papia  Poppœa ,  du 
nom  des  consuls  ■»  d'une  partie  de  celle  anuée-là.  La  j;raiuieui'  du  mal  pa- 
raissait dans  ledr  élection  même  :  Dieu  '  oojtt^it^mib»  p.' jetaient,  Roinl 
mariés ,  et  qu'ils  n'avaient  point  d'enfants.   . - 

Celle  loi  d'Auguste  fut  proprement  un  code  de  lois  et  un  corps  sys- 
tématique de  tous  les  règlements  qu'on  pe,^yait,  faire  sur  co  sujet.  On  y 
refondit  les  lois  Juliennes  ^ ,  et  on  leur  <^enna  plu:»  de  force  :  elles  ont 
tant  de  vues,  elles  influent  sur  tant  de  ç^qs^^iqu'ieUfi;^  fqriut'u.t  lîi  plus 
iM^lle  partie  des  loi»  mViles  des  lkNpaHifip.'r  -  >  1  ^ 
>  On  en  trouve  le\»filU>roealttX  dispersés  dan^^  les  précieux  fj-agnients  d'UI* 
pien  ^  ;  dans  les  lois  du  Digeste,  tiréesdes  autemrs  qiii.opt  vci^it  6ur  les 
lots  Papîennes  ;  dnn^  les  hist^fi^  ot  4e&>i»Ure&.auteurs  qui  les  ont  çi- 
lées  ;  dainii  le  eôde  ïliéodOMep^iiqui  .t^  a  abrog^^  ;  d^p^-iy:)  Pitres  »  qui 
les'ont:6eiisuiite§».aaMft  éofitOiMiq^'iiu-zèle  louable  pour  jes  dipses  de 
Taïutre  vie,  mftisavee.irta-peu-dO'OOiinaissauoe  des  affaii'es  )^  i^e|l<prci. 

Ces  lois  avaient  pkisiems.  ç^iffii^.  tkXm  en  çoonait  trçnte-cinq  > . 
Mais*  allant  à  mou  sujet  le  plus  dtroelemên(.qa*il  me  sera  passible  »  je 
commencerai  par  le  chef  qu'Aulu-Gelle  ^  nous  dit  être  le  septième  »  et 
t(ui  regarde  leb  honneurs  et  les  récompenses  accordés  par  cette  loi. 
Les  RoomIos»  soKis  .ppur.  la^ldupart  de  villes  latines  qui  étaient  des 

cohmted  Uteédémoniennes«%  ei  qui  avaient  même  ticé  de  ces.  villes  ude 

•  •  .    •  . 

.•-■-i.v  ;>•>,• 

'  MaroM  Papiai  MuUIui ,  et  Q.  i^ppMt      ^  Jscqaeii  Godefrui  C|i  a.  fait  «uccoai- 
SllbUnii..(pif,!»,Iiv.L'Vl.)    '       •     •  pilation. 

Dio»  .  Ifr!  t^I.  '  ^  !.r  treiife-ciuquième  est  cité  duat  la 

^Ix  titre  XIV  de*  Fragments  â'I/lpien  lui  xix,  ff.,  de  Hilu  nuiftiarum. 
distingne  fort  blea     M  l«tieillie'4t  la     'liir.  Il,  chi4>.  sv. 
P«picoa«  '  .  9  Onvt  i|*||*aîu«vi4ttf«.- 
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pAHic  de  leurs  lois  eurent ,  comin«<Ie$LacédémoiHens ,  pour  la  vieil* 
lesÂCy  ce  respect  qui  donne  tous  les  honneurs  et  toutes  les  préséances. 
Lorsque  la  république  manqua  de  citoyens,  on  accorda  au  mariage  et 
att  nombre  des  enfants  les  prérogatives  que  l'on  avait  domM*e<và  la^e^; 
on  cn.allach.i quelques-unes  au  mariagespuï,  iiwjéprndammont  des  en- 
fants qui  en  poiirraient  naître  ;  cela  s'appelait  le  Umit  des  maris.  On  en 
donna  d'autres  il  ceux  qui  avaient  deux  oiifants;  do  plus  grandes  à  ceux 
^ui  avaient  trois  enfants.  Il  ne  faiit  pas  confondre  !ces  trois  cboses  :  il  y 
avaitde  ces  privilèges  dont  les  gens  mariés  jouissaient  toujours  ;  comme, 
)pàr  exemple  ,/0he  piâce'partt€i|iièi3é«ii  .ttk^  ^  ;  if  y  en  av^  dont  ils 
;ne  jouisàsaient  .quc  loirsquc  des  gens  qui  avai)ent  i^esêilfantÀ^/^  ^  eû 
frfus  qu'eux ,  lie  Jesieur  ôlaient  pasl  ii'  .'».*  ^ 

.'Ck;pqpiiivilégès;cta)eDk  iJrisiéieaùm'.îik^  g^wààx^  l|llt  avaietil  ib 
plus  grand  nombre  d'enfants  étaient  toujours  ptiSIéliéSy  éoit  daii»  la 
poursuite  delf  hoooeurs  iMi  dans  l-exerdot  dë  M  luHttièai^  Mmëi  4. 
4l«  comiri.giiiavaîtle.plat  tf^nfanta  prenait  la  jnemier  les  faisceaux^ , 
ilfti^aîileiiuoii  des  provinces  *.f  Henéiialéiilr  qui  avait  le  pliis'd*eiilants 
êl4Bl  é(Brttrk  pi^aâerjdiwè^ntah^eideasàiat^  ildisak  aosénilt 
son  amie  prénrâer.^^l^^  pfrpt^t  pàryeiilraviifil*râg6aicK  magistratu^ 
rciSy  pacce  que  chaque  enfônl  donnait  disfiensé  d'un  ail  Fo»  avait 
troiîi  enfants  il  Jlorac ,  on ^éinit- exempt  de  toutes  charges  personnel- 
les '.  Les  femmes  in-^énues  qui  avAieni  trois eolhnU,  et  les  affranchies  qui 
%.n  avaient  quatre,  sorUient  "*  de  celle  pei^pûtueUe  lulelle  où  les  re- 
tenaient "les  ancicuttc^  lois  do  Rome.  '  '  . 

Que  s'il  y  avait  des  récompenses  î  it  y  avait  aussi  de  s  peines  Ceuv 
qui  n'étaient  point  mariés  ne  pouvaient  lien  recevoir  par  le  testament 
des  étrangers  ;  et  ceux  qui ,  étant  niariés ,  n'avaient  point  d'enfants  , 
itc;i  r<2ccvaienlqu&ia  moitié  Le&^Romaiiis ,  diU  Plutarque  '  %  se  ma* 
ri;iien&4)oui;.ôtreijitT.itrors:,  ^  iion  pasipour  avoij\4es  liéritierSé 

Les  a  Van  taises  >qii'uaiRari  et:uncfeinrti0:peu<?ai«nt;  se  faire  par  testa- 
meuLétaieiU  Jiuntés  par  la  loi.  Ils^  pouvaient  se  donner  le  lout  '*»  s'ils 
avaieDtdfiajQBtetsXunite  raiil2!8.^.s1l^^    aVaffQtjpokit  ^il^poMllenl 

•  l'CS  dcpiitç^  4<;  ,|,',^jijc  ^qui  fyrent  qn-.      * \VLVxK%qvfi ,  Fie  de  ^'u^na. 

ntyêê  jfùu^.  chtnher^iijit^.^q'ts  ^gj^^cqiits      ^^  Voyn  lm  F)fXigmctUê  d  L  /pien,  «lixiu 

talie.  *  d^whe^iIKiiapi^oQxdcraucie^nr  jiiriapni- 

^  Aa«.n-ÇiBLi.c^Iiv.U(;^<^ap.  xy.       >  d^c«Mi»p»^iftfi  •  . 

*fi»iT09K,  in  JuQu^iffu^fhagf.  xt,iy.^  ...«yÏMrif  .iik\ii»«kMi^iXwOnrereTaitde 

*  TAf  irr  ,  liv.  \]  :  f  l  tnmena  flhrrorum  n^n  TMg»i^,{f'tyigmentsd'lJtpUik,  tlt.  XVi , 

^af'  '.II.  ,   t. i^âwiimrtJifcu«<  ciMtp.  i»v rt Icg.  wAc. 

•i  T*ciTt,  >i»u.,  liv.  XV.      ..'j^-f.T  Qii>Ual.r 

'  VoywÉ  la  Toi  vi ,  ff.,    :» ,  de  Decuri/tn..        OEuvre*  marvAUtét Vjtmomr ée$ pin* 

^  \ay4>^\jkl*À  »»  t.ft-^  de  Minorib.  enoers  leurs  errants. 

^  I     >  -,  H     et'ii,  g  I,  f(.,dc  A'aeaUWMi:         Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci 

V  rragmmify  étîlpltn,  litre  lui, 
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recevoir  la  dixièibe  partie  de  la  succession ,  à  dause  dU  tnariâge  ;  et  siti 
avaient  des  enfants  d'un  autre  mariage ,  ils  pouvaient  se  donner  anlaal 

de  dixièmes  qu'ils  avaient  d'enfanls. 

Si  un  mari  s'absentait  d'auprès  de  sa  femme  '  pour  autre  cause  que 
pour  les  affaires  de  la  république ,  il  ne  pouvait  en  être  l'héritier. 

La  loi  donnait  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  survivait  deux  ans  pour  se 
remarier  ^  ^  et  un  au  et  demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne 
voulaient  pas  marier  leu  rs  en  fants  ou  donner  de  dot  à  leurs  lUles  y  étaient 
contraints  par  les  magistrats  K 

On  ne  pouvait  faire  de  fiançailles  lorsque  le  mariage  devait  être  différé 
de  plus  de  deux  ans  ^  ;  et  comme  on  ne  pouvait  épouser  uoe  fille  q«'à 
d3uze  ans  ^  on  ne  pouvait  la  fiancer  qu'à  dix.  La  loi  ne  voulait  pas  que 
Ton  pât  jouir  inutilement  ^,  et  sous  prétexte  de  fiançailles»  des  privi- 
lèges des  gens  mariés. 

Il  était  défendu  à  un  homme  qui  avait  soixante  ans  d'épouser  une 
femme  qui  en  avait  cinquante  ^.  Comme  on  avait  donné  de  grands  pri- 
vilèges aux  gens  mariés  «  la  loi  ne  voulait  point  qu'il  y  eût  des  mariage:» 
inutiles.  Par  la  même  raison  f  le  sénatus-consulte  Calvisien  dédaratt 
inégal  le  mariage  d'une  femme  qui  avait  plus  de  cinquante  ans  avec  ua 
homme  qui  en  avait  moins  de  soixante  7  :  de  sorte  qu'une  femme  qui 
avait  cinquante  ans  ne  pouvait  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ees 
lois.  Tibère  ajouta  à  la  rigueur  de  la  loi  Papienne^ ,  et  défendit  à  oa 
homme  de  soixante  ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avait  moins  de  cin- 
quante ;  de  sorte  qu'un  homme  de  soixante  ans  ne  pouvait  se  marier , 
dans  aucun  cas,  sans  encourir  la  peine;  mais  Claude. abrogea  ce  qui 
avait  été  fait  sous  Tibère  à  cet  égard  9. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  plus  conformes  au  climat  d'Italie  qu'a 
celui  du  Nord ,  où  un  homme  de  soixante  ans  a  encore  de  la  force  »  et 
où  les  femmes  de  cinquante  ans  né  sont  pas  généralement  stériles. 

Pour  que  Ton  ne  fût  pas  inutilement  borné  dans  le  choix  qu'on  pou- 
vait^faire,  Auguste  permitàtoos  les  ingénusqnin'étaient  pas  sénateurs** 
d'^user  des  affiranchies".  La  loi  Papienne  interdisait  aux  sénateurs  le 

'  Fragments  d'UlplenyiiU  zvi,  §  f.  toiw,iil  Octavio,  chap.  xxxtr. 

Ibid.,  lit.  XIV.  Il  paraît  que  les  pre-  *  Voyez  Dion,  liv.  UV  ;  et  ,  dans  le 

filières  lois  JoUeunes  donnèrent  trois  ans.  même  Dion,  la  Harangite  d'Auguste ,  Uv- 

(Honmguê  é^Augntle^  daaf  Dimi  «  ttrre  LVI. 

LVI  ;  SuKTORB,  yie  d'AugiuU^  chapitre  ^  Fragments  d^UlpieUf  ttt.      $«1  lalll 

XXXIV.  )  D'autres  lois  Juliennes  n'accordé-  27  ,  Cod-,  de  Nuptiis. 

rent  qu'un  an;  enfin  la  loi  Papienne  en  ^  Ibid.,  tit.  xtv«  ^  3. 

donna  deux.  (Firagnmi»  dfUlpien,  Ut.  «Voyei  SoAtone,  lu  lAnNRo»  chip. 

XIV.  )  Ces  lois  n'étaient  point  agréables  au  xxm. 

peuple;  et  Auguste  les  tempérait  ou  les  "  Voyez  Suétone,  yie  de  Gaude^  ehap 

raidissait ,  selon  qu'on  était  plus  on  moins  xxm  ;  et  ies  Fragments  d^ Ulpien ,  tit.  xvi  » 

disposé  à  les  sonfTrir.  ^  3. 

^  C'était  le  tretite-clnquième  chef  de  la  >•  Diov»  Ut.  UV,  JW^IMIlft  *0^flm» 

lotPapieune  j  leg.  xix ,  fT.,  de  HUu  nup-  tit.  xm. 

Mmm.  Il  jiarangue  d  Aug^ÊÊk»  daas 

4  Yoyei  DiM,  ti?.  UV, amio  73d;  M-  LVL 
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mariage  avec  les  femmes  qui  avaient  élé  affranchuBt  ûa  qià  s*étaieQt 
produites  sur  le  thé&lre'  ;  et,  du  temps  d*Ulpien ,  il  était  défœda  aux 
ingénus  d*épouser  des  femmes  qui  avaient  mené  une  mauvaise  vie ,  qui 
étaient  montées  sur  le  théâtre,  ou  qui  avaient  été  condamnées  par 
un  jugement  public'*  Il  fallait  que  ce  fût  quelque  scnatus-consulte  qui 
eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  république ,  on  n'avait  guère  fait  de  ces 
sortes  (ie  lois,  parce  que  les  censeurs  corrigeaient  à  cet  égard  lesdésoi^ 
lires  qui  naissaient ,  ou  les  empêchaient  de  naître. 

Constantin  ayant  fait  une  loi^  par  laquelle  il  comprenait  dans  la  dé- 
fense de  la  loi  Papicnne ,  non-seulement  les  sénateurs ,  mais  encore  ceux 
qui  avaient  un  ran^i  considérable  dans  l'Ktat ,  sans  parler  de  ceux  qui 
étaient  d*une coiidilion  inférieure,  cela  forma  le  droit  de  ce  lcMn[)s-la  :  il 
n'y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi  de  Constantin  à  qui  de 
tels  mariages  fussent  défendus.  Juslinien  abrogea  Xîncore  la  loi  de  Gous- 
laiîlin^ ,  et  permit  à  toutes  sortes  de  j)ersonnes  de  contracter  ces  maria- 
ges :  c'est  par  là  que  nous  avons  acquis  une  liberté  si  triste. 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux  qui  se  mariaient  contre 
la  défense  de  la  loi  étaient  les  mêmes  que  celles  portées  contre  ceux  qui 
ne  se  mariaient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leur  donnaient  aucun 
avantage  civil  ^»  la  dot  '  était  caduque  après  la  mort  de  la  femme  '. 

Auguste  ayant  adjuge  au  trésor  public  les  successions  et  les  legs  de 
reiïx  que  CCS  lois  en  déclaraient  incapables^,  ces  lois  parurent  plutôt 
fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  Ton  avait  déjà  pour  une 
charge  qui  paraissait  accablante  fut  augmenté  par  celui  de  savoir  con- 
tinuellement en  proie  à  Tavidité  du  fisc.  Gela  fit  que ,  sous  Tibère ,  on  fut 
diligé  de  modifier  ces  lois'  ;  que  Néron  diminua  les  récompenses  des 
délateurs  au  fisc  ;  que  Trajan  arrêta  leurs  brigandages  "  ;  que  Sévère 
modifia  ces  lois  et  que  les  jurisconsultes  les  regardèrent  comme  odieu- 
ses,  et,  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois  par  les  privilèges  qu'ils 
donnèrent  des  droits  de  maris,  d^enfants,  et  de  trois  enfants  *\  Ils  firent 
plus  :  ils  dispensèrent  les  particuliers  des  peines  de  ces  lois  M.  Mais  des 

*  Fragments  d'Ulplen,  tit.  xiii  ;  et  la  loi  (  Sutroirt,  in  Xerone ,  cbap.  x.  i 

41 ,  ff.y  de  /litu  nuptiarum  ,  à  la  fin.  *'  Voyez  le  Panégyrique  de  i'iin". 

*  fragments  d'Vlpien^  tit.  x\i\.  et  ivi.  '*  Sévère  recula  jusqu'à  viugt-ciiu]  an.<i 
^  Voyes  la  loi  I ,  an  Cod.«  de  A'of.  pour  let  mAtes ,  et  vingt  poar  let  flUe» ,  t« 

\.»vflle  1 17.  temps  des  dispositions  de  la  loi  Papi«nnc  , 

*  \m\  'il y  M  7 1  ff.)  cte  Operib.  libertorum,  comme  on  le  voit  en  conférant k  fragment 
Ff^gmêmUifUipten ,  tit.  xrt ,  ij  2  d'LMpiea ,  tit.  xvi ,  avee  ce  qae  dit  Tertul- 

*  Fragments ,  ibid.  lien,  Apologèt.,  chap.  iv. 

'*  Voyei  ci'desfotu  le  chap.  xui  da  liv.  P.  Scipiou,  censeur,  dans  sa  harangue 

XVVI.  au  peuple  sur  les  moeurs  «  se  plaint  de 

'  Kxcepté  dans  de  certains  eai.  Voyez  l'abus  qui  d^jà  s'était  introduit ,  qoe  la 

les  Fragments  d'Ulplen,  tit.  xvm;  et  la  fils  adnptif  donnait  le  même  privilège  que 

loi  unique,  aa  Code ,  de  Caduc.  toUend.  le  fils  naturel.  (Aut.u  GBLLB,  Ut.  V ,  chap. 

*  Betaium  de  mwtenméa  Papta  Poppaa.  *t%.) 

{  TéCTu,  Ânnal  ,  liv.  III,  chap  xxv.  )  i<  Voyei  la  loi  Si,  ff.»  de  MUu  wm' 

^*  11  les  réduisit  à  la  quatrième  partie-  iiarunik. 
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roglos  établies  pour  Tutilité  publique  semblaient  ne  devoir  point  admet- 
tre (le  dispense. 

11  avait  été  raisonnable  d'accorder  le  droit  d'enfants  aux  vestales ,  que 
la  religion  retenait  dans  une  virginité  nécessaire  '  :  on  donna  de  même 
le  privilège  des  maris  aux  soldats  %  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se 
marier.  C'était  la  coutume  d'exempter  les  empereurs  de  la  izène  de  cer- 
taines lois  civiles  :  ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gène  de  la  loi  qui 
limitait  la  faculté  d'affranchir  ^ ,  et  de  celle  qui  bornait  la  faculté  de 
léguer  ^  Tout  cela  n'était  que  des  cas  particuliers;  mais,  dans  la  suite, 
les  dispensés  furent  données  sans  ménagement ,  et  la  règle  ne  fut  plus 
qu*une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  STaient  déjà  introduit  dans  l'empire  un 
esprit  d*éloignem€nt  pour  les  afiàires,  qui  n'aurait  pu  gagner  à  ce  point 
dans  le  temps  de  la  republique,  où  tout  le  monde  était  occupé  des  arts 
de  la  guerre  et  de  la  paix  ^.  De  là  une  idée  de  perfection  attachée  à  tout 
ce  qui  mène  à  une  vie  spéculatiye;  de  là  Téloignement  pour  les  soins 
et  les  embarras  d'une  famille.  La  religion  chrétienne ,  venant  après  la 
philosophie ,  iixa  pour  ainsi  dire  des  idées  que  celle-ci  n'avait  fait  que 
préparer  ^. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à  la  jurisprudence  :  car  l'empire 
a  toujours  du  rapport  avec  le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  Code  Théodo- 
sien ,  qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereurs  chré- 
tiens 7. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  a  cet  empereur  :  <i  Vos  lois  n'ont  été 
«  faites  que  pour  corri^jer  les  vices  et  régler  les  nuLMirs  ;  vous  avez  olé 
•  l'artifice  des  anciennes  lois ,  qui  semblaient  n  avoir  d'autres  vues  que 
<'  de  tendre  des  pièges  à  la  simplicité*.  » 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constantin  furent  faits,  ou  sur 
(les  idées  qui  se  rapportaient  à  rétablissement  du  christianisme ,  ou  sur 
des  idées  prises  de  sa  perfection.  De  ce  premier  objet  vinrent  ces  lois 
qui  donnèrent  une  telle  autorité  aux  évéques  qu'elles  ont  été  le  fondc- 

•  AaipMte.  par  la  loi  Papienne,  leur  neat  la  perilKtloa,  Il  ne  réralta  avcaa 

donna  le  m^me  privUége  qu'aux  mèrea.  inconvénieut  8ensil<lc  de  la  loi  d«  eaati* 

Voyez  DioD,  Iît.  LVl.  Nuroa  leur  avait  nence  :  la  religion  avait  détrait  ces  paa- 

donné  l'anelea  privilège  dei  femmes  qui  aloDs  que  le  célibat,  sans  la  religion  ,  en» 

avaient  trois  enlluits,  qni  est  de  n'avoir  tretient  parmi  les  hommes.  (Cnabrit,  de 

point  de  curatenr.  (Plutar^us,  dans  la  ta  At<m.  franc,  \\v  I,ch.  tvit  )  (P.) 

f^ie  de  Numa.  )  '  Théodosé  le  Jeune ,  apn-s  la  mort 

2  Claade  le  leur  aeeorda.  (IHav  ,  Ht.  d'Honorius ,  désespérant  de  ré«nir  les  en- 

IJim  )  pires  d'Orii-nt  et  d'Occident  sous  sa  puis- 

*  l^.  apud  euM  de  JUcMtmissionib.f  sance ,  voulut  les  réunir  sous  ses  lois.  Va- 
§  !•  lenfinien  lai  envrit  les  arcliWea  de  l'Oed» 

*Dioi»  ,liv.  LVI.  dent;  et  Antiochus,  à  In  tétc  de  sept  au- 

'  Voycs  dans  les  Office*  de  Cicéron,  très  jurisconsultes,  lui  composa  le  tùàm 

•ea  Méce  sor  eet  esprit  de  ipéenlatloD.  qui  parat  nma  apn  aoœ  en  43S  »  et  éamt 

Comme  des  vues  d'intérêt  politique  nous  n'avoM  ]MI  Mcouvrer  que  des  fras 

avaient  fait  flétrir  le  célibat,  des  vues  raents  (/ftfrf,  cbap.  xu.  }  (Pl." 

rellgteaiea  firent  honorer  la  continence;  '  XIiaz&iak  ,  <h  hanegyrico  CoHstatUim  , 

parce  ««'ob  ckerefcalt  «Ion  lérieue-  amo  321. 
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uwt  é»  la  jmlÎQlioii  eoelésiaatiqiM  ;  de  là  oe»  lois  cpii  adutalireoi  Tau* 
torite  paternelle  »  en  étant  au  père  la  propriété  des  biens  de  ses  enfants  '  • 
Pour  étendre  une  religion  nonveUa,  il  faut  dter  l'eiMme  dépendanoè 

des  enfants ,  qui  tiennent  toujours  moins  à  ce  qui  est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l'objet  de  la  perfeclion  chrétienne  furent  surtout 
celles  par  lesquelles  il  ôta  les  peines  des  lois  Papiennes  * ,  et  en  exempta , 
tant  ceux  qui  n'étaient  point  mariés,  que  ceux  qui,  étant  mariés ,  n'a- 
vaient pas  d'eniants. 

«  Ces  lois  avaient  été  établies ,  dit  un  historien  eedésiastiqne  ^ ,  comme 
«  si  la  muUiplicatioD  de  ^espèce  humaine  poufaît  être  un  effet  de  nos 
«  scias  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre  erolt  et  décroît  selon  Tordre  de 
«la  Providence.  « 

Les  prindpes  delà  religion  ont  extrêmement  influé  sur  la  propagation 
de  l'espèce  humaine  :  tantôt  ils  l'ont  encouragée  comme  chez  les  Juirs4. 
les  mahométans,  lesguèbres,  les  Chinois;  tantôt  ils  l'ont  choquée, 
comme  ils  firent  chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  |)artout  la  continence  ,  c'est  à-dire  cette  vertu 
^ui  est  plus  parfaite,  parce  que ,  par  sa  nature,  elle  doit  être  pratiquée 
par  très-peu  de  gens. 

Constantin  n'avait  point  ôté  les  lois  décimaires,  qui  donnaient  une 
plus  grande  extension  aux  dons  que  le  mari  et  la  femme  pouvaient  se 
faire  à  proportion  du  noinbre  de  leurs  enfants  :  Théodose  le  Jeune  abro- 
gea encore  ces  lois  ^. 

Justinien  déclara  valables  tous  les  mariages  que  les  lois  Papiennes 
avaient  défendus*^.  Ces  lois  voulaient  qu'on  seremariàt:  Justinien  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remarieraient  pas 

Par  les  lois  anciennes  ,  la  faculté  naturelle  que  chacun  a  de  se  marier 
cl  d'avoir  des  enfants  ne  pouvait  être  ôtée  :  ainsi,  quand  on  recevait 
un  legs  à  condition  de  ne  point  se  marier  " ,  lorsqu'un  patron  faisait  ju- 
rer son  affranchi  qu'il  ne  se  marierait  point,  et  qu'il  n'aurait  point  d'en* 
(èoib  la  loi  Papienne  annulait  et  cette  condition  et  ce  serment  '^  Les 
danses ,  en  gardunt  vidui^ê,  élablies  parmi  nous,  contredisent  donc  le 
dreit  ancien ,  et  descendent  des  constitutions  des  empereurs  faites  sur 
les  idées  de  la  perfection. 

'  Voyes  la  lui  1 ,  U  et  HI ,  au  Code  ,  de  courageait  la  prapagatioa  par  dei  récom- 

êmOs  malernis  >  maternique  generis  ,  etc.  ;  penses.  (P.) 

fila  loi  aniqne ,  ao  même  Coda,  1I0  Ami*  *  Lef.  H  et  Illt  Cad.  Tbeod.t  d$  Jur» 

fêœ  Hliis/amil.  acquirvntur.  Ub. 

3  Leg.  unie.,  Cod.  Tbeod.,</<;  Infir.pœn.  ^  Leg.  SojMimus^  Cod.,  de  NuptUt. 

ttÊfb»  H  ofNI.  7  Navelle  127 ,  chap.  m  ;  noyeUa  IfS, 

>  SoxoMèir E ,  pag.  27.  ehap.  T. 

«  U  célibat  était  flétri  par  la  loi  de  ■  Leg.  LIV,  ff.,  de  rendit,  et  Dmontt, 

Moïse.  La  stérilité  même  y  était  un  oppro-  *  Leg.  V ,  §  4,  de  Jure  patron^ 

^  :  «  eflM,  le  mariait  ne  safllt  paa  à  PAvi»,daM  tmSmâmuÊi, Ut,  IU,  «t. 

l'Etat ,  il  faat  qa'il  ea  Sorte  une  famille  ;  m  ,  g  16. 
et  c'est  dans  ceUc  vne  qa'i,  Rome  00  en* 
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Il  n'y  a  point  de  loi  qui  oontiemie  une  abrogation  expresse  des  privi- 
lèges et  des  honneurs  que  les  Romains  païens  avaient  accordés  aux  ma- 
riages et  au  nombre  des  enfents  ;  mais  là  où  le  céUbat  avait  la  préémi* 

tience ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'honneur  pour  le  mariage  ;  et  puisque 
l'on  put  obliger  les  traitants  à  renoncer  à  tant  de  prolits  par  Tabolition 

des  peines ,  on  sent  qu'il  fut  encore  plus  aisé  d'ôlcr  les  rccumpcnscs. 

Li  même  raison  de  spirituaHtc  qui  avait  fait  permettre  le  cdibat  im- 
posa bientôt  la  nécessité  du  célibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  parle 
ici  contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion!  mais  qui  pourrait  se  taire 
contre  celui  qu'a  formé  le  libertinage;  celui  où  les  deux  sexes,  se  cor- 
rompant par  les  sentiments  naturels  mêmes ,  fuient  une  union  qui  doit 
les  rendre  meilleurs  pour  vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujoun» 
pires  ? 

C*csl  une  règle  tirée  de  la  nature  que,  plus  on  diminue  le  nombre 
des  mariages  qui  pourraient  se  faire ,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont 
faits  :  moins  il  y  a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  [idéliié  dans  les  ma- 
riages :  comme ,  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs ,  il  y  a  plus  de  vol8« 

CHAPITRE  XXII. 
De  rexpositkm  des  enlàots. 

T,es  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne  police  sur  Pexpositioii 
(les  enfants.  Romulus,  dit  Dcnys  d'IIaiicarnasse  ,  imposa  à  tous  les  ci- 
toyens la  nécessité  d'élever  tous  les  enfants  màlcs  et  les  ainées  des  fil- 
les Si  les  enfants  étaient  difformes  et  monstrueux ,  il  permettait 
de  les  exposer,  après  les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voi* 
sins. 

Homulus  ne  permit  do  tuer  aucun  enfant  qui  eût  moins  de  trois  ans  '  : 
par  là  il  conciliait  la  loi  qui  donnait  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants,  et  celle  qui  défendait  de  les  exposer. 

On  trouve  encore,  dans  Denys  d'IIaiicarnasse  ,  <iue  la  loi  qui  ordon- 
nait aux  citoyens  de  se  marier  et  d*étever  tous  leurs  enfants  était  en  vi- 
gueur ]*an  277  de  Rome  ^  :  on  voit  que  Fusage  avait  restreint  la  loi  de 
Romulus ,  qui  permettait  d'exposer  les  filles  œdettes. 

Nous  n'avons  de  connaissance  de  ce  que  la  loi  des  Douze  Tables, 
donnée  l'an  de  Rome  301 ,  statua  sur  l'exposition  des  enfants,  que  par 
un  passage  de  GioéronS  qui,  parlant  du  tribunal  du  peuple,  dit  que 
il'abord  après  sa  naissance,  tel  que  l'enfant  monstrueux  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  il  fut  étouffé  :  les  enfants  qui  n'étaient  pas  monstrueux 
ét«iient  donc  conservés;  et  la  loi  des  Douze  Tables  ne  changea  rien  aux 
institutions  précédentes. 

«  Les  Germains ,  dit  Tacite  ^  n'exposent  |)oint  leurs  enfants  ;  cl  chez 

■  -^ntiquliéi  romataM,  Ht.  U.  *  Ur.  m ,  d«  Ugib. 

l  ^      Alorifms  CtrmoÊMrum- 

*  Uw.  IX. 
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•  eux  les  bonnes  mœurs  ont  plus  de  force  que  n'ont  ailleurs  les  bon* 
«  nés  lois.  »  Il  y  avait  donc  chez  les  RamaiDs  des  lois  contre  cet  usage, 
et  on  ne  les  suivait  plus.  On  ne  trouve  aucune  ki  romaine  qui  permette 
dVxposer  les  enfants  '  :  ce  fut  sans  doute  un  abus  intioduil  dans  les 
derniers  temps  lorsque  le  luxe  dta  raisanee,  lorsque  les  richesses  par- 
tagées furent  appelées  pauvreté»  lorsque  le  père  crut  avoir  perdu  ce 
qu'il  donna  à  sa  famille»  et  qu'il  distingua  cette  famille  de  sa  pro* 
|iriélé* 

CHAPITRE  XXIII. 

De  rétat  de  runirers  après  la  destraction  des  Romains. 

Les  règlements  que  firent  les  Romains  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  citoyens  eurent  leur  effet  pendant  que  leur  république ,  dans  la 
force  de  son  institution ,  n'eut  à  réparer  que  les  pertes  qu'elle  faisait 
par  son  courage ,  par  son  audace,  par  sa  fermeté,  par  son  amour  pour 
la  j:5loire,  et  par  sa  vertu  mémo.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus  sages  ne 
purent  rétablir  ce  qu'une  république  mourante,  ce  qu'une  anarchie  gé- 
nérale, ce  qu'un  gouvernement  militaire ,  ce  qu'un  empire  dur,  ce  qu'un 
despotisme  superbe,  ce  qu'une  monarchie  faible ,  et  qu'une  cour  stu- 
pidc,  idiote  et  superstitieuse  ,  avaient  successivement  abattu  :  on  eût 
dit  qu'ils  n'avaient  conquis  le  monde  que  pour  l'affaiblir  et  le  livrer 
s;ins  défense  aux  barbares.  Les  nations  gothes,  géliques ,  sarrasines 
et  tartares,  les  accablèrent  tour  à  tour-,  bientôt  les  peuples  barbares 
n'eurent  à  détruire  que  des  peuples  barbares.  Ainsi,  dans  le  temps  des 
fables  »  après  les  inondations  et  les  déluges,  il  sortit  de  la  terre  des 
hommes  armés  qui  s'exterminèrent. 

CHAPITRE  XXIV. 

Changements  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre  des  habitants. 

Dans  I  clatoù  était  l'Europe,  on  n'aurait  pas  cru  qu'elle  pût  se  ré- 
tablir, surtout  lorsque,  sous  Gharlemagne ,  elle  ne  forma  plus  qu'un 
vaste  empire.  Mais  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors,  elle  se  par 
tagca  en  une  infinité  de  petites  souverainetés.  Et,  comme  un  seigneur 
résidait  dans  son  village  ou  dans  sa  ville;  qu'il  n'était  grand,  riche, 
puissant,  que  dis  je?  qu'il  n'était  en  sûreté  que  par  le  nombre  de  ses 
habitants ,  chacun  s'attacha  avec  une  altention  singulière  à  faire  fleurir 
son  petit  pays  :  ce  qui  réussit  tellement  que,  malgré  les  irrégularités 
du  gouTemement ,  le  défaut  des  connaissances  qu'on  a  acquises  depuis 
sur  le  commerce  »  le  grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles  qui  s'é- 
levèrent  sans  cesse ,  il  y  eut  dans  la  plupart  des  contrées  d'Europe  plus 
de  peuple  qu'il  n*y  en  a  aujourd'hui. 

I  n  n'y  a  point  de  Utre  là-4eMnt  dmiu  1«  DiQuUi  le  titre  4a  Code  n'en  dit  rien ,  mmi 
pluê  qne  le«  N oveUei. 
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le  u*Êi  pM  le  temps  ae  traiter  à  fond  eettenutière;  mais  je  citerai 
les  prodigieuses  armées  des  croisés,  eompesées  de  gens  détente  es- 
pèecM.  Poflenderfditiiae  somi  Giiarles  DC  ftyaisilTiiiglmîllioiis 
d'hommes  en  Pranee  ^ 

Ce  soot  les  perpétaeiles  réanloiis  de  plasieare  petits  États  qai  ont 
prodoit  oette  diminution.  Autrefois  chaque  village  de  France  était  une 
capitale  :  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  ;  chaque  partie  de  1*É- 
tal  était  un  centre  de  puissance  :  aujourd'hui  tout  se  rapporte  à  ua  cen- 
tre ,  et  ce  centre  est,  pour  ainsi  dire ,  l'État  même. 

CHAPITRE  XXV. 

CooUnualion  du  même  «^et. 

Il  est  vrai  que  YZvffope  a ,  depuis  deux  sièdes»  beaucoup  augmenté 
sa  navigation  :  cela  hii  a  procuré  des  habitants,  et  lui  en  a  fait  perdre. 

La  Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand  nombre  de  mate- 
lots, dont  il  ne  revient  que  les  deux  tiers;  le  reste  pôrit  ou  s'établit  aux 
Indes  :  même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les  autres  nations 
qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe  comme  d'un  État  particulier  qui  y 
ferait  seul  une  grande  navigation.  Cet  État  augmenterait  de  peuples, 
parce  que  toulfs  les  nations  voisines  viendraient  prendre  part  à  cette 
!iavigation;  il  y  arriverait  des  matelots  de  tous  côtés.  L'Europe,  sé- 
parée du  reste  du  monde  par  la  religion  %  par  de  vastes  mers  et  par 
des  déserts ,  ne  se  répare  pas  ainsi. 

CHAPITKE  XXVI. 
Conséquraccs. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est  encore  aujourd'hui  dans 
le  cas  d*avolr  besotD  de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l'espèce 
humaine  :  aussi,  comme  les  politiques  grecs  nous  parlent  toujours  de 
ce  grand  nombre  de  citoyens  qui  traYaillent  la  république,  les  politi- 
ques d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres  à  l'aug- 
menter. 

*  HMoirêdêFnHivên,€lkmp.V  ,d8U»  ÏMarn  ;  et  aujoard'hoi  qu'elle  fMtsède 
France.  —  I^ffendorf  wn.  JiMqn'à  tingt-  tous  ce»  pays  ,  die  n'a  pas  vingt  millions 
aeaf  minions  ;  et  il  ayait  oopié  eette  eiag é-  d'habitanU,  «uiyaat  \p  dénombrement  de« 
ration  d'an  de  nos  auteara  qnl  se  trompait  feui  faU  en  I7ftl.  Cepeudaat  eUe  ji^ 
d'enTlren  quatorze  à  qninze  ariM—e.  Lft  maie  été  si  peuplée  ;  et  cela  eat  prouvé  par 
France  ne  comptait  point  alors  au  nombre  la  quantité  de  terrains  mil  ea  Talear  de* 
de  ses  provinces  la  Lurruine,  l'Alsace,  la  puis  Charles  IX.  (Volt.) 
rnwebe-GMiti  ,  ta  moitié  de  la  Flandre ,  *  Lea  paya  malwàtaaar— tdimfWii» 
t'Artoia ,  le  Cambréaia ,  le  RoofaUlon  ,  le  qae  pMioat. 
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CHAPITRE  XXVII. 

0«  la  loi  faite  en  France  poor  enooarager  la  piopaftatioD  de  Feipèce. 

Louis  XIV  ordonna  de  certaines  pensions  pour  ceux  qui  auraient 
dix  enfants,  et  de  plus  fortes  pour  ceux  qui  en  auraient  douze  '  ;  mais 
il  irétait  pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour  donner  un 
certain  esprit  général  qui  portât  à  la  propagation  de  l'espèce ,  il  fallait 
établir,  comme  les  Romains,  des  récompenses  générales  on  des  peints 
générales. 

CHAPITRE  XXVlll. 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

f^orsqu'un  Etat  se  trouve  dépeuplé  par  des  accidents  particuliers,  des 
guerres,  des  pestes,  des  famines,  il  y  a  des  ressources.  Les  hommes 
qui  restent  peuvent  conserver  l'esprit  de  travail  et  d'industrie;  ils  peu- 
vent chercher  à  réparer  leurs  malheurs,  et  devenir  plus  industrieux  par 
leur  calamité  même.  Le  mal  presque  uicurahle  est  lorsque  la  dépopu- 
lation vient  de  longue  main ,  par  un  vice  intérieur  et  un  mauvais  gou- 
vernement. Les  liommes  y  ont  péri  par  uue  maladie  insensible  et  liabi- 
tuelle  :  nés  dans  la  langueur  et  dans  la  misère ,  dans  la  violence  ou  les 
préjugés  du  gouvernement ,  ils  se  sont  vu  détruire  »  souvent  sans  sentir 
les  causes  de  leur  destruction.  Les  pays  désolés  par  le  despotisme  ou 
par  les  /ivanti^es  excessifs  du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  deux 
grands  exemples. 

Pour  rétablir  un  État  ainsi  dépeuplé,  on  attendrait  en  vain  des  secours 
des  enfants  qui  pourraient  naître.  Il  n*est  plus  temps  ;  les  hommes ,  dans 
leurs  déserts ,  soni  sans  courage  et  sans  industrie.  Avec  des  terres  pour 
nourrir  un  peuple ,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas 
peuple ,  dans  ces  pays ,  n'a  pas  même  de  part  à  leur  misère .  c*est-à-dire 
aux  friches  dont  ils  sont  remplis.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les 
grands,  quelques  citoyens  principaux,  sont  devenus  insensiblement 
propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle  est  inculte  ;  mais  les  familles  dé- 
truites leur  en  ont  laissé  les  pâtures,  et  Thonnne  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  situation  ,  il  faudrait  faire  dans  toute  l'étendue  de  l'empii  c 
ce  que  les  Romains  faisaient  dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  la 
disette  des  habitants  ce  qu'ils  observaient  dans  l'abondance,  distribuer 
des  terres  à  toutes  les  familles  qui  n'ont  rien  ,  leur  procurer  les  moyens 
de  les  défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribution  devrait  se  faire  à 
mesure  qu'il  y  aurait  une  homme  {)our  la  recevoir  ;  de  sorte  qu'il  n'y 
eût  point  de  moment  perdu  pour  le  travail. 

I  Édit  de  VJ^Hi,  ea  t'ATear  de&  mariages.  ' 
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CHAPITRE  XXIX. 

Des  bôpiUux. 

Un  homme  nrest  pas  pauvre  parce  qa*U  D*a  lieo ,  mais  parce  qu'à  ne 
Imvaille  pas.  Celui  qui  D*a  aucun  bien  et  qui  travaille  est  aussi  à  son 
aise  que  celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sans  travailler.  Celui  qui  B*a 
rien  et  qui  a  un  métier  n*est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a  dii  arpents 
de  (erre  en  propre ,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister;  l'ouvrier 
qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art  pour  héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui 
s*est  multiplié  à  proportion  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  qui  a  dix  arpents  de  fonds  pour  vivre ,  et  qui  les  partage  à  »e&eik 
fants. 

Dans  les  pays  de  coromercc,  où  beaucoup  de  gens  n'ont  que  leuf 
livi ,  I  Etat  est  souvent  ol)liîzé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards, 
des  malades  et  des  orplu  lins.  Un  Kint  bien  policé  tire  cette  subsis- 
tance du  fond  des  arts  mêmes;  il  doime  aux  uns  les  travaux  dont  ils 
sont  capal>les  ;  il  enseigne  les  autres  à  travailler ,  ce  qui  fait  déjà  un  tra- 
vail. 

Quelques  auraonos  que  Ton  fait  h  un  lumimcnu  dans  les  rues  ne  rem- 
plissent point  les  oblij^ations  de  l'État,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée ,  la  nourriture ,  un  vêtement  convenable  »  et  un 
genre  de  vie  (pii  ne  soit  point  contraire  ii  la  santé. 

Aureiig-Zeb ,  à  qui  on  demandait  pourquoi  il  ne  bâtissait  point  d'hô- 
pitaux ,  dit  '  :  «  Je  rendrai  mon  empire  si  riche  qu*il  n*aura  pas  besoin 
«  d'hôpitaux.  »  Il  aurait  fallu  dire  :  Je  commencerai  par  rendre  moo 
empire  riehe ,  et  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d'un  État  supposent  beaucoup  d'industrie.  Il  n'est  pas 
possible  que ,  dans  un  si  grand  nombre  de  branches  de  commerce ,  il  n'y 
en  ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre,  et  dont  par  conséquent  les  ou- 
vriers ne  soient  dans  une  nécessité  momentanée. 

C'est  pour  lors  que  l'État  a  besoin  d'apporter  un  prompt  secoi^rs»  soit 
pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir ,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte  : 
c'est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpitaux,  ou  quelque  règlement  équivui- 
ient,  qui  puisse  prévenir  celle  misère. 

Mais  (juand  la  nalicn  est  pauvre ,  la  pauvreté  parliculière  dérive  de  la 
misère  pjénérale  ;  et  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  misère  générale.  Tous 
les  hojjitaux  du  mondo  ne  sauraient  guérir  cette  pauvreté  particulière  ; 
au  contraire  ,  l'esprit  de  paresse  qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté 
générale ,  el  par  conséquent  la  parliculière. 

Henri  VIII,  voulant  réformer  l'Kglise  en  Angleterre ,  détruisit  les 
moines  S  nation  paresseuse  elle-même,  et  qui  entretenait  la  paresse  des 
'  autres  »  parce  que»  pratiquant  l'hospitalité ,  une  infinité  de  gens  oi»ifâ  • 

*  Voyei  Chardin ,  f^oyoff»  dê  Ptru,  ioau  Vltt. 

>  Vojrci  YHièMrt  4f  /a  À^mê  ^AngUterret  p«r  1|.  8«ni«|. 
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geotilshommes  et  bourgeois  ,  passaient  leur  Tie  à  courir  de  couvent  en 
couvent.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas  peuple  trouvait  sa  subsi»- 
taocSt  comme  les  gentilstiommes  trouvaient  la  leur  dans  les  ONNiastères. 
Depuis  ces  changements  9  respritde  commerce  et  d'industrie  s'établit 
en  Angleterre. 

A  Rome ,  les  hôpitaux  font  ^ue  tout  le  monde  est  k  son  aise ,  excepté 
ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de  l'industrie ,  excepté  ceux  qui 
cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres ,  excepté  ceux  qui 
font  le  commerce. 

J'ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d'hôpitaux ,  parce  que  la 
fortune  y  était  sujette  à  mille  accidents;  mais  on  sent  que  des  secours 
j)assa^crs  vaudraient  bien  mieux  que  des  établissements  perpétuels.  Le 
mal  est  momentané  :  il  faut  donc  des  secours  de  lucme  nature,  et  qui 
soient  ap()licabie$  à  l'accident  particulier. 


UVRE  VINGT.QUATRIÈME. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QITELLES  ONT  AVEC  LA  RE- 
UGION  ÉTABLIE  DANS  CHAQUE  PATS,  CONSIDÉRÉE  DANS  SES 
PRATIQUES  ET  EN  ELLE-MÊME. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  religions  en  général. 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  lénchres  celles  qui  sont  les  moins 
i>paisseS)  et  parmi  les  abimes  ceux  qui  sont  les  moins  profonds ,  ainsi  l'on 
peut  cliercher  entre  les  religions  fausses  celles  qui  sont  les  plus  confor- 
mes au  bien  de  la  société  ;  celles  qui ,  quoiqu'elles  n*aientpas  l'effet  de 
mener  les  hommes  aux  félicités  de  l'autre  vie,  peuvent  le  plus  contribuer 
à  leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverses  religions  du  monde  que  par  rapport 
au  bien  que  l'on  en  tire  dans  l'état  civil ,  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a 
sa  racine  dans  le  del ,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre. 

Gomme  dans  cet  ouvrage  je  ne' suis  [loint  théologien»  mais  écrivain 
politique  y  U  pourrait  y  avoir  des  choses  qui  ne  seraient  entièrement 
vraies  que  dans  une  façon  de  penser  humaine ,  n'ayant  point  été  ronsi* 
dérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités  piussublimes« 

A  l'égard  de  la  vraie  religion, Il  ne  fendra  que  très-peu  d*équité  poiv 
voir  que  je  n'ai  jamais  prétendu  faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  po- 
litiques ,  mais  les  unir  ;  or ,  pour  les  unir ,  il  faut  les  connaître. 

La  religion  chrétienne ,  qui  ordonne  aux  hommes  de  s'aimer  j  veut 
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saus  doute  que  chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les 
meilleures  lois  civiles,  parce  qu'elles  sont ,  après  eUe,  le  plus  grand  bifiu 
que  les  hommes  puisseut  doauer  et  recevoir. 

GHAFÎTRK  II. 

Paradoxe  de  bMyÏM. 

M.  Bayle  apréliiida  prouTcr  qu'il  vidait  mieux  être  athée  qa'idoUktre  *; 
e'est-à-dtre  /eo  d'autres  termes  »  qvll  est  moins  dangereiu  de  n*aTOir 

point  du  tout  de  religion  que  d'en  avoir  une  roauTaise.  «  J'aimerais 
mieux  ,  dit-il ,  que  l'on  dit  de  moi  que  je  n'exisle  pas  ,  que  si  l'on  disait 
«  que  je  suis  un  méchant  homme.  »  Ce  n*est  qu'un  sophisme,  fondé 
sur  ce  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humain  que  l'on  croie  qu'un 
certain  homme  existe;  au  heu  qu'il  est  très-utile  que  l'on  croie  que 
Dieu  est.  De  l'idée  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  notre  iudépendance  ;  ou, 
si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée  ,  celle  de  notre  révolte.  Dire  que 
la  religion  n'est  pas  un  motif  réprimant,  parce  qu'elle  ne  réprime  pas 
toujours,  c'est  dire  que  les  lois  civiles  ne  sont  pas  un  motif  réprimant 
non  plus.  C'est  mal  raisonner  contre  la  religion ,  de  rassembler  dans  un 
grand  ouvrage  une  longue  énuméralion  des  maux  qu'elle  a  prodaitStSi 
Ton  ne  fait  de  même  celle  des  biens  qu'elle  a  faits.  Si  je  voulais  racon* 
ter  tous  les  maux  qu'ont  produits  dans  le  monde  les  lois  civiles ,  la  mo- 
narchie ,  ie  gouvernement  républicain  »  je  dirais  des  choses  effroyables. 
Quand  il  serait  inutile  que  les  sujets  eussent  une  religUn ,  il  oe  le  senûl 
pas  que  les  princes  en  eussent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul 
frem  que  ceux  qui  ne  craignent  point  les  lois  humaines  puissent  avoir. 

Un  pnnoe  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint  est  un  lion  qui  cède  à  la 
main  qui  le  flatte  ou  à  la  voix  qui  l'apaise  ;  celui  qui  craint  la  religkNi  et 
qui  la  hait  est  comme  les  bêles  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui  les 
empêche  de  se  jeter  sur  ceux  qui  passent  ;  celui  qui  n'a  point  du  tout  de 
religion  est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que  lorsqu'il  déchire 
cl  qu'il  dévore. 

La  question  n'est  pas  île  savoir  s'il  vaudrait  mieux  qu'un  certain 
homme  ou  qu'un  certain  peuple  n'eût  point  de  religion  que  d'abuser  ilc 
celle  qu'il  a;  mais  de  savoir  quel  est  le  inoiiulre  mal ,  que  l'on  abuse 
quelquefois  de  la  religion,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi  les 
hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéisme  on  charge  trop  l'idolâtrie.  11  n'est 
|)as  vrai  que,  quand  les  anciens  élevaient  des  autels  à  quelque  vice ,  cela 
signifiât  qu'ils  aimassent  ce  vice  :  cela  signifiait  au  contraire  qu'ils  le 
liaissaient.  Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent  une  chapelle  à  la  Peur , 
cela  ne  signifiait  pas  que  cette  nation  belliqueuse  lui  demandât  de  s'em- 
parer dus  les  combats  des  cœurs  des  Lacédémoniens.  Il  y  avait  des 

'  Penséts  svr  la  Coméiê,  ete. 
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divinités  à  qui  on  demandait  de  ne  pas  iuâ()irer  le  crime»  et  d'autre^^ 
qui  OQ  d^aandait  de  le  Ué^uci^er.  , 

CHAPITRE  m. 


Que  le  gouvernement  modéré  convient  mieux  ù  la  religion  ehfélieiiiHs , 
et  legoai|ei;aemeDt.d^potjque  à  la  mahoinétane. 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  despotisme  :  c'est  que  la 
douceur  étant  si  recommandée  dans  l'Évangile  ,  elle  s'oppose  ;i  la  colère 
despotique  avec  laquelle  le  prince  se  ferait  justice  et  exercerait  seii 
cruautés. 

Celle  religion  défondant  la  pluralité  des  femmes,  les  princes  y  sont 
moins  renfermés  ,  moins  séparés  de  leurs  sujets ,  et  par  conséquent  plus 
hommes  ;  ils  sont  plus  disposés  à  se  faire  des  lois,  et  plus  capables  de 
sentir  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent  sans  cesse  la  mort  ou 
la  reçoivent,  la  religion ,  chez  les  chrétiens ,  rend  les prinees moins  timi- 
des, et  par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte  sur  ses  siyetSy 
et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose  admirable  !  la  religion  chrétienae  f  qal 
ne  semble  avoir  d'objet  que  la  félicité  de  Taulre  vie,  fait  eooore  notre 
bonheur  dans  celle-ci'. 

C'est  la  religion  chrêHemte  qui ,  maigre  ki  grandeur  de  l'empire  et  le 
Tioe  du  climat,  a  empêché  lé  despotisme  de  s'établir  en  Éthiople»  tel 
a  porté  au  milieu  de  TAfirique  les  mmurs  de  rÉthîopîe  et  ses  lois. 

Le  priuce  héritier  d'Éihîopie  jouît  d'une  principauté»  et  donne  aux 
autres  sujets  l'exemple  de  l'amour  et  de  l'obéissance.  Tout  près  de  là, 
00  volt  le  mahomélisme  faire  enfermer  les  enfants  du  rot  de  Sennar  ; 
à  sa  mort ,  le  conseil  les  envoie  égor«;er  en  faveur  de  celui  qui  monte  sur 
letrtae*. 

Que, d'un  o6té,  l'on  se  mette  devant  les  veux  les  massacres  conti- 
nuels des  rois  et  des  chefs  grecs  et  romains ,  ol  do  l'autre  ,  la  destruction 
des  peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs  ;  Timur  et  Gengis-kan  ,  qui 
ont  dévasté  l'Asie  ;  et  nous  verrons  que  nous  devons  au  christianisme, 
cl  dans  le  gouvernement  un  certain  droit  politique ,  et  dans  la  guerre 
un  certain  droit  des  gens ,  que  la  nature  bumaine  ne  saurait. assez  recon- 
naître. 

C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que  »  parmi  nous,  la  victoire  laisse 

•  n  est  impotaUile  de  suspecter  la  sin*  recommande  pas  seulement  comme  le  plus 

e«té  de  ce  langn^e.  Si  Montesiiuiea  ne  parfait  système  religieux ,  msis  eomme  Ib 

imisait  pas  ce  qu'il  a  dit,  une  réserve  po-  plus  puissant  de  tous  les  soutiens  du  sys- 

iltiqae  ponrtit  rengager  à  se  taire  ;  mais  terne  social ,  et  réfute  solidement  ceux  qui 

nrn  ne  l'engageait  à  parler.  Remarque»  en  ont  mécoaaa  l'atilHé  et  la  BéeessKé 

quil  fait  partout  dans  t' Esprit  des  Lois,  (Lx  H.) 

•trem  termes  très-expreii«ifis,  r éloge  de  ^  JUlaiion  d'Ethiopie,  pu  U  sieur  Vo^ 

aette  même  reUgion ,  qu'il  avatt  il  Ut/br^-  eet,  nédeeia,  au  quatrllae  nradi  êm 

traitée  4uw  M  JamiMsa.  n  M  l«  Mlrvtiitfi^wilc». 
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aux  peuples  vnincus  ces  grandes  choses ,  la  vie ,  la  liberté ,  les  lois  »  lei 
biens ,  et  toujours  la  religion ,  lor^u'on  ne  s'aveugle  pas  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  TCurope  ne  sont  pas  aujourd'hui  plut 
désunis  que  ne  Tétaient  dans  l'empire  romain  devenu  despotique  et 
militaire  les  peuples  et  les  armées ,  ou  que  ne  l'étaient  les  armées  entre 
elles  :  d'un  cétc ,  les  armées  se  faisaient  la  guerre  ;  et  de  Tautre,  on  leur 
donnait  le  pillage  des  villes  »  et  le  partage  ou  la  oonsfiscation  des  terres. 

CHAPITRE  IV.  ' 

Conséquences  du  caraclère  de  la  reKfdon  chrélleone 
et  de  celui  de  la  religion  maboméUiie. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et  celui  de  la  mahométane , 
on  doit ,  sans  autre  examen ,  embrasser  l'une  et  rejeter  l'autre  :  car  il 
nous  est  bien  plus  évident  qu'une  religion  doit  adoucir  les  mœurs  des 
hommes  ,  qu'il  ne  l'est  qu'une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lorsque  la  religion  est  donnée 
par  un  conquérant.  La  religion  mahométane,  qui  ne  parle  que  de  glaive, 
agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destructeur  qui  l'a  foiulée. 

L'histoire  de  Sal)l)acon  » ,  un  des  rois  pasteurs ,  est  admirable.  Le 
dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en  songe,  et  lui  ordonna  de  faire  mourir 
tous  les  prêtres  d'Égypte.  Il  jugea  que  les  dieux  n'avaient  plus  pour 
agréable  qu'il  régnât ,  puisqu'ils  lui  ordonnaient  des  choses  si  contraires 
à  leur  volonlé  ordinaire  ;  et  il  se  retira  en  Éllitopie 

CHAPITRE  V. 

Que  la  religion  calliolique  convient  mieux  à  une  monarchie, 
et  que  la  prolestante  s'accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  État ,  elle  suit  ordinaire* 
ment  le  plan  du  gouvernement  où  elle  est  établie  :  car  les  hommes  qui 
la  reçoivent  y  eteeux  qui  la  font  reoevoirt  n'ont  guère  d'autres  idées  de 
police  que  celle  dei'Ëtat  dans  lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit  »  il  y  a  deux  siècles ,  ce  mal- 
heureux partage  qui  la  divisa  en  catholique  et  en  protestante ,  les  peu- 
ples du  Nord  embrasaci  eut  la  proleslaute ,  et  ceux  du  Midi  gardèrent 
la  catholique. 

C'est  que  les  peuples  du  Nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit  d  indé- 
pendancc  et  de  liberté  que  n'oni  pas  les  peuples  du  Midi  ;  et  qu'une  reli- 
gion qui  n'a  point  do  clu  f  visible  convient  mieux  à  l'indépendauce  du 
climat  que  celle  qui  en  a  un. 

Uaiis  le^|My»iuc;ue:àoù  la  religion  |>roleàlautc  s'clabUt,lcs  révolutions 

*  Vu)  rz  I tioilore ,  lit.  I.  ploM  alMardes  errenn,  Ufoi  ponr Ie«  tooget. 

*  lAinais  on  n'a  fWlt  «n'ti  hel  «Mfe  et  (Sciivft*.) 
WM  ttp^kalioa  plot  «tito  d*nae  de  qm 
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se  firent  sur  le  plan  de  l'État  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes»  n'aurait  guère  pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclésiastique 
qui  n'aurait  pointeu.de  prééminence  extérieure  ;  et  Calvin,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  les  républiques,  ou  des  bourgeois  obs- 
eurcis  dans  les  raonardiies ,  pouvait  fort  bien  ne  pat  établir  des  préémi- 
nenoes  et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvait  se  croire  la  plus  parfaite  ;  la 
calviniste  se  jugeant  plus  conforme  à  ce  que  Jé8US<Shrt8t  avait  dit  »  et 
la  luthérienne  à  ce  que  les  apôtres  avaient  fait. 

CHAPITKË  VL 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle ,  après  avoir  Insulté  toutes  les  religions ,  flétrit  la  religion 

chrétienne  :  il  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne  formeraient 

pas  un  État  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non?  Ce  seraient  des  citoyetis 
infiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs,  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle 
pour  les  remplir;  ils  soutiraient  très-bien  les  droits  de  la  défense  natu- 
relle :  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion,  plus  ils  penseraient  devoir 
à  la  patrie.  Les  principes  du  christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur, 
seraient  inliniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies,  ces 
vertus  humaines  des  républiques,  et  cette  crainte  servilc  des  Étals  des- 
potiques'. 

11  est  étonnant  qu'on  puisse  imputer  à  ce  grand  homme  d'avoir  mé- 
connu l'esprit  de  sa  propre  religion  ;  qu*il  n*ait  pas  su  distinguer  les 
ordres  pour  rétablissement  du  christ ianisme  d*avec  le  christianisme 
même ,  ni  les  préceptes  de  l'Évangile  d'avec  ses  conseils.  Lorsque  le 
législateur,  au  lieu  de  donner  des  lois ,  a  donné  des  conseils ,  c'est  qu'il 
a  vu  que  ses  conseils ,  s'ils  étaient  ordonnés  comme  des  lois ,  seraient 
contraires  à  l'esprit  de  ses  lois. 

*  Cette  religion,  que,  darn  1b  vivacité  la  concevait,  il  la  voulait  nmîe  de  In  H- 

Se  M  jeanesse  et  dans  la  politique  légère  berté  comme  de*  lois ,  a'imaginant  pas 

4emm  premier  on  vrase,  Monteaqttiev  mnli  rani  doute  qae  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble, 

trop  peu  respectée,  partout  dans  l' F  s  prit  de  plus  grand  8ur  la  terre,  puisse  mal 

des  Lois  •  U  la  célèbre  et  la  rèvcre.  C'e«t  s'accorder  avec  an  présent  du  ciel  i.a 

quenmlBtenuiitlt  TeuttOMtnrfre  fédiSee  religion,  malgré  m  anhlime  origine ,  par 

social,  et  qu'il  a  besoin  d'une  colonne  pour  l'extrémité  qui  touche  aux  choses  humai 

le  soutenir.  .Sn  pensée  s'est  agmndie  comme  nés,  doit  éprouver  comme  elles  des  viciit* 

M  tAchc  :  s'il  combat  le  sophisme  d'un  situdes  et  des  retours  ;  mais  elle  est  le 

laerêdale  fameux,  la  calomnie  qu'il  re-  premier  gage  de  la  civilisation  moderne, 

pousse  avant  toutes  les  autres  ,  c'est  l'idée  qui  en  s'onissant  i  sa  divine  existence, 

que  la  religion  chrétienne  n'est  pas  propre  partage  la  garantie  de  «a  durée ,  et  sent» 

è  Airmer  des  citoyeoi*  il  W9fH  ua  eon-  ble  échapper  i  la  lut  «MMHiae  de  la  inur- 

trnire  quVlle  était  parti culirre ment   la  talité  des  empires.{ M»  YsAitUSAl*  ,  £fiif| 

protectrice  des  monarchies  tempérées  -,  il  de  MonUsquieu.  } 
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CHAPITAË  Vii^ 

Des  lois  de  perfection  dans  la  religion. 

Les  loia  hamaines,  faîtef  pour  parler  ^  l'esprit ,  doiveut  donner  des 
préceptes  »  et  point  de  conseils  :  la  religion  »  faite  pour  parler  au  cceur» 
doit  donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  de  préceptes. 

Quand  par  eiemple  eUe  donne  dêa  règles ,  non  pas  pour  le  bien ,  mais 
|)our  le  meilleur;  non  pas  pour  ce  qui  est  bon 9  mais  pour  ce  qui  est 
parfait,  il  est  convenable  que  ce  soient  des  conseils ,  et  non  pas  des  lois; 
rar  la  perfecliunne  regarde  jias  riiniversalitédes  iiommes  ni  des  choses. 
De  plus,  si  ce  sont  des  lois ,  il  en  faudra  une- infinité  d'autres  pour  friiro 
observer  les  premières.  Le  célibat  fut  un  conseil  du  christianisme  :  lors- 
([u'on  en  lit  une  loi  pour  un  certain  ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque 
joiu  de  nouvelles  pour  réduire  les  hommes  à  l'observation  de  celle-ci 
Le  législateur  se  fotigua»  il  fatigua  la  société  pour  faire  exécuter  aux 
hommesparpréeepteceque  ceux  qui  aiment  la  perfection  auraientexécutê 
comme  conseil. 

CHAPITRE  VIll. 

De  l'accurd  des  lois  de  lu  morale  aveu  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  Ton  a  le  malheur  d*avotr  une  religion  que  Dian  n*a 
|ias  donnée^ilest  toujours  nécessaire  qu'eQes'accorde  aveela  morale'; 
parce  que  la  religion ,  même  fausse ,  est  le  meilleur  garant  que  les  hommes 

puissent  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux  de  Pégusont  de  ne  point 
luer,  de  ne  point  voler,  d'éviter  l'impudicilé,  de  faire  aucun  déplaisir  a 
son  prochain ,  de  lui  faire  au  contraire  tout  le  bien  qu*on  peut  ^.  Avec 
cela  ils  croient  qu'on  se  sauvera  dans  quelque  religion  que  ce  soit  :  ce 
qui  fait  que  ces  peuples»  quoique  fiers  et  pauvres ,  ont  de  la  douceur 
et  de  la  compassion  pour  les  malheureux. 

CUAPITKE  IX. 

Des  £i»séens. 

Les  Esséens  ^  faisaient  vœu  d^observer  la  justice  envers  les  hommes» 
de  ne  ùure  de  mal  à  personne ,  même  pour  obéir,  de  hair  les  injustes» 
de  garder  la  foi  à  tout  le  monde,  de  commander  avec  modestie» de 

prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité  »  de  fuir  tout  ^ain  illicite. 

•  Voyez  la  Bibliothèque  des  autevft  ee,  détnicIC  sa  volonté  générale.  {ÉâUMT 
elésinstigues  du  tkciim»  êUcl9,  Umt  V»  aiioiiyM«  de  4764.  ) 

par  M.  Uapin.  ^  Mteueil  des  Voyages  ^ui  ont  servi  h 

*  Toute  religion  doit  t'aeeorder  a?ee  la  FHabtistement  de  la  Vsompagnie  de»  indn, 
morale ,  parce  qu'il  serait  contradictoire   tome  III,  part.  1  ,  page  'i3. 

fn'nne  volonté  particulière  de  la  DiTiaité     ^  Histoire  des  Juj{f$  ,  parPrideaas 
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CHAPITRE  X. 

De  U  secte  etolquie. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  anciens  pouvaient  être 

considérées  comme  des  espèces  de  religion.  11  n'y  en  a  jamais  eu  dont 
les  principes  fussent  plus  dignes  de  Thomme,  et  plus  propres  à  former 
des  gens  de  bien  ,  que  celle  des  stoïciens;  et,  si  je  pouvais  un  moment 
cesser  de  penser  (|ueje  suis  chrétien,  je  ne  pourrais  m'cmpécher  de 
mettre  la  dcstniotion  delà  secte  de  Zéooa  au  nombre  des  malhears  du 
genre  liumain. 

£lie  n'outrait  que  les  iehoses  dans  lesqœiks  il  y  a  de  la  grandeur»  le 
méprli  des  plaisirs  et  de  la  douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens  ;  elle  seule  faisait  les  grands  hom* 
mes;  elle  seole  faisait  les  grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités  révélées  ;  cherchez 
dans  toute  la  nature,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que 
les  Antonins.  Julien  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi  arraché  ne  me 
rendra  point  complice  de  son  apostasie  )  ;  non ,  il  n'y  a  point  eu  après 
lui  de  prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardaient  comme  une  chose  vaine  les  ri- 
chesses 9  les  grandeurs  humaines,  la  douleur»  les  chagrins,  les  plaisirs, 
Us  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonl^eur  des  hommes ,  à  exer- 
cer les  devoirs  de  la  société;  il  semblait  qu'ils  regardassent  cet  esprit 
sacré  qu'ils  croyaient  être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce  de  provi- 
dence favorable  qui  veillait  sur  le  genre  humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  tra- 
vailler pour  elle  :  d'autant  moins  a  cham;e  que  leurs  récompenses  étaient 
toutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  philosophie  seule,  il  sem- 
blait que  le  seul  bonheur  dc&  autres  pût  augmenter  le  leur. 

CHAPITRE  XI. 
De  la  oontcfflplatioo. 

Les  hommes  étant  foits  pour  se  conserver,  pour  se  nourrir,  pour  se 
vétu',  et  faire  toutes  les  actions  de  la  société,  la  religion  ne  doit  pas 
lear  donner  une  vie  trop  contemplative  *, 

Les  mahométans  deviennent  spéculatifs  par  habitude  ;  ils  prient  cinq 
fois  le  jour,  et  chaque  fois  il  faut  qu'ils  fassent  un  acte  par  lequel  ils 
jettent  derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  a  ce  monde  :  cela  les 
forme  à  li  spéculation.  Ajoutez  à  cela  cette  indifférence  pour  toutes 
fhoses  que  donne  le  dogme  d*un  destin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent*  à  leur  insphw  le  détache* 

(  C'ett  rincooTcnient  de  la  doctriae  de  Foé  et  de  lAokiam. 
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ment,  comme  si  la  dureté  du  gouvernement ,  si  les  lois  concernant  la 
propriété  des  terres,  donnent  un  esprit  précaire,  tout  est  perdu. 

La  religion  des  guèbres  rendit  autrefois  le  royaume  de  Perse  floris- 
sant ;  elle  corrigea  tes  mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion  mabo- 
mctanc  détruit  aujourd'hui  ce  même  empire* 

CHAPITRE  XIL 

Des  péniteoces. 

n  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec  l'Idée  de  travail  «  non 
avec  l'idée  d*4^lveté  ;  avec  ridée  du  bien  »  non  avec  Fidée  de  restraoi^ 
dinaire  ;  avec  l'idée  de  frugalité ,  non  avec  l'idée  d'avarice. 

CHAPITRE  XIIL 

Des  crimes  inexpiables. 

Il  parait ,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes»  rapporté  par  Cice- 
ron  S  qu'il  y  avait,  chez  les  Romains»  des  crimes  Inezpbbles  et 
c*est  là-dcssos  queZosime  fonde  le  récit  si  propre  à  envenimer  les  mo- 
tifs  de  la  conversion  de  Constantin  »  et  Julien  cette  raillerie  amère  qull 
fait  de  cette  même  conversion  dans  ses  Césars  ^. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendait  que  quelques  crimes  grossiers» 
qui  arrêtait  la  main  et  abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des  crimes 
inexpiables  ;  mais  une  religion  qui  enveloppe  toutes  les  passions ,  qui 
n'est  pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs  et  des  pensées,  qui  ne 
nous  tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais  par  un  nombre 
innombrable  de  (ils;  qui  laisse  derrière  elle  la  justice  humaine,  et  com- 
mence une  autre  justice;  qui  est  fnite  pour  mener  sans  cesse  du  repentir 
h  r.iruour,  et  de  r.'imour  au  repentir;  (pii  met  entre  le  jnpcc  et  le  crimi- 
iK'i  un  grand  médialeur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un  i^rand  juge  : 
une  telle  relif^ion  ne  doit  point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais,  quoi- 
qu'elle donne  des  craintes  et  des  espérances  à  tous,  elle  fait  assez  sentir 
que  s'il  n'y  a  point  de  crime  qui,  par  sa  nature  ,  soit  inexpiable,  toute 
une  vie  peut  l'être  ;qu*d  serait  très-dangereux  de  tourmenter  sans  cesse 
la  miséricorde  par  de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  expiations  ; 
qu'inquiets  sur  les  anciennes  dettes,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur, 

•  Ut.  Il,  iei  LoU.  l'exiilatkm  de  aon  «rime,  et  qae  •  Mr  te 

'  Sacrum  commissum  ,  ^uorf  netjue  tx*  déclaration  qu'ils  lui  firent  qu'ils  ne  trou- 
pian  poterit ,  impie  commissum  est  ;  quod  Tairnt  rien  dan<  lear  religioo  qui  fàt  ca- 
cj-piare  poterit,  ptdiliei  $acerdotes  ex-  pabic  d'expier  mn  tel  Itorflift,  n  reeoQnit 
pianto,  aux  chrétiens,  qui  se  montrèrent  plus 

*Zo9irae  dit  que  ce  prince,  ayant  eu  le  mal-  traita»)les.  Mais  ce  récit  a  été  réfuté  ,  il  y 

heur  de  se  laisser  prévenir  contre  son  &ls  a  douze  cent  ans ,  par  Sozomèoe  ,  et  ,  àm 

Crispas  par  sa  DraiaM  Fliasta»  fit  mourir  no»  Jours ,  par  M.  de  Tillemout.  Une  ob- 

ce  prince  innocent ,  et  punit  pareillement  servntion  bien  simple  suffit  pour  le  dé- 

de  mort  la  calomniatrice  ;  que ,  troublé  traire  :  la  eonTersion  de  Constantin  est 

d'iaqalétade  et  de  reiaerds ,  H  e'adrcsiia  antérieore  de  qaatone  ans  à  la  oiort  4« 

••s  prêtres  pafeat  pe«r  lepr  deman4«r  Crispas.  (Calv.) 
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mus  devons  craindre  d'en  contracter  de  nouvelles ,  de  combler  la  m** 
sure,  et  d'aller  jusqu'au  terme  où  la  bouté  paternelle  liait. 

CHAPITRE  XIV. 
Gonment  la  Ibrae  de  la  religion  s'applique  à  eelie  des  lois  civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent  teodre  priocipalemenl  k 
rendre  les  hommes  bons  citoyens ,  on  voit  que ,  lorsqu'une  des  deux 
s'écartera  de  ce  but ,  l'autre  y  doit  tendre  davantage  :  moins  la  religion 
sera  réprimante ,  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer. 

Ainsi 9  au  Japon,  la  religion  dominante  n'ayant  presque  point  de 
dogmes»  et  ne  proposant  point  de  paradis  ni  d'enfer,  les  lois,  pour  y 
suppléer,  ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec  une  ponc* 
tualitc  extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  nécessité  des  actions  hu- 
maines ,  les  peines  des  lois  doivent  être  plus  sévères,  et  la  police  plus 
vigilante,  pour  que  les  hommes,  qui  sans  cela  s'abandonneraient  eux- 
mêmes,  soient  déterminés  par  ces  motifs;  mais  si  la  religion  établit  le 
dogme  de  la  liberté ,  c'est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l'âme  nait  le  dogme  de  la  prédestination  mahoraé- 
lane,  et  du  dogme  de  cette  prédestination  naît  la  paresse  de  l'àme.  On 
a  dit  :  Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu  ;  il  faut  doue  rester  en  repos. 
Dans  un  cas  pareil,  on  doit  exciter  par  les  lois  les  hommes  endormis 
dans  la  religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que  les  lois  civiles  doivent 
permettre,  il  est  dangereux  que  les  lois  civiles  permettent  de  leur 
cote  ce  que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses  marquant 
toujours  un  défaut  d'harmonie  et  de  justesse  dans  les  idées,  qui  se 
ré|)and  sur  l'autre. 

Ainsi  les  Tartares  de  Gengis-kan ,  chez  lesquels  c'était  un  pécbé  et 
même  un  crime  ca|)ital  de  mettre  le  couteau  dans  le  feu  ,  de  s'appuyer 
conire  un  fouet,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride,  de  rompre  un  os 
avec  un  autre ,  ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  de  pécbé  à  violer  la  foi ,  à 
ravir  le  bien  d'autrui ,  à  faire  injure  à  un  homme,  à  le  tuer  En  un 
mot ,  les  lois  qui  font  regarder  comme  nécessaire  ce  qui  est  indifférent 
ont  cet  inconvénient,  qu'elles  font  considérer  comme  indifférent  ce  qui 
est  nécessaire. 

Ceux  de  Formose  croient  une  espèce  d'enfer  '  ;  mais  c'est  pour  pu- 
nir ceux  qui  ont  manqué  d'aller  nus  en  certaines  saisons ,  qui  ont  mis 
des  vêtements  de  toile  et  non  pas  de  soie,  qui  ont  été  chercher  des 
huîtres,  qui  ont  agi  sans  consulter  le  diant  des  oiseaux  :  aussi  ne  re* 

'  Voyez  U  relation  de  frère  Jean  Daplan  '  Eeeuell  des  f^oynges  qui  ont  sen  !  à 
Carpio ,  «nroyé  en  Tartarie  par  le  p%ft  l'établissement  de  ta  (Unnpaçnie  de*  Judes* 
iBBoeenI  IV  en  l'anèe  IS46.  tom.  V .  part.  I ,  pu;.  i9t. 
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gardent-ils  point  comme  péchés  rivrognerie  et  lo  dérèglement  avec  Icè 
femmes  ;  ils  croient  même  que  les  débauches  de  leurs  eufauts  soot 
agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religioii  justifie  pour  une  chose  d'accident  9  elle  perd  inu- 
tilement  le  plus  (prand  ressort  qui  soit  parmi  les  honmes.  On  croit , 
ches  les  Indiens,  que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sauctitiante  *  ; 
ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  réputés  exempts  des  peines  de 
l'autre  vie,  et  devoir  habiter  une  région  pleine  de  délices  :  on  envoie 
des  lieux  les  plus  reculés  des  urnes  pleines  des  cendres  des  morts» 
pour  les  jeter  dans  le  Gange.  Qu'importe  qu'on  vive  vertueusement  ou 
non?  on  se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L'Idée  d'un  lieu  de  récompense  emporte  nécessairement  l'idée  d'un 
séjour  de  peines;  et  quand  on  espère  l'un  sans  craindre  l'autre,  les 
lois  civiles  n*ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des  récompen- 
ses sûres  dans  l'autre  vie  échapperont  au  législateur  :  ils  auront  trop 
de  mépris  pour  la  mort.  Quel  moyen  de  contenir  parles  lois  un  homme 
(jiii  croit  être  sûr  que  la  plus  grande  peine  que  les  magistrats  lui  pour- 
ront intliger  ne  Unira  dans  un  moment  que  pour  commencer  sou  bon» 
heur? 

CHAPITRE  XV. 

Comment  les  lois  civiles  corrigeiU  quelquefois  les  fausses  religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes,  la  simplicité  00  la  superstition, 
ont  quelquefois  établi  des  mystères  00  des  cérémonies  qui  pouvaient 
(  hoquer  la  pudenr;  et  de  cela  les  exemples  n'ont  pas  été  rares  dans  le 

monde.  Aristole  dit  que  dans  ce  cas  la  loi  permet  que  les  pères  de  fa- 
mille aillent  au  temple  célébrer  CCS  mystères  pour  leurs  femmes  et  pour 
leurs  enfants    Loi  civile  admirable,  qui  conserve  les  morars  contre  la 

reliiiion  ! 

Auguste  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  d'assister 
à  aucune  cérémonie  nocturne,  s'ils  nïLaient  accompagnés  d'un  parent 
plus  âgé^;  et  lorsqu'il  rétablit  les  fêtes  lupercales,  il  ne  voulut  pas 
que  les  jeunes  gens  courui»sent  nus 

CHAPITRE  XVL 

CommeDt  les  lois  de  la  religion  corrifient  les  îDConvéoieots 
de  la  constitution  publique. 

D'un  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir  l'État  politique  lorsque  les 
lois  se  trouvent  dans  Htepoissance. 

Ainsi ,  lorsque  l'État  est  souvent  agité  par  des  guerres  dvlles,  la  re- 
ligion fera  beaucoup  si  elle  établit  que  (luelquc  partie  de  cet  État  reste 

»  Lettres  Édifiantes  ,  quinzir-me  reemn.      '  Sukto»»,  i»  Âugusto  ,  ch«p.  XMi. 
*  FotUiqMe,  ÙT.  y  II  9  eh:  »tii.  *  Ibid. 
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toujours  en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Aéeus  »  comoie  prêtres  iTApoUoD» 
jouissaient  d'une  paix  étemelle*  Au  Japon  on  laisse  toujours  en  paix 
la  ville  (le  Méaco,  qui  est  une  ville  sainte  '  :  la  religion  maintient  ce 
1  egleinent  ;  et  cet  empire ,  qui  semble  être  seul  sur  la  terre ,  qui  n'a  et 
qui  ne  peut  avoir  aucune  ressource  de  la  part  des  étrangers ,  a  toujours 
dans  son  sein  un  commerce  que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  États  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par  une  délibération 
commune,  el  où  les  lois  ne  se  sont  laissé  aucun  moyen  de  les  terminer 
ou  de  les  prévenir,  la  rcli^zion  établit  des  temps  de  paix  ou  de  Irève 
pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses  sans  lesquelles  l'État  ne  pour* 
rail  subsister,  comme  les  semailles  et  les  travaux  pareils. 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois ,  louîe  hostilité  cessait  entre  les 
tribus  arabes*  :  le  moindre  trouble  eût  été  une  impiélé.  Quand  chacjue 
seigneur  faisait  en  France  la  j;uerre  ou  la  paix,  la  religion  donna  des 
trêves  qui  devaient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  snjet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoap  de  sujets  de  haine  dans  un  État ,  il  faut  que  la 
religion  donne  beaucoup  de  moyens  de  réconciliation.  Los  Arabes, 
peuple  brigand ,  se  faisaient  souvent  des  injures  et  des  injustiees.  Ma- 
homet fit  cette  loi  ^  :  «  Si  quoiqu'on  pardonne  le  sang  de  son  frère  * , 
«  il  pourra  poursuivre  le  malfàileur  pour  des  dommages  et  intérêts; 
«  mais  celai  qui  fera  tort  au  méchant,  après  avoir  reçu  satislàclloB  de 
«  lui,  souffrira  au  jour  du  jugement  des  tourments  douloureux,  n 

Chez  les  Germains,  on  héritait  des  haines  et  des  inhnitiés  de  ses 
proches;  mais  elles  n*étaienl  pas  éterueHes.  On  expiait  rbomkcide  en 
donnant  une  certaine  quantité  de  bétail  ;  et  toute  la  famille  recevait  la 
satisfaction  :  chose  très-utile ,  dit  Tacite  ^ ,  parce  que  les  inimitiés 
sont  trèsKiangereuses  chez  un  peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les  minis- 
tres de  la  religion ,  qui  avaient  tant  de  crédit  parmi  eux ,  entraient 
dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais ,  où  la  réconciliation  n'est  pas  établie ,  celui  qui  a  tué 
quelqu'un ,  sur  d'être  assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du  mort, 
s'abandonne  à  sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce  qu'il  rencontre 

*  /teeueildes  f^oyagetfiamtnndàFi»  *  Bu  reoonçMt  à  Ui  loi  do  telio». 

tablistement  de  la  Compognâê  4ltê  ttdn^  ^  De  Morihm  (iermnnonim. 

tom.  IV  ,  part,  i ,  p«f .  127.  Reateii  des  f^'ayages  qui  ont  servi  à  l'é' 

>  Vmfn  PvMmwk  •  Fié  dê  Mahomet ,  tàbHi$emei4  de  la  Compagnie  dee  hdee , 

pag.  64.  tom.  VU,  pap.  303.  Voypz  aussi  les  Me- 

*  Oaof  l'Âtcora»,  Ut.  I,  cbap.  de  la  moires  d»  comte  de  Forbin,  et  ce  qu'il  dit 
F'ettkt.  em»  Un  Macasian. 
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CHAPITRE  XVIÎI. 

Comment  les  lois  de  la  religion  ont  l'effet  des  lois  civiles. 

Les  premiers  Gréés  claient  de  petits  peuples  souvent  dispersés,  pirates 
sur  la  mer ,  injustes  sur  la  terre ,  sans  police  et  sans  lois.  Les  belles  a» 
tionsd*Herculeet  de  Thésée  font  voir  Fétat  où  se  trouvait  ce  peuple  nais- 
sant. Que  pouvait  faire  la  religion  ,  que  ce  qu'elle  fit  pour  donner  de 

riiorirur  du  meurtre?  Elle  établit  qu'un  homme  lue  par  violence  étnil 
d'abord  en  colère  contre  le  meurtrier,  qui  lui  inspirait  du  trouble  et  de 
la  terreur,  et  voulait  (ju'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il  avait  fréquentés  '  ;on 
no  pouvait  toucher  le  criminel  ni  converser  avec  lui  sans  être  souillé 
ou  inlestable  *  ;  la  présence  du  meurtrier  devait  être  épargnée  à  la  ville» 
et  il  fallait  l'expier 

CHAPITRE  XIX. 

Que  cVst  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  dogme  qui  h;  rend  utile^  ou 
pernicieux  aux  hommes  dans  l'état  civil,  que  Tusageou  Pnhus  (|ue  Ton  vu  fail. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints  peuvent  avoir  de  très- 
mauvaises  conséquences  lorsqu'on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  «le 
la  société  ;  et ,  au  contraire ,  les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir 
d'admirables  lorsqu'on  fait  qu'ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Gonfucins  nie  Timmortalité  de  l'àme  ^  ;  et  la  aoete  de 
Zénon  ne  la  croyait  pas.  Qui  le  dirait  r  ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurs 
mauvais  principes  des  conséquences ,  non  pas  justes,  mais  admiralilrs 
pour  la  société.  La  religion  des  Tao  et  des  Foé  croit  rîmmortaKté  de 
lame  ;  mais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tire  des»  conséquences  af- 
freuses. 

Presque  par  tout  le  monde ,  et  dans  tous  les  temps ,  l'opinion  de  l'im- 
mortalité de  l'àme ,  mal  prise,  a  enga^i^é  les  femmes,  les  esclaves,  les 
sujets,  les  amis,  à  se  tuer,  pour  aller  servir  dans  l'autre  monde  l'obiot 
de  leur  respect  ou  de  leur  amour.  Cela  était  ainsi  dans  les  Indes  occi* 
dentales  ;  cela  était  ainsi  chez  les  Danois  ^;  et  cela  est  encore  aujour- 
d'hui au  Japon  * ,  à  Macassar  %  et  dans  plusieurs  autres  endroits  delà 
terre. 

'  Platon  ,  des  I/>is ,  liv.  IX.  «  loir  arracher  du  cœur  la  vertu  de  l'a* 

'  VoyoB  la  tragédie d'OBtfijM  A  Céfome.  «  monr  des  parents?  Gela  porte  de  mèa« 
^  PuTOîf ,  des  Lois f  liv.  IX.  —  Dans   «  à  n^gliRer  le  soin  da  corps,  et  à  lui  re- 
r»Dcienne  Grèce,  on  se  contentait  de  »  fuser  la  compassion  et  l'affection  si 
bannir  da  pays  les  homicides.  Il  n'était  «  eessalres  pour  it  eoBierratlea  :  alMi  lit 
pas  permis  de  leur  dter  la  rit,  (P.)  n  disciples  de  Foé  se  tuent  à  milliers.  " 

*  Un    philosophe   chinois    argmnenle   (  Ouvrage  d'un  philosophe  chinois  ,  dan»  le 
ainsi  contre  la  doctrine  de  Foé  :  h  11  est  recueil  du  P.  Duhalde .  tom.  111 ,  pag.  52.) 
«  dit,  dans  «n  livre  de  cette  Mete,  qoe     ^  Vojei  ThoMt  BarIbeKa ,  jintif^Uéf 
n  notre  corps  est  notre  domicile  ,  et  l'ftme  Danoises. 

M  l'hôtesse  immortelle  qui  y  lo^e  ;  mais ,  si      ^  Belation  du  Japon,  dans  le  Recueil  de* 
«  le  corps  de  nos  parents  n'est  qu'un  loge-   F'oyages  qui  ont  servi  à  VéioklieMWHÊâ  df 
«•  ment ,  il  est  naturel  de  le  regarder  avee  la  Compaqn^  des  Indee. 
it  le  mcme  mépris  qu'on  a  pour  un  amas       '  Mémoên  dt  Fort4m» 
Il  de  boue  et  de  terre.  N'est-ce  pas  tou- 
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Ces  coutumes  émanent  moins  directement  dn  dogme  de  1  immorialilé 
lie  l'âme  que  de  celui  de  la  résurrectioQ  des  corps  :  d'où  l'oft  a  tiré 
celte  conséquence ,  qu'après  la  mort  un  même  iodividu  aurait  les  mé- 
mos besoins ,  les  mêmes  sentiments ,  les  mêmes iiaasioiis.  Dans  ce  point 
de  vue»  Je  dogme  de  Timmortalilé  de  l'âme  affecte  prodigieusement 
\e6  liommes,  parce  que  l'idée  d*un  simple  changement  de  demeure  est 
plus  à  la  portée  de  notre  esprit,  et  flatte  plus  notre  cœur  que  l'idée 
d'une  modification  nouvelle. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  une  religion  d'établir  un  dogme,  il  faut  en- 
core  qu'elle  le  dirige.  C'est  ce  qu'a  foit  admirablement  bien  la  relijçion 
chrétienne  à  l'égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  :  elle  nous  fait  es- 
pérer un  état  que  nous  croyions ,  non  pas  un  état  que  nous  seutious , 
ou  que  nous  connaissions;  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des  corps, 
nous  mène  à  des  idées  spirituelles. 

CttAPlTRE  XX. 

Continuation  ilu  même  sujet. 

Les  livres  sacrés  des  anciens  Perses  disaient  :  «  Si  vous  voulez  être 
•  saint,  instruisez  vos  enfants»  parce  que  toutes  les  bonnes  acf  ionsqu'ils 
«  feront  vous  seront  imputées  *.  Ils  conseillaient  de  se  marier  de  bonne 
heure,  parce  que  les  enfants  seraient  comme  un  pont  au  jour  du  juge- 
ment ,  et  que  ceux  qiui  n'auraient  point  d  enfants  ne  pourraient  pas  pas- 
ser. Ces  dogmes  étaient  faux,  mais  ils  étaient  très-utiles. 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  l'immortalité  de  Tàme  se  divise  en  trois  branches  :  celui 
de  l'immortalité  pure,  celui  du  simple  changement  de  demeure,  celui 
de  la  métempsycose  ;  c'est-à-dire  le  système  des  chrétiens  ,  le  système 
des  Scythes  ,  le  système  des  Indiens.  Je  viens  de  parler  des  deux  pre- 
miers ,  et  je  dirai  du  troisième  que ,  comme  il  a  été  bien  et  mal  dirigé t 
il  a  aux  Indes  de  bons  et  de  mauvais  effets.  Comme  il  donne  aux  hom< 
oies  une  certaine  horreur  pour  verser  le  sang ,  il  y  a  aux  Indes  très-peu 
de  meurtres  ;  et  quoiqu'on  n'y  punisse  guère  de  mort,  tout  le  monde 
y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté ,  les  femmes  s'y  brûlent  à  la  mort  de  leurs  maris  :  il 
n*y  a  que  les  innocents  qui  y  souffrent  une  mort  violente. 

CHAPITRE  XXII. 

Combleo  il  est  daoiereox  que  la  religion  inspire  de  lliorreur 
pou?  des  choses  indifférentes. 

Vo  certain  honneur  que  des  préj  ugés  de  religion  établissent  aux  Indes  i 
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fait  que  les  diverses  castes  ont  liorreui*  los  unes  des  autres.  Cet  honneur 
est  uniquement  tonciésur  la  religion  ;  ces  distinctionsde  famille  ne  fonnenl 
pas  des  distinctions  civiles  :  il  y  a  tel  ludien  qui  se  croirait  déalionoré 
s'il  mangeait  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  une  certaine  aversion  pour  les 
autres  homnoes  »  bien  différente  des  sentiments  qae  doivent  faire  naî- 
tre les  différences  de  rangs  >  ^  parmi  nous  contiennent  Tamour  pour 
les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  dlnspirer  d*autre  mépris  que  celui 
du  lice,  et  surtout  d'éloigner  les  hommes  de  l'amour  et  de  la  pitié  pour 
les  hommes. 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne  ont  dans  leur  sein  un 
nombre  infini  de  peuples  :  les  Indiens  baissent  les  mahométans ,  parce 
qu'ils  mangent  de  la  vache  ;  les  mahométans  détestent  les  Indiens ,  parce 
qu'ils  mangent  du  cochon. 

CHAPITRE  XXIIL 

Des  fêtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  cessation  du  travail ,  elle  doit  avoir 
égard  aux  besoins  des  hommes ,  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle 
honore. 

C'était  à  Athènes  '  un  grand  inconvénient  que  le  trop  grand  nom- 
bre de  fêles.  Clioz  ce  peuple  dominateur,  devant  qui  toutes  les  villes  de 
le  Grèce  devaient  porter  leurs  diffcreuds  ,  on  ne  pouvait  suffire  aux  af- 
faires. 

Lorsque  Constantin  étahlil  (|ue  l'on  chômerait  le  dimanche ,  il  fit  cette 
ordonnance  pour  1rs  \  ilirs^  ,  d  non  pour  les  peuples  de  la  campagne  : 
il  scnt.iil  (pie  dans  les  villes  étaient  les  travaux  utiles,  cl  dans  les  cam- 
pagnes les  travaux  nécessaires. 

Par  1.1  même  raison  ,  dans  les  pays  qui  se  maintiennent  par  îe  com- 
merce, le  nombre  des  fêles  doit  èfre  relatif  à  ce  commerce  même.  Les 
pays  proleslants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  de  manière  <pie  l'on 
a  plus  besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds  ^  :  la  sup- 
pression des  fêtes  convenait  donc  plus  aux  pays  protestants  qu'aux 
pays  catholiques  4. 

>  X£iioraoir,  de  la  RêpuhUquê  cTy/ttlM».  vrlers  franrais  ;  et  eomne  lec  forces  et  tes 

^  Les .  3»  Cod.,  df?  Feriis.  Cette  loi  n'était  richesses  ne  sont  grandes  ou  petites ,  fortes 

faite  Mot  doute  que  pour  les  païens.  ou  faibles  que  par  comparaison,  tout* 

3  Lm  eathotiques  sont  plu  vert  le  miai ,  l'Earopo  étift  a«  pair  poar  te  traps  qui 

et  les  protesta rits  vers  le  nord.  s'employait  à   l'industrie  et  à  In  main- 

*  Ixirsqne  l'Europe  entière  suivait  la  d'œurre  »  et  les  bruéflcet  qui  en  procèdent 

même  religion ,  le  nombre  des  fêtes  était  étaient  par  conséquent  en  égalité  de  pro* 

rgui  dans  tous  les  royaumes.  Les  ouvriers  portion. 

anglais.  lioUandais  ,   suédois,   danois.  Mais  ,  depuis  rétablissement  de  In  reli- 

allemuuds  ,  suisses,  demeuraient  oisifs  gion  protestante,  cette  égalité  se  trooTe 

aataat  de  Jours  4aM  rauiéc  que  les  on-  dAtnlle»  et  la  balaaee  afIUbUc  d«  plae 
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ÛampMrrs  *  revarqoe  que  les  divertigaeioeDU  des  peuples  varient 
beaucoup  selon  les  ctiaiabi.  Gomme  les  climato  chauds  produisent  quan- 
tité de.firuiU  délicats ,  les  barbares ,  qui  trouvent  d'abord  le  nécessaire, 
emploient  plus  de  temps  à  se  divertir.  Les  Indiens  des  pays  froide  n  ont 
pas  tant  de  loisir;  il  faut  qu'ils  pèchent  et  chassent  conlinuclleineut  :  il 
y  a  donccliez  eux  moins  de  danses ,  de  musique  et  de  festins  ;  et  une  re- 
ligion qui  s'établirait  chez  ces  peuples  devrait  avoir  égard  à  cela  dans 
Tiustitulion  des  fêtes. 

CHAPITRE  XXIV, 

Des  lois  de  religiou  locales. 

U  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses  religions.  Et  quand 
Montézuma  s*obstinait  tant  à  dire  que  la  religion  des  Espagnols  était 
bomie  pour  leur  pays  »  et  celle  du  Mexique  pour  le  sien ,  il  ne  disait  pas 
une  absurdité ,  parce  qu'en  effet  les  législateurs  n*ont  pu  s*empéchér  d'a- 
voir égard  à  ce  que  la  nature  avait  établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour  le  climat  des  Indes.  I/o\- 
cessive  chaleur  brûle  '  toutes  les  campagnes;  on  n'y  peut  nourrii-  (pie 
très-peu  de  bcHail  ;  on  est  toujours  lmi  danger  d'en  mantjuer  pour  le  la- 
bourage ;  les  banifs  ne  s'y  multiplient  ^  que  médiocrement  ;  ils  sont  su- 
jets à  beaucoup  de  maladicvs  :  une  loi  de  religion  qui  les  conserve  est 
donc  très-convenable  à  la  poîice  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées,  le  nz  et  les  légumes  y  croissent 
heureusement  par  les  eaux  (pi'on  y  peut  employei-  :  une  loi  de  religion 
qui  ne  permet  que  cette  nourriture  est  donc  très-utile  aux  hommes  dans 
ces  climats. 

d*aa  teptiéme  à  notre  préjadiee ,  attends 

que  cette  relif^ioii  permet  dans  l'année  nu 
mutus  ciuquaute  jours  de  travail  plus  que 
la  enthoUqae  ;  et  comme  la  marehandtie 
doit  supporter  tous  les  frais  de  la  matière 
et  de  l'industrie,  elle  supporte  la  subsîs» 
fanée  de  Peavrier  pendant  ces  joura  d'i- 
naction :  d'où  il  suit  que  lorsque  nous 
vendons  une  marchandise  de  nos  fabriques 
pour  an  certain  prix ,  les  protestants ,  tou- 
tes elUMca  égalât,  peoyeut  la  donner  à 
hrauroup  meilleur  marché  ,  avec  profit  éi^al 
pour  l'ouvrier;  en  sorte  qu'un  commerrant 
qui  m  on  avautage  si  considérable  sur  son 
concurrent  doit  nèeesiairement  récraaer  à 
la  longue. 

Quelques  évèqaes  peaiant  aainement  et 
informé-*  qwf^  l'oisiveté  devenait  une 
source  de  liiicrtinaKc  pendant  ces  fêtes, 
ea  ont  supprimé  <]ueiquc8«anes  dans  leurs 
diocèses  ;  mais  ils  sont  demeurés  encore 
bien  loin  de  ce  que  rutiUté  publique  exige- 
rait à  cet  égard. 

Pendant  que  nos  boutiques  sont  fermées  » 
fM  les  ateliera  aoiit  «baudoonét,  qM  le 


Jeu  on  levlnoonsommeut  le  salaire  de  nos 
ouvriers,  et  souvent  le  nécessaire  de  le;irs 
nombreuses  familles  qui  périssent  de  rai- 
sêM  ;  qu'ils  seqnerellent ,  qu'ils  se  battent , 
et  quo  par  leurs  excès  ils  se  mettent  hors 
d'état  de  travailler  le  lendemain  ,  le  pro« 
testant  s'oceupe  aree  assiduité  et  ntilifé 
pour  l'Ktat  et  pour  lui  aux  ouvra;rc3  de 
sa  profession;  en  sorte  que  supposant 
seulement  dans  le  royaume  cinq  millions 
d'artisans,  ouvriers,  maiHi-tivres  et  culti- 
vateurs ,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  oisifs, 
et  par  couséquent  inutiles  durant  cin- 
quante jours  ,  et  perdant  chacun  cinq  sons 
par  jour,  il  en  résulte  potir  l'I-tat  une 
perts  journalière  de  l,25Uf(>0U  francs, 
qui,  multipliés  par  eiaquante,  forment 
aonuellement  un  total   de   G'2 ,5ai»,0i)0 
francs  ,  dont  les  bcué lices  de  l'industrie  se 
trouvent  dirolaués.  (D.) 

'  Nouoea»  /^oyopes  quIow  du  mondé, 
tom.  il. 

'  f^oyages  de  Bemier,  tom,  11,  pag.  137. 
3  Letlres  Édl^UaUetf  domlême  reeneii , 
vas.  95. 
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La  chair  '  des  l)estiaux  n'y  a  pas  de  goût ,  el  le  lait  et  le  beurre  qu'ih 
en  tirent  font  une  partie  de  leur  subsistance  :  la  loi  qui  défend  de  maiH 
ger  et  de  tuer  des  vaches  n'est  donc  pas  déraisonnabie  aux  Indes. 

Athènes  avait  dans  son  sein  une  multitude  Innombrable  de  peupM; 
son  territoire  était  stérile  :  ce  fut  une  maxime  religieuse ,  que  ceux  (]ui 
offraient  aux  dieux  de  certains  petits  présents  les  honoraient  >  plus  que 
ceux  qui  immolaient  des  bceufs. 

CHAPITRE  XXV. 
bocoavénieot  du  transport  d*UDe  religion  d*aa  pays  à  uo  autre. 

W  suit  de  là  qu'il  y  a  très-souvent  beaucoup  d  mconvénienis  à  Irann- 
porter  une  religion  d'un  pays  dans  un  autre 

"  Le  cochon ,  dit  M.  B  )ulainvi!Iiers  ^  ,  doit  être  très-rare  en  Arabio, 
«  où  il  n'y  a  presque  point  de  bois  ,  el  presque  rien  de  propre  à  la  nour- 
«  riture  de  ces  animaux  ;  d'ailleurs ,  la  salure  des  eaux  et  des  aliments 
«  rend  le  peuple  très-susceptible  des  maladies  de  la  peau.  »  La  loi  lo* 
cale  qui  Je  défend  ne  saurait  être  bonne  pour  d'autres  pays  où  le  co« 
chon  est  une  nourriture  presque  universelle ,  et  en  quelque  façon  néces» 
saire* 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanetorius  a  observé  que  la  chair  de  cochon 

que  Ton  mange  se  transpire  peu  ,  et  que  même  cette  nourriture  empêche 
beaucoup  la  transpiration  des  autres  aliments;  il  a  trouvé  que  la  dimi- 
nution allait  à  un  tiers  On  sait  d'ailleurs  que  le  défaut  de  transpira- 
tion forn>e  ou  aigrit  les  maladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du  corlion 
doit  donc  être  détendue  dans  les  climats  où  l'on  est  sujet  à  ces  mil.i- 
dies ,  comme  celui  de  la  Palestine ,  de  l'Arabie  »  de  l'Égypte  et  de  la 
Libye. 

CUAPiïRE  XXVI. 

Gontinuitloa  du  même  st^et 

M.  Cliardin  '  dit  qu*il  n'y  a  point  de  fleuve  navigable  en  Perse ,  si  ce 
n*est  le  fleuve  Kur  »  qui  est  aux  extrémités  de  l'empire.  L'ancienne  loi 
des  gucbres,  qui  défendait  de  naviguer  sur  les  fleuves ,  n'avait  donc  au- 
cun inconvénient  dans  leur  pays  \  mais  elle  aurait  ruiné  le  commerce 

dans  un  autre. 

Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage  dans  les  climats  chauds. 
Cela  fait  que  la  loi  mahométanc  et  la  religiou  indienne  les  ordonneul 

«  f^oyage  de  Dernier,  tom.  Il,  pag.  137.  ligîon  cbrètknne  eit  le  prcoder  Uea. 

iBvKiNOB,dUM  jHhénée,  lir.  Il,  *  f^ie  de  Mahomet . 

pag.  40.  *  Comme  à  la  Chine. 

^  On  ae  parle  point  ici  de  la  reiigioa  ^  Médecine  statique,  sect.   m  ,  apko 

duétiaiw»,  iMree  qoe,  eomiM  on  a  dit  rlain«  23« 

•n  liT.  XXIV,  ehai»itra  I,  à  Ui  ta  »  la  r«-  '  i^offogéd»  Pêne ,  irai.  It* 
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C'est  un  acte  très-méritoire  aux  Indes  de  prier  Dieu  dans  l'eau  cou- 
rante '  ;  mais  comment  exécuter  ces  choses  dans  d'autres  clunats? 

Lorsque  la  religion  fondée  sur  le  c!imat  a  trop  choqué  le  climat  d^uo 
autre  pays,  elle  n'a  pu  s*y  établir  ;  et  quand  on  l'y  a  introduite  ,eiie  en  a 
été  chassée.  Il  semble,  hamainement  parlant ,  que  ce  soit  le  climat  qni 
a  prescrit  des  bornes  à  la  religion  chrétienne  et  à  la  religion  mahométano. 

U  suit  de  là  qu'il  est  presque  toujours  convenable  qu'une  religion  ait 
aes  dogmes  particuliers  et  un  culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent 
les  pratiques  du  culte.  Il  fiiut  peu  de  détails  ;  par  exemple ,  des  roorlifi- 
eatioos  »  et  non  pas  une  certaine  mortifieation.  Le  christianisme  est  plein 
de  boa  sens  :  rabstinence  est  de  droit  divin  ;  mais  une  abstinence  parti- 
culière est  de  droit  de  police ,  et  on  peut  la  changer. 


LIVRE  VlNGT-ClNQUiÈME. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QITELLES  OMT  AVEC  L*ÊTARUSSE- 
MRMT  DE  LA  RELIGION  DE  CHAQUE  PAYS  ET  SA  POUCE  EXTE- 
RIEURE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  seotimeat  pour  la  religion. 

L*liomme  pieux  et  Tathée  parlent  toujours  de  religion  :  Tun  parle  de 
ce  qu*i]  aime,  et Tautre  de  ce  qu*il  craint. 

CHAPITRË  II. 

Du  molK  d'attachemeut  pour  les  diverses  religions. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent  pas  à  ceux  qui  les  profes- 
MHit  des  motifs  égaux  d  attachement  pour  elles  :  cela  dépend  beaucoup 
de  la  manière  dont  elles  se  concilient  avec  la  (açon  de  penser  et  de  sentir 
d^s  hommes. 

?^ous  sommes  extrêmement  portés  à  ridolAtrie»  et  cependant  nous  ne 
sommes  pas  ft>rt  attachés  aux  religions  idolâtres;  nous  ne  sommes 
guère  portés  aux  idées  spirituelles,  et  cependant  nous  sommes  très-at- 
ticbcs  aux  religions  qui  nous  font  adorer  un  être  spirituel.  C'est  un  sen- 
timent heureux  qui  vient  en  partie  de  la  satisfoction  que  nous  trouvons 
en  nous-mêmes  d*avoir  été  asses  intelligents  pour  avoir  choisi  une  reli- 
gion qui  tire  la  Divinité  de  rhumiliation  où  les  autres  l'avaient  mise. 
Kous  regardons  l'idolâtrie  comme  la  religion  des  peuples  grossiers,  et 

as 
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1.1  religion  qui  a  pour  objet  un  être  spirituel ,  comme  celle  des  peuples 
■.'•clairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  eUc  spiriluol  suprême  qui  forme  le  dogme, 
nous  |K)UVons  juiiulre  ciicore  des  idées  sensibles  (|ui  eiilreiit  dans  lo 
cullc ,  cela  nous  donne  un  grand  allachemenl  ])OMr  la  religion ,  parer  (jue 
les  motifs  dont  nous  venons  de  parler  se  trouvent  jomts  a  noire  penchant 
naturel  pour  les  choses  sensibles.  Aussi  les  catholiques  ,  qui  ont  plus  de 
celte  sorte  de  culle  (pie  les  protestants,  sont-ils  plus  invinciblement 
.Utacbés  ù  leur  religion  que  les  prolestaut;»  neiesoutùlaleurfetplus^élcs 
|ioiir  sa  propagation. 

Lorsque  le  peuple  d'Éphêse  eut  apprU.que  les  Pères  du  concile  avaîeqi 
décide  qu*on  pouvait  appeler  la  Vierge  mére  de  Dieu ,  il  fut  traasporlé;^ 
joie,  il  bàisail  les  mains  des  évéques»  U  embrassait  leurs  genoux;  tout 
retentissait  d'acclamations  *. 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  encore  l'idée  d'un  choix 
fait  par  la  divinitc.  et  d*une  distinction  do  ceux  qui  la  professent  d*avcc 
ceux  qui  ne  la  professent  pas»  cela  nous  attache  beaucoup  à  celte  reli- 
f:;îon.  Les  mahométans  ne  seraient  pas  si  bons  musulmans ,  si  d'un  côlc 
il  ii*y  avait  pas-  de  peuples  idolâtres  oui  leur  font  nenscr  qu'ils  sont  les 
vengeurs  de  l'unité  de  Dieu ,  et  de  l'autre  des  chrétiens  pour  lear  faire 
croire  qu'ils  sont  Tobjel  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  ds  pratiques*  attache  plus  à  elle 
qu'une  autre  qui  Test  moins;  on  tient  beaucoup  aux  choses  dont  on  est 
continuellement  occupé  :  témoin  robstinalion  tenace  des  mahométam 
rt  des  Juifs  ,  et  la  facilité  qu'ont  de  chang»fr  de  religion  les  peuples  bar- 
bares M  sauvages  qui ,  uniquement  occupés  de  la  chasse  ou  de  la  guerre , 
ne  se  chargent  guère  de  pratiques  religieuses  ^ 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  a  espérer  et  à  craindre,  et  une 
religion  (}ui  n'aurait  ni  enfer,  ni  paradis,  ne  saurait  guère  leur  |)laire. 
Cela  se  prouve  par  la  facilité  qu'ont  eue  les  religions  élrangèi'es  à  s'éta- 
blir au  .lapon  ,  et  le  zèle  et  ra(nouravec  lesquels  on  les  y  a  reçues-^. 

Pour  qu'une  religion  attache,  il  faut  qu'elle  ait  une  morale  pure,  i.es 
hommes,  fripons  en  détail,  sont  en  gros  de  très-honnétes  gens;  ils 
aiment  la  morale  ;  et  si  je  ne  traitais  pas  un  sujet  si  grave,  je  dirais  que 
cela  se  voii  admiral)lcm?nt  bien  sur  les  théâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au 
peuple  par  les  sentiiueals  que  la  morale  avoue ,  et  on  c&t  sûr  de  le  cho- 
quer par  ceux  qu'elle  réprouve. 

*  Letir»  de  taint  CyrlUe,  à  rétablissement  delà  Campagmie  dvs  Inde»,  . 

'  r.crî  n'rst  point  conf ratlirtoîpc  nvec  ce  Inm  lU  ,  part.  I  ,  pag.  201  ,  «ur  les  Maurr* 

que  j'ai  dit  au  chapitre  pinuUiéme  du  li-  de  liatavia  ;  et  le  P.  Labat,  sut-  les  no^rf: 

rre  prAeMeot  :  lel  Jé  parie  dM  m&AU  d'at*  itiahAmétiiiu  ,  etc. 

lâchement  pour  une  religion;  et  là,  des       '  I.fi  reliRinn  chrétienne  et  les  rclisiou* 

moyens  de  la  rendre  pIu.H  générale.  des  Indes  :  relles-ci  ont  un  enfer  et  ua 

'  Cela  «a  remarque  par  tonte  la  terre,  paradia .  av  lica  qm»  la  reUsion  dca  ^nw^ 

Voyez,  sur  les  Turcs,  les  missions  du  l.e-    n'en  a  point.  * 
faut;  le  Hecueii  de*  f^of/ages  qui  oni  tervi 
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f^sque  le  culte  exiériear  a  une  grande  tnagnificenee ,  cela  nous  flatte, 
et  nous  donne  bééuconp  d*attachement  pour  la  religion.  Les  richesses 
des  temples  et  celles  du  clergé  ndus  affeotent  beaucoup.  Ainsi  h  misère 
même  des  peuples  est  un  motif  qui  les  attache  à  cette  rdigton  qui  a 
servi  de  pi^tetle  h  ceux  qui  ont  cause  leur  misère. 

CHAPITRE  III. 

•  ♦ 

Des»  temples. 

Presque  tous  les  peuples  policés  habitent  dans  des  maîsoos»  De  là 
est  venue  naturellement  ridée  éè  bàttr  à  Dieu  ime  maison  où  ils  puissent 
Tadorer,  et  l'aller  chercher  dans  leurs.crdntes  ou  leurs  espérances  <« 

En  effet ,  rien  n*est  plus  consolani  pour  les  hommes  qu'un  lieù  où  ils 
ârouvent  la  DiviDÎité  plus  présente  »  et  où  tous  ensemble  ils  font  parler 
leur  faiblesse  et  leur  misères. 

Mais  cette  idée  si  naturelle  ne  vient  qu*aux  peuples  qui  cultivent  les 
terres  ;  et  on  ne  verra  pas  bâtir  des  temples  chez  ceux  qui  n'ont  pas  de 
maisons  eux-mêmes 

C'est  ce  qui  fit  que  Gciigis-kan  iD.irqua  un  si  grand  mépris  pour  les 
mosquées^.  Ce  prince  interrogea  les  mahométans;  il  approuva  tous 
leurs  dogmes  ,  excepté  celui  qui  porte  la  nécessité  d'aller  à  la  Mecque  : 
il  ne  pouvait  comprendre  qu  on  ne  pût  pas  adorer  Dieu  partout.  Les 
Tartarcs,  n'habitant  point  de  maisons,  ne  connaissaient  point  de  tem- 
ples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  temples  ont  peu  d'attachement  pour 
leur  religion  :  voilà  pourquoi  les  Tartarcs  ont  été  de  tout  temps  si  tolé- 
rants^ ;  pourquoi  les  peuples  barbares  qui  conquirent  l'empire  romain 
ne  balancèrent  pas  un  moment  à  embrasser  le  christianisme;  pourquoi 
les  sauvages  de  l'Amoriquesont  si  peu  attachés  à  Ii-ur  propre  religion; 
et  pourquoi,  depuis  que  nos  missionnaires  leur  oui  £aii  bâtir  au  Paraguay 
des  églises,  ils  sont  si  fort  zélés  pour  la  nôtre. 

Gomme  la  Divinité  est  le  refuge  des.  malheureux ,  et  qu'il  n*y  a  pas 
de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels,  on  a  été  naturellement  porté 
à  penser  que  les  temples  étaient  un  asile  ^  pour  eux  ;  et  cette  idée  parut 

'  Dans  \e  rlirisfianîsmc  ,  il  y  eut  ces  *  Histotre  des  Tattars,  part.  U\,paç.2\2. 

raisun.<t  particulii  re.'»  que  la  célcbration  des  Cette  disposition  d'<;sprit  a  passé  jus- 

mjstêrcs  y  fût  frcqucute,  et  qu'on  ne  la  qu'aux  japonais,  qui  tirent  leur  origine 

permît  que  dniH  les  temples.  (CiiAnnir,  des  Tartares,  commeil  est  aisé  do  le  proa> 

de  la  Mon.  J'ranç.^  iiv.  1,  chap.  xv.j  (P.j  ver. 

*Ln  raison  en  est  simple,  dit  IN^itenr  *  Lès  mosquées  ne  sont  point  des  asiles 

Hnonyine  de  1701  :  r'cst  q»ie  ces  peuples,  en  Perse,  ni  les  autres  lieux   sacr«'*s  On 

accoutumés  à  vivre  en  plein  air,  ne  sont  n'y  connaît  d'autre  asile  que  les  tombeaux 

pas  afifeetés  des  incommodités  qu'on  tflehe  des  grands  saints ,  la  porte  impériale,  les 

d'éviter  j).ir  une  liabifafiun  rlosc.  (IV)  cuisines  et  les  écuries  du  roi  ;  et  ces  der- 

^  Entrant  dans  la  mosquée  de  Buchara  .  niers  lieux-ci  sont  des  asiles  partout ,  soit 

Il  enleva  VMeoran  ,  et  le  jeta'  sons  les  a  la  Tille,  soit  a  m  campagne.  Le  roi  seal 

pieda  de  «es  cheraox.  |  IlisMn  én  Toi-  an  p«it  tirer  .  ou  son  ordre  spécial  ;  mais 

tan ,  part.  111 1  paf  •  27a.}  la  roi  donne  cet  ordre ,  ce  n'est  pas 
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enc(»re  plus  nalurolle  chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de  leur 
ville  et  de  la  présence  dos  homaies ,  semblaient  n'avoir  plus  de  maisons 
que  les  temples,  ni  d'autres  prolecteurs  que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  involontaires  ;  mais  ,  lors- 
qu'on y  comprit  les  grands  criminels ,  on  tomba  dans  une  contradiclion 
grossière  :  s'ils  avateut  offensé  les  hommes ,  ils  avaient  à  plus  forte  rai< 
son  offensé  les  dieux. 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Los  temples ,  dit  Tacite  , 
étaient  remplis  de  débiteurs  insolvables  et  d'esclaves  méchants  ;  les  ma- 
gistrats avaient  de  la  peine  à  exercer  la  police  ;  le  peuple  protégeait  les 
crimes  des  hommes»  comme  les  oérémooies  des  dieux  ;  le  sénat  fut  oblige 
d'en  retrancher  un  grand  nomtire. 

Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages.  Les  homicides  involontaires  étaient 
innocents ,  mais  ils  devaient  être  étés  de  devant  les  yeux  des  parents  da 
mort  :  il  établit  donc  un  asile  pour  eax  Les  grands  criminels  ne  mé» 
ritent  point  d^asile;  ils  n'en  earentpas  \  Les  Juifs  n'avaient  qu'on  taber^ 
nade  portatif  »  et  qui  cliangeait  continuellement  de  lieu  ;  cela  excluait 
l'idée  d'asile.  U  est  vrai  qu'ils  devaient  avoir  un  temple;  mais  les  crimi- 
nels qui  y  seraient  venus  de  toutes  parts  auraient  pu  troubler  le  service 
divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassés  hors  du  pays ,  comme  ils 
le  furent  chez  les  Grecs  »  ils  eût  été  à  craindre  qu'ils  n'adorassent  des 
dieux  étrangers.  Toutes  ces  considérations  firent  établir  des  villes  d'asile» 
où  Ton  devait  rester  jusqu'à  la  mort  du  souveram  pontife. 

CHAPITRE  IV. 
Des  ministres  de  la  religion. 

Les  premiers  hommes ,  dit  Porphyre  * ,  ne  sacrifiaient  que  de  l'herbe. 
Pour  un  culte  si  simple ,  chacun  pouvait  être  pontife  dans  sa  famille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à  la  Divinité  multiplia  les  cérémonies  :  ce 
qui  fit  que  les  hommes,  occupés  à Tagriculture,  devinrent  incapables 
de  les  exécuter  toutes,  et  d'en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particufiers;  il  fallut  qu'il  y  eût  des 
ministres  pour  en  prendre  soin,  comme  chaque  citoyen  prend  soin  de 
sa  maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi  les  peuples  qui  n'ont 

dinwtemeiit  :  latlt  es  défendant  déporter  mnit  même  leor  eaeelnte  eitérieure ,  on 

à  manger  aa  fugitif  dans  le  lieu  où  il  est  :  Parpent  de  terre  qui  les  environnait,  si 

reqni  le  rf^ait  enfla  à  CD  sortir.  (CsiADiB,  elles  n'avaient  pas  d'enceinte  fermée  : 

royage  en  Pene .  tom.  II ,  pag.  31 ,  êdi-  malt  nn  eapltolalre  aynodal  de  744  dè* 

tton  d'Amst.,  1735  »  in<4*.)  (P.)  fendit  de  donner  des  virres  à  crux  qui  s'y 

>  jiwnale* ,  lir.  III.  réfugieraient  poar  ae  «ouatraire  à  anc 

>  iVomôr. ,  ehap.  xxxr.  peine  capitale.  (CaAiarr,  dif  fo  Mv  J^wtf. 
*  Nombr.^  cbap.  xxxt.  —  Un  décret  de  liv  VU ,  ch.  lxii.)  (P.) 

notaire  II  arait  ordonne  qu'on  respectât       *  Dc  zibs^iMlUiQ  animal,  lib.  II  »  fc. 
comme  asiles  ,  non-seulement  les  églises , 
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point  de  prélres  sont- ils  ordinairement  barbares.  T«ls  éUÎMit  aatfofdis 
(es  PédaÛeos' ,  tels  sont  encore  les  Wolgusky  *. 

Des  gens  consacrés  à  la  Diviiiité  devaient  être  honorés ,  surtout  obei 
les  peuples  qui  s'étaient  formé  uœ  certaine  idée  d'une  pureté  corporelle 
nécessaire  pour  approcher  des  Heux  les  plus  agréables  aia  dleui  »  et 
dépendante  de  certaines  pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention  continuelle  »  la  plupart 
des  peuples  furent  portés  à  foire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi ,  chez 
les  Égyptiens ,  les  Juifs  et  les  Perses  ^  »  on  consacra  à  la  Divinité  de  cer- 
taines familles  qui  se  perpétuaient  »  et  faisaient  le  service.  Il  y  eut  même 
des  religions  où  Ton  ne  pensa  pas  seulement  à  éloigner  les  ecclésiastiques 
des  affaires,  mais  encore  à  leur  ôlcr  l'embarras  d'une  famille;  et  c'est 
la  pratique  de  la  principale  branche  de  la  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de  la  loi  du  célibat  :  on  sent 
qu'elle  pourrait  devenir  nuisible  à  proportion  que  le  corps  du  clergé 
serait  trop  étendu ,  et  que  par  conséquent  celui  des  laïques  ne  le  serait 
pas  assez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain  ,  nous  aimons,  en  fait  de  re- 
ligion ,  tout  ce  qui  suppose  un  effort ,  comme,  en  matière  de  morale  , 
nous  aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  la  sévé- 
rité. Le  célibat  a  été  plus  agréable  aux  peuples  à  qui  il  semblait  convenir 
le  moins,  et  pour  lesquels  il  pouvait  avoir  de  plus  fâcheuses  suites. 
Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe ,  où ,  par  la  nature  du  climat» la  loi 
du  céliliat  est  plus  difticile  à  observer ,  elle  a  été  retenue;  dans  ceux  du 
nord ,  où  les  passions  sont  moins  vives»  elles  été  proscrite.  11  y  a  plus  : 
dans  les  pays  où  il  y  a  peu  d'habitants»  elle  a  été  admise;  dans  ceux  où 
il  y  en  a  beaucoup  »  on  l'a  rejetée.  On  sent  que  toutes  cea  réflexioos  ne 
portent  que  sur  la  trop  grande  extension  du  célibat  »  et  non  sur  le  célibat 
même. 

CHAPITRE  Y. 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux  richesses  du  clergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  :  ainsi  les  biens  n'y  ont  point 
une  destination  perpétuelle.  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  peut  pas 
périr  :  les  biens  y  sont  donc  attachés  pour  toujours»  et  n*en  peuvent  pas 
sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  :  il  faut  donc  que  leurs 
biens  puissent  croitre  aussi.  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit  point 
•'augmenter  :  les  biens  doivent  donc  y  être  bornés. 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique  sur  les  biens  du 

•  Uliuii  Giraidns  .  pag.  726.  Recueil  des  ^oyagêi  dm  /Vont*  tMi.  Vli|; 

'  Peuple  de  In  Sib'^rir.  \oyfz  la  relation       '  Vo/Cf  M.  Hjde. 
fie  H.  ^verord  Ulifiinds-ldçi ,  dans  1^ 

» 
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«lergé,  «xoej)té  celles  cmi  regardent  les  bornes  de  ces  biefis  :  effective- 
ment ,  on  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme  après  lequel 
il  n'est  phis  permis  à  une  communauté  religieuse  d'acquérir. 

Ces  acquisitions  sans  fin  paraissent  aux  peuples  si  déraisonnables, 
que  celoi  quf  yendraît  parier  pour  elles  serait  regardé  comme  un  im* 
béctie. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obstacles  à  changer  des  abus 
établis,  parce  (ju'ils  sont  liés  à  des  choses  qu'elles  doivent  respecter  ; 
dans  ce  cas,  une  disposilinn  indirecte  marque  [)ius  le  bon  esprit  du  légis- 
lateur qu'une  autre  qui  frapperait  sur  la  chose  même.  Au  lieu  de  défendre 
les  acquisitions  du  clergé  ,  il  faut  chercher  à  l'eu  dégoûter  lui-iuèioc  : 
laisser  le  droit ,  et  uler  le  tait.        '  '  *  ' 

Dans  quehjues  pays  dcrKurope,  la  considéralioit  des  droits  des  sei- 
gneurs a  fait  établir  en  leur  faveur  un  droit  d'indenniilé  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  les  gens  de  mainmorte.  L'intérêt  du  prince  lui  a  fait 
exiger  un  droit  d'amortissement  dans  le  même  c«is.  En  Castille,  où  il 
n'y  a  point  de  droit  pareil ,  le  clergé  atout  cnvabi:  en  Aragon ,  où  il  y 
a  quel(]ue  droit  d'amortissement,  il  a  ac(fuis  moins;  en  France»  où  ce 
ilroil  et  celui  d'indemnité  sont  établis,  il  a  moins  acquis  encore,  et  l'on 
peut  dire  que  la  propriété  de  cet  État  est  due  en  partie  à  l'exercice  de  ces 
9ctfx  droits.  Augmentez-les>  ces  droits,  et  arrêtez  la  mainmorte  8*il 
est  possible. 

'  *  lYciidcK  sacré  ci  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé  ; 
qif*d  soitfîxo  et  étemel  con^mc  lui':  mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les 
nou%'cmix  dominnes. 

'tVrmctlez  de  violer  fa  règle  lors(|ue  la  règle  est  devenue  un  abus  ; 
s(Aif|Vcz  l'abri:»  torsqu'il'  rentre  .dans  In  règle. 

On  «e  souvient  totrjonrs  à  I\omc  d'ini  mémoire  ipii  y  fut  envoyé  il  l'oc- 
casion de  quelques  démêlés  avec  le  clergé.  On  y  avait  mis  cette  maxime: 
n  Le  clergé  doit  contribuer  au\  charges  de  l'Iiltal,  (iiioi  (pi'en  discrAncieii 
Tes'ament.  »  On  en  eonelul  i\yw  l'auteur  du  mémoire  ei»lendait  mieux  le 
langage  de  la  maitôle  que  celui  de  la  religion. 

.  ciiAPiTui^  VL 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps  qui  se  [)erpétuent  sans 
lin  ne  doivent  pas  vendre  leurs  tonds  à  vie,  ni  fauc  des  emprunts  à 
vie,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héritiers  de  tous  ceux 
qui  n'ont  poii)t  de  parents,  et  de  tous  ceux  qui  n'en  veulent  point 
avoir.  Ces  gens  jouent  contre  le  peuple;  mais  ils  tiennent  la  banquo 
contre  lui* 
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CHAPITRE  m 

Du  luxe  de  la  supersUtion. 

«  Ceux-là  sont  des  impies  envers  les  dieux ,  dit  Platon*,  <iui  nient 
«  leur  existence»  ou  qui  i'aooordent,  mais  soutiennent  qu'ils  ne  se  mé* 
•  lent  point  des  choses  d*ioi-baS}  ou  enfin  i\ui  pensent  qu*onles  apaise 
«  aisément  par  des  saériflees  :trdis  opinions  également  peraiebuses.'  » 
Platon  dit  là  tout  ée  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  plus  sensé 
en  malière  i!e  religion. 

La  magni licence  du  cuUe  extérieur  a  beaucoup  de  rapport  à  la  cons- 
liliition  de  l'Ktat.  Dans  les  bonnes  républiques,  on  n'a  j)as  seulement 
réprimé  le  luxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la  superstition  ;  on  a 
fait  dans  la  religion  des  lois  d'épargne.  De  ce  nombre,  sont  plusieurs 
lois  de  Soloi» ,  plusieurs  lois  <le  Platon  sur  les  funérailles ,  que Gicéron  a 
adoptées;  enlin  quelques  lois  île  Numa'  sur  les  sacrifices. 

«  Des  oiseaux ,  dit  Cicéron ,  et  des  peintures  faites  en  un  jour,  sont 

des  dons  très-divins^.  »  «  Nous  offrons  des  choses  communes,  dit  un 
«'  Spartiate^ ,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le  moyen  d'honorer  les 
«  dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre  un  culte  à  la  Divinité 
est  bien  différent  de  la  magnifieenee  de  ce  onlCe. 

«c  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors,  si  nous  ne  vouions  lui  faire  voir 
u  festime  que  nous  faisons  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  mépri- 
«  sions.  » 

Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des  impies,  dit  admirable- 
«  me  ni  Platon  %  puisqu*un  homme  de  bien  rougirait  de  recevoir  des 

«  présents  d  un  nialbonnêle  horamc?  » 

II  ne  faut  pas  (pie  la  religion ,  sous  prétexte  de  dons ,  exige  des  peu- 
ples ce  que  les  nécessités  de  l'Élat  leur  ont  laissé;  et,  comme  dît  Pla- 
fou  ,  des  hommes  clwisles  et  pieux  duiv  cnl  offrir  des  dons  qui  leur  res- 
hcmblent. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  encourageai  les  dépenses 
des  funérailles.  Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  (pie  d'otcr  la  différence  des 
fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  moments  qui  égalisent  toutes  les 
fortunes'? 

t  Des  IaU  fUr.X,  Oans  tous  les  gouvernements  qui,  par 

»  Rogum  vino  ne  reêpérglto,  (JUH»  des  leur  nature  ,  produisent  et  doivent  suppor- 
Douse  Tables.)  l'extrême  différence  dans  les  fbrtanet , 

*  mvMtsimaauteméonaav9$^et forma  la  aagesM  de»  lois  e«t  d'enRagcr  les  ci- 
db  «I»  piciore  uno  absolatœ  die.  (  Le-  toyens  riches  de  la  manière  la  moins  nui- 
aibus.  Hb.  II ,  s  *î>.)  Ucérou  copie  ici  lea  aiblc ,  et  même  la  plus  utile  pour  ceux  qui 
proprw  termes  de  PlatOB .  de  Legibue,  né  le  «ont  pi».  Or,  de  toutes  les  dépense» 
tib  XII.  1"®      richci  peuvent  faire  ,  la  moins  nui- 

«  platarqoeattribae  ce  beau  mot  à  Lycur-  «ible  «aas  doute  est  celle  de»  fuacrailles  : 
\  elle  ne  corrompt  point  les  mœiirs  piibli» 

*Oes  Lol9  Hv.  IV.  ques  ;  elle  n'.  fK  nr<e  point  le  pauvre  ;  elle 

•  Ibid  Ht.  XII.  n'excite  point  la  jalousie  de  ceax  qui  sur* 
»  Je  ne*  «ais  si  cette  vue  est  bien  juste,  vivent  j  enfin  on  peat  rendre  cée  dépeiue» 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  pontilicat. 

Loi-squc  la  religioo  a  beaucoup  de  ministres ,  il  est  naturel  qu'Us aieal 
un  cbef ,  et  que  le  pontificat  y  soit  établi.  Dans  la  monarchie  »  où  l'on 
ne  saurait  trop  séparer  les  ordres  de  l'État ,  et  où  Ton  ne  doit  point  as> 
sembler  sur  une  môme  téte  tontes  les  puissances  »  il  est  bon  que  le  pon- 
tificat soit  séparé  de  Tempire.  La  même  nécessité  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  gouvernement  despotique ,  dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une 
même  téte  tous  les  pouvoirs.  Mais  »  dans  ce  cas  »  il  pourrait  arriver  que 
le  prince  regarderait  la  religion  coomie  ses  lois  mêmes ,  et  comme  des 
effets  de  sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  monuments  de  la  religion  ;  par  exemple ,  des  livres  saci  es  qui  la 
fixent  et  qui  rétablissent.  Le  roi  de  Perse  est  le  chef  de  la  religion  :  mais 
l'Alcoran  règle  la  religion  ;  l'empereur  de  la  Chine  est  le  souverain  pon- 
tife :  mais  il  y  a  des  livres  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde , 
auxquels  il  doit  lui-même  se  conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il 
les  abolir ,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  toléraoee  en  fidt  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques  ,  et  non  pas  théologiens  ;  et,  pour  les  théo- 
logiens mêmes  >  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  religion  et 
l'approuver. 

Lorsque  les  lois  d'un  État  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions , 
il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  àse  tolérer  entre  elles.  C'est  un  principe^ 
que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle-même  réprimante  ;  car 
sitèlquCy  par  quelque  hasaj  d ,  elle  peut  sortir  de  l'oppression ,  elle  at< 
taque  la  religion  qui  Ta  réprimée  »  non  pas  comme  une  religion ,  mais 
comme  une  tyrannie. 

Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces  diverses  religions ,  non« 
seulement  qu'elles  ne  troublent  pasTÉtat,  mais  aussi  qu'elles  ne  se 
troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux  lois  y  en  se 
contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de  l'État  :  il  faut  encore  qu'il  ne  troi>> 
ble  pas  quelque  citoyen  que  ce  soit. 

CHAPITRE  X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Comme  il  n'y  a  ^;nère  que  les  religions  intolérantes  qui  aient  un  grand 
lële  pour  s'établir  ailleurs,  parce  qn*une  religion  qui  peut  tolérer  les 

taflniment  utilM ,  en  les  fépandaat  sur  U  classe  d'aoe  inanité  d'ouvriers  qui  ne  snb» 
•istcnt  que  de  lew  trmfà  (Sut*  ir.) 
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«ifmiM  songe  fffàre  à  sa  propagation,  ce  sera  une  très-bonne  loi  civile» 
lofeque  l'État  cet  eatîsCùt  de  la  religion  déjà  établie  »  de  ne  point  eouf- 
frir  rétablissement  d'une  autre  ^ 

Voici  donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques  en  foit  de  rdî- 
gion.  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un  État  une  nouvelle  religion» 
ou  de  ne  la  pas  recevoir ,  il  ne  faut  pas  l'y  établir  ;  quand  elle  y  est  éta- 
blie f  il  faut  la  tolérer. 

CHAPITRE  XI. 
Du  changemnit  de  relision. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  État  de  détruire  ou  de  changer  la 
religion  dominante  s'expose  beaucoup.  Si  son  gouvernement  est  des- 
potique ,  il  court  plus  de  risque  de  voir  une  révolution  que  par  quelque 
tyrannie  qae  ce  soit ,  qui  n'est  jamais t  daus  ces  sortes  d'États  »  un 
chose  nouvelle*  La  révolution  vient  de  ce  qu'un  État  ne  change  pas  de 
religion  »  de  moeurs  et  de  manières  dans  un  instant»  et  aussi  vite  que 
le  prince  publie  l'ordonnanoe  qui  établit  une  reUgion  nouvelle. 

De  plus  »  la  religion  ancienne  est  liée  avee  la  constitution  de  l'Etat  »  et 
ta  nouvelle  n'y  tient  point  :  oelle*làr s'accorde  avec  le  climat  »  et  souvent 
la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens  se  dégoûtent  de  leurs  lois  ; 
fts  prennent  du  mépris  pour  le  gouvernemeat  déjà  ét^ibli  ;  on  substitue 
des  soupçons  contre  les  deux  religions ,  à  une  ferme  croyance  pour  une  ; 
en  un  mot ,  on  donne  à  l'État ,  au  moios  pour  quelque  temps  »  et  de 
mauvais  citoyens ,  et  de  mauvais  fidèles. 

CHAPITRE  Xll. 
Des  lois  pénales. 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religion.  Elles  impriment  de  la 
crainte  »  il  est  vrai  ;  mais  »  comme  la  religion  a  ses  lois  pénales  aussi 
qui  inspirent  de  la  crainte  »  Tune  est  elfacée  par  l'autre.  Entre  ces  deux 
naintes  différentes  »  les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  si  grandes  menaces ,  elle  a  de  si  grandes  promesses , 
que ,  lorsqu'elles  sont  présentes  à  notre  esprit ,  quelque  chose  que  lo 
magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à  la  quitter,  il  semble  qu'on 
lie  nous  laisse  rien  quand  on  nous  l'ôte  »  et  qu'on  ne  nous  ôte  rien  lors- 
qu'on nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'âme  de  ce  grand  objet,  en  l'appro- 
rhant  du  moment  où  il  lui  doit  être  d'une  plus  grande  importance»  que 
l'on  parvient  à  l'en  détacher  :  H  est  plus  sûr  d'attaquer  une  religion  par 

'  Je  ne  parle  point,  dans  toat  ce  chapl-  tienne  est  le  premier  bien.  Voyez  la  fin  d« 
tre  ,  de  la  religion  chrotienné,  parce  que,  chapitre  I  da  Ilrrc  précédent  ,  et  la  Z)«. 
Mme  l'ai  dtt  tilletirs ,  lu  religion  chré-  /enêe  de  /'Eaprit  des  Loi*  ,  «ecoodc  partie. 
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la  faveur,  par  les  commodités  de  la  vie,  par  l'espérance  de  la  fortune  ; 
non  pas  par  ce  qui  avertit,  mats  par  ce  qui  fait  que  l'on  oublie;  non 
pas  par  ee.qaï  indigne,  mais  par  ce  qui  jelle  dans  la  tiédeur ,  lorsque 
d'autres  passions  agissent  sur  nos  âmes,  et  que  celles  quek  roligion  ias* 
pire  sont  dans  le  silence.  Règle  générale  :  en  faitdecbangeiiMiit  de  re* 
ligion  y  les  invitations  sont  plus  fortes  que  les  peines. 

Le  caractère  de  lesprit  humain  a  paru  dans  l'ordre  même  de»  peines 
qu'on  a  employées.  Que  Ton  se  rappelle  les  perséeutîons  du  Japon  >  ; 
on  se  révolta  plus  contre  les  supplices  cruels  que  contre  les  peines  lon- 
gues ,  qui  lassent  plus  quP«llm  tfefforooohent  y'qui  sont  plus  difficiles  à 
somicmUîr,  parce  qu'ellf^s  paraissent  moins  difficiles. 

IfiB  un  mol»  rhirtoire^QOUS  apprend  assez  que  les  lois  pénales  n'ont 
jaillit  eu  d'efltet  que  comme  destruction. 

CHAPITRE  XIIL . 

Xrès'liuiuiiic  remontrmiqe.a^v  iiK|uiàiteurs  d'Espii^jnc  et  de  Portugal 

Une  juive  de  dix-Huit  ans'/brûlée  à  Lisbonne  aa  dernier  auto-da*fé, 
doniià  occasion  &  (ie  .pétil'éûvtâge  j  et  je  erais  que«  c'est  le  plus  inutile 
qui  ait  jamais  été  ^rit;'(}iian(F  'II  ^â^i  de  prodver  de»  ehoMs  si  okiîresi 
on  est  sûr  de  ne  pas  coQ^afncfe. 

L'auteur  déclare  que  quoiqu'il  soH  juif ,  il  respecte  la  religion  chré- 
tienne f  et  qu'il  Talme  assez  pour  dter  aux  princes  qui  ne  seront  pas 
chrétiens  un  prétexte  plauàhlepourla  persécuter. 

«  Vous  vous  ()laignez ,  dit-il  aux  inquisiteurs ,  de  ce  que  l'empereur 
«  du  Japon  fait  brûler  à  polit  feu  tous  les  chrétiens  cjui  sont  dans  ses 
«  États;  mais  il  vous  répondra  :  Nous  vous  traitons,  vous  qui  ne 
«  croyez  pas  comnu:  nous,  comme  vous  traitez  vous-uk mes  ceux  qui 
«  ne  croient  pas  coinine  vous  ;  vous  no  pouvez  vous  plaindre  qui;  de  v(>- 
'«  Irc  faihksso  ,  (jui  vous  cmpcChc  de  nous  cxlenmner  ,  et  qui  fait  que 
«nous  vous  exterminons. 

'<  Mais  il  faut  avouei'  (jue  \ous  êtes  bien  [)iiis  el'uol^(^ue  cet  empereur. 
«  Vous  nous  faites  moui  ir,  nous  (pii  ne  croyons  que  ee  que  vous  croyez, 
«  parce  que  nous  ne  croyons  piis  tout  ce  i|ue  vous  croyez.  Nous  suivons 
«  une  religion  que  vous  savez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
«  Dieu;. nous  pensons  que  Dieu  raiine  encore,  et  vous  penses (pi'il  ne 
«c  Taime  plus  ;  et ,  parce  que  vous  jugez  ainsi ,  vous  laites  passer  par  le 
«  fer  ei  \Kir  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette  erreur 'SÎ  pardomiable»  de 
«  croire  que  Dieu  aime  encore  ce  qu*il  a  aimé 

«(  $i  vçus  étés  cruels  à  notre  égsrd ,  vous  fêtes  bien  phis  à  l'égard  de 
«  nos  ehfants  ;  vous  les  Otites  brûler,  paroe  qolls  suivent  lés  înspira- 

'  Voyei  le  Recueil  des  Voyage*  çu»  oM  juifs  de  ue  |>a«  sentir  que  l'économie  de 

tervi  à  réUbHaêmmt^t^  Cmpagaiê  éu  rÉrangUe  eet  dans  Tordre  des  deudae 

Mes  ,  lome  V  ,  part.  1 ,  pag.  192.  de  Dieu  .  et  (|u'ninst  elle  «tt  «oe  toitede 

'  C'est  la  source  de  l'aTeaglemeot  des  sou  immutabilité  même. 
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«  lions  que  leur  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle  et  les  lois  de  Unis 
«  les  peuples  leur  apprennent  à  respecter  comme  des  dieux. 

«  Vous  vous  privez  de  lavautagc  que  vous  adonne  sur  lesmahoinê- 
«  laos  la  manière  dont  leur  religion  s'esl  établie.  Quand  \U  se  vanloni  du 
«  nombre  de.  leurs  iidèles  »  vous  leur  dîtes  que  h  force' les  leur  a  acquis  » 
«  et  qu'ils  ont  étendu  leur  religion  par  le  fer  :  pourquoi  donc  établissez- 
K  vous  la  vi^tre  par  le  feu '  ^ 

<«  Quand  vous  youlcz  nous  faire  venir  à  vous ,  nous  vous  objectons 

•  une  sourco  dont  vous  vous  faîtes  gloire  tic  descendre.  Vous  nous  ré- 
'  [)ondezquc  votre  relii^ion  est  nouvelle,  mais  qu'elle  e^t  divijie  ;  et  vous 
"  le  prouvez  parce  qu'elle  s'est  accrue  [)iir  la  |)er>éeulion  des  })aiens  et 

par  le  sanj^  de  vos  martyrs  ;  tn.ns  aujourd'hui  vous  prenez  le  rolc  des 
«  Dioclé tiens,  et  vous  nous  faites  prendre  le  votiT. 

«  Nous  vous  coujuroUÀ  »  non  pas  p;u*  le^Dieu  puissant  que  nous  ser*» 
'  vons  vous  et  nous ,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris 
«  ia  condition  humaine  pour  voûsproposér^des  e\(*mple8qaè  vous  puis* 
«  fiiez  soivre  ;  noud  vm»  eof^uraob  d!<^  aveo  nou«  -oomme  il  agirait 
«  lui-même  s'il  étalltawore  sur  la  terrai  Vott»  vouki^quo  nous  soyons 

*  chrétiens  «  et  voih»  m  vouiez  pas  Fètrc* 

Mais  i  si  voii^  ne  voulesl  pas  . être  chrétiens  »  soyez  'nu  moins  des 
'hotnmes  :  traitez-nous  comnw  vous  feriez  ,  si ,  n'ayant  nue  ces  faillies 

•  lui'urs  de  justice  que  la  naiurc  nous  ilonuc  ,  vous  n'aviez  point  une 
■  religion  pour  vous  coniiuirc,  et  une  révélation  [k>ui  n  ous  éclair'M'. 

"  Si  le  ciel  vous  a  assez  aimés  pour  vous  faire  von*  ia  vérité  ,  il  vou^ 

*  -1  fait  une  grande  gr^ce  ;  niais  c:»i-ixmuz  eO(anli»  qu(  ont  eu  l'hcritiif^e 
"1  de  leur  père  de  iioir  ooux'qul'  neli»ujt.pa0eii?:   <      r  • 

<  Que  si-voûsavtz  eelle^véniô^juo  nousilaj^ebwt  pasimr  ia  manière 
«  dent  vous  nous  la 'proposez,  Lo  tetfiCtèrejdeia'v^rUéf  ic'ei^  son  triom^ 
«  pltcsurle^C(«ors'ie<t4tes  ospcils:i'4t>iion!pa4:oeti9  impuissance  que 
•*  TOUS  avouez ,  iorsqueVoiià  vdnlrz  la  fiire  reeevoir  |uir  des  supplices. 

«  Si  vous  êtes  raisonnables ,  vous  ne  devez  pas  nous  faire  mourir, 

-  parce  que  nous  ne  votdons  pas  vou«>  ti  ()in[)er.  Si  votre  Cnrist  est  le  fils 
"  dv  Dieu,  nous  cspeKiiis  (|u'il  nous  récompensera  de  n'avoir  pas  voulu 

-  profaner  SOS  mystères;  et  nous  croN ons  ipie  le  Dieu  (pie  nous  ser- 
"  V(ms  vous  et  nous  ne  nous  punira  pas  de  i  c  (jue  nous  avons  souffert 
"la mort  poujc  ujie  religion  qu*il  nous  a  autrefois  donnée ,  parce  que 
«  nous  croyons  qu*ij  nous  l'a  encore  doiniée. 

•«  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière  naturelle  est  plus  vive 
"  qu'elle  n*a  jf^mais  été,  où  la  philosoplitë  a  éclairé  les  esprits',  où  iumo- 

<  raie  devotreÉvfii)i^ilea  été plùs  connue, oîileà  droits  respect ife  des 
«  hommes  les  uns  sur  lès  autres  ;  Tenipbre  qu'une  conscience  a  sur 
«  une  autre  conscience ,  sont  niietax  établis.  Si  donc,  vous  ne  revenez  pas 
«  de  vos  anciens  préjugés,  qui,  si  vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos 

<  passions ,  il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles,  incapables  de 
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•«  toute  lumière  et  de  toute  inslruclion;  et  une  nalion  est  bien  mallieti* 
««  reuse,  qui  donne  de  l'autorité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez-vous  que  nous  vous  disions  naïvement  notre  pensée  ?  Vous 
«  nous  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis  que  comme  les  ennemis  do 
«  votre  religion  :  car  si  vous  aimiez  votre  religioa»  vous  ne  la  laisseriez 
«  pas  corrompre  par  une  ignorance  grossière. 

«  Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose;  c'est  que ,  si  quel- 
«I  qu*an  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que  dans  le  siècle  oà  nous 
«  vivons  les  peuples  d*Eorope  étaient  policés ,  on  vous  dtera  pour 
«  prouver  qu'ils  étaient  barbares;  et  Tidée  que  Ton  aura  de  vous  sera 
«  telle  qu^elle  flétrira  votre  siècle ,  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  con- 
«>  tompondns.  » 

CHAPITRE  XIV. 

Pourquoi  la  religioo  chrétienne  est  si  odieuse  au  Japon. 

J*ai  parié  '  du  caractère  atroce  des  âmes  japonaises.  Les  magistrati 
regardèrent  la  fèrmeté qu'inspire  le  cbristianisme  »  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
noncer à  la  foi ,  comme  très-dangereuse  :  on  crut  voir  augmenter  Tau- 
dace.  La  loi  du  Japon  punit  sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On 
ordonna  de  renoncer  à  la  religion  chrétienne  :  n'y  pas  renoncer  c'était 
désobéir;  on  châtia  ce  crime ,  et  la  continnation  delà  désobéissance  pa- 
rut mériter  un  autre  ch&timent. 

Les  punitions ,  chez  les  Japonais,  sont  regardées  comme  la  vengeance 
d'une  insulte  faite  au  prince.  Les  diants  d'allégresse  de  nos  martyrs 
parurent  être  un  attentat  contre  lui  :  le  titra  de  martyr  indigna  •  les 
mAc^istrats;dans  leur  esprit,  il  signifiait  rdïeUe;  ils  firent  tout  pour 
rapècher  qu'on  ne  l'obtint.  Ce  fut  alors  que  les  âmes  s'effarouchèrent , 
a  que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre  les  tribunaux  qui  condamne* 
rcnt  et  les  accusés  qui  souffrirent ,  entre  les  lois  civiles  et  celles  de  la 
religion. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tousles  peuples  d'Orient,  excepté  les  mahoméUns,  croient  toute» 
les  religions  en  elles-mêmes  indifférentes.  Ce  n'estqae  comme  change- 
ment dans  le  gouvernement  qu'ils  craignent  rétablissement  d'une  antre 
religion.  Chez  les  Japonais,  oùil  y  a  plusieurs  sectes,  et  où  fEtataeii 
si  longtemps  un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jam^  surlareli- 
giou  K  11  en  est  de  même  chez  les  Siamois  K  Les  Calmouks  font  plus 

•  Ut.  Vn ,  chap.  x.n.  de  Montesquieu^ (P.  ) 

i  L'fditlon  de  1758,  et  tottte»  ceUet  qui  ïfïLi.  dm  Mte.  ' 

a.t  été  faite.  postériwrtMt,  pwtoit  *  Mim9ln  ê»«ml9  ét  Mi». 
Uitimida.  Kom  ««««•  vétt¥U  rczpreitiiw 
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ils  se  font  une  affaire  de  conscience  de  souffrir  toutes  sortes  de  reli- 
gions A  Calicut,  c'est  une  maziioe  d'£tat  que  toute  reii|poa  est 
bonne 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  apportée  d*un  pays  trcs-éloi* 
gné ,  et  totalement  différent  de  climats ,  de  lois ,  de  mœurs  et  de  ma- 
nières »  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devrait  lui  promettre.  Cela  est 
surtout  vrai  dans  les  grands  empires  despotiques  :  on  tolère  d'abord 
les  étrangers ,  parce  qu'on  ne  fait  point  d'attention  à  ce  qui  ne  parait 
pas  blesser  la  puissance  du  prince;  on  y  est  dans  une  ignorance  ex- 
trême de  tout.  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable  par  de  certaines 
connaissances  qu*il  procure  :  cela  est  bon  pour  les  commencements; 
mais  sitdt  que  Ton  a  quelque  succès ,  que  quelque  dispute  s'élère  >  que 
les  gens  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  sont  avertis  ;  comme  cet 
Ëtat ,  par  sa  nature ,  demande  surtout  la  tranquillité,  et  que  le  moin- 
dre trouble  peut  le  renverser,  on  proscrit  d*abord  la  religion  nouvelle  et 
ceux  qui  l'annoncent  :  les  disputes  entre  ceux  qui  prêchent  venant  k 
éclater,  on  commence  h  se  dégoûter  d'une  religion  dont  ceux  mêmes 
qui  la  proposent  ne  conviennent  pas. 


UVRE  VINGT-SIXIÈME. 

DES  IjOIS,  dans  LE  RAPPORT  QU'ELLES  DOIVENT  AVOIR  AVEC 
L*ORDRK  DES  CHOSES  SUR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 

CHAPlTRi:  PRtMltU. 
Idée  de  ce  Hvre. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes  de  lois  :  par  le  dnul 
naturel  ;  par  le  droit  divin ,  qui  est  celai  de  la  relif^ion  ;  par  le  droit  ec- 
rlésiaslique,  autreniont  appelé  canonique,  qui  est  celui  de  la  police  de 
la  religion  ;  par  le  droit  dos  gens ,  qu'on  peut  coi^idérer  comme  le  droit 
civil  de  l'univers,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  eu  est  un  citoyen; 
par  le  droit  politique  général,  qui  a  pour  objet  cette  sagesse  humaine 
qui  a  fondé  toutes  les  sociétés;  par  le  droit  politique  particulier,  qui  con- 
cerne chaque  société;  par  le  droit  de  conquête  ;  fondé  sur  c£  qu'un  peu- 
ple a  voulu,  a  pu  ou  a  dû  faire  violence  à  un  autre  ;  par  le  droit  civil  de 
chaque  société ,  par  lequel  un  citoyen  peut  défendre  ses  biens  et  sa  vie 
contre  tout  autre  citoyen;  enfin  par  le  droit  domestique,  qui  vient  de 
ee  qu'une  société  est  divisée  en  diverses  familles  qui  ont  besoin  d*ttn 
gouvernement  particulier. 

•  tiUiûtnde»  Tattars,  partie  V. 
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n  y  adoDCilifférents  ordres  delois;  ^  k  raMiniité  de  la  raison  Ira* 
maine  eontisto  à  savoir  biea  auquel  de  eee  ordres  se  rapportent  primsi- 
palemeot  les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer,  et  à  ne  point  metb« 
de  conlùsion  dans  les  principes  qui  doirent  gouvenier  les  hommes. 

CHAPITRE  U. 

Des  lob  divines  et  des  Jois  tiumaioes. 

On  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines  ce  qui  doit  Tétre  par  les 
lois  humaines ,  ni  régler  par  les  lois  humaines  ce  qui  doit  Tétre  par  les 
ioiâ^  divines. 

Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  origine ,  par  leur  objet  et 
par  leur  nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  humaines  sont  d'une  autre 
nature  que  les  lois  de  la  religion  ,  et  c'est  un  grand  principe;  mais  ce 
principe  lui-niLMnc  est  soumis  à  d'autres  qu'il  faut  chercher. 

1<»  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être  soumises  à  tous  les  accidents 
qui  arrivent,  et  de  varier  à  mesure  que  les  volontés  des  hommes  chan- 
gent :  au  contraire,  la  nature  des  lois  de  la  religion  est  de  ne  varier  ja- 
mais. Les  lois  humaines  statuent  sur  le  bien;  la  religion,  sur  le  meil- 
leur. Le  bien  peut  avoir  un  autre  objet»  parce  qu*il  y  a  plusieurs  biens; 
mais  le  meilleur  n'est  qu'un ,  il  ne  peut  donc  pas  changer.  On  peut  bien 
changer  les  lois,  parce  qu'elles  ne  sont  censées qu*étre  bonnes;  mais 
les  mstitutions  de  la  religion  sont  toujours  supposées  être  les  meil- 
leures. 

2**  Il  y  a  des  États  où  les  lois  ne  sont  rien^  ou  ne  sont  qu'une  volonté 
capricieuse  et  transitoire  du  souverain.  Si  dans  eeâ  États  les  lois  de  la 
religion  étaient  de  la  nature  des  lois  humaines  »  les  lois  de  la  religion  ne 
seraient  rien  non  plus  :  il  est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu'il  y  ait 
quehiue  chose  de  fixe;  et  c'est  cette  religion  qui  est  quelque  chose 
de  fixe. 

3"*  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce  qu'on  la  croît;  k  force 
des  lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiquité  convient  à  la 
religion,  parce  que  souvent  nous  croyons  plus  les  choses  à  mesure 
qu'elles  sont  plus  reculées  ,  car  nous  n'avons  pas  dans  la  tète  des  idées 
accessoires,  tirées  de  ce  lenips-là,  qui  puissent  les  contredire.  Les  lois 
humaines,  au  contraire,  tirent  avantage  de  leur  nouveauté,  qui  an- 
nonce une  attention  particulière  et  actuelle  du  législateur  pour  les  faire 
observer. 

CHAPITRE  m. 
Des  lois  civiles  qui  sont  conUatie»  à  la  loi  naturelle. 

«  Si  un  esclave,  dit  Platon,  se  défend,  et  lue  un  homme  libre ,  il  doit 
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«  être  traité  eouinie  un  panioida  »  Voilà ane  loi  civile  qui  ponil  la 
défenae  natuieUe,  » 

La  loi  qui,  sous  Henri  YIII ,  condamnait  un  homme  sans  que  les  té- 
moins lui  eussent  été  confrontés ,  était  contraire  à  la  défense  naturelle  : 
en  effet,  pour  qu'on  puisse  condamner, il  faut  bien  que  les  témoins  sa- 
clientquc  Thomme  contre  qui  ils  d('po>ent  est  celui  que  l'on  accuse,  et 
que  celui-ci  puisse  dire  :  Ce  n>st  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi,  passée  sous  le  même  rc  ixne,  qui  condamnait  toute  (ille  qui,  ayant 
euun  mauvais  commerce  avec  (pielqu^un,  ne  le  déclarerait  point  au  roi, 
avant  de  Tépouser ,  violait  la  défense  de  la  pudeur  naturelle  :  il  est  aussi 
déiaiaoonable  d'exiger  d'une  fille  qu'elle  fasse  cette  déclaration  »  que  de 
demander  d'un  homme  qu'il  ne  cherche  iiasà  défendre  sa  vie. 

La  loi  d'Henri  II ,  qui  condamne  à  mort  une  fille  dont  l'enfant  a  péri , 
en  cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  au  magistrat  sa  grossesse  ,  n'est  pas 
moins  contraire  à  la  défense  naturelle.  Il  suffisait  de  l'obliger  d'en  ins- 
truire une  de  ses  plus  proches  parentes ,  qui  veillât  à  la  conserv  ation  de 
l'entant. 

Quel  autre  aveu  pourrait-elle  faire  dans  ce  supplice  de  la  pudeur  na* 
turelle?  Léducation  a  augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation  de  cette 
pudeur  ;  et  à  peine,  dans  ces  moments,  est-il  resté  en  elle  une  idée  de 
la  perte  de  la  vie. 

On  a  t>eaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  qui  permettait  à  une  fille 
de  sept  ans  de  se  choisir  un  mari  Cette  loi  était  révoltante  de  deux  oia- 
mères  :  elle  n'avait  aucun  égard  au  temps  de  la  maturité  que  la  nature  a 

'lonné  à  l'esprit ,  ni  au  temps  de  la  maturité  qu'elle  a  donné  au  corps. 

Vu  père  pouvait,  chez  les  Romains,  obliger  sa  fille  à  répudier  son  mari, 
quoitju  il  eût  lui-même  consenti  au  mariage  Mais  il  est  couti'e  la  ua- 
lui  e  ((ue  le  divorce  sqit  mis  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature,  il  ne  l'est  que  lorsque  les  dc.u\ 
parties,  ou  au  moins  une  d'elles,  y  consentent;  et  lorsque  ni  l'une  ni 
l'autre  n'y  consentent,  c'est  un  monstre  que  le  divorce.  Enfin  la  faculté 
du  divorce  ne  peut  être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités  du 
iBariage  »  et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  intérêt  de  îes  faire  cesser. 

QiAPlTKfc;  IV. 
Continuation  du  même  sajet. 

Goudebaud,  roi  de  Bourgogne,  voulait  que  si  la  femme  ou  le  fils  do 
cduî  qui  avait  volé  ne  révélait  pas  le  crime ,  ils  fussent  réduits  en  es- 
clavage ^.  Cette  loi  était  contre  la  nature  ^ .  Gomment  une  femme  pouvait- 

'  lir.  IX  des  LoU,  *  Loi  des  BounjuUjuoiis  ,  tit.  4I . 

'  M.  B«jie  ,  dMU  M  Cmiqw  de  VHÎt-  ^  EUe  pearrait  eepeadaiit  m  Joitlfler  par 

(oirf  du  CtMtHUMêt  pwle  4e  cette  loi,  rrtfr  rnii>i(Irrntion  ,  que  rhomme  se  doit 

9Ht  393.  à  sa  patrie  avant  de  se  deToir  à  ta  fa- 

*  Vojcs  la  loi  5 ,  au  Code ,  de  Bepudiit  et  mille 
/«dMo  *  mortbm  «nftlalo. 
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elle  être  accusatrice  de  son  mari?  Commént  un  fils  pouvait-il  être  accu- 
sateur de  son  père?  Pour  venger  une  action  criminelle ,  il  en  ordonnait 
une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  Récessuinde  permettait  aux  enfants  de  la  femme  adultère ,  ou 
a  ceux  de  son  mari,  de  l'accuser,  et  de  mettre  à  la  question  les  esclaves 
delà  maison  Loi  inique,  qui ,  pour  conserver  les  mœurs,  renversail 
ta  nature ,  d*où  tirent  leur  origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres  un  jeune  héros  '  montrer 
autant  d'horreur  pour  découvrir  le  crime  de  sa  belle-mère  qu'il  en  avait 
eu  pour  le  crime  même  :  il  ose  à  peine ,  dans  sa  surprise ,  accusé ,  jugé, 
condamné ,  proscrit  et  couvert  d'inlamie,  faire  quelques  réflexions  sur 
le  sang  abominable  dont  Pbèdre  est  sortie  ;  il  abandonne  ce  qu*il  a  de 
plus  cher ,  et  l'objet  le  plus  léndre  »  tout  ce  qui  parle  à  son  cmur,  tout 
ce  qui  peut  rindigoer,  pour  aller  se  livrer  à  la  vengeanoe  des  dieux, 
qu*il  n'a  point  màritée.  Ce  sont  les  accents  de  la  nature  qui  causent  ce 
plaisir  :  c'est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

CHAPITRE  V. 

Cas  ou  Ton  peut  juger  par  les  principes  du  droil  civil, 
en  inodilianl  les  principes  du  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeait  les  en&ints  de  nourrir  leurs  pères  tomlièi 
dans  l'indigence  ^  ;  elle  exceptait  ceux  qui  étaient  nés  d'une  courtisants 
ceux  dont  le  père  avait  exposé  la  pudicité  par  un  trafic  infâme  S  ceux 
à  qui  il  n'avait  point  donne  de  métier  pour  gagner  leur  vie  K 

La  loi  considérait  que  dans  le  premier  cas ,  le  pëi-e  se  trouvant  incer- 
tain,  il  avait  rendu  précaire  son  obligation  naturelle  ;  que  dans  le  second 
il  avait  flétri  In  vie  qu'il  avait  donnée ,  et  que  le  plusgrand  mal  qu'il  pût 
faire  à  ses  enfants .  il  l'avait  fait,  en  les  privant  de  leur  caractère  ;  que 
dans  le  troisième  il  leur  avait  rendu  insupportable  une  vie  qu'ils  tiw- 
vaioiU  tant  de  dif(ieullc  à  soutenir.  La  loi  n  envisaj^eail  plus  le  père  et  le 
fils  que  romine  deux  eitoyons  ,  ne  :>laluail  plus  que  sur  des  vues  politi- 
ques et  civiles;  elle  considérait  que  dans  une  bonne  république  il  faut 
surtout  des  mœurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  était  bonne  dans 
les  deux  premiers  cas,  soit  celui  où  la  nature  lais>e  ignorer  au  (ils  quel 
est  son  père  ,  soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner  de  le  mécon- 
naitre;  maison  ne  saumit  l'approuver  dans  le  troisième,  où  le  père  n'a- 
vait violé  qu'un  règlement  civil. 

■  Dans  le  code  des  Wisigoths,  liv.  III ,  peine  depriion. 

^  ^  ^  *  PniTàBQt'K  ,  l'ie  dê  Solon. 

3  inppolyte.  Voyei  la  PJk^rv  d«  lUciM  ,      ^  lbid.\  et  GAUia  ,  i»  JS^c^t.  od  ^ff., 

ftcte  IV  ,  »c«i«  11.  (P.)  c*P- 
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CHAPITRE  VI. 

Que  Tordre  des  suocessîoiis  dépend  des  principes  da  droit  poUlique  oa  civil, 

cl  non  pas  des  principes  da  droit  natarel. 

î.a  loi  Voronionne  ne  pcrmrtiaii  point  d'instituer  une  femme  héritière, 
pus  même  sa  fille  unique.  Il  n'y  eut  jamais,  dit  saint  Augustin  ' ,  une 
loi  plus  injuste.  Une  Tormulo  ^  de  MarcuUe  traite  d'impie  la  coutunie 
qui  prive  les  filles  de  la  succession  de  leurs  pères.  Justinien  ^  appelle 
harlMurele  droit  de  succéder  des  mâles  au  préjudice  des  filles.  Ces  idées 
sont  venues  de  ce  que  ron  a  regardé  le  droit  que  les  enfants  ont  de  suc* 
céder  à  leurs  pères  comme  une  conséquence  de  la  loi  natureile  ;  ce  qui 
n'est  pas. 

La  loi  naturelle  entonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants;  mais  elle 
n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des  biens  »  les  lois  sur  ce 
partage,  les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a  en  ce  partage  :  tout 
cela  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société ,  et  par  conséquent  pat 
des  lois  politiques  ou  civiles. 

Il  est  vrai  que  Tordre  politique  ou  civil  demande  souvent  que  les  en- 
fants succèdent  aux  pères  ;  mais  il  ne  Texigc  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons  fiour  que  l'aîné  des  mâ- 
les ,  ou  les  plus  proches  parents  par  raàles  ,  eussent  tout ,  el  que  les  tilles 
n'eussent  rien  ;  et  les  lois  des  Lombards  *  ont  pu  en  avoir  pour  que  les 
sœurs ,  les  enfants  naturels ,  les  autres  parents,  et  à  leur  défaut  le  fisc , 
concourussent  avec  If  s  filles. 

Il  fui  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine  que  les  frères  de  l'em- 
pereur lui  succéderaient  et  que  SOS  enfants  ne  lui  succéderaient  pas.  Si 
Ion  voulait  que  le  prince  eût  une  certaine  expérience  ,  si  Ton  craignait 
les  minorités»  s'il  fallait  prévenir  que  dea  eunuques  ne  plaçassent  suc- 
cessivement des  enfants  sur  le  trône,  on  put  très-bien  établir  un  pareil 
ordre  de  succession  ;  et  quand  quelques  ^  écrivains  ont  traité  ces  frères 
d'usurpateurs,  ils  ont  jugé  sur  des  idéeç  prises  des  lois  de  ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie  * ,  OElsace  »  frère  de  Gala ,  succéda  au 
royaume ,  non  pas  Massinisse  son  fils.  £t  encore  aujourd'hui  ' ,  chez  les 
Arabes  de  Barbarie ,  où  chaque  village  a  un  chef ,  on  choisit,  selon  cette 
ancienne  coutume ,  Tonde  on  quelque  autre  parent  pour  succéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  électives;  et  dès  qu*il  est  clair  que 
Tordre  des  successions  doit  dériver  des  lois  politiques  ou  civiles,  c*est 
à  elles  à  décider  dans  quels  cas  la  raison  veut  que  cette  succession  soit 
déférée  aux  enfants ,  et  dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à  d*autres. 

>  De  Civitate  Dei ,  Ub.lll.  dynastie 

*  Ur.  Il ,  chap.  xii.  •  Titk  Livk,  décade  ill,  liv.  XXiX  ,  eb 

*  IfoTelleai.  XXIX. 

*  Ut.  n,  m.  XIV,  §6,7  et  8  7  VoyeziM^(^a«Mtftidb«a,lMmlt 

*  Le  p.   DnhaJde ,  «or  la  deasième  page  403. 

84. 


Digitized  by  Googlc 


40Î 


DE  l'JBSPBIT  DBS  LOIS. 


Dans  les  pays  ou  la  polygamie  est  établie»  le  prioce  a  beaucoup  d'en- 
fants '  ;  le  nombre  en  est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d*autres.  U 
y  a  des*  Etats  où  l'entretien  des  enfants  du  roi  serait  iiopossible  an 
peuple  ;  on  a  puy  établir  que  les  enfants  du  roine  lui  succéderaient  pas, 
mais  ceux  de  sa  sesur. 

Un  nombre  prodigieux  d'enfants  exposerait  TÉtat  à  d'affreuses  guer 
res  civiles.  L'ordre  desoocessbn  qui  donne  la  couronne  aux  enfants  de 
la  sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas  plus  grand  que  ne  serait  celui  des  en- 
fants d'un  prince  qui  u*aurait  qu'une  seule  femme,  prévient  ces  incon- 
vénients. 

II  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons  d'État  ou  quelque 
maxime  de  religion  ontdemandc  qu'une  certaine  famille  fût  toujours  ré- 
gnante :  telle  est  aux  Iodes  ^  la  jalousie  de  sa  caste ,  et  la  craiate  de  n'en 
point  descendre.  On  y  a  pensé  que  pour  avoir  toujours  des  princes  do 
sang  royal ,  il  fallait  prendre  les  enfants  de  la  sœur  aiaée  du  roi. 

Maxime  générale  :  nourrir  ses  enfants  est  une  oUîgilien  do  droit  na- 
turel ;  leur  donner  sa  succession  est  une  obllgatioB  du  droit  cnril  ou  po- 
litique. De  là  dérivent  les  différentes  dispositions  sur  les  bâtards  du» 
les  différents  pays  du  monde  :  elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques 
de  chaque  pays. 

CHAPITRE  Vn. 

QuUl  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes  de  la  rel^lOQ 
lorfiqull  s*agit  de  ceux  de  la  loi  natai;|Blle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours  très-rude ,  et  qui  les 

affaihiit  tellement  (juc  de  lunj:lenii)s  ils  ne  peuvent  au;ir  :  les  Turcs  ne 
manijucnt  pas  de  les  attaquer  après  leur  carême*.  I.a  relii;ion  devrait, 
en  faveur  de  la  défense  naturelle ,  mettre  des  bornes  à  ces  pratiques. 

Le  sahhat  fut  ordonné  aux  Juifs  ;  mais  ce  fut  une  stu[)iilité  a  cette  na- 
tion (le  ne  point  se  défendre^  lorsque  ses  ennemis  choisirent  ce  jour 
pour  l'attaquer. 

Cambjrse ,  assiégeant  Peluze ,  mit  au  premier  ran*g  un  grand  nombre 
d'animaux  que  les  Égyptiens  tenaient  pour  sacrés  :  les  soldats  de  la  ga^ 
nison  n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense  naturelle  est  d'un  ordre 
supérieur  à  tous  les  préceptes? 

>  n  n'est  pM  rare,  dit  Smitb,  de  voir  det  tortièrae  reeuttR  ;  et  let  rit^ages  qui  oui 

pt  res  qui  aient  Jocqu'àdeiU  ceott  eoAuiU  servi  à  l'établissement  de  la  Comi>agnie  in 

fivantâ.  (P.)  Indes  ,  tome  Ml ,  part.  H ,  page  6M. 

*  Voyes  le  Beeueil  éet  Vmfaget  çirt  ont  *  Recueil  dus  roynges  qui  ont  ttrvt  à 
terri  à  rétablissement  de  la  Compagnie  des  tMahtttttment  de  la  Compagnie  des  ieiee, 
index,  tome  IV,  part  I  ,  p.  IM  ;  et  M.  tome  IV,  part.  I,pnî;es  3r>  et  103. 
Suiith  .  Voyage  de  (julnée  tP^ti.  il,  p.  l&O.  ^  Comme  ils  fireut  lorsque  Pompée  M' 
tnr  le  royaume  de  Jttida.  fiéf et  le  temple.  Voyes  Dloa ,  lit  HWi  0. 

*  Vofes  kt  LMm  Édijitmtee , 


Digitized  by  GoogI 


LIVBB  XXYI,  GHAPITBB  IX. 


403 


cuAPiTRË  vm. 

QuUl  ne  Haut  pas  régler  par  les  principes  du  droit  qiVon  appelle  caoonique 
les  choses  réglées  par  les  principes  du  droit  civil. 

Par  le  droit  civfl  des  Romaias  '  »  celui  qui  enlève  d'un  lieu  sacré  une 
chose  privée  n'est  puni  que  du  crime  de  vol  ;  par  le  droit  canonique  *  » 

il  est  puni  du  crime  de  sacrilège.  Le  droit  canonique  fait  attention  au 
lieu;  le  droit  civil ,  à  la  chose.  Mais  n'avoir  attention  qu'au  lieu,  c'est 
ne  réfléchir  m  sur  la  nature  et  la  définition  du  vol ,  oi  sur  la  nature  et 
la  détiiiition  du  sacrilège. 

Comme  le  mari  peut  demander  la  sépaïalion  à  cause  de  rinfidi  litc  de 
ia  femme  ,  la  femme  la  demandait  autrefois  à  cause  de  riniidtlilc  du 
mari  ^.  Cet  usage,  contraire  à  la  disposition  ties  lois  romaines  ^  ,  s'était 
introduit  dans  les  cours  d'église*" ,  où  l'on  ne  voyait  que  les  maximes  du 
droit  canonique;  et  effectivement,  à  ne  regarder  le  mariage  que  dam» 
des  idées  purement  spirituelles  et  dans  le  rapport  aux  choses  de  Tautre 
vie  9  la  violation  est  la  môme.  Mais  les  lois  politiques  et  civiles  de  près- 
qœ  tous  les  ocuples  ont  avec  raison  distingué  ces  deux  choses.  Elles 
ont  demandé  des  femmes  un  d^ré  de  retenue  et  de  contmence  qu'elles 
n'exigent  point  des  hommes  »  parce  que  la  violation  de  la  pudeur  sup* 
pose  dans  les  femmes  un  renoncement  à  toutes  les  vertus  ;  parce  qu<> 
ia  femme  »  en  violant  les  lois  du  mariage ,  sort  de  l'état  de  sa  dépendance 
naturelle;  parce  que  la.  natjLire  a  marqué  l'infidélité  des  femmes  par 
des  signes  certains  :  outre  qne  les  enfants  adultérins  de  la  femme  sont 
nécessairement  au  mari  et  à  la  charge  du  mari,  au  lieu  que  les  enfants 
adultérins  du  mari  ne  sont  pas  à  la  femme  ni  à  la  charge  de  la  femme. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  choses  qui  doivent  être  réglées  par  les  prfawipet  du  droit  civil  peuvent 
rarement  Tétie  par  les  principes  des  lois  de  la  religion. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité,  le^lois  civiles  ont  plus  d'é- 
tendue. 

Les  lois  de  perfection  tirées  de  la  religion  ont  plus  pour  ohjet  la  bonté 
de  rhomrae  qui  les  observe,  que  celle  de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  :  les  lois  civiles ,  an  contraire ,  ont  plus  pour  objet  la 
bonté  morale  des  hoouies  en  général ,  que  celle  des  individus. 

Ainsi  9  quelque  respectables  que  soient  les  idées  qui  naissent  immé- 
diatement de  la  religion ,  elles  ne  doivent  pas  toujours  servir  de  principe 

■  Lef .  5 ,  fr. ,  ad  leg.  JuUam  peculaiûs.  Beauvoisis ,  cbap.  xtiii. 

s  Cap.  QuUquis  xvji,  qrueitUm  4;  *  ht%.i  yG(A., ad  leg.  Jui.déadMU 

C«I4S,  OM«rv.,  iiv.  XIU,  elApw  sis»  *  Aajourd'hui,  en  France,  tUtt  ne  oM* 

toB  III.  MiMeat poiiilde «et otioaef. 

>  Bv^i'UAva*! ,  Ancienne  Coutume  de 
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aux  lois  civiles ,  parce  que  celles-ci  en  oat  un  autre,  qui  esl  le  bien  gi* 
nérai  de  la  société. 

Les  Romains  firent  des  règlements  pour  conserver  dans  la  république 
les  mœurs  des  femmes  :  c'étaient  des  institutions  politiques.  Lorsque  la 
monarcine  s'établit,  ils  firent  là-dessus  des  lois  civiles  ,  et  ils  les  firent 
8ur  les  principes  du  gouvernement  civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
eut  pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l'on  fit  eurent  moins  de  rap- 
port à  la  bonté  générale  des  mœurs  qu'à  la  sainteté  du  mariage  :  on  con- 
sidéra moÎDs  runioo  des  deux  sexes  dans  l'état  civil  »  que  dans  un  état 
spirituel. 

D'abord»  par  la  loi  romaine  '  un  mari  qui  ramenait  sa  femme  dans 

sa  maison  après  la  condamnation  d'adultère  fut  puni  comme  complice 
de  ses  débauches.  Justinien  ^ ,  dans  un  autre  esprit»  ordonna  qu'il  pour 
raity  pendant  deux  ans»  l'aller  reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avait  son  mari  à  la  guerre  n'entendait  plus 
parler  de  lui|  elle  pouvait»  dans  les  premiers  temps»  aisément  se  rema- 
rier, parce  qu'elle  avait  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire  divorce.  La 
loi  de  Constantin  ^  voulut  qu'elle  attendit  quatre  ans  »  après  quoi  elle 
pouvait  envoyer  le  Ubelle  de  divorce  au  chef;  et  si  son  mari  revenait , 
Il  ne  pouvait  plusTaoeuser  d'adultère.  Hais  Justinien*  établit  que,  que 
que  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  le  départ  du  mari»  elle  ne  pouvait 
se  remarier,  à  moins  que ,  par  la  déposition  .et  le  serment  du  chef,  ella 
ne  prouvât  la  mort  de  son  mari.  Justinien  avait  en  vue  l'indissolubilitéi 
du  mariage  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  l'avait  trop  en  vue.  Il  demandait  une 
preuve  positive ,  lorsqu'une  prouve  négative  suffisait  ;  il  exigeait  une 
chose  très-difficile ,  de  rendre  compte  de  la  destinée  d'un  homme  éloi- 
gné ,  et  expose  à  tant  d'accidents;  il  présumait  un  crime,  c'est-à-dire 
la  désertion  du  mari,  lorsqu'il  était  si  naturel  de  présumer  sa  mort.  II. 
choquait  le  bien  public ,  en  laissant  une  femme  sans  mariage  ;  il  choquail 
l'intérêt  particulier,  en  l'exposant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien  ^ ,  qui  mit  parmi  les  causes  de  divorce  le  consente 
ment  du  mari  et  de  la  femme  d'entrer  dans  le  monastère ,  s'éloignait  en- 
tièrement des  principes  des  lois  civiles.  11  est  naturel  que  des  causes  de 
divorce  tirent  leur  origine  de  certains  empêchements  qu'on  ne  devait 
pas  prévoir  avant  le  mariage  ;  mais  ce  désir  de  garder  la  chasteté  pou- 
vait être  prévu,  puisqu'il  est  en  nous.  Cette  loi  favorise  l'inconslanc*^ 
dans  un  état  qui,  de  sa  nature»  est  perpétuel  ;  elle  choque  le  principe 
fondamental  du  divorce ,  qui  ne  souffre  la  dissolution  d'un  mariage  que 
dans  l'espérance  d'un  autre  ;  enfin ,  à  suivre  même  les  idées  religieuses 
elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à  Dieu  sans  sacrifice. 

'  l  eg.  Il,  §  nlU,  ff.,  a4  Ug.  Jul.  de  ntorlbus  sublato. 

aéutt.  *  jémA.  JSTMif  fmiÊiUmmqne  »  eo4.  **§ 

*  NoTelle  I3i,  chap.  \.  Repud. 

>L9g.7,Cod,,deiteinMfii«e<yiididodi  ^  ^vl*.  yvod  Aocfif , cod.  de 
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CHAPITRE  X. 

Dans  quel  ca»  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet»  et  non  |»as  la  loi  de  la  re> 

ligion  qui  défeod. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie  s'inlroduH  dans  un  pays 
où  elle  est  permise ,  on  ne  croit  pas»  à  ne  parler  que  politiquement ,  que 
la  loi  du  pays  doive  souffHr  qu'un  homme  qui  a  plusieurb  femmes  em- 
brasse celte  religion ,  à  moins  que  le  magistrat  ou  le  mari  ne  les  dé- 
dommagent en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur  état  dvD.  Sans 
cela  leur  condition  serait  déplorable  :  elles  n'auraient  fait  qu'obéir  aux 
lois ,  et  elle  se  trouveraient  privées  des  plus  grands  avantages  de  la  so- 
ciété. 

CHAPITRE  XI. 

Qu*il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  par  les  maximes  de4i  tribu- 
naux qui  regardent  Tautre  \ie. 

Le  tribunal  de  l'inquisition  »  formé  par  les  moines  chrétiens  sur  Tidce 
du  tribunal  de  la  pénitence,  est  contraire  à  toute  bonne  police.  Il  a  trouvé 
partout  un  soulèvement  général  ;  et  il  aurait  cédé  aux  cootradictions,  si 
ceux  qui  voulaient  rétablir  u'avaient  tiré  avantage  de  ces  contradic- 
tions mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les  gouvernements.  Dans  la 
monarcbie  »  il  ne  peut  faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dami  les 
republiques»  il  ne  peut  former  que  des  malhounètes  gens;  dansTÊtiit 
ilet»pc*tii|ue»  il  est  destructeur  comme  lui. 

CUAPliaC  XIL 
Continualioa  du  même  sujet 

C'est  mi  des  abus  de  ce  tribunal ,  que ,  de  deux  personnes  qui  y  sont 
accusées  du  même  crime ,  celle  qui  nie  est  condamnée  à  la  mort ,  él  celle 
qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré  des  idées  monastiques ,  où  ce- 
lui qui  nie  paraitêtro  dans  l'impénitenoeet  damne,  et  celui  quiavpue  sem- 
ble être  dans  le  repentir  et  sauvé.  Mais  une  pareille  distinction  ne  peut 
concerner  les  tribunaux  humains  :  la  justice  humaine ,  qui  ne  voit  que 
les  actions,  n'a  qu'un  pacte  avec  les  hommes ,  qui  est  cehii  de  l'inno* 
cence  ;  la  justice  divine ,  qui  voit  les  pensées  »  en  a  deux ,  celui  de  i'in^ 
nocenceet  celui  du  repenlir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quel  cas ,  il  faut  suivre  à  l'égard  des  mariages ,  les  lois  de  la  religion; 
et  dans  quel  cas  11  faut  solvrè  les  lois  elvites. 

Il  est  arrivé ,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps ,  que  la  reli- 
f^en  s'est  mêlée  des  mariages.  Dès  que  de  certaines  choses  ont  été  regar- 
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dces  comme  impures  ou  illicites ,  et  que  cependant  elles  étaient  néces- 
saires ,  il  a  bien  fallu  y  appeler  la  religion  pour  les  iéiijitiraer  dans  un  cas, 
et  les  réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  mariages  étant,  de  toutes  les  actions  humaines, 
celle  qui  intéresse  le  plus  Ja  société ,  il  a  bieo  fallu  qu'ils  fussent  réglés 
|)ar  les  lois  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  c<iractêre  du  mariage,  sa  forme,  la  manière 
de  le  contracter,  la  fécondité  qu'il  procure ,  qui  a  fait  comprendre  à  tous 
les  peuples  qu'il  était  l'objet  d'une  bénédictHm  particulière  qui,  nyétant 
pas  toujours  attachée ,  dépendait  de  certaines  grâces  supérieures  :  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport  aux  biens ,  les  avantages 
réciproques ,  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  la  famille  nouvelle,  à  celle  dont 
elle  est  sortie ,  à  celle  qui  doit  naître  :  tout  cela  regarde  les  lois  civOes. 

Gomme  un  des  grands  objets  du  mariage  est  d'ôter  toutes  les  incerti- 
tudes des  conjonctions  illégitimes ,  la  religion  y  imprime  son  caractère  ; 
et  les  lois  civiles  y  joignent  le  leur,  aGn  qu'il  ait  toute  l'authenticité 
possible.  Ainsi,  outre  les  conditions  que  demande  la  religion  pour  que 
b  mariage  soit  valide ,  les  lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir,  c'est  que  ce  sont  des 
caractères  ajoutés ,  et  non  pas  des  caractères  contradictoires.  La  loi  de 
la  religion  veut  de  certaines  cérémonies ,  et  les  lois  civiles  veulent  le 
consentement  des  pères  :  elles  demandent  en  cela  quelque  chose  de  plus, 
mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

11  suit  de  là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religion  à  décider  si  le  lien  sera  in- 
dissoluble ou  non  ;  cm-  si  les  lois  de  la  religion  avaient  établi  le  lien  in- 
dissoluble ,  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  se  peut  rompre,  ce 
seraient  deux  choses  contradictoires. 

QueUpicfois  les  caractères  imprimés  au  mariage  par  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  d'une  absolue  nécessité  :  tels  sont  ceux  qui  sont  établis  par  les 
lois  qui  au  lieu  de  casser  le  mariage ,  se  sont  couteotées  de  punir  ceux 
qui  le  contractaient. 

Chez  les  Romains ,  les  lois  Papiennes  déclarèrent  injustes  tes  mariages 
•  qu'elles  prohibaient,  et  les  soumirent  seulement  à  des  peines  '  ;  et  le 
sénatus-consulte  rendu  sur  le  discours  de  l'empereur  Marc-Antonin  les 
déclara  nuls  :  il  n'y  eut  plus  de  mariage,  de  femme,  de  dot,  de  mari  *. 
La  loi  civile  se  détermine  selon  les  circonstances  :  quelquefois  elle  est 
plus  attentive  à  réparer  le  mal ,  quelquefois  à  le  prévenir. 

'Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-flr^s'is  ,  au  '  Vnycz  la  loi  16  ,  ff.  de  Ritu  nuptiarurn  ; 
chapitre  xxi  du  livre  des  Lois ,  dans  le  et  la  loi  a,  ^  1 ,  auwi  aa  Oigeste.  <ie  Dw^ 
rapport  qu'«am  ml  mo99  le  nombrt  dte  kft-  naHmMÊM  inter  virwn  et  uxorem 
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Hans  quel  cas ,  dans  le»  mariage  entre  fiarenU,  il  faut  se  régler  fiar  les  loia 
de  la  ttatare  ;  dans  quels  cas  on  doit  se  régler  par  les  lois  civiles. 

En  fait  de  prohibition  de  mariage  entre  parents ,  c*est  une  chose  très- 
délicate  de  bien  poser  le  point  auquel  les  lois  de  la  nature  s'arrêtent ,  et 
où  les  lois  civiles  commencent.  Pour  cela,  il  faut  établir  des  principes. 

Le  mariage  du  (ils  avec  la  mère  confond  l'état  des  choses  ;  le  fils  doit 
un  respect  sans  bornes  à  sa  mère ,  la  femme  doit  un  respect  sans  bornes 
à  son  mari  :  le  mariage  d'une  mère  avec  son  fils  renverserait  dans  l'un 
et  dans  l'autre  leur  état  naturel. 

Il  y  a  plus  :  la  nature  a  avancé ,  dans  les  femmes  ,  le  temps  où  elles 
peuvent  avoir  des  enfants;  elle  l'a  reculé  dans  les  hommes;  et,  par  la 
même  raison ,  la  femme  cesse  plus  tôt  d'avoir  cette  faculté^  et  Fliomme 
pliis  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère  et  le  tUs  était  permis ,  il  arriverait 
pres(pie  toujours  que ,  lorsque  le  mari  serait  capable  d'entrer  dan&  les 
vues  de  la  nature ,  la  femme  n*y  serait  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à  la  nature  comme  le  pré- 
cédent ;  mais  il  répugne  moins ,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles. 
Aussi  lesTartares,  qui  peuvent é()Ouser  leurs  filles  < ,  n*épousent-ils  jamais 
}fmrs  mères ,  comme  nous  le  voyons  dans  les  relations 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller  sur  la  pudeur  de  leurs 
enfants.  Chargés  du  soin  de  les  établir,  ils  ont  dû  leur  conserver,  et  le 
corps  le  plus  parfait,  et  Tàme  la  moins  corrompue ,  tout  ce  qui  peut 
mieux  inspirer  des  désirs ,  et  tout  ce  qui  est  le  plus  propre  à  donner  de 
la  tendresse.  Des  pères ,  toujours  occupés  à  conserver  les  mœurs  de  leurs 
enfants ,  ont  dû  avoir  un  éloignemenl  naturel  pour  tout  ce  qui  pourrait 
les  corrompre.  Le  mariage  n'est  point  une  corruption  ,  dira-t-on.  Mais 
avant  le  mariage  il  faut  parl(M-,  il  faut  se  faire  aimer,  il  faut  séduire  :  c'est 
celle  séduction  qui  a  dù  faire  horreur. 

Il  a  donc  fallu  une  barriiTc  insurmontable  entre  ceux  qui  devaient 
donner  l'éducation  et  ceux  qui  devaient  la  recevoir,  et  éviter  toute  sorte 
de  corruption  ,  méiin^  pour  cause  légitime.  Pour(|uoi  les  pères  prrvent- 
ils  si  soigneusement  C(  u\  qui  doivent  épouser  leurs  tilles  de  leur  com- 
pagnie et  de  leur  familiarilé  ? 

L'tiorreur  pour  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  a  dû  partir  de  la  même 
source.  Il  suffit  que  les  pères  et  les  mères  aient  voulu  conserveries  mœurs 
de  leurs  enfants,  et  leurs  maisons  pures ,  pour  avoir  itispiré  à  leurs  en- 
fants de  l'horreur  pour  tout  ce  qui  pouvait  les  portera  l'union  des  deux 
•ezes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  germains  a  la  même  origine 

*  Cette  loi  est  biea  ancienne  parmi  eux.   par  les  lois  des  Scythes  ,  pag.  22 
AMUte,  dit  PriMM  dans  mm  ambMMde ,     >  /flfloifV  det  TaMcft,  part,  m,  psy. 

n'arrAtA  dans  nn  certain  lieu  pour  ^poa«  356« 
•er  hêca^,  «a  fille ,  cbote  permise,  dit- il, 
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Dans  les  premiers  temps  e'ett-à-dire dans  les  temps  saints,  dans  les 
âges  où  le  luxe  n'était  point  connu ,  toas  les  enfants  restaient  dans  la 
maison  ' ,  et  s*y  élablissaicnl  :  c'est  qu'il  ne  fallait  qu'une  maison  très- 
pelite  pour  une  grande  famille.  Les  enfants  des  deux  frères ,  ou  les  cou- 
sins germains,  élaienl  regardés  et  se  regardaient  entre  eux  comme 
f  rères  ' .  L'cloig  nem  e  n  l  q  u  i  é  la  i  t  en  l  re  I  es  f  rèrcs  e  t  les  sœurs  pour  le  mariage 
était  donc  aussi  entre  les  cousins  germains  ^. 

Ces  causes  sont  si  fortes  et  si  naturelles  qu'elles  ont  agi  presque  par 
toute  la  terre  ,  indépendamment  d'aucune  communication.  Ce  ne  sont 
point  les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitants  de  Forraose  '  que  le  ma- 
riage avec  leurs  parents  au  quatrième  degré  était  incestueux  ;  ce  ne  sont 
point  les  Romains  qui  l'ont  dit  aux  Arabes  ^  ;  ils  ne  l'ont  point  enseigne 
aux  MaKlives 

Que  si  quelques  peuples  n'ont  point  rejeté  les  mariages  entre  les  pères 
et  les  enfants,  les  sœurs  et  les  frères  »  on  a  vu  dans  le  livre  premier, 
que  les  êtres  intelligents  ne  suivent  pas  toujours  leurs  lois.  Qui  le  dirait  1 
les  Idées  religieuses  ont  souvent  fait  tomber  les  hommes  dans  ces  éga- 
rements. Si  les  Assyriens ,  si  les  Perses  ont  épousé  leurs  mères»  les  pre- 
miers Font  fait  \m  un  respect  religieux  pour  Sémiramis ,  et  les  seconds  » 
parce  que  la  religion  de  Zoroastre  donnait  la  préférence  à  ces  mariages  ^. 

Si  les  Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs*  ce  fut  encore  un  délire  de 
la  religion  égy[)tienne ,  qui  consacra  ces  mariage  en  riionneur  dlsis. 
Gomme  Tesprit  de  la  religion  est  de  nous  porter  à  faire  avec  effort  des 
choses  grandes  et  difficiles,  il  ne  faut  pas  juger  qu'une  chose  soit  natu- 
relle ,  parce  qu'une  religion  fausse  l'a  consacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères  et  les  enfants,  les  frères 
et  les  sœurs ,  sont  défendus  j)our  la  conservation  de  la  [)udeur  naturelle 
dans  la  maison ,  servira  à  nous  faire  découvrir  cjuels  sont  les  mariages 
iléfendus  par  la  loi  naturelle,  et  ceux  qui  ne  peuvent  I  être  que  par  la  loi 
civile. 

Comme  les  enfants  habitent  ou  sont  censés  habiter  dans  la  maison  de 
leur  père  ,  et  par  conséquent  le  beau-fils  avec  la  belle-mère,  le  beau- 
père  avec  la  belle-lille,  ou  avec  la  fille  de  sa  femme,  le  mariage  enire 
eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas ,  l'image  a  le  luéine 
effet  que  la  réalité,  parce  qu'elle  a  la  même  cause  :  la  loi  civile  ne  peut 
ni  ne  doit  permettre  ces  mariages. 

■  Cela  Alt  ainsi  ehes  lté  premiert  Ro-  dtoses  romaines.) 

naini.  *  Recueil  des  foyages  des  ImUs  ,  fofn. 

'  £a  effet ,  cbei  les  Romains ,  ils  avaient  V  ,  purt.  1,  relation  de  l'état  de  l'ile  Ue 

le  même  aom:  Ica  eonaiBtgermainaétalent  Kormose 

ttommés  frèm.  i  l'Jlcoran  ,  eh apHre  des  Femmeâ, 

•>  Ils  le  firent  à  Rome  dans  les  premiers  Voyes  François  Pirard. 

temps  ,  jnsqa'à  ce  qae  le  peuple  St  une  7  ils  étaient  regardés  «amme  |>las  Ims- 

loi  pour  les  permettre  :  il  voulait  favoriser  norables.   Voyez   Philon  ,  de  speeiattbué 

unbomme  extrêmement  populaire,  et  qui  LegUtu*  qua  pertinent  ad  pr^cefita  iM09< 

•'était  flMfié  am  ta  «aniiaa  gamaitia.  lo^i  /  Paris,  16 io ,  pag.  IJfL 
(Pi>«TAaq08 ,  an  traité  du  tkmmin  éu 


Digitized  by  Google 


U\BB  XXVI,  CHAPITBB  XV.  409 

Il  y  .1  des  peuples  chez  lesquels ,  comme  j'ai  dit ,  les  cousins  germains 
»onl  regardés  comme  frères ,  parce  qu'ils  habitent  ordinairement  dans 
la  moine  maison  ;  il  y  en  a  où  on  ne  connaît  guère  cet  usage.  Chez  ces 
peuples,  le  mariage  entre  cousins  germains  doit  être  regardé  comme  con- 
traire à  la  nature  ;  chez  les  autres ,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des  lois  locales.  Ainsi,  quand 
ces  mariages  sont  défeudusou  permis»  ils  sont,  selon  les  circonstances, 
permis  ou  dérendus  par  une  loi  civile. 

Il  n'est  point  d*un  usage  nécessaire  que  le  beau-frère  et  la  bclle-sœur 
habitent  dans  la  mémo  maison.  Le  mariage  n'est  donc  point  défendu 
entre  eux  pour  conserver  la  pudicité  dans  la  maison;  et  la  loi  qui  le 
permet  ou  le  défend  n*est  point  la  loi  de  la  nature  »  mais  une  loi  civile 
qui  se  règle  sur  les  circonstances,  et  dépend  des  usages  de  chaque  pays  : 
ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des  mœurs  et  des  manières. 

r  es  lois  civiles  défendent  les  mariages,  Iors(]ue ,  par  les  usages  reçus 
dans  un  certain  pays ,  ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances 
que  ceux  (pii  :^ont  défendus  par  les  lois  de  la  nature  ;  et  elles  les  permet- 
lent  lorsque  les  mariages  ne  se  trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense 
des  lois  de  la  nature  est  invariable  ,  parce  qu'elle  dépend  d'une  chose 
invariable ,  le  père ,  la  mère  et  les  enf;inls  habitant  nécessairement  dans 
la  maison.  Mais  les  défenses  des  lois  civiles  sont  accidentelles,  parce 
qu'ellos  dépendent  d'une  circonstance  accidentelle ,  les  cousins  germains 
et  autres  habitant  accidentellement  dans  la  maison. 

Cela  explique  comment  les  lois  de  Moïse,  celles  des  Égyptiens  et  de 
plusieurs  autres  peuples',  permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère  et 
fa  belle  sceur,  pendant  que  ces  mêmes  mariages  sont  défendus  cliez 
d'autres  nattons. 

Aux  Indes ,  on  a  une  raison  bien  naturelle  d'admettre  ces  sortes  de 
mariages.  L'onde  y  est  regardé  comme  père,  et  il  est  obligé  d'entre- 
tenir et  d'établir  ses  neveux  comme  si  c'étaient  ses  propres  enfants  : 
ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple ,  qui  est  bon  et  plein  d'humanité. 
Cette  loi  ou  cet  usage  en  a  produit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdu  s.i 
femme,  Il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur 'et  cela  est  très>naturel  ; 
caria  nouvelle  épouse  devient  la  mère  des  enfants  de  sa  sœur,  et  il  n'y 
a  point  dlnjuste  marâtre. 

CHAPn  UK  XV. 

Qa*ll  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droit  politique  les  cliraes  qui 

dépendent  des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  les  lois  politiques ,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  luilui-elle 

dfs  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

•  Vo>  «  ifi  loî  f^ ,  an  eode  de  Ineutii  et  »  Lettrée  étUfianiee,  qnator/i.^me  rrcueli , 
MUi&ns  Nuptiis.  P^K-  403. 
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Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté;  les  secondes,  la  pro* 
priélé.  11  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de  la  libel  lé ,  qui ,  comme  nous 
avons  dit ,  n'est  que  l'empire  de  la  cité ,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que 
par  les  lois  qui  concernent  la  propriété.  C'est  un  paralogisme  de  dire  que 
le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  :  cela  n*a  lieu  que  dans  les 
cas  ou  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  la  liberté  du  cU 
idyea  :  cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des 
biens ,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve  inva- 
riablement la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenait  que  les  lois  agraires  étaient  funestes ,  parce  que  la 
cité  n'était  établie  que  pour  que  chacun  consen  âl  ses  biens. 
.  Posons  donc  pour  maxime  que ,  lorsqu'il  s*agitdu  bien  public,  le  bien 
public  n'est  jamais  que  Ton  prive  un  parlieulier  de  son  bien,  ou  iv.vmo 
qu'on  lui  en  retrancbe  la  moindre  partie  par  une  loi  ou  un  réellement 
politique.  Dans  ce  cas  ,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile ,  qui  est 
le  palladium  de  la  propriété. 

Ainsi ,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un  particulier  ,  il  ne  faut 
jamais  agir  par  la  ri.sueur  de  la  loi  politique;  mais  c'est  là  que  doit 
(l  iompber  la  loi  civile,  qui  avec  des  yeux  de  mere  reg^dc  chaque  par- 
ticulier comme  toute  la  cité  même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque 
nouveau  chemin,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public  est ,  à  cet  égard , 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est  bien  assez 
qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il 
lui  ôte  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  do  ne  pouvoir  être 
forcé  d'aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Romains  eurent  abusé  de 
leurs  conquêtes  mêmes,  l'esprit  de  liberté  les  rapjiela  à  celui  d^équité  ; 
les  droits  les  plus  barbares ,  îl  les  exercèrent  avec  modération  ;  et ,  si  l'on 
on  doutait,  il  n'y  aurait  qu^à  lire  l'admirable  ouvrage  de  Bcaumanoir , 
(pii  écrivait  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodait  de  son  temps  les  grands  chemins ,  comme  on  fait 
aujourd'hui.  Il  dit  que  quand  un£;rand  chemin  ne  pouvait  être  rétabli  » 
on  en  faisait  un  autre,  le  plus  près  de  l'ancien  qu'il  était  possible  :  mais 
(|u'on  dédommageait  les  propriétaires  aux  frais  de  ceux  qui  tiraient  quel- 
que avantage  du  chemin  '.  On  se  déterminait  pour  lors  par  la  loi  civile, 
on  s'est  déterminé  de  nos  jours  par  la  loi  politique. 

'  Le  seigueur  nommait  des  prud'liommes   bation  par  le  comte  ^  l'iiomme  d'égliid  ,  par 
pour  faire  la  leTéesar  les  paysans  ;  les  gen-  l'érique.  (BKA«»A«on*  chap.  ixii,  > 
CUtbommca  étaient  eoatnints  4  U  oomlifr 
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CHAPITAË  XVI. 

Qull  oe  faut  poiot  décider  par  les  règles  du  droit  civil ,  quaod  il  s*agil  de 

décider  par  celles  du  droil  politique. 

On  verra  le  fond  de  toates  les  qoestions  •  si  Foo  ne  confond  point  les 
règles  qui  dérivent  de  la  propriété  de  la  dté  avec  celles  qui  naissent  de 
la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  État  est-il  aliénable,  ou  ne  l'est-il  pas?  Celle  ques- 
tion doit  cire  décidée  par  la  loi  politique,  et  non  pas  par  la  loi  civile. 
Klie  ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile,  parce  qu'il  est  aussi  néces- 
saire qu'il  y  ail  un  domaine  pour  faire  subsister  l'État ,  qu'il  est  néces- 
saire qu'il  y  ail  dans  TÉtat  des  lois  civiles  qui  règlent  la  disposition  des 
biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  TÉlat  sera  forcé  de  faire  un  nouveau 
fonds  pour  un  anire  domaine.  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique  ,  parce  que ,  par  la  nature  de  la  chose ,  à  chaque 

domaine  qu'on  établira,  le  sujet  payera  toujours  plus,  et  le  souverain 
retirera  toujours  moins  j  eu  un  mot,  le  domaine  est  nécessaire,  et  l'alié- 
iwlioii  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé ,  dans  les  monarcbies  ,  sur  le  bien  de 
l'État ,  qui  demande  que  cet  ordre  soit  Hxé,  pour  éviter  les  malheurs 
que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme ,  où  tout  est  incertain  » 
parce  que  tout  y  est  arbitraire. 

Ce  n'est  pas  pour  la  famille  régnante  que  Tordre  de  succession  est 
établi ,  mais  parce  qu*H  est  de  rintcrét  de  l'État  qu'il  y  ait  une  famille 
régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  particuliers  est  une  loi  civile, 
qui  a  pour  objet  Pinlérêt  des  particuliers  ;  celle  qui  rèiîle  la  succession  à 
la  monarcbie  est  une  loi  politique ,  qui  a  pour  objet  le  bien  et  la  conser- 
vation de  TEtat. 

n  suit  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  établi  dans  un  État  un  ordre 
de  succession ,  et  que  cet  ordre  vient  à  finir,  il  est  absurde  de  réclamer 
la  succession  »  en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque  peuple  que  ce  soit. 
Une  société  particulière  ne  fait  point  de  lois  pour  une  autre  société.  Les 
lois  civiles  des  Romains  ne  sont  pas  plus  applicables  que  toutes  autres 
lois  civiles  :  ils  ne  les  ont  point  employées  eux  mêmes ,  lorsqu'ils  ont 
jugé  les  rois  ;  et  les  maximes  par  lesquelles  ils  ont  jugé  les  rois  sont  si 
abomiiiabif's  qu'il  ne  faut  point  les  faire  revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que ,  lorsque  la  loi  politique  a  fait  renoncer  quelque 
famille  à  la  succession ,  il  est  absurde  de  vouloir  employer  les  restitu- 
tions tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions  sont  dans  la  loi,  et  peuvent 
être  bonnes  contre  ceux  qui  vivent  dans  h  loi  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
boimes  pour  ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  loi,  et  qui  vivent  pour  la 
loi. 

Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits  des  royaumes ,  des  na- 
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(ioDSclilc  l'univers,  par  les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décida 
entre  particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière,  pour  me  servir  de  i  ex- 
pression de  Cicéroo 

CHAPITRE  XVII. 

GontiDuatioo  du  méoie  sujet. 

L'ostracisme  doit  être  examioé  par  les  règles  de  la  lot  politique ,  et 
non  par  les  règles  de  la  loi  civile  ;  el  t  bien  loin  que  cet  usage  puisse  flétrir 
le  gouTemement  populaire,  il  est  au  contraire  très-propre  à  en  prouver 
la  douceur;  et  nom  aurions  senti  cela ,  si  Texil  parmi  nous  étant  tou- 
jours une  peine,  nous  avions  pu  séparer  Tidée  de  Tostracisme  d'avec 
celle  (le  la  punition. 

Aristole  nous  dit  ^  qu'il  est  convenu  de  tout  le  monde  que  celle  prati- 
que a  quchjue  chose  d'humain  et  de  populaire.  Si ,  dans  les  temps  ei  dans 
les  lieux  où  Ton  exerçait  ce  jugement ,  on  ne  le  trouvait  point  odieux  , 
est-ce  à  nous,  qui  voyons  les  choses  de  si  loin,  de  penser  autrement 
que  lesaccusaleurs  ,  les  juges ,  et  Taccusé  même  ? 

Et ,  si  l'on  fait  attention  que  ce  jugement  du  peuple  comblait  de  gloire 
celui  contre  qui  il  était  rendu;  que,  lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes 
contre  un  homme  sans  mérite  ou  cessa  dans  ce  moment  de  remployer  * . 
on  verra  bien  qu'on  en  a  pris  une  fausse  idée ,  et  que  c'était  une  loi  ad- 
mirable que  celle  qui  prévenait  les  mauvais  effets  que  pouvait  produire 
la  gloire  d  un  citoyen ,  en  le  comblant  d'une  nouvelle  g'oire. 

CIIAPIÏRE  XVIII. 

Quil  faut  esaminer  si  les  lois  qui  paraissent  se  oootredire  lont  du  méoea 

ordre* 

-A  Rome ,  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa  femme  à  un  autre.  Plu- 
tarque  nous  le  dit  formellement  5.  .On  sait  que  Caton  préla  sa  femme  à 
liortonsius*  ;  et  Caton  n'était  point  homme  à  violer  les  lois  de  son  pays. 

D'un  autre  côté  ,  un  mari  qui  souffrait  les  débauches  de  sa  femme  , 
qui  ne  la  mettait  pas  en  jugement,  ou  qui  la  reprenait  après  la  condam- 
nation ,  était  puni  7.  Ces  lois  paraissent  se  contredire  ,  et  ne  se  contre- 
disent point.  La  loi  qui  permettait  à  un  Romain  de  prêter  sa  femme  est 
visiblement  une  institution  lacédémoniennc ,  établie  pour  donner  à  la 
'  république  des  enfants  d'une  bonne  espèce ,  si  J'ose  me  servir  de  ce 
terme;  l'autre  avait  pour  objet  de  conserver  les  mœurs.  La  première 
était  une  loi  politique ,  la  seconde  une  loi  civile. 

*  fJTre  I  des  lois.  *  PbOTAtQoi ,  dans  sa  romparaisoD  de 

'  Hêpubliqu»,  lit.  III,  rbap.  xtii.  Lfeargoe  et  de  Nuaia. 

Mh  prrbolus.  VQjres  riuUrqne  ,  Fie  ^  Ibid.  Fie  de  Caton.  Cria  «e  pMM  de 

fMmiide.  notre  temps ,  dit  Strabon  Ur.  XI. 

MlMlfmAop^ireepritdaléirftia-  M«g.  ti,  g  ait.  IT.  ad  I99.  M  é« 
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Ou*U  ne  faul  pas  décider  par  les  lois  civiles  les  choses  qui  doivent  Véite 

par  les  lois  domestiques. 

hà  ki  des  Wisigolhs  voulait  qae  les  esclaves  fussent  obliges  de  lier 
rhomane  et  la  femme  qu'ils  surpreuaient  en  aduttère  S  de  les  présen- 
ter au  mari  et  au  juge  :  lot  terrible  »  qui  mettait  entre  les  mains  de  ces 
personnes  viles  le  soin  de  la  vengeance  publique ,  domestique  et  parti- 
culière! 

Cette  loi  ne  serait  bonne  que  dans  les  sérails  d'Orient»  où  l'esclave 

i]ui  est  chargé  de  la  clôture  a  prévariqué  sitôt  qu'on  prévariquc.  Il  nr- 

rctc  les  crirainéls ,  mo'ins  pour  les  faire  juger  que  pour  se  faire  juger  lui- 
nome  ,  et  obtenir  que  l'on  cherche  dans  les  cu  conslances  de  l'action  si 
J  on  peut  perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

iMais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point  gardées ,  il  est  insensé 
que  la  loi  civile  les  soumette ,  elles  qui  gouverncut  la  maison»  à  Tinqui- 
sition  de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourrait  être ,  tout  au  plus  dans  de  certains  cas ,  une 
loi  particulière  domestique ,  et  jamais  une  loi  civile. 

CHAPITRE  XX. 

Qo*il  ne  fiot  pas  décider  par  les  prindpet  des  lois  aviles  les  cboses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

La  liberté  consiste  principalement  à  ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une 
chose  que  la  loi  n'ordonne  pas  ;  et  on  n'est  dans  cet  état  que  parce  qu'on 
est  gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous  sommes  donc  libres,  parce  que 
nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

11  suit  de  laque  les  princes ,  qui  ne  vivent  point  enlre  eux  sous  des 
lois  civiles I  ne  sont  point  libres;  ils  sont  gouvernés  par  la  force  :  ils 
peuvent  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que  les  traités 
qu'ils  ont  faits  par  force  sont  aussi  obligatoires  que  ceux  qu'ils  auraient 
dûts  de  bon  gré.  Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  civiles ,  sommes 
contraints  à  faire  quelque  oontrat  que  la  loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la 
faveur  de  la  loi ,  revenir  contre  la  violence  ;  mais  un  prince  qui  est 
toujours  dans  cet  état  dans  lequel  il  force  ou  il  est  forcé ,  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'un  traité  qu*on  lui  a  fait  faire  par  violence.  C'est  comme  s'il 
se  plaignait  de  son  état  naturel  ;  c'est  comme  s'il  voulait  être  prince  t 
l'égard  des  autres  princes,  et  que  les  autres  princes  fussent  citoyens  k 
son  égard ,  c'est-à-dire  choquer  la  nature  des  dioses. 

*  i«l  4ti  fnilgolkt.  Ut.  Ul.tlt.  tr,  gS. 


Digitized  by  Google 


414 

4 


DB  L'£SPA1T  DKS  L0I8« 


CHAPITRE  XXI, 

Qall  oe  fuit  pas  dédctar  par  h»  lois  politiques  les  dioses  qui  apparUeoMat 

aa  droit  âesgeos. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme  soit  sonnais  aux  tribu-  j 
naux  criminels  et  civils  du  pays  où  il  est ,  et  à  ranimadvei  sion  du  sou- 
verain. 

Le  dvoii  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'envoyassent  des  amkiaflsa'* 
deurs;  et  la  raison ,  tirée  de  la  nature  de  la  chose  »  n'a  pas  permis  que 
ces  ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui  ils  sont  en- 
voyés y  ni  de  ses  tribufiaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie  » 
et  cette  parole  doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empêcher  dV 
gir.  Ils  peuvent  souvent  dépl.ùie,  parce  qu'ils  parlent  pour  un  homme 
indépcndciiît.  On  pourrait  leur  imputer  dos  crimes  ,  s'ils  pouv^ruMit  otre 
punis  pour  des  crimes  ;  on  pourrait  leur  supposer  des  deltes ,  s'ils  pou- 
vaient être  arrêtés  pour  des  dettes.  Un  prince  qui  a  une  fierté  naturelle 
parlerait  par  la  bouche  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindi  e.  Il  faut 
donc  suivre ,  à  l'égard  des  ambassadeurs  t  les  raisons  Urées  du  droit  des 
gens ,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  politique.  Que  s'ils  abusent 
dé  leur  être  représentatif ,  on  le  fait  cesser  en  les  renvoyant  chez  eux; 
on  peut  même  les  accuser  devant  leur  maître ,  qui  devient  par  là  leur 
juge  ou  leur  complice. 

CUAPITRË  XXII. 

Malheureux  sort  de  riuca  Alhualpa. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  furent  cruellemcut  violés  {ur 
les  Espagnols.  L'inca  Athualpa  ne  pouvait  être  jugé  que  par  le  droit  des 
gens*  :  ils  le  jugèrent  par  des  lois  politiques  et  civiles.  Ils  racrusèrent 
d'avoir  faft  mouiir  quehpios-uiis  de  ses  sujets,  d'avoir  eu  phi>ienrs 
femmes,  etc.  El  le  comhlc  de  la  slnpiilitc  lut  qu'ils  ne  le  condamneront 
pas  par  les  lois  poliliiiues  et  civiles  dcsoa  pays,  mais  par  les  lois  poli- 
tiques et  civiles  du  leur. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que  lorsque,  par  quelque  circoDstanoe,  la  loi  politique  détruit  l*État,  il  faut 
(le(!ider  par  la  loi  politique  qui  le  conserve ,  qui  devient  quelquefois  oo 
droit  des  gens. 

Quand  la  loi  politique  (pii  a  établi  dans  l'Étal  un  certain  ordre  de  suc- 
cession devient  destructrice  du  corps  politique  poui-  lequel  elle  a  été 
faite ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puisse  changer 
cet  ordre  ;  et  »  bien  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à  la  première , 
elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement  conforme ,  puisqu'elles  dépendront 

■  Vojw  rinça  Garcilasso  de  la  Vega ,  pag.  106. 
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loules  deux  de  ce  principe  :  ui  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

J'ai  dit  qu'un  s^rand  Etat  '  devenu  accessoire  d'un  autre  s'affaiblissait, 
et  ménae  affaiblissait  le  principal.  On  sait  que  l'État  a  intérêt  d'avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien  administrés,  que  sa  mon* 
naie  ne  sorte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  est  important  que  celui 
qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de  maximes  étrangères  :  elles 
oonyiennent  moins  que  celles  qui  sont  déjà  établies  ;  d'ailieucs  les  hom  • 
mes  tiennent  prodigieusement  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes ,  elles 
font  la  félicité  de  chaque  nation;  Il  est  rare  qu'on  les  change  sans  de 
grandes  secousses  et  une  grande  effusion  de  sang»  comme  les  histoires 
de  tous  les  pays  le  font  voir. 

11  suit  de  là  que  si  un  grand  État  a  pour  héritier  le  possesseur  d*un 
grand  État ,  le  premier  peut  fort  bien  Texclure ,  parce  qu'il  est  utile  à 
tous  les  deux  États  que  Tordre  de  la  succession  soit  changé.  Ainsi  la  loi 
de  Russie ,  faite  au  commencement  du  règne  d'Élisabeth ,  exdut-elle 
très-prudemment  tout  héritier  qui  posséderait  une  autre  monarchie; 
ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette- 1- elle  tout  étranger  qui  serait  appelé  à  la 
couronne  par  le  droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à  plus  forte  raison,  le  droit 
de  faire  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  suites 
qui  puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance ,  ou  la  jeter  dans  un 
partage,  elle  pourra  fort  bien  faire  renoncer  les  contractants,  et  ceux 
qui  naîtront  d'eux ,  à  tous  les  droits  qu'ils  auraient  sur  elle  ;  et  celui  qui 
renonce,  et  ceux  contre  qui  on  renonce,  pourront  d'autant  moins  se 
plaindre ,  que  l'État  aurait  pu  faire  uue  loi  pour  les  exclure. 

CHAPITRE  XXIV. 
Que  les  règlements  de  police  sont  d*uD  autre  ordre  que  les  autres  lois  civiles. 

n  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit ,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  cor- 
rige. Les  premiers  sont  soumis  à  la  puissance  de  la  loi,  les  autres  à  son 
autorité;  ceux-là  sont  retranchés  de  la  société,  on  oblige  ceux-ci  de 
vivre  sekm  les  règles  de  la  société. 

Dans  rexercice  de  la  police ,  c*est  plutôt  le  magistrat  qui  punit  que  la 
loi  ;  dans  les  jugements  des  crimes  »  c*est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  de  chaque  instant ,  et 
où  il  ne  s'agit  ordinairement  que  de  peu  :  il  ify  faut  donc  guère  de  for- 
malités. Les  actions  de  la  police  sont  promptes ,  et  elle  s'exerce  sur  des 
choses  qui  reviennent  tous  les  jours  ;  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc 
pas  propres.  Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  :  les  grands  exem- 
ples ne  sont  donc  point  faits  pour  elle.  !■  Ile  a  plutôt  des  règlements  que 
des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sûlis  les  yeux  du 

•  Voyez  ri-dessu»,  Ht,  V,  chap.  xiv;    xx  ;  liv.  IX,  chap.  iv,  f ,  «  «t  TUi 
Uw.  VIII,  chap.        lYU,  XVI"  ,  »«»  et   li?.  X,chap.  tj  et  x. 
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magiëlrat  :  c'est  dooo  la  faute  du  magistrat  s*il8  tombent  dans  des  excès. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  les  grandes  violations  des  lois  avec  la  vio- 
lation de  la  simple  police  :  ces  choses  sont  d'un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  conformé  à  la  nature  des  choses  dans 
cette  république  d'Italie  *  où  le  port  des  armes  à  feu  est  puni  comme  un 
crime  capital ,  et  où  il  n'est  pas  plus  fatal  d'en  faire  un  mauvais  usage 
que  de  les  porter. 

Il  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  cet  empereur  qui  fit  empa- 
ler un  boulanger  qu'il  avait  surpris  en  fraude  est  une  action  de  sul- 
liU) ,  qui  ne  sait  être  juste  qu'en  outrant  la  justice  rocme. 

CHAPITRE  XXV. 

Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  disposilions  générales  du  droit  civil,  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  qui  doivent  élre  soumises  à  des  régies  parUculières  tirées  de  leur 
propre  nature. 

• 

Est-ce  une  bonne  loi ,  que  toutes  les  obligations  civiles  passées  dana 
te  cours  d'un  voyage  entre  les  matelots  dans  un  navire  soient  nulles? 
François  Pirard  nous  dit  >  que  de  son  temps  elle  n'élait  point  obser- 
vée |iar  les  Portugais ,  mais  qu'elle  l'était  par  les  Français.  Des  gens  qui 
ne  sont  ensemble  que  pour  peu  de  temps ,  qui  n'ont  aucuns  besoms  » 
puisque  le  prince  y  pourvoit ,  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet ,  qui 
est  celui  de  leur  voyage ,  qui  ne  sont  plus  dans  la  société ,  mais  citoyens 
du  navire  ,  ne  doivent  point  contracter  de  ces  obligations  qui  n'ont  êlê 
nitroduiles  que  pour  soutenir  les  charges  de  la  sociéié  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rhodiens ,  faite  pour  un 
lemps  ou  l  o;i  suivait  toujours  les  côtes  ,  voulait  que  ceux  qui ,  pendant 
l.i  lenipèle  ,  restaient  dans  le  vaisseau  ,  eussent  le  navire  et  la  charge; 
et  que  ceux  qui  lavaient  quitté  n'eussent  rien. 


LIVRE  VINGT-SEPTIÈME, 

DE  L^ORIGINE  ET  DES  R&VOLUTIONS  DES  LOIS  DES  ROMAINS 

SUR  LES  SUCCESSIONS. 


CHAPITRE  UINIQUE. 

Des  lois  fomaloM  sur  les  soocewlons. 

Cette  matière  lient  à  des  établissements  d'une  antiquité  très-reculée; 
et  pour  la  pénétrer  à  fond ,  qu'il  me  soit  permis  de  chercher  dans  les 

I  Twitt.  '  Chapitre  »■  v ,  |»artle  XII. 
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premièm  lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache  pas  que  l'oo  y  ait  vu  jus- 
qu*id. 

Od  sait  que  Romulus  fNirtageales  terres  de  son  petit  État  à  ses 
toyeos  <  :  à  nie  semble  que  e'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome 

6iir  les  successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les  biens  d'une  famille 
ne  passassent  pas  dans  une  autre  ;  de  là  il  suivit  qu'il  n*y  eut  que  deux 
ordres  d'héritiers  établis  par  la  loi  ^  :  les  enfants  et  tous  les  descendants 
qui  vivaient  sous  la  puissance  du  père ,  qu'on  appela  héritiers-siens; 
et,  à  leur  défaut,  les  plus  proclies  parents  par  mâles,  qu'on  appela 
agnals. 

Il  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes  ,  qu'on  appela  cognats , 
nedevaient  point  succéder  ;  ils  auraient  transporté  les  biens  dans  une  au- 
tre famille  ;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

il  suivit  encore  de  là  que  les  enfants  ne  devaient  point  succéder  à  leur 
mère,  ni  la  mère  à  ses  enfants  :  cela  aurait  porté  les  biens  d'une  famille 
d.Jiis  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la  loi  des  Douze  Tables  ^  ; 
elle  n'appelait  à  la  succession  que  les  a^uats ,  et  les  iils  et  la  mère  ne  re- 
laient pas  entre  eux. 

Mais  il  était  indifférent  que  l'héritier  sien ,  ou ,  à  son  défaut,  le  plus 
imMshe  agnat,  fût  màle  lui-même  ou  feqieUe ,  parce  que  les  parents  du 
coté  maternel  ne  succédant  point ,  quoiqu'une  femme  héritière  se  ma- 
riât ,  les  biens  rentraient  toujours  dans  la  famille  dont  Ils  étaient  sortis. 
C'est  pour  cela  que  Ton  ne  distinguait  point  dans  la  loi  des  Douze  Tables 
51  la  personne  qui  succédait  était  màleou  femelle  ^. 

Cela  fit  que,  quoique  les  petits-enfants  par  le  fils  succédassent  au 
crand-pcre ,  les  petits  enfants  par  la  tille  ne  lui  succédèrent  point  ;  car , 
l>our  que  les  biens  ne  passassent  pas  dans  une  autre  famille,  les  agnats 
leur  étaient  préférés.  Ainsi  la  lille  succéda  à  son  père,  et  non  pas  ses 
enfants  ^.  • 

Ainsi ,  chez  les  premiers  Romains ,  les  femmes  succédaient ,  lorsque 
cf la  s*acGordait  avec  la  loi  de  la  division  des  terres  ;  et  elles  ne  succé- 
daient point ,  lorsque  cela  pouvait  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les  premiers  Romains  ,  et, 
f^Miune  elles  étaient  une  dépendance  naturelle  de  la  constitution,  et  qu'el- 
l<'s dérivaient  du  partage  des  terres,  on  voit  bien  qu'elles  n'eurent  pas 
'me  origine  étrangère ,  et  ne  furent  point  du  nombre  de  celles  que  rap- 
purlcreut  les  députés  que  l'on  envoya  dans  les  villes  grecques. 

*  Ds*«ft  B'HAUCAftVâMS,  ttf.  U  «  cliap.  Douze  Tables  ,  dans  Ulpien  ,  titre  dernier  ) 
"i;  PtuTâHQiT» ,  dans  SA  eompftraisoa  de  Voyez  les  Fragments  d'Ulpien,  ^  8  , 
Numa  et  de  Lycargue.  tit.  xxvi  ;  laslil.  tit  tu  ,  in  Proœtnio  ad  sen. 

*  Â9t  «i  liilefffaAif  iMrffiif ,  «ni  9uus  etmt.  TMiUttamm, 

h.nes  nec  extctbit,  agnattu  proximns  fa-  *  Paul  ,  liv.  IV ,  de  Sent. y  tit.  viii  j  ^  3* 
MiioM  habeto,  (  Fragment  de  U  Loi  des     *  /iwlil., Ut.  Ul,  Ut.  i  ,  ^  1^. 
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Deiiys  d*Halicaniafise  *  nous  dit  queSenriut  Mlttia  tronvanl  \en  lois 

de  Horiiulus  el  de  Nuraa  sur  le  partage  des  terres  abolies,  il  les  rétablit, 
et  en  fil  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes  un  nouveau  poids.  Ainsi 
on  ne  peut  douter  que  les  lois  dont  nous  venons  de  parler ,  faites  en  con- 
séquence de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces  trois  législateurs  de 
Rome. 

L'ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  conséquence  d'une  loi  poli- 
tique, un  citoyenne  devait  pas  le  troubler  par  une  volonté  particulière  j 
c'csl-à-dire  que  ,  dans  les  pi  emiers  temps  de  Rome  ;  il  ne  devait  pas  être 
permis  de  faire  un  testament.  Cependant  il  eût  été  dur  qu'on  eût  été 
privé  dans  ses  derniers  moments  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à  cet  égard  les  lois  avec  la  volonté 
des  particuliers.  Il  fut  permis  do  disposer  de  ses  biens  dans  one  assem- 
blée du  peuple  ;  et  chaque  testament  fut  en  quelque  façon  un  acte  delà 
puissance  l^lative. 

La  loi  des  Douce  Tables  permit  à  celui  qui  faisait  son  testament  de 
choisir  pour  son  héritier  le  dtoyen  quTil  roulait.  La  raison  qui  fit  que 
les  lois  romaines  restreignirent  si  fort  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient 
succéder  ab  intestat ,  (ai  la  loi  du  partage  des  terres  ;  et  la  raison  pour- 
quoi elles  étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut  que ,  le  père  pou- 
vant vendre  ses  enfants  *  >  il  pouvait ,  à  plus  forte  raison  »  les  priver  de 
ses  biens.  C'étaient  donc  des  effets  différents ,  puisqu'ils  coulaient  de 
principes  divers ,  et  c'est  l'esprit  des  lois  romaines  à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point  au  citoyen  de  faire 
de  testament.  Sulon  le  permit  ^  excepté  à  ceux  qui  avaient  des  enfants  ; 
el  les  léjj^islateurs  de  Home,  pénétrés  de  l'idée  de  la  puissance  |)aternel!e , 
yermirent  de  tester  au  préjuilice  même  des  enf.uUs.  Il  faut  avouer  que 
les  anciennes  lois  d  Athènes  lurent  plus  C()n>équentes  que  les  lois  de 
Rome.  La  permission  imlélinie  de  tester  accordée  chez  les  Romains, 
ruma  peu  à  peu  la  disposition  |)olitique  sur  le  i)arlaL;c  des  terres ,  elle 
introduisit,  plus  que  toute  autre  chose,  la  funeste  différence  entre  les 
richesses  et  la  pauvreté;  plusieurs  partages  fiu'cnt  assemblés  sur  une 
même  tète;  des  citoyens  eurent  trop,  une  infinité  d'autres  n'eurent  rien. 
Aussi  le  peuple»  continuellement  privé  de  son  partapje  ,  demanda-t  il 
sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  teri'es.  11  la  demanda  dans  le 
temps  où  la  firugalité ,  la  parcimonie  et  la  pauvreté  faisaient  le  caractère 
distinctif  des  Romains ,  comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  fut  porté  à 
l'excès. 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite  dans  l'assemblée  du 
peuple  ,  ceux  qui  étaient  à  l'armée  se  trouvaient  privés  de  la  faculté  de 

•  lir.  IV  pag.  27G.  J'>i  '^c  Romalua  ,  non  pM  des  déeraittott 

ï  Deiiy*  d'HalîcnniaMe  prooTe,  parnne  liv.  n.  ,    .  ^, 

loi  de  Numa,  que  la  loi  viui  permettait  au      a  Voyet  Pintarqoe,  FiêMSwm, 

pcT«  de  Tendre  son  fils  trois  fois  était  une 
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tester.  Le  peuple  donna  aui  soldats  le  pouvoir  de  fidre  '  devant  quel- 
ques-uns de  leurs  coiu[)agnons  les  dispositions  qu'ils  auraient  dûtes  de; 
vânt  lui  *: 

Les  grandes  a^^senoMées  du  peuple  ne  se  fidsaientque  deux  fois  l'an  ; 

d'ailleurs  le  peuple  s'était  augmenté ,  et  les  affaires  aussi  :  on  jugea  qu'il 
:onvciiait  de  permeltre  à  tous  les  citoyens  de  f.iire  leur  testament  devant 
q'ioiquos  citoyens  romains  pubères  ^,  qui  représentassent  le  corps  du 
pouplc;  on  prit  cinq  citoyens  4,  devant  lesquels  riiéritier  achetait  du 
testateur  sa  f;iniille ,  c'e.st -à-dire  son  liérédité  ^  ;  un  autre  citoyen  portait 
une  balance  f)our  en  peser  le  prix ,  car  les  Romains  n'avaient  point  en- 
core de  monnaie  ®. 

II  y  a  apparenro  que  ces  cinq  citoyens  représentaient  les  cinq  classes 
du  peiqile ,  et  qu'on  ne  comptait  pas  la  sixième  »  composée  do  gens  qui 
n'avaient  rien. 

Il  ne  faut  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces  ventes  étaient  imaginaires: 
elles  le  devinrent;  mais  au  commencement  elles  ne  l'étaient  pas. L«i  plu- 
part des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les  testaments  tirent  leur  oi  igine 
tle  la  réalité  de  ces  ventes;  on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les  frag> 
ments  d'Ulpien7;Le  sourd ,  le  muet,  le  prodigue,  ne  pouvaient  faire 
de  testament  :  le  sourd ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  entendre  les  pa- 
roles de  l'acheteur  de  la  famille  ;  le  muet ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  pro- 
noncer les  termes  de  la  nomination;  le  prodigue ,  parce  que  toute  ges* 
tion  d'affaires  lui  étant  interdite ,  il  ne  pouvait  pas  vendre  sa  famille.  Je 
passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l'assemblée  du  peuple ,  ils  étaient  plu- 
tôt des  actes  du  droit  politique  que  do  droit^nvil ,  du  droit  public  plutdt 
que  du  droit  priVé  :  de  là  il  suivit  que  le  père  ne  pouvait  permettre  àaon 
Gis ,  ({ui  était  en  sa  puissance ,  de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples ,  les  testaments  ne  sont  pas  soumis  à  de 
plus  grandes  formalités  que  les  contrats  ordinaires  ,  parce  que  les  uns 
et  les  autres  ne  «ont  que  des  expressions  de  la  volonté  de  celui  qui  con- 
tracte ,  qui  apparlionncnl  également  au  droit  privé.  Mais  chez  les  Ro- 
mains, où  les  testaments  déi  ivaionl  du  droit  public  ,  ils  eurent  de  plus 
grandes  formalités  que  les  autres  actes  '  :  e  cela  subsiste  encore  au- 
jourd'hui dans  les  pays  de  France  qui  se  régissent  par  le  droit  romain. 

Les  teslameuts  éluul ,  comme  je  l'ai  dit ,  uue  loi  du  peuple,  ils  doivent 

•Ce  testament,  appelé  in  procinctu ,  liv.  XV;  cb.  xxvii.  On  appela  cette  sortf 

était  dUKrent  de  celui  que  Ton  appela  mi-  de  testament  per  tts  et  libram, 

litaîre,  qai  ne  fut  établi  que  par  les  ron?-  *  Ulpikh,  tit.  Z,  ^  2. 

tituUuus  des  empereurs ,  leg.  l,  f[.  de  mi-  ^  Théophils,  InsiiU  liv.  II ,  tit.  x. 

MtaH  TVflaiMNio  .*  ce  ftot  «ne  de  lenrs  ea-  *  Ils  n'en  eareot  qa'au  tempe  de  la 

joleries  env<*r8  les  soldats.  guerre  de  Pyrrhus.  Tite-TÎTC,  pariant  du 

^  Ce  testament  n'était  point  écrit,  et  siège  de  Véies,  dit:  Nondum  argentum  ti- 

riait  tant  formalités ,  sine  Hbra  et  Mbulis ,  gnatum  erat.  (LW.  IV.  ) 

eomme  dit  Cicéron  ,  liv.  I ,  de  l'Orateur.  '  Tit.  \X ,  13. 

^  imetU.  Uv.  Il,  tit.  z ,  g  I  i  Aai.vGtLLB«  »  hutit.  liv.  U ,  Ut.  x  ,  1. 
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éire  faits  avec  la  lorce  du  commandement,  et  par  des  paroles  que  Ton 
appela  directes  et  impératives.  De  là  il  se  forma  une  règle  que  Toa  ne  pour* 
rait  donner  ni  transmettre  son  hérédité  que  par  des  paroles  de  comman- 
demeat  '  :  d'où  il  suivit  que  Ton  pouvait  bieu»  dans  de  oerCaius  eas  » 
faire  une  substitution  et  ordonner  que  Thérédité  passât  à  un  autre  béri- 
tier;  mais  qu'on  ne  pouvait  jamais  faire  des  fidéicommis  '  »  c'est-à-dire 
charger  quelqu'un ,  en  forme  de  prière,  de  remettre  à  un  autre  rhérédité 
ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorsque  le  pcre  n'instituait  ni  exhérédait  son  fils  ,  le  testament  était 
rompu  ;  mais  il  était  valable,  quoiqu'il  n'exhérédât  m  instituât  sa  fîlle. 
J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituait  ni  exhérédait  son  fils ,  il  faisait 
tort  à  sou  petit-ûls ,  qui  aurait  succédé  ab  intestat  k  son  père  ;  mais ,  eu 
n'instituant  ni  exhérédant  safiiie,  il  ne  faisait  aucun  tort  aux  enfantsde 
sa  fille,  qui  n'auraient  point  succédé  ad  intestat  à  leur  mère  ^ ,  parce 
qu'ils  n'étaient  héritiers-siens  ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  successions  n'ayant  pensé  qu'à 
suivre  l'esprit  du  partage  des  terres,  elles  ne  restreignirent  pas  asseï 
les  richesses  des  femmes ,  et  elles  laissèrent  par  là  une  porte  ouverte  au 
luxe,  qui  est  toujours  inséparable  de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et 
la  troisième  guerre  punique,  on  commença  à  sentir  le  mal;  on  fit  la  loi 
Voconiennc Et  comme  de  très-grandes  considérations  la  firent  faire, 
qull  ne  nous  en  reste  que  peu  de  monuments ,  et  qu'on  n'en  a  jusqu  'ici 
parlé  que  d'une  manière  très-confuse ,  je  vais  réclaîrcir. 

Gicéron  nous  en  a  conservé  un  fragment  qui  défend  d'instituer  une 
femme  héritière ,  soit  qu'elle  fût  mariée ,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas 

L'Êpitome  de  Tite-Live ,  où  il  est  parlé  de  cette  loi ,  n'en  dit  pas  da- 
vantage'. Il  parait ,  par  Gicéron  •  et  par  saint  Augustin  * ,  que  la  fille,  et 
même  la  fille  unique ,  étaient  comprises  dans  la  prohibition. 

C.iton  l'ancien  eonlribuade  tout  son  pouvoir  à  faire  recevoir  celle  loi  '•. 
Auki-Gelle  cite  un  fragment  de  la  harangue  qu'il  lit  dans  celle  orcision 
lùi  empêchant  les  femmes  de  succéder,  il  voulut  prévenir  les  causes  du 
luxe ,  comme ,  en  prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienne,  il  voulut  arrêter 
W  luxe  même. 

Dans  les  Institutes  de  Justinien  '*  et  de  Théophile   ,  on  parle  d'un 

I  Tiliiis,  sois  mon  héritier.  I.ive  ,  lir.  XU  ,  il  foat  lire  VocOMtat 

^  I.a  vulgaire  ,  la  pupillaire ,  resem*  Jieu  de  Volumnias. 
plaire.  •>  .Vanxit...  ne  quU  hétredem  vtrfiM» 

*  Avsoste,  par 4m  raisons  partiealièret,  neve  mulUnm  faeeret.  (  Cicâmoa  ,  mm 
romnienra  a  antoriser  les  fldéiooBinU.  Harangue  contre  F'erres.  ) 
(insUL  liv.  11 ,  tit.  xxiii,§  I.)  '  J^gem  tuiit^  m  quit  hétredem  mulie 

*  Aé  Hbens  mairis  intestata  harediUu',  instilueret ,  lir.  XL1. 
«X  Ugê  X\\  tabul.  «o»  periinebat ,  quinfo^      *  Seconde  Harangue  contre  V^niê 
fnintp  suos  haredes  non  htUteiU.  (Ui.»ia*  ,      •  l<ivre  111  de  la  Cité  Dieu, 
tragmentst  tit.  xxkvi,  [j  7.)  ÉpUùme  de  Tite  l.ive  ,  liv.  XI J. 

*Q«ftttof  Voeoniofl,  trlbra  Se  peuple ,         Ut.  TVII  ,  chap.  vi. 
le  proposa.  Voyei  Gicéron  ,  seconde  Haran-  !ns(H.  liv.  Il ,  tit,  ixit. 

fie  eotUre  rerréê,  Dana  l'Énitome  de  Tite*         Uv.  il ,  tit.  xxii. 
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Uiapiire  de  ia  loi  Voconieime ,  qui  rettraîgnaii  la  faculté  de  léguer.  En  li- 
sant ces  auteurs ,  il  n'y  â  personne  qui  ne  pense  que  ce  chapiti'e  fut  fait 
pour  éviter  que  laraccession  ne  fût  tellement  épuisée  par  des  legs ,  que 
lliéntier  refusât  de  l'accepter.  Mais  ce  n'éUil  point  là  Tesprit  de  la  loi  Vo- 
ooaienne.  Nous  venons  de  voir  qu'elle  avait  pour  objet  d'empêcher  les 
femmes  de  recevoir  aucune  succession.  Le  chapitre  de  celte  loi  qui  met- 
lait  des  bornes  à  ia  facuilé  de  léguer  entrait  dans  cet  objet;  car,  si  on 
avait  pu  léguer  autant  que  Ton  aurait  voulu,  les  femmes  auraient  pu 
recevoir  comme  le|i;s  ce  qu'elles  ne  pouvaient  obtenir  comme  succès* 
sion. 

La  loi  Yooonienne  fut  ûûte  pour  prévenir  les  trop  grandes  richesses  ' 
des  femmes.  Ce  fut  donc  des  successions  considérables  dont  il  fallut  les 
priver»  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvaient  entretenir  le  hixe.  La  loi 

fixait  une  certaine  somme  qui  devait  cire  donnée  aux  femmes  qu'elle 
ju  ivait  de  la  succession.  Gicéron  '  ,  qui  nous  apprend  ce  fait ,  ne  nous 
>lit  point  quelle  était  cette  somme ,  mais  Dion  dit  qu'elle  étai  de  ceiH 
mille  sesterces  >. 

La  loi  Vofionienne  était  faite  pour  régler  les  richesses  «  et  non  pas  pour 
régler  la  pauvreté  ;  ausiâ  Gicéron  nous  dit-il  ^  qu'elle  ne  statuait  que  sur 
ceux  qui  étaient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  lou  On  sait  que  les  Romains 

riaient  extrêmement  formalistes;  et  nous  avons  dit  ci-dessus  que  Tes- 

pi  ît  de  la  république  était  de  suivre  la  leltrcde  la  loi.  Il  y  eut  des  pères 
(pii  ne  se  firent  point  inscrire  dans  le  cens ,  pour  pouvoir  laisser  leur  suc- 
cession à  leur  lille  ;  cl  les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  violait  point  la  loi 
Voconienne  ,  puisqu'on  n'en  violait  point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avait  institué  sa  tille  unique  héritière.  11  le 
pouvait  »  dit  Gicéron  ;  la  loi  Voconienne  ne  l'en  empêchait  pas ,  parce 
qu'il  n'était  point  dans  le  cens  Verres ,  étant  préteur ,  avait  privé  la  lille 
de  la  succession  :  Gicéron  soutient  que  Verres  avait  été  corrompu  »  parce 
(|ue  sans  cela  il  n'aurait  point  interverti  un  ordre  que  les  autres  préteurs 
avaient  suivi. 

Qu'étaient  donc  ces  citoyens  qui  n'étaient  point  dans  le  cens  qui  com- 
prenait tous  les  citoyens.^  Mais ,  selon  l'institution  de  Servius  TuUius, 
rapportée  par  Denysd'Halicamasse  * ,  tout  citoyen  qui  ne  se  faisait  point 
inscrire  dans  le  cens  était  fait  esclave  ;  Ciccron  lui-même  dit  qu  un  tel 
liomroe  perdait  la  liberté Zonaras  dit  la  même  cboso.  11  fallait  donc 
qu'il  y  eût  de  la  différence  entre  n'être  point  dans  le  cens  selon  l'esprit 

*  Nemo  censuit  plus  Fadice  dandum  ,  LVI.)  ^ 
({vam  Dosset  ad  eam  lege  roconia  perve-      •  Çui  cmuut  enet.  { Harangue  KetmOe 

«/ne.  (  De  Finibus  bon.  et  mal.  Ub.  U.)  eontre  F'errèt,) 

'  6'um  lege  Foconia  mulieribus  prohi-       *  Census  no»  OfoU  (IWd.) 
Uretw  ne  oua  mqjorem  centum  millibus      ^  Liv.  IV. 
«MMim  hmMaUm  jmui  adiré.  (  Uv.      •  /«  oraiimiê  pro  Ceebma 

as 
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de  la  loi  Voconienne ,  et  n  elre  point  dans  le  cens  selon  lesprit  des  iiiBti» 
lulions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s'étaient  point  fait  inscrire  dans  les  cinq  preinii  res  elaa- 
ses  ,  où  Ton  était  placé  selon  la  proportion  de  ses  biens  ' ,  n'étaient  point 
dans  le  cens  selon  res|)rit  do  la  loi  Voconienne;  ceux  qui  n'étaient  point 
inscrits  dans  le  nombre  des  six  classes ,  ou  qui  n'étaient  point  mis  par 
les  censeurs  au  nombre  de  ceux  que  Ton  appelait  ararii ,  n'étaient  point 
dans  le  cens  suivant  les  institutions  de  Servius  Tullius.  Telle  était  la 
(orcede  la  nature,  que  des  pères ,  pour  éluder  la  loi  Voconienne  »  €0n- 
seDtaient  à  souffrir  la  lionte  d'être  confondus  dans  la  sixième  classe  avec 
les  prolétaires  et  ceux  qui  étaient  taxés  pour  kur  léte,  ou  peut-être 
même  à  éire  renvoyés  dai»  les  tables  des  Cérites 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Romains  n'admettait  point  les 
fidéicommis.  L'espérance  d'éluder  la  lot  Voconienne  les  introduisit  :  on 
instituait  un  liéritier  capable  de  recevoir  par  la  loi  f  et  on  le  priait  de  re- 
mettre la  succession  à  Une  personne  que  la  loi  en  avait  exclue.  Cette  nou- 
Telle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien  différents.  Les  uns  rendi- 
rent l'bérédilé;  et  raction  de  Sextos  Peduceus  fut  remarquable  ^.  On 
lui  donna  une  grande  succession  ;  il  n'y  avait  personne  dans  le  monde 
que  lui  qui  sût  qu'il  était  prié  de  la  remettre  :  il  alla  trouver  la  veuve  du 
testateur ,  et  lui  ilonna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardÎTent  pour  eux  la  succession  ;  et  l'exemple  de  P.  Sex- 
tilius  fut  réièhro  encore,  parce  (]ue  (licéron  l'emploie  dans  ses  disputes 
contre  les  Épicuriens  \  <•  Dans  ma  jeunesse ,  dit-il ,  je  fus  prié  par  Se\- 
«  lilius  de  raccompagner  cbez  ses  amis  ,  pour  savoir  d'eux  s'il  devait 
«<  remetti'e  l'hérédité  dcnuintus  Fadius  Gallus  à  Fadia  sa  fille.  Il  avait 
««  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec  de  très-graves  personnages  ;  et 
«  aucun  ne  fut  d'avis  qu*il  donnât  plus  ci  Fadia  que  ce  qu'elle  devait  avoir 
«  par  la  loi  Voconienne.  Sexlilius  eut  là  une  grande  succession  dont  il 
«  n'aurait  pas  retenu  un  sesterce,  s'd  avait  préféré  ce  qui  était  juste  et 
«  bonnète  à  ce  qui  était  utile.  Je  puis  croire ,  ajoutc-t-il ,  que  vous  auriez 
«  rendu  rbérédilé;  je  puis  croire  même  qu*Êpicure  Taurait  rendue  :  mais 
«  vous  n'auriez  pas  suivi  vos  .prindpea.  »  Je  ferai  ici  quelques  ré* 
flexions. 

C'est  un  malheur  de  la  condition  humaine  que  les  lé^hteurs  soient 
obligés  de  faire  des  lois  qoî  oombattentles  sentbnents  naturels  mêmes  : 
telle  fut  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  législateurs  statuent  plus  sur 

la  société  que  sur  le  citoyen  ,  et  sur  le  citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi 

sacrifiait  et  le  citoyen  et  I  homme ,  et  ne  pensait  qu'à  la  république. 
Un  homme  priait  son  ami  de  remettre  sa  succession  à  sa  Ollc  :  U  oi  me- 

>  Cet  daq  premirret  daMcs  étaient  si  JUri. 

considérables  qae  qnelqaeftlle  let  antowt  '  CicR&on  ,  dt  fMkUtèomnm  H  mâiê' 

H'ea  rapportent  que  cinq.  mm .  lib.  II. 

^in  CarUmi  tabulas  n^errii  ararius  *  Md, 
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prisait  dans  le  testateur  les  seatimeats  de  la  natura  ;  elle  méprisait 
k  ûlle  la  piété  (iiiale  ;  elle  n'avait  aucun  égard  pour  celai  qui  était  chaigô 
de  remettre  l'hérédité ,  qui  se  trouvait  daas  de  terribles  circonstaDoes. 
La  remettait-il ,  il  était  uo  mauvais  eitoyeo  ;  la  gardait-il ,  il  était  uii  mal- 
honnête homme.  Il  n*y  avait  que  les  gens  d'un  bon  naturel  qui  pensas- 
sent à  éluder  la  loi;  U  n*y  avait  que  les  homiétes  gens  qu'on  pût  ehoistr 
poor  réluder  :  ear  c'est  toujours  un  triomphe  à  remporter  sur  l'avarice 
et  les  vohiptés  ;  et  il  n'y  a  que  les  honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces  sor- 
tes de  triomphes.  Peut-être  même  y.aarait-il  de  la  rigueur  à  les  regarder 
en  cela  comme  de  mauvais  citoyens.  U  n'est  pas  impossible  que  le  lé- 
gislateur eût  obtenu  une  (grande  partie  de  son  objet,  lorsque  sa  loi  était 
telle  qu'elle  ne  for^t  que  les  heîniiètes  gens  à  Téluder. 

Dans  les  temps  que  Ton  fit  la  loi  Voconienne  ,  les  raœui*s  avaient  con- 
sorvé  quelque  chose  de  leur  ancienne  pureté.  On  intéressa  quelquefois  la 
conscience  publique  en  faveur  de  la  loi ,  et  l'on  fit  jurer  qu'on  l'observe- 
rait '  :  de  sorte  que  la  probité  faisait ,  pour  ainsi  dire ,  la  guerre  à  la 
probité.  Mais ,  dans  les  derniers  temj)s  ,  les  mœurs  se  corrompirent  au 
point  que  les  (idéicommis  durent  avoir  moins  de  force  pour  éluder  la  loi 
Voconienne  que  celte  loi  n'en  avait  pour  se  faire  suivre. 

Les  guerres  civiles  firotit  périr  un  nombre  intini  de  citoyens.  Rome , 
sous  Auguste ,  se  trouva  prescjue  déserte  :  il  fallait  la  repeupler.  On  lit 
les  lois  Papiennes,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui  pouvait  encourager  les 
citoyens  à  se  marier  et  à  avoir  des  enfants  ^  Un  des  principaux  moyens 
fut  d'augmenter,  pour  ceux  qui  se  prêtaient  aux  vues  de  la  loi ,  les  es- 
pérances de  succéder^  et  de  les  diminuer  pour  ceux  qui  s'y  refusaient  ; 
et,  comme  la  loi  Voconienne  avait  rendu  les  femmes  incapables  de  suc- 
céder, laloi.Papiennefitdans  de  certains  cas  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes  surtout  celles  qui  avaient  des  enfants,  furent  rendues 
capables  de  recevoir  en  vertu  du  testament  de  leurs  maris  ;  elles  purent, 
qtûad  elles  avaieat  des  enfants,  recevobr  en  vertu  du  testament  des 
étraqgen  :  tout  cda  contre  la  disposition  de  la  loi  Voconienne  ;  et  il  est 
«emarquabie  qu'on  n'abandonna  pas  entièrement  l'esprit  de  cette  loi. 
Par  «aiemple,  la  loi  Papieune  *  permettait  à  un  honime  qui  avait  un  en- 
lut  ^  4e  recevoir  toute  rbérédité  par  le  testament  d'un  étranger  ;  elle 
n'aeoordailr.la  «êmci^&ce  â  k  femme  que  lorsqu'elle  avait  trois  en- 
(tots^. 

*  Sextilius  ditait  qa'il  avait  juré  de  l  ob-  titre  dernier  :  et  le  même  .  aa  même  Ûtrt . 
•erver.  (  Cicatoir ,  dê  Fb»ilm$  bon.  et  mal.    g  S.  ' 

^t».  If.  )  <  Çuod  tibiflliolus  ,  vefJiHa,  najcitur  i  i  nie... 

'  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  Ur.  XXIU,  <fur»P*treittU  kabzt  propterme  seriàtris  hœru. 

ch^.  %%t.  jDTlvâii,  saUre  n. 

'  Voyez  «ur  ceci  les  Fragmenté  dPUt-  '  Voyez  la  loi  0  .  code  Th^odnsirn ,  de 

l^itH  ,  tit  IV,  ^  16.  Bonis  pnscriptorum  ;  et  Dion,  iiv.  LX» 

*  tM  mine  différence  se  trouve  dans  Voyez Im #hviMi«l« <<' C///>jen,  tit.  dernier, 
ni  "Sieurs  dispositions  de  la  loi  Paplenne.  §C;  et  tit.  ixii,  g  3. 

Vtf jea  le»  FngmmUs  d^Utpien^  g  4  et  5 , 
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y  îaxA  remarquer  que  la  loi  Papienne  ne  rendit  les  femmes  qui  amoK 
trois  enfants  capables  de  soocéder  qa*en  verta  du  testament  des  éCrsa- 
gers  ;  ei  qu'à  Tégard  de  la  succession  des  parents  »  elle  laissa  les  anoeD» 
nés  lois  et  la  loi  Voconienne  dans  toute  leur  fdroe*.  Mais  cela  ne  sub- 

sista  pas. 

Rome,  abimce  par  les  richesses  de  toutes  les  nations,  avait  chance  de 
mœurs  ;  il  ne  fut  plus  question  d'arrêter  le  luxe  des  femmes.  Aulu-Gelle 
qui  vivait  sous  Adrien ,  nous  dit  que  de  son  temps  la  loi  Voconienne  était 
presque  anéantie;  elle  fut  couverte  par  Topulence  de  la  cité.  Aussi  trou- 
vons-nous dans  les  sentences  de  Paul  qui  vivait  sous  Niger ,  et  dans 
les  fragments  d*Ulpien  * ,  qui  était  du  temps  d'Alexandre  Sévère  ^ ,  que 
les  sœurs  du  côté  du  père  pouvaient  succéder  ;  et  qu'il  n'y  avait  que  les 
parents  d'un  degré  plus  éloigné  qui  fussent  dans  le  cas  de  la  prohibition 
de  la  loi  Voconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avaient  commencé  à  paraître  dures  ;  ei 
les  préteurs  ne  furent  plu6  touchés  que  des  raisons  d'équité ,  de  modéra* 
lion  et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que»  par  les  anciennes  lois  de  Rome,  les  mères  n'avaient 
point  de  part  à  la  succession  de  leurs  enfants.  La  loi  Voconienne  fut  une 
nouvelle  raison  pour  lès  en  exclure.  Mais  l'empereur  Claude  donna  à  la 
mère  la  succession  de  ses  enfants»  comme  uneconsolation  de  leur  perte: 
le  sénatus-consulte  Tertullien»  fait  sous  Adrien  « ,  la  leur  donna  Tors- 
qu'elles  avaient  trois  enfants ,  si  elles  étaient  ingénues  ;  ou  quatre  »  si 
elles  étaient  affranchies.  11  est  clair  que  ce  sénatus-consulte  n'était  qu'une 
extension  de  la  loi  Papienne,  qui ,  dans  le  même  cas ,  avait  accordé  aux 
femmes  les  successions  qui  leur  étaient  déférées  par  les  étrangers.  En- 
fin Justinien  7  leur  accorda  la  succ-ession  »  indépendamment  du  nombre 
de  leurs  enfants. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi  qui  empêchait  les  fsm- 
mes  de  succéder  »  firent  renverser  peu  à  peu  eelle  qui  avait  géné  la  sue- 
cession  des  parents  par  femmes.  Ces  Ims  étaient  très-conforaMsà  Tes* 
prit  d'une  bonne  république ,  où  l'on  doit  faire  en  sorte  que  ee  taxe  ne 

puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe ,  ni  de  ses  richesses  »  ni  de  l'espéranceée 
ses  richesses.  Au  contraire  ,  le  luxe  d'une  monarchie  rendant  le  mariage 
à  charge  et  coûteux ,  il  faut  y  être  invité,  et  par  les  richesses  que  les 
femmes  peuvent  donner ,  et  par  l'espérance  des  successions  qu'elles  peu- 
vent procurer.  Ainsi ,  lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout  le 
système  fut  changé  sur  les  succcessions.  Les  préteurs  appelèrent  les  pa* 

•  Fragments  d'Ulplen  ,  tit.  xvi ,  g  I  ;    (Cnkv.  ) 

SosoM .  liv.  1 ,  ehap.  xii.  *  C'est-à-dire  Temperear  We  •  q«i  prit  It 

Liv.  XX,  chap.  i.  nom  d'Adrien  par  adoption. 

^  làv.  IV ,  tit.  y  tu ,  fi  3.  '  Leg.  2,  cod.  de  Jure  liberorum;  /julti. 

«m  XXIX,  g  6.  JiT.  m, tit.  m.S^i  êmaiut'eomm 

*  Paul  et  Utpîen  furent  tous  deux  asses-  TbrfvWailP* 
«•art  de  Papinien,  préfet  da  prétoire. 
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renls  par  femmes ,  au  défaut  des  |>areDts  par  mâles;  au  lieu  que ,  par 
ies  anciennes  lois ,  les  parents  par  femmes  n'étalera  jamais  appelés.  Le 
sénatus-ooosulte  Orphitien  appela  les  enfants  à  la  succession  de  leur 
mère;  et  les  empereurs  Valentinien ,  Théodose et  Arcadius  '  appelèrent 
les  petits-enfants  par  la  lille  à  k  succession  du  grand-père.  Enfin  reon* 
perenr  Jostinien  ôta  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  ancien  sur  lei 
successions  :  il  teblit  trois  ordres  d'héritiers  »  les  descendants ,  les  as- 
cendants, les  collatéraux ,  sans  aucune  distinction  entre  les  mâles  et  les 
femelles  «  entre  les  parents  par  femmes  et  les  parents  par  m&les ,  et  abro- 
gea toutes  odles  qui  restaient  à  cet  égard  Ilcrut  suivre  la  nature  méme^ 
en  s*écartant  de  ce  qu'il  appela  les  embarras  de  Tancienne  jurisprudence* 

LIVRE  VINGT-HUITIÈMES 

DE  L'OKIGINE  ET  DES  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  CIVILES 

CHEZ  LES  FRANÇAIS. 

In  naw/èrtaMHnutmMÎoiasdkerÊfmuu 
.    ,  OviD.  Métam. 


CHAPITRE  I. 

Du  différent  caractère  des  lois  des  peuples  germaiiu. 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays  ,  ils  lircnt  rédiger  par  les  sages 
(ic  leur  nation  les  lois  saliques  *.  La  tribu  des  Francs  rîpuaires  s*étant 
jointe ,  sous  Clovis  ^ ,  à  celle  des  Francs  saliens,  elle  conserva  ses  usa- 
ges ;  et  Théodoric  ^ ,  roi  d'Austrasie  »  les  fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit 
de  même  les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  ^  qui  dépendaient  de 
i»on  royaume.  Car  la  Germanie  étant  affaiblie  par  la  sortie  de  tant  de 
peuples ,  les  Francs ,  après  avoir  conquis  devant  eux ,  avaient  fiiit  un 
pas  en  arrière  »  et  porté  leur  domination  dans  les  forêts  de  leurs  pères.  11 
y  a  apparence  que  le  code  dcts  Tburingiens  fut  donné  par  le  même  Tbéo- 

'  Leg,  9 ,  co4.  de  suis  et  iigUimis  liberU,  *  Vojes  le  Prologue  de  ia  loi  taliqm.  M 

*  Ijtg.  12,  eoi,md.  ;  et  les  mvnÊlM  IIS  de  Lalbnifs  dit,  dans  fon  TraUé  de  forl- 

rt  127.  glne  det  Francs  ^  que  cette  lui  fût  faite 

J'ai  peDsé  me  tuer  depuis  trois  mois  avant  le  régoe  de  Clovis  ;  mais  die  ne  peut 

povr  aeherer  nn  livre  de  l'Origine  et  des  l'être  avant  que  les  France  AMeeateertie- 

Mvolutions  de  nos  /oie  eivUeê,  U  Ibrmera  de  la  Germanie  :  ils  m'enleadniCBt  pae  ponr 

Imîs  heures  de  lecture;  mais  je  vous  as*  lors  la  langue  latine. 

eare  qu'il  m'a  coûté  tant  de  travail ,  que  *  Voyez  Grégoire  de  Tours. 

net  cheveux  en  sont  blanchis.  (  MonU9'  *  Voyei  le  Prologue  de  la  Méat 

9^ieu  à  pigr  Ctraii  •  lettre  da  IS  nase  rois ,  et  celai  4e  la  M  saliqui. 
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done  1 9  puisque  les  Thnringiens  étaient  amtsi  ses  sujets.  Les  Frise» 
ayant     soMiile  par  Charles  Martel  et  Pépin ,  leur  lot  n'est  pas  anté- 

rieureà  ces  princes  *.  Charlemagne ,  qui  le  premier  dompta  les  Saxo»-;, 
leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  deux  derniers  ro- 
des pour  voir  qu'ils  sorlonl  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Wisigoths  , 
les  Bourguignons  et  les  Lombards,  ayaut  foudé  des  royaumes ,  tirent 
écrire  leurs  lois  »  non  pas  pour  foire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vaio- 
cos  f  mais  pour  les  auivre  eux-mêmes. 

Il  y  a ,  dîms  les  lois  saliquea  et  ripuaîres  »  dans  celles  des  Allemands , 
desBavaroiSy  desThuringiens  et  des  Frisons,  une  simplicité  admiraMe: 
on  y  trouve  une  rudesse  originale ,  et  un  esprit  qui  n'avait  point  été  af- 
faibli par  un  autre  esprit.  Elles  changèrent  peu ,  parce  que  ces  peuples, 
si  l'on  en  excepte  les  Francs ,  restèrent  dans  la  Germanie.  Les  Francs 
mêmes  y  fondèrent  une  grande  partie  de  leur  empire  :  ainsi  leurs  lois 
furent  toutes  germaines.  11  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Wisigoths» 
des  Lombards  et  des  Bourguignons;  elles  perdirent  beaucoup  de  leur 
caractère  »  parce  que  ces  peuples ,  qui  se  fixèrent  dans  leurs  nouvelles 
demeures  »  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  iroyaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas  assez  longtemps  pour 
que  les  lois 'du  peuple  vainqueur  pussent  recevoir  de  grands  change- 
ments. Gondehaud  et  Sigismond,  qui  recueillirent  leurs  usages,  furent 
presque  les  derniers  de  leurs  rois.  Les  lois  de  Lombards  reçurent  plu- 
tôt des  additions  que  des  changements.  Celles  des  Rotharis  furent  sui- 
vies de  celles  de  Grimo.ild,  de  Luitprand,  de  Rachis,  d'Aistulpbe;  mais 
elles  ne  prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois 
des  Wisigoths  leura  rois  les  refondirent ,  et  les  firent  refondre  par  le 
dergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  bien  aux  lois  saliques  et  ripuai» 
res  ce  qui  ne  pouvait  absolument  s'accorder  avec  le  christianisme;  mais 
ils  en  laissèrent  tout  le  fond  \  C'est  ce  qu*on  ne  peut  pas  dire  des  lois 
des  Wisigoths. 

Les  lois  (les  Bourguignons  ,  et  surtout  celles  des  Wisigoths,  admirent 
les  peines  corporelles.  Les  lois  saliques  et  ripuaires  uc  les  reçurent  pas  ^  ; 
elles  conservèrent  mieux  leur  caractère. 

Les  Bourguignons  et  les  Wisigoths,  dont  les  provinces  étaient  très-ex* 


I  Lex  ÀnglUmm  tfMnorum,  kœ  ett 
Jfmrinijoram. 

3  Us  ue  savaient  poiat  écrire. 

3  Eoric  les  donna ,  Lenvigilde  1m  corrl* 
gea.  Voyez  la  CAroni^tic  d'Isidore.  Chain- 
dasuinrie  et  Recfssuinde  les  réformèrent. 
Égiga  fit  faire  le  Code  que  nou:»  avons 
«t  en  dowia  la  «oauniMioii  aux  évèqaes  : 
aa  contenra  poartaat  lei  loto  de  daiodli- 


toinde  et  de  Recessuiude ,  comme  il  païaH 

par  le  seizième  concile  de  Tolède, 

*  Voyez  le  Prologue  de  la  loi  des  Bava' 

^  On  en  trouve  seulement  qaeiq«et*uei 

dans  le  décret  de  Childebert. 

•  Le  Fuero  Jutgo,  on  Livre  des  Ji'p**»,  qu'Ai» 
pbonse,  roi  d'Espsgnc  ,  fit  impi  imrr  f»  tOoù 
t'tt  le  corps  le  plus  complet  des  lois  fockîqii'S 
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posées»  cherchèrent  à  se  concilier  les  anciens  habitanU  »  et  k  leur  don* 
ner  des  lois  ei viles  les  plas  impartiales  >  ;  mais  les  rots  francs»  sûrs  de 
leur  puissance,  n'eurent  pas  ces  égards  ^. 

Les  Saxons,  qui  vivaient  sous  l'empire  des  Francs,  curent  une  humeur 
indomptable,  et  s*obstinèrent  à  se  révolter.  On  trouve  dans  leurs  lois  > 
des  duretés  du  vainqueur,  qu'on  ne  voit  point  dans  les  autres  codes  des 
lois  des  baïkares. 

On  y  voit  Pesprit  des  lois  des  Geramins  dans  les  peines  pécuniaires ,  et 
celui  du  vainqueur  dans  les  peines  afflictives. 

Les  crimes  qtfils  font  dans  leur  pays  sônt  punis  corporellement ,  et  on 
ûe  suit  Tesprit  des  lois  germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils 
commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que ,  pour  leurs  dîmes,  ils  n'auront  jamais  de  paix ,  et 
on  letir  refuse  Tasile  des  églises  mêmes. 

Les  évêques  eurent  ime  autorité  immense  à  la  cour  des  rois  wisigoths  ; 
les  affaires  les  plus  imporlanles  étaient  décidées  daiis  les  conciles.  Nous 
devons  au  code  des  Wisi^olhs  toutes  les  maximes  ,  tous  les  principes  et 
loutes  les  vues  de  l'inquisition  d'aujonrd  hui  ;  et  les  moines  n'ont  fait 
que  copier  contre  les  juifs  des  lois  faites  autrefois  par  les  évêques. 

Du  reste  ,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bourguignons  paraissent  as 
soz  judicieuses  ;  celles  de  Rolliari?  et  des  autres  |)rinces  lombards  le  son* 
encore  plus.  Mais  les  lois  des  Wisigoths,  celles  de  Recessuinde ,  de 
('haindasuinde  et  d'Egiga,  sont  puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n'at- 
teignent point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique ,  et  vides  de  sens,  frivoles 
dans  le  fond ,  et  gigantesques  dans  le  style. 

CliAPITllE  11. 
Que  les  lois  barbares  furent  toutes  pcrsonuelles. 

C'est  un  caractère  particulier  de  c^es  lois  des  )>arbares,  qu'elles  ne 
rent  point  attachées  à  un  certain  territoire  *  :  le  Franc  était  jugé  parla 

»  Voyez  le  Prologue  du  Code  de»  BoUr-  se  plaint  au  coucile  de  Troyes  de  ce  qnc 

fUignons  ^  et  le  Code  mtoie,  surtout  le  tit.  «èa  égllMS  lont  exposcrs  à  beaucoup  de 

xif ,      D ,  et  le  lit.  xxxvfir.  Voyez  niissi  sacrilfpes,  parce  que  le  livre  de  la  loi 

(irégoire  de  l'ours,  liv.  11 ,  chap.  xxxvin  ;  Kotbe  n'a  rien  dit  sur  cette  matière,  et  que 

et  le  Code  des  ff^istgotks.  e'ett  an  eoraetérede  cette  loi  bizarre  de 

'■^  Voyez  ci-dessous  le  chap.  m  ne  pas  rpcevoir  d'iiiterprrtalion.  L'cdit 

^  Voyez  le  chap.  i(,gS  et  6  ;  et  le  cbap.  de  Pistes  fait  mention  du  territoire  de  la 

1 1 ,    3  et  7.  loi  romaine  ;  les  fbrmalet  de  Marcnife  p■^ 

*  La  loi  ripuaire  pAllA^e  pvdvincc  et  de  lent  de  lf)is  Inrales  :  il  ne  faut  donc  pas 

ranton  npuaires  j  la  loi  talique  parle  du  dire  avec  Montesquieu,  que  les  lois  barbares 

pays  qui  est  entre  la  Loire  et  la  Charbon-  ne  fhrent  aftachées  à  ancan  territoire.  Je 

nicre  ,  comme  de  son  TéHtahle  territoire,  sais  liien  que  ces  loi»  permirent  quelque- 

Agobard  présente  à  Louis  le  Dchonnairc,  fois  à  des  étrangers  de  se  gouverner  entre 

comme  nne  grande  justice,  d'établir  la  eux  parleurs  lois  étrangères  ;  mats  cette 

lui  françalte  dans  l'ancien  rojaume  de  permission  même  prouve  qu'il  y  avait  des 

BonrgOgB0;  Cliainda.luindc  ne  veut  plus  lois  générales  et  dominantes  ,  et  ce  n'est 

maffrir  d'avtra  loi  que  lar  wisigotbe,  et  iii-  pas  sous  le  point  de  vue  particulier  que 

feb««4,aiétra])olitahi4e  I»  NirboBMiM,  peut  présenter  an  privilège,  qu'il  fient 
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loi  des  Francs ,  l'Allemand  par  la  loi  des  Allemands ,  le  Bourguignon  par 
la  loi  des  Bourguignons ,  le  Bomain  par  la  loi  romaine;  et,  bien  loin 
4)u'on  sougeât  dans  ces  temps-là  à  rendre  uniformes  les  lois  des  peuples 
oooquéranU  »  on,  ne  pensa  pas  même  à  se  faire  législateur  du  peuple 
vaincu. 

Je  trouve  rorigiue  de  cela  dans  les  mœurs  des  peuples  germains.  Ces 
nations  étaient  partagées  par  des  marais ,  des  lacs  et  des  forêts  :  on  voit 
même  dans  César  '  qu'elles  aimaient  à  se  séparer.  La  frayeur  qu'elles  eu- 
rent des  Romains  fit  qu'dles  se  réunirent  :  chaque  homme,  dans  ces  na- 
tions mêlées  »  dût  être  jogé  par  les  usages  et  les  coutumes  de  sa  propre 
nation.  Tous  ces  peuples ,  dans  leur  particulier»  étaient  libres  et  indé* 
pendants;  et ,  quand  ils  furent  mêlés,  Tindépendance  resta  encore  :  la 
patrie  était  commune ,  et  la  république  particulière  ;  le  territoire  était  le 
même ,  et  les  nations  diverses.  L'esprit  des  lois  personnelles  était  donc 
chez  ces  peuples  avant  qu'ils  partissent  de  ches  eux,  et  ils  le  portèrent 
dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  formules  de  Marculfe  ' ,  dans  les 
codes  des  lois  des  barbares,  surtout  dans  la  loi  des  Bipuaires  dans  les 
décrets  des  rois  de  la  première  race  ^,  d'où  dérivèrent  les  capilulaires 
que  l'on  fit  là-dessus  dans  la  seconde  ^  Les  enfants  suivaient  la  loi  de 
leur  père  " ,  les  femmes  celle  de  leur  mari  ^  ,  les  veuves  revenaient  à  leur 
loi  *  ,  les  affranchis  avaient  celle  de  leur  patron  ^  Ce  n'est  pas  tout  :  cha- 
cun pouvait  prendre  la  loi  qu'il  voulait,  la  constitution  do  Lotliaire  T' 
exigea  que  ce  choix  fût  rendu  public 

CUAPIXRË  m. 

Différence  capitale  entre  les  lois  saliques  et  les  lois  de»  Wisigoths  et  des  ftour 

guignons. 

J'ai  dit  "  que  la  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Wisigoths  élaieul 
impartiales  ;  mais  la  loi  snlique  ne  le  fut  pas  :  elle  établit  entre  les  Francs 
et  les  Bomains  les  distinctions  les  plus  affligeantes.  Quand  "  on  avait 
Uié  un  Franc,  un  barbare  ou  un  homme  qui  vivait  sous  la  loi  salique  ,  on 
payait  a  ses  parents  une  composition  de  200  sous  -,  ou  n'en  piiyait  qu'une 

examiner   un  corps  de  lois.   rCKAitRir,  If ,  tit.  4I>  efclp.  Tli;  «1  Ut  6S,  t 

(Je  J.'i  Mon  franf.  lir,  VUl ,  cbap.  xxi.)  et  ii. 

{!•  )  •  iWef.  Ihr.  n,tlt.B. 

'  De  bello  Callico .  Hb.  VI.  '  Ibid.  lir.  H,  ttt  7,  cbip.  t. 

'  Liv.  I,  form.  S.  »*  Ibid.  chap.  ii. 

»  Chap-  xxxt.  »  Ibid.  tit.  35  ,  chap.  n. 

*  Celui  de  Clotatre,  de  l'un  500,  dans  >*  Dana  la  lof  dlB»  ùombaris ,  Ut.  II9 

rèdition  des  Capitulairea  de  fialme,  tom.  tIt.  67. 

I ,  art.  4  ;  ibid.  in  fine.  *«  An  chapitre  1  de  ce  livre. 

»  Capitulairea  ajovtét  à  U  loi  det  Loin»  Z^f  Mrilfiif ,  fit  49  •  8  t 

barda,  liv.  i,  titr«  25 «  cbap.  uat;  Ht.  ^  ^ 
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de  100  ;  lorsqu'on  avait  tué  un  Romain  possesseur  ' ,  et  seulement  une 
de  4à  I  quand  on  avait  tué  un  Romain  tributaire  ;  la  oomposilion  pour  le 
meurtre  d'un  Franc  »  vassal  ^  du  roi ,  était  de  600  soas  ;  et  celle  du  meur- 
tre d'm  Romain ,  convive  ^  du  roi  ^,  n'était  que  de  300.  Elle  mettait 
éoac  une  cruelle  différence  entre  le  seigneur  franc  et  le  seigneur  romain» 
el  entre  lePranect  le  Romain  qui  étaient  d'une  condition  médiœre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  Ton  assemblait^  du  monde  pour  assaillir  un 
Franc  dans  sa  maison,  et  qu*on  le  tnàt»  la  loi  salique  ordonnait  une  oom- 
positioB  do  600  sons  ;  mais  si  Ton  avait  assailli  un  Romain  om  un  af- 
franohi^yOnne  payait  que  la  moitié  de  la  composition.  Par  la  même 
loi  7,  si  un  Romain  enchaînait  un  Franc,  il  devait  30  sous  de  oomposi- 
lion ;  mais  si  an  Franc  cndialnait  mi  Romidn»  il  n'en  devait  qu'une  de 
15.  Un  Franc ,  dépouillé  par  un  Romain  ,  avait  62  sous  et  demi  de  com- 
position ;  et  un  Romain ,  dépouillé  par  un  Franc,  n'en  recevait  qu'une  de 
30.  Tout  cela  devait  être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre»  forme  un  système  de  l'établissement 
des  Francs  dans  les  Gaules,  sur  la  présupposition  qu'ils  étaient  les 
meilleurs  amis  des  Romains.  Les  Francs  étaient  donc  les  meilleurs  amis 
des  Romains,  eux  qui  leur  firent,  eux  qui  en  reçurent  des  maux  effroya* 
bles  •?  Les  Francs  étaient  amis  des  Romains ,  eux  qui,  après  les  avoir 
assujettis  par  les  armes,  les  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs  lois? 
ils  étaient  amis  des  Romains,  comme  les  Tartares,  qui  conquirent  la 
Chine,  étaient  amis  des  Chinois. 

Si  quelques  évéques  catholiques  ont  voulu  se  servir  des  Francs  pour , 
détruire  des  rois  ariens ,  s'ensuit*il  qu'ils  aient  désire  de  vivre  sous  des 
peuples  barbares.'  En  peut-on  conclure  que  les  Francs  eussent  des  égards 
particuliers  pour  les  Romains?  l'en  tirerais  bien  d'autres  conséquen* 
ces  :  plus  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains  »  moins  ils  les  ménagèrent. 

Mais  l'abbé  Dnbos  a  puisé  dans  de  mauvaises  sources  pour  un  bis- 
torien  •  ies  poêles  et  les  orateurs  ;  ce  n'est  point  sur  des  ouvrages  d'os- 
tentation qu'il  faut  fonder  des  systèmes. 

CHAPITRE  IV. 

Gomment  le  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays  du  domaine  des  Francs,  et  se 
conserva  dans  la  pays  du  domaine  des  Goths  et  des  bourguignons. 

Les  choses  que  j'ai  dites  donneront  du  jour  à  d'aatresi  qui  ont  été  jus* 
qu'ici  pleines  d'obscurités. 

I  Qui  res  in  pagùiAi  remanet  proprta$  sent  fcrirr. 

àëlM't.  i  loi  salhpir ,  tit.  .i3  ,  §  7-  )  ^  /.^(  sntique,  (it.  44  ,  ^  I. 

>  Qui  tn  iruéte  doininica  est.  {Loi  «oli-  ^  Lui  us  ^  dont  la  cuudilion  était  meil- 

*  fme ,  tit.  43 ,  §  4 . }  lenre que  celle  4o  serf.  {Laidet  JUewumdSm 

^  Si  rom  a  nui  kimo  comdva  regiifiiêrti.  ckap  xcv.) 

(ibid,^Q,)  '  Tit.  34 ,    3  et  4. 

*  Lee  priadpeex  Romeiae  e*etteeluileiit  *  L'abbé  Ooboe. 

à  la  cour,  comme  on  le  Toit  par  la  vie  de  ^  Témoin  l'expédition  d'Arbogaste,  dtSt 

plasieors  évèque*  qui  y  forent  élevés.  11  Gréfeire  de  Tours,  hiitoire.  Ut.  U. 
e'jr  eveit  guère  que  les  SiNaaliii  qui  eue- 
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Le  pays  qn*4)^  appelle  aujourd'hui  la  France  fut  gouverné  ,  dans  la  j 
première  race ,  par  la  loi  romaine,  ou  le  code  Thôodoiien,  et  par  les  di-  1 
verses  lois  des  barbares  qui  y  habitaient 

Daûs  le  pays  du  domaine  des  Francs  ,  la  loi  salique  était  établie  pour 
les  Francs ,  et  le  rode  Tliéodosicn  *  pour  les  Romains.  Dans  celui  du  do- 
maine des  WisigotUs,  une  compilation  du  code  Théodosien  ,  faite  par 
l'ordre  d'Alaric  3 ,  régla  les  différends  des  Romains  ;  les  coutumes  de  la 
nation  ,  qu'Euric  lit  rédiger  par  écrit  4 ,  décidèrent  ceux  des  Wisigoths. 
Mais  pourquoi  les  lois  saliques  acquirent-elles  une  autorité  presque  gé- 
nérale dans  le  pays  des  Francs?  et  pourquoi  le  droit  romain  s'y  perdit-il 
peu  à  peu ,  pendant  que,  dans  le  domaine  des  Wisigoths ,  le  droit  romiio 
s'étendit ,  et  eut  une  autorité  géuér^de  ? 

Je  dis  que  le  droit  romain  j|>erdit  son  usage  cbea  ks  Francs ,  à  oause 
des  grands  avantages  qu'il  y  avait  à  être  franc  » ,  barbare  ou  hoouBe  vi- 
vant sous  la  loi  salique  :  toutJeriiiopMle  fut  porté  à  quitter  le  droit  romain, 
4H>or  vivre  sous  ia  loi  salique.  n  fut  seulement  retenu  par  les  eoelésîas- 
tiques  ^ ,  parçê  qu'ils  n'eurent  point  d*întérét  à  changer.  Les  diCfércnoes 
des  conditions  et  des  reogs  ne  conuataieot  que  dans  lagrandeor  des  co»* 
positions,  comme  je  le  iérai  voir  ailleurs.  Or ,  des  lois  '  particulières 
leur^doonerent  des  compositions  aussi  favorables  que  celles  qu'avaient 
les  Francs  :  ils  gardèrent  donc  le  droit  romain.  Ils  n'en  recevaient  aucun 
préjudice  ,  et  il  leur  convenait  d'aillej^çs ,  parce  qu'il  était  l'ouvrage  dei» 
empereurs  chrétiens.  '  '  ! 

D'un  autre  côté ,  dans  le  patrimoine  des  Wisigolbs ,  la  loi  wisigothe  * 
*  pe  donnant  aucun  avantage  civil  aux  Wisigoths  sur  les  Romains,  les  Ro- 
mains n'eurent  aucune  raison  de  cesser  de  vivre  sous  leur  loi  pour  vivre 
sous  une  autre  :  ils  g^dèreut  donc  leurs. lois,    ue  prircot  point  celle;» 
des  Wisigoths. 

Ceci  scconlirme  à  mesure  qu'on  va  plus  avant.  La  loi  de  Gondebaua 
fut  très-impartiale,  et  ne  fut  i>as  plus  favorable  aux  Bourguignons 
qu*aux  Romains.  11  parait,  par  le  proloixue  de  celte  loi,  qu'elle  fut  faite 
pour  les  Bourguignons ,  et  qu'elle  fut  faite  encore  pour  régler  les  affaires 

*  Leii^raflrett'les  Wiitgotki  ef  te$  Boiir>  sans  nombre  lù-dessus ,  rr.pportées 
gui^noni.  H.  du  Gange,  au  mot  lex  romana. 

3  il  fut  fini  l'an  iM.  ^  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  à  la  loi 

*  Lâ  Tiag^éne  année  Ûu  règne  4e  ee  saHqw,  dans  Lindembroch,  à  la  fin  de 
prince;  et  publiée  deux  ans  après  par  cette  loi,  et  les  divers  Codes  des  lois  des 
Anien ,  comme  il  parait  par  la  préface  barbares  sur  les  privilèges  des  ecdcsias- 
de  ee  code.  tlqnes  à  cet  égard.  Voycs  austi  la  lettre 

*  L'an  soi  de  l'ère  d'Espagne.  (  Chronl-  de  Charlemagne  à  Pépin  son  fils,  rof 
fve  d'Isidore.  )  d'Italie ,  de  l'an  807  ,  dans  l'édition  de  Ba- 

*  fVwieimi,  ml  batiarum,  ami  homhum  laie,  tom  I ,  pag.  45S,  oè  fl  est  dit  qm'm 
fal  saltca  Ûgê  «Ivif.  {iM  eofi^M^»  tit*  ccclésia<tique  doit  recevoir  une  composition 
43,  §  1.  )  triple;  et  |e  Recaeil  des  CapitaJaires  ,  li- 

*  «  Selon  la  loi  romaine  sons  laquelle  Tre  art.  3QSi  tem.  1,  étUtloa  de  Map 
rÉStisevit,  »  est-il  ilit  dans  la  loi  des  Ripnai-  luzc. 

rei,  tit.  sa ,  g  I.  Vojres  aussi  les  autorités     *  Voyes  cette  loi. 
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qui  pourraient  naître  entre  les  Romains  et  les  Bourguignons  ;  et ,  dans 
ce  dernier  cas,  le  tribunal  fut  mi-parti.  Cela  était  nécessaire  pour  des 
raisons  particulières,  tirées  de  rarrangomenl  politique  de  ces  ternps-Ià  » . 
Le  droit  romain  subsista  dans  la  lîourgogne  ,  pour  régler  les  différends 
que  les  Romains  pourraient  avoir  onlre  eux.  Ceux-ci  n'eurent  point  de 
raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils  en  eurent  dans  le  pays  des  Fraocs  ; 
d'autant  mieux  que  la  loi  salique  n'était  point  établie  en  Bourgogne , 
comme  ii  parait  par  la  fameuse  lettre  qu*Agobard  écrivit  à  Louis  le  Dé- 
bonnaire. 

Agobard  ^  demandait  à  ce  prince  d'établir  la  lot  salique  dans  la  Boar> 
gogne  :  elle  n*y  était  doue  pas  établie.  Ainsi  le  droit  romain  aubaista  et 
subsiste  encore  dans  tant  de  provinces  qui  dépendaient  autrefois  de  ce 
royaume* 

Le  droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maintinrent  de  même  dans  le  pays 
de  l'étabNiisement  dea  Gotlia  :  la  loi  aalique  n'y  fut  jamais  iie^e*  Quand 
l^epin  et  Ghariea  Martel  en  chassèrent  les  Sarfasins ,  les  villes  et  les  pro* 
vinces  qui  se  soumirent  à  ees  prinees  '  demandèrent  à  eonaerrer  leurs 
lois ,  et  l'obtinrent  :  ce  qui ,  malgré  Tusage  de  ce  temps-là,  où  tentes  les 
lois  étaient  personnelles,  (il  bientôt  regarderie  droit  romain  comme  une 
loi  réelle  et  territoriale  dans  ces  pays. 

Cela  se  prouve  par  l'édit  de  Charles  le  Cliauve ,  donné  à  Pistes  l'an 
8G4,  qui  ^  dislin^îue  les  pays  dans  lesquels  on  jugeait  paj*  ledioit  romain, 
d'avec  ceux  où  l'on  n'y  jugeait  pas. 

L'édit  de  Pisles  prouve  deux  choses  :  l'une ,  qu'il  y  avait  des  pays  où 
l'on  jugeait  selon  la  loi  romaine,  ef  qu'il  y  en  avait  où  l'on  ne  jugeait 
point  selon  cette  loi;  l'aulre,  que  ces  pays  ou  l'on  jugeait  parla  loi  ro- 
maine étaient  précisément  ceux  où  on  la  suit  encore  aujourd'hui,  comme 
il  paraît  par  ce  mémeédit*.  Ainsi  la  distinction  des  pays  de  la  Franco 
coutumièrc  et  de  la  France  régie  par  le  droit  écrit,  était  dé^ii  établie  du 
temps  de  rédit  de  Pistes. 

J'ai  dit  que,  dans  les  commencements  de  la  monarchie,  toutes  les 
lois  étaient  personnelles  :  aiusi,  quand  l  éditde  Pistes  distingue  les  pays 
do  droit  romain  d'avee  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  cela  signifie  que  «  dans 
les  pay%  qfû  n'étaient  point  pays  du  droit  romain ,  tant  de  ^ens  avaient 
rhoîsi  de  vivre  sous  quelqu'une  des  lois  des  peuples  barbarie»  qu'il  n*y 

*  ren  ptrierti  «HlMn,  Uv.  KXX,  diap.  Loirfi  le  Oéhoaiiaire .  sur  bi  demftBde  faite 

Tt,  Vil,  VIII  et  IX.  imr  Jc3  peuples  de  la  Septimanie  ,  Ann^ 

2  Agob.  opéra.  l'asMinbléc  <i»  CtLiisiaco ,  dan*  le  Jiecueik 

^  Voyez  Gerraia  de  Tllburi ,  dans  \t  n»*  Duekegm,  tOM  11,  pag.  316. 

eueit  de  Ducheêtlê,  tom.  III ,  p«g.  36tt  :  *  in  illa  terra  in  qua  Judicia  secundum 

Faetn  pnctimue  cum  Francis ^  qwxt  ilUe  legem  romanani  terminant»rf  gecundum 

Colhk  imtt  us  legibu4,  morlbus  paiemis  ri-  ipsnm  legem  judicetur  ;  et  in  Ma  terra  In 

vemt  :  et  sic  NarbmmtÊlê  provincia  Pip-  qua ,  etc.  Art.  16.  Voyez  aussi  l'art.  30. 

ptno  suhjicilur ;  et  une  Chronique  de  l'an  *  Voyez  Tarlicle  12  et  16  de  l'édit  da 

7fi0«  rapportée  par  Ca tel,  Histoire  du  Im-  Pute* ,  in  Cavilono,  in  Nart^ona  f  cic^ 
pÊtéK  i  et  raatear  iaecrtal»  de  la  rie  de 
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avait  presque  plus  personne,  dans  ces  contrées,  qui  choisit  de  vivre 
sous  la  loi  romaine;  et  que,  dans  les  pays  de  la  loi  romaine,  il  y  avait 
|)eu  de  geos  qui  eu&fieot  choisi  de  vivre  som  ks  lois  des  peuptes  bar- 
bares «. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nouvelles  ;  mais,  si  elles  soat 
vraies,  elles  sont  très-anciennes.  Qu'importe»  après  toul»  que  ce  ioil 
OMi,  les  Valois,  oa  les  Aigpoos  qui  les  aient  dites? 

CHAPITRE  V. 

CoatiiHiatioo  da  même  smct. 

La  loi  de  Gondebaud  *  subsista  longtemps  chez  les  Bourguignons , 
concurremment  avec  la  loi  romaine;  elle  y  était  encore  en  usage  du 
Icmps  de  Louis  le  Débonnaire  :  la  lettre  d'Agobard  ne  laisse  aucun  doute 
ianlessus.  De  même,  quoique  l'éditde  Pistes  appelle  le  pays  qui  avait 
été  occupé  par  les  Wisigoths  le  pays  de  la  loi  romaine,  la  loi  des  VVisi- 
goths  y  subsistait  toujours  ;  ce  qui  se  prouve  par  le  synode  de  Troyes, 
tenu  soos  Louis  le  fiè^ie.  Tan  67  a,  c'estrÀ-dire  quatorze  aos  après  i'édii 
de  Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  hou  rguignones  péri  reot  dans  leur  pays 
même ,  par  les  caoses  générales  ^  qui  firent  partout  disparaître  les  lois 
persomieUes  des  peuples  barbares. 


'  CestoBspMlMiecariciuetintéresMat 
de  Toir  un  homme  lopèneor  aax  Platon  rt 
aux  Arutote ,  de  voir  le  lègiiUtear  des  siè- 
dee  les  plsa  éclairée,  eneerdi  due  lee  nri- 

nes  (ip  ces  temps  d'ignoranrc ,  consumer 
une  partie  de  ion  génie  à  commenter  Jes 
ordonnaneee  de  Contran  et  de  Cbilpérle , 
l  edit  de  Pistes  et  les  formoles  de  Marealfe. 
Kii  admirant  son  coorai^e ,  on  prend  celai 
de  méditer  aises  pour  le  comprendre.  Bien- 
tôt oo  eommence  à  ToIr  ce  qu'il  a  tu  lui- 
même  dans  les  fragments  des  lois  qu'il 
cite  ;  ces  commeataireesi  «errèe  se  dévelop- 
pent ,  robeearité  des  taitet  te  dlnipe ,  cet 
paragraphes  et  ces  chapitres,  que  rien  ne 
paraissait  lier  ensemble ,  s'unissent  par  la 
lamiére  qni  paue  des  ans  aux  autres  ;  on 
troare  la  réponse  à  toutes  les  questions 
qu'on  peut  faire  sur  le  gouTernement  de 
ces  temps  presque  effacés  de  l'histoire  ;  du 
■lUIev  4«  ce  diM*  u'Mèf  un  empire ,  et 
l'on  sait  comment  et  par  qol  la  jostice  y 
est  rendue ,  quelles  sont  les  troapee  qui  le 
dégradent ,  V»  dlfnitéc  qui  le  décorait , 
)rs  subsides  rfui  l'enrichissent  ;  on  voit  quel 
est  le  sort  des  grandi,  de  l'homme  libre  et 
de  l'esclave.  (Ga^at,  lUerc  d$  Fr,  du  6 


maral7S4.)(r.  ) 

^  !,e  nom  du  législateur,  la  date  de  son 

règne ,  la  généalogie  de  ses  ancêtres .  et 
les  seoseriptUms  qal  ae  tramât  ea  têted« 

premier  recueil  des  lois  bourRuignones , 
feraient  douter  de  son  véritable  antear, 
si  les  historiens  les  plus  rapprochée  dee 
temps  de  sa  rédaction  ne  s'accordaient  à 
l'attribuer  à  Gondebaud.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  n'est  qu'un  ouvrage  informe ,  où  la 
clarté  n'est  dve  qn'k  la  elmplicité  des  dis- 
positions  :  ce  ne  sont  pas  des  lois  ren- 
dues al  recueillies  avec  ordre  i  c'est  vnamae 
eenfes  de  tentée  lertee  de  fégtenents,  dé- 
pouillés seulement  quelquefois  de  leurs 
préambules  et  de  leurs  dates.  On  trouva 
dans  la  collection  des  lois  boorguignones 
deux  sappléoMBleà  la  loi  Gombette;  on 
n'y  voit  pas  sous  quels  princes  ils  furent 
rédigés ,  mais  on  y  reconnaît  qu'ils  furent 
faittt  ceauaela  loi  Gombette  elle-mènet 
dans  l'assemblée  des  principaux  de  ta  na- 
tion ,  et  qu'on  s'y  proposa  non-seulement 
de  linterpréter  n  de  la  réflirmer,  maie  de 
l'étendre.  (Ciabhit,  de  laiVeiiar.  F)nuif, 
liv.  V  ,  chap.  1».  )  (P  ) 
'  Vojes  d-dessous  les  chap.  ix,  x  et  «s 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  m  conserva  dans  te  domaine  des  LArabards. 

Tout  se  plie  à  mes  principes.  La  Joi  des  Lombards  était  impartiale  »  et 
les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  pour  la  prendre.  Le 
motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les  Francs  à  choisir  la  loi  salique 
nVut  point  de  lieu  en  Italie;  le  droit  romain  s*y  maintint  avec  la  loi  des 
Lomliards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  romain  ;  elle  cessa  d*étre  la 
loi  lie  la  nation  dominante  ;  cl,  (iiioiqu'eilc  continuât  d'être  celle  de  la 
principale  noblesse,  la  plupart  des  villes  s'érigèrent  en  republiques,  et 
cette  noblesse  tomba,  ou  fut  exterminée  '.  Les  citoyens  des  nouvelles 
républiques  ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  (pii  étal)lissail  l'u- 
sii^e  du  combat  judiciaire,  et  dont  les  institutions  tenaient  beaucoup  au\ 
coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  ilès  lors  si  puissayil 
en  Italie,  vivant  pres(|ue  tout  sous  la  loi  romaine,  le  nombre  de  ceux  (pu 
«livaientla  loi  des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 

D'ailleurs»  la  loi  des  Lombarde  n'avait  point  celte  majesté  du  droit 
romain ,  qui  rappelait  à  l'Italie  l'idée  de  sa  domination  sur  toute  la  terre; 
HIe  n*en  avait  pas  l'étendue.  La  loi  des  Lombards  et  la  loi  romaine  ne 
pouvaient  plus  servir  qu*à  suppléer  aux  statuts  des  villes  qui  s'étaient  éri  - 
gées  en  républiques  :  or ,  qui  pouvait  mieux  y  suppléer ,  ou  la  loi  des 
liomlwirds ,  qui  ne  statuait  que  sur  quelques  cas ,  ou  la  loi  romaine  qui 
les  embrassait  tous  ? 

CHAPITRE  VU. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  K:>pagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne.  La  loi  des  Wisigotbs  triom- 
pha ,  et  le  droit  romain  s'y  perdit.  Chaindasuinde  'et  Uecessuinde-*  pros- 
crivirent les  lois  romaines,  et  ne  permirent  pas  même  de  les  citer  dans 
hs  tribunaux.  Recessuinde  fut  encore  l'auteur  de  la  loi  qui  était  lapro- 
biliition  des  mariages  entre  les  Golhs  et  les  Romains  ^.  Il  est  clair  ([ue 
ces  deux  lois  avaient  le  mémo  esprit  :  ce  roi  voulait  enlever  les  princi- 
pales causes  de  séparation  qui  étaient  entre  les  Gotbs  et  les  Romains. 
Or,  on  pensait  que  rien  ne  les  séparait  plus  que  la  défense  de  contracter 
entre  eux  des  mai'iages ,  et  la  permission  de  vivre  sous  des  lois  diverses. 

Mais ,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent  proscrit  le  droit  romain, 

'  Voyex  ce  que  dil  Machiavel  de  la  des-  nés.  (       des  Jrisigolht^  liv.  II,  tit.  i  , 

Crvrtioa  de  l'aiieieane  nobleate  de  Klo*  §  9  et  lu.  ) 

rr.ir»*  *  I  l  tam  Cotho  Romanam  quam  Ilomano 

*  Il  commença  à  régner  en  6i2.  (iothatn,  mairimotUo  lioeoU  toclari.  (  Les 

*  Nom  »e  voilions  plus  être  tourmentés  lois  des  IFisigoths^  Ut.  UI,  tit.  i,  cbap.  i.  ) 
p«r  lté  loit  étrangères,  ai  par  lea  romnl- 

■OKniOKli.  37 
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il  subsista  toujours  (ians  les  domaincsqu'iLs  possédaient  dans  la  Gaule  ir.e 
ridionalo.  Ces  pays ,  éloii:ncs  du  centre  de  la  monarchie ,  vivaient  dauî! 
une  grande  in(ié()endaiu'e  ' .  On  voit ,  par  l'histoire  de  Vamba ,  qui  monta 
sur  le  trône  en  07 2  ,  que  les  naturels  du  pays  avaient  pris  le  dessus  ^  : 
ainsi  la  loi  romaine  y  avait  plus  d'autorité ,  et  la  loi  gottie  y  eu  avait 
moins.  Les  lois  espagnoles  ne  convenaient  ni  à  leurs  manières ,  ni  h  leur 
situation  actuelle.  Peut-être  tnémc  que  le  peuple  s'obstina  à  la  loi  ro- 
maine »  parce  qu'il  y  attacha  Vidée  de  sa  liberté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinde  et  de  Recessuinde  contenaient  des  dispositions  effroya- 
bles  contre  les  Juifs  ;  mais  ces  Joifs  étaient  puissants  dans  la  Gaole  mé- 
ridionale. L'auteur  de  l'histoire  du  roi  YamlNi  appelle  oes  provinces  le . 
prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins  vinrent  dans  ces  provinces , 
ils  y  avaient  été  appelés  :  or ,  qui  put  les  y  avoir  appelés ,  que  les  Juif^ 
ou  les  Romains?  Les  Goths  furent  les  pi  emiers  opprimés ,  parce  qu'ils 
étaient  la  nation  dominante.  On  voit  dans  Proco[)e  ^  que  ,  dans  leurs  ca- 
lamités ,  ils  se  reliraient  de  la  Gaule  n.irhonnaise  en  Espagne.  Sans  doute 
que,  dans  ce  mallieur-ci ,  ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de  TKspa- 
gne  qui  se  défendaient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui ,  dans  la  Gaulr 
méridionale ,  vivaient  sous  la  loi  des  Wisigottis  »  en  fut  l)eauo^up  dimi- 
nué. 

CHAPITRE  MIL 
Faux  capltnlalfe. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoit  Lévite  n'alla-t-il  pas  transformer 
cette  loi  wisigothe,  qui  défendait  Tusage  du  droit  romain ,  en  un  capi- 
tulaire  ^  qu'on  attribua  depuis  à  Cbarlemagne  !  Il  Ht  de  cette  loi  particu- 
lière une  loi  générale,  comme  s'il  avait  voulu  exterminer  le  droit  romain 
par  tout  l'univers. 

cuAPixai!;  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  barbares  et  les  capituiaires  se  perdirent. 

.  Les  lois  saliqucs ,  ripoaires ,  bourguignones et wisigothes»  cessèrent 
peu  à  peu  d'être  en  usage  chez  les  Français  :  voici  comment. 

*  Voycs,  dans  Catilodore,  les  condes*  qu'il  avait  Taincns.  L'Mteor  de  l'UatoiM 

cendances  qoR  TbéodoHc,  roi  des  Ostro-  appelle  la  Gaule  ilArbouaiM  lA  WMnrict 

gotbf,  prince  le  plus  accrédite  de  ton  de  la  perfidie. 

temps,  eut  pour  elles.  (  Ut.  IV ,  lett.  xix     >  OotM  qtd  eiaâi  tuperfiierant ex  CnUia 

et  XXVI.  )  cum  uxonhxis  libcrisque  egressi  ^  in  llispa- 

*  La  révolte  de  ces  provinces  fut  une  niam  ad  Teudimjam  palam  tyrannum  se 
défection  générale,  comme  il  paraît  parle  reeeperunt»  {De  Befh  (kdhorum,  Mb.  I  » 
iu:;criient  qui  est  à  la  suite  de  l'histoire,  cap.  xm.  ) 

Paulus  et  ses  adhércntH  étalent  Romains  ;  ■    <  Capituiaires,  rdition  de  Balaie,  Ut. 

ils  furent  même  favorisés  par  les  évèques.  VI,  cbup  ccciliii,  png.  U8I,  tom.  I. 
Taabi       pM  fliire  moarir  let  aédittens 
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Les  tiefs  claiil  ilevonus  hérôtlilauos,  et  les  arrière-fiefs  s'étant  étendus, 
ii  s'introciuisit  beaucoup  d'usages  auxquels  ces  lois  n'étaient  plus  appli- 
cables. On  en  retint  bien  Tesprit ,  qui  était  de  régler  la  plupart  des  af- 
faires par  dés  amendes  ;  mais  les  valeurs  ayant  sans  doute  changé ,  les 
amendes  changèrent  aussi,  etFon  voit  beaucoup  de  Chartres',  ouïes  sei- 
gneurs fixaient  les  amendes  qui  devaient  être  payées  dans  leurs  petits 
tribunaux.  Ainsi  Ton  suivit  Tesprit  de  la  loi ,  sans  suivre  la  loi  même. 

D'ailleurs ,  la  France  se  trouvant  cUvisée  en  une  inlinité  de  petites  sei- 
gneuries ,  (|ni  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance  féodale  qu'une  dé- 
pendance politique,  il  était  bien  difficile  (pi'une  seule  loi  put  être  auto- 
risée :  en  effet,  on  n'aurait  pas  pu  la  faire  observer.  L'usage  n'était  guère 
plus  qu'on  envoyât  des  ofliciers  extraordinaires  dans  les  provinces  ' , 
qui  eussent  Tceil  surradministration  de  la  justice,  et  sur  les  affaires  poli- 
tiques, n  parait  même ,  par  les  Chartres ,  que  lorsque  de  nouveaux  Ûefs 
s*élnb1issaient,  les  ro5s  se  privaient  du  droit  de  les  y  envoyer.  Ainsi, 
lorsque  tout  à  peu  près  fnl  devenu  (icf ,  ces  officiers  ne  purent  plus  être 
empU)yés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi  commune,  parce  que  personne  ne  pou- 
vait faire  observer  la  loi  coinnunie. 

Les  lois  saliques ,  bourguignones  et  wisigotbes  furent  dune  extrême- 
ment négligées  à  la  Uu  de  la  seconde  race  ;  et  au  commencement  de  la 
troisième ,  on  n'en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races,  on  assembla  souvent  la  nation ,  c'est* 
â-dire  les  seigneurs  et  les  évéqaes  :  il  n'était  point  encore  question  des 
communes.  On  chercha  dans  ces  assemblées  à  régler  le  clergé ,  qui  était 
un  corps  qui  se  formait ,  pour  ainsi  dire ,  sons  les  conquérants ,  et  qui 
établissait  ses  prérogatives.  Les  lois  faites  dans  ces  assemblées  sont  ce 
que  nous  appelons  les  capitulaires.  Il  arriva  quatre  clioses  :  les  lois  des 
iiefs  s'établirent ,  et  une  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise  fut  gouver- 
née par  les  lois  des  fiefs  ;  les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage , 
et  négligèrent  des  lois  de  reforme  ^  où  ils  n'avaient  pas  été  les  seuls  ré- 
foroiateurs;  on  recueillit  les  canons  des  conciles  ^  et  les  décrétales  des 

'  M-  (le  la  Tliaiiniassicrc  en  a  rcciieilH  renls,  et  ils  ne  s'y  arrclaient  ({u'autant  de 

plusieurs.  Voyez,  par  exemple,  les  chap.  temps  qu'ils  y  paraissaient  nécessaires 

ut ,  vxvt ,  et  autres.  •  (  Chashit  •  de  la  Monare,  Fhmç,  Ut.  VII , 

-  .^fissi  dcminici.  —  Tons  les  ans  nos  cbup.  i.xx.  )(P.  ) 

rois  députaient  dans  les  provinces  de<»  com-  «  Oue  les  évê<iucs,  dit  Charles  le  Chauve, 

laissaires  clia  gés  de  leurs  instructions  :  ^  dans  le  capitulaire  de  l'an  844,  art.  8, 

ils  devaient  Tdller  mvt  revenM  du  Sec  et  «  sous  prétexte  qn'ile  ont  l'autorité  de 

da  domaine,  expédier  les  affaires,  en-  «  faire  des  canons,  ne  s'opposent  pas  i 

tendre  les  plaintes  des  juges  et  des  peuples,  «  celte  coustitution  ,  ni  ne  la  négligent.  » 

s'informer  exactement  des  vices  du  gouver-  U  semi>le  qu'il  eu  prévoyait  déjà  la  chute. 

nenent  et  dee  moyens  de  le  réformer»  et  *  On  insdra  dans  le  Recueil  des  eanona 

en  présenter  un  conjjjtc  tidéle.  Ils  se  rcn-  un  nombre  infini  de  décrétales  des  papes; 

daient  à  leurs  déj)artenu  nt.s  dans  les  mois  il  y  en  avait  trés-peu  dans  l'ancienne  col- 

de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octu-  lectiun.  Denys  le  Petit  eu  mit  beaucoup 

lire;  aossitdt  qu'ils  y  étaient  arrivée,  ila  dans  la  sienne  :  mais  celle  d'Isidore  Mer> 

mandaient  les  officiers  à  leiii  'i  plaids  qua-  cator  fut  remplie  de  vraies  et  de  fausses 

tri-  (oih  le  mois  et  daui  quatre  lieux  Hiffé-  décrétales.  L'ancienne  collection  fut  en 
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papes  ;  et  le  clergé  recul  ces  lois  comme  venant  d'une  source  plus  fwre. 
Depuis  rérection  des  grands  fiefs,  les  rois  n'eurent  pins,  comme  j'ai 
dit ,  des  envoyés  dans  les  provinces  pour  faire  observer  des  lois  émaner^ 
d  eux  :  ainsi,  sous  la  troisicoie  race,  ou  u'culeudil  plus  parier  ca|H- 
lulaircs. 

CHAPITRE  X. 
Coulinuation  du  mèmfi  sujet. 

Ou  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  loi  des  Lombards  »  aux  lois  sali- 
ques ,  à  la  loi  des  Bavarois.  On  en  a  cherché  la  raison  :  il  faut  la  prendre 
clans  la  chose  même.  Les  capitulaires  étaient  de  plusieurs  espèces.  Lc> 
uns  avaient  du  rapport  an  gouvernement  politique ,  d'autres  an  gouvn- 
nenient  économi(|ue  ,  la  plupart  an  gouvernement  ecclésiastiiiue  ,  'jut  i- 
ques  uns  an  gonvernenicut  civil.  Ceux  de  celle  dernière  es|)èce  fun  nl 
ajoulésà  laloicivilc  ,  cV'hl-à  dire  aux  lois  personnelles  de  chaque  nation; 
r/est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans  les  capitulaires  qu'on  n*y  a  rien  stipule 
tonlre  la  loi  romaine  ' .  Eu  effet,  ceux  qui  regardaient  le  gouvemeuient 
économique,  ecclésiastique ,  ou  politique ,  n'avaient  point  de  rapport  à 
cette  loi  ;  et  ceux  qui  regardaient  le  gouvernement  civil  n*en  curent 
qu'aux  lois  des  peuples  barbares ,  que  Ton  expliquait,  corrigeait ,  aug- 
mentait, et  diminuait.  Mais  ces  capitulaires ,  ajoutés  aux  lois  person- 
nelles, lircnt,  je  crois,  négliger  le  corps  même  des  Cîipilulaires.  Dans 
des  temps  d'ignorance,  l'abrégé  d'un  ouvrage  fait  souvent  tomber  l'ou- 
vrage même. 

CHAPITRE  XL 

Aulrt*s  causes  de  la  chnte  des  codes  des  lois  des  barbares,  du  droit  rumaiii,  d 

des  capitulaires. 

Lorsque  les  nations  germaines  conquirent  l'empire  romain ,  elles  y 
trouvèrent  l'usage  de  l'écriture  :  et ,  à  Fimitation  des  Romains ,  elle  ré- 
digèrent leurs  usages  par  écrit  '  ,  et  en  firent  des  codes.  Les  règm^s  mal- 
heureux qui  suivirent  celui  de  Gharlemagne,  les  invasions  des  Normands, 

les  guerres  intestines  ,  replongèrent  les  nations  vic'orieuses  dans  Icj> 
ténèbres  dont  elles  étaient  sorties  ;  on  ne  sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  fil 
oublier,  en  France  et  eu  Allemagne ,  les  lois  barbares  écrites ,  le  droit 

•uase  en  France  jusqu'à  Charlemagne.  Ce      *  Cela  est  marqué  expressément  dan» 

Iiriiice  reçut  des  muins  du  pape  Adrien  1**"  quelques  prologues  de  ces  codes.  On  toii 

la  colleetioD  de  Dea>s  le  Petit ,  et  la  fit  re>  même  dans  les  lois  des  Saxons  et  des  h  tiMm» 

eevoir.  La  cotleetioii  d'Isidore  Mcrcator  des  dispositloiii  diflérentet,  fdwlceii* 

parut  en  France  vers  le  rè-jne  de  Charfe-  vers  districts.  On  ajouta  à  ces  usages  quel- 

mague  ;  on  s'en  entêta  :  ensuite  Tint  ce  qaea  dispositions  particulières  qae  les  or- 

f  tt'oB  appelle  le  CoTfii  dm  drùH  ctaumipu,  constanees  exigèrent  :  telles  farent  les  Mi 

>  Voyet  i*édU  de  Pistes,  trt.  SU.  dvres  eoatre  les  Sexoas. 
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romain  et  les  capitulaires.  L'usage  de  réerilure  se  conserva  mieux  en 
Italie ,  ou  i  é;;naient  les  papes  et  les  empereurs  j;recs ,  et  où  il  y  avait  des 
viUes  florissantes  y  et  |)resque  le  seul  commerce  qui  se  fit  pour  lors.  Ce 
voisinage  do  Tltalie  fit  que  le  droit  romain  se  conserva  mieux  daos  les 
contrées  de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Goths  et  aux  Bourguignons; 
d'autant  plus  que  ce  droit  y  était  uie  loi  tecnloriale  et  une  espèce  de 
privilège.  Il  y  a  apparence  quek c'est  rignorance  de  l'écriture  qui  fit  tom- 
ber en  Espagne  les  lois  wisigothes.  Et  »  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il 
se  forma  partout  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compositions»  et  ce  que  l'ou  ap- 
pelait freda  ' ,  se  réglèrent  plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces 
lois.  Ainsi ,  comme  dans  rétablissement  de  la  monarchie  on  avait  passé 
des  usaiios  des  Germains  à  des  Ioi>  écrites  ,  on  revint,  quelques  siècles 
ipres ,  des  lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 

CHAPITRE  XII. 

Des  coutumes  locales;  révolalion  des  lois  des  peuples  barbares  et  du  droit 

romain. 

On  voit  par  plusieurs  monuments  qu'il  y  avait  déjà  des  coutumes 
locales  dans  la  première  et  la  seconde  race.  On  y  parle  de  la  coutume  du 
lien  *  f  de  l'usage  ancien  de  la  coutume  * ,  des  lois  et  des  coutwnei  ^. 
Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'on  nommait  des  coutumes  étaient  les 
lob  des  peuples  barbares ,  et  que  ce  qu'on  appelait  la  loi  était  le  droit 
romain.  Je  prouve  que  cela  ne  peut  être.  Le  roi  Pépin  ordonna  que  par- 
fout  où  il  n'y  aurait  point  de  loi ,  on  suivrait  la  coutume  »  mais  que 
la  coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la  loi*.  Or,  dire  que  le  droit  romain 
eut  la  préférence  sur  les  rodes  des  lois  des  barbares,  c'est  renverser 
tous  les  monuments  .inricns,  et  surfout  ces  codes  des  lois  des  barbares 
qin  disent  pei'j)étuelloiiu'iil  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbai  es  fussent  ces  coutumes ,  ce 
furent  ces  lois  mêmes  qui ,  comme  lois  personnelles  ,  les  introduisirent. 
La  loi  salique,  par  exemple,  était  une  loi  personnelle  :  mais,  dans  des 
lieux  généralement,  ou  presque  généralement  habités  {)ar  des  Francs 
saliens,  la  loi  salique,  toute  personnelle  qu'elle  était,  devenait,  par 
rapport  à  ces  Francs  salions ,  une  loi  territoriale ,  et  elle  n'était  person- 
nelle que  pour  les  Francs  qui  habitaient  ailleurs.  Or ,  si ,  dans  un  lieu  où 
la  loi  salique  était  territoriale,  il  était  arrivé  que  plusieursBourguignonst 
Allemands  ou  Romains  même,  eussent  eu  souvent  des  affaires,  elles 
auraient  été  décidées  par  les  lois  de  ces  peuples,  et  un  grand  nombre 

*  J'en  parlerai  nillrtirii.  — Voyei  ei«prca    g  3. 

U  chap.  XIV  du  Uv.  XXX.  (  P.  )  *  Ibid.  liv.  Il ,  tit.  xli  .  d. 

'  préfeee  dMfarmukt  dê  Mareu{f«.  ^  flêdt  êoM  Uger. 

*  Itfidto  tiNiitenfa,UT.  Il,  tIt.  i.virit     *  IMdiiiamlwnU,  Ut.  II,  tit.  su,Sa» 
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(le  jugements ,  conformes  à  quelques-unes  de  ces  lois,  aurait  dù  iuiro- 
(\n\rc  dans  le  pays  de  nouveaux  usages.  Et  cela  explique  bien  la  consti- 
tution de  Popin.  Il  était  naturel  que  ces  usages  pussent  affecter  les  Francs 
mêmes  du  lieu,  dans  les  cas  qui  n'étaient  point  décidés  par  la  loi  sali- 
que;  mais  il  ne  Tétait  pas  qu'ils  pusseot  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

AioM  il  y  avait  daoa  «haque  lieu  une  loi  dominante ,  et  des  usages 
reçus  qui  senraieDtde  supplément  à  la  lo^  domioaotey  lorsqu'ils  ne  la 
choquaient  pas. 

II  pouvait  même  arriver  qu'ils  servissent  de  suppléaient  à  une  loi  qui 
n'était  point  territoriale  ;  et ,  pour  suivre  le  même  exemple ,  si  y  dans  un 
lieu  où  la  loi  salique  était  territoriale ,  un  Bourguignon  était  jugé  par 
la  loi  des  Bourguignons  »  et  que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le  leile  de 
cette  loi,  il  ne  faut  pas  douter  que  Ton  ne  jugeât  suivant  la  coutume 
du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin  ,  les  coutumes  qui  s'étaient  formées  avaient 
moins  de  force  que  les  lois  :  mais  bientôt  les  coutumes  détruisirent  les 
lois;  ot,  comme  les  nouveaux  règlements  sont  toujours  dos  remède> 
<jui  ifuli(iiieiit  un  mal  présent,  on  peut  croire  (pie  du  temps  de  Pépin  on 
commençait  déjà  à  préférer  les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j'ai  dit  explique  comment  le  droit  romain  commença  dès  les 
premiers  temps  à  devenir  une  loi  territoriale,  comme  on  le  voit  dans 
i'édit  de  Pistes ,  comment  la  loi  gothe  ne  laissa  pas  d'y  cire  encore  usage , 
comme  il  paraît  par  le  synode  de  Troyes  dont  j'ai  parlé  ' .  La  loi  romaine 
était  devenue  la  lof  personnelle  générale ,  et  la  loi  gothe  la  loi  personnelle 
particulière;  et  par  conséquent  la  loi  romaine  était  la  loi  temtoriale. 
Mais  comment  rignorano»  fit-elle  tomber  partout  les  lois  personnelles 
des  peuples  barbares,  tandis  que  le  droit  romain  subsista,  comme  loi 
territoriale,  dans  les  provinces  wisigothesetbourguignonesPJe  réponds 
que  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près  le  sort  des  autres  lois  person- 
nelles :  sans  cela  nous  aurions  encore  le  code  Tbéodosien ,  dans  les  pro- 
vmces  où  la  loi  romaine  était  loi  territoriale,  au  lieut|ue  nous  y  avons 
les  lois  de  Juslinien.  Il  ne  resta  presque  à  ces  provinces  que  le  nom  de 
pays  de  droit  romain  ou  de  droit  écrit,  que  cet  amour  (juc  les  peiqiles 
ont  pour  leur  loi ,  surtout  quand  ils  la  regardent  comme  un  privilège , 
cl  quelques  dispositions  du  droit  romain,  retenues  pour  lors  dans  la 
mémoire  des  hommes.  Mais  c'en  fui  assez  pour  produire  cet  effet  que, 
quand  la  compilât  ion  de  Justinien  parut ,  elle  fut  reçue  dans  les  provinces 
du  domaine  des  Golhs  et  des  Bourguignons,  comme  loi  écrite;  au  lieu 
que  dans  l'ancien  domaine  des  Francs,  eHe  ne  le  fut  que  comme  raison 
écrite. 


[  t  Voy^'s  cMesras  le  chapltn  v. 
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DirréreuGC  de  la  loi  sa\'h[w.  mi  dos  Francs  saliens  d'avec  celle  des  Francs 
ripuuiri's  et  des  auUes  peuples  barbares. 

La  loi  salique  n'admcUait  point  Tosage  des  preuves  négatives  ;  c'e»|p 
.1  dire  que ,  par  la  loi  salique,  celui  qiù  faisait  ane  demande  ou  une  ac» 
<  usation  devait  la  pniuver,  et  (pi*il  ne  suffisait  pas  à  l'accusé  de  la  nier; 

ce  qui  est  conforme  aii\  lois  de  presque  toutes  les  nations  du  monde. 

La  loi  des  Francs  l  ipuaires  avait  tout  un  autre  esprit  '  :  elle  secontcn- 
tiiil  des  preuves  iicgalives,  et  relui  eonlre  qui  on  formait  une  demande 
ou  une  accusation  pouvait,  dans  la  plupart  des  cas,  se  justilier,  en  ju- 
rant, avec  certain  nombre  de  témoins,  qu'il  u'avait  point  fait  ce  qu'on 
lai  imputait.  Le  nombre  des  témoins  qui  devaient  jurer  '  augmentait 
selon  rimporlance  de  la  chose  ;  il  allait  quelquefois  à  soixante-douze  ^ 
Les  lois  des  Allemands ,  des  Bavarois ,  des  Thuringiens  »  celles  des  Fri- 
sons ,  des  Saxons ,  des  Lombards  et  des  Bourguignons ,  forent  faites  sur 
le  même  plan  que  celles  des  Ripuaires. 

J'ai  dit  (]uc  la  loi  salique  n'admettait  point  les  preuves  négatives.  Il 
y  avait  pourlaul  un  cas  où  elle  les  admettait-^  ;  mais  ,  dans  ce  cas,  elle 
ne  les  admettait  point  seules,  et  sans  le  concours  des  preuves  positives. 
Le  demandeur  faisait  ouïr  ses  témoins  pour  établir  sa  demande^  ;  le  dé- 
fendeur faisait  ouïr  les  siens  pour  se  justifier;  et  le  juge  cherchait  la 
vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  témoignages  ^.  Cette  pratique  était 
bien  différente  de  (elle  des  lois  ripuaires  et  des  autres  lois  barbares, 
où  un  accusé  se  justifiait  en  jurant  qu'il  n'était  point  coupable,  et  en 
taisant  jurer  ses  parents  qu'il  avait  dit  la  vérité.  Ces  lois  ne  pouvaient 
convenir  qu'à  un  peuple  qui  avait  de  la  simplicité  et  une  certaine  candeur 
naturelle.  Il  fallut  même  que  les  législateurs  en  prévinssent  l'abus» 
comme  on  le  va  voir  tout  à  l'heure. 

CHAPITRE  XIV. 

Autre  différence. 

La  loi  salique  ne  permettait  point  la  preuve  par  le  combat  singulier; 
ià  loi  des  Ripuaires  ,  et  presque  '  toutes  celles  des  peuples  barbares ,  la 
recevaient  *.  Il  me  parait  que  la  loi  du  combat  était  une  suite  naturelle  » 

'  Cela  se  rapporte  à  ce  qoe  dit  Tacite,  ^  Voyei  le  m^me  titre. 

<iae  les  peuples  germains  avaient  des  usa-  ^  Comme  il  se  pratique  encore  uujoar* 

tu  eonuDOM  et  dM  usages  partleutters.  d'hai  en  Angleterre. 

'  IM  des  BipuaireSf  tit.  vi ,  vit,  viii ,  ^  Tit.  xxxn  ;  tit.  i vu.  ^  2;  tU.  mx,  §4. 

et  autres.  *  Voyez  la  note  suivante. 

'  IMd.  tit  XI,  XII  ,  et  XVI  9  Cet  esprit  parait  bien  dans  la  lui  dtn 

*  Cest  celai  ch  un  antrnstion ,  e'est-à-  Ripnairet,  Ht.  i.ix,  §  4,  et  lit.  LXTir,  § b; 

<lire  un  vassal  du  roi  ,  en  qui  on  suppo-  et  le  capitulaire  de  I.onis  le  nébonnatre  » 

»»it  une  plus  grande  francliise ,  était  ac-  ajouté  à  la  loi  des  hipuaires ,  de  l'an  SOS, 

ciié.  Voyez  le  titre  bxxvi  da  PaUu$  leçit  art.  22. 
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et  le  remède  de  la  loi  qui  établissait  les  preuves  né<;atiyes.  Quand  on  i 
faisait  une  demande ,  et  qa*on  voyait  qu'elle  allait  être  injustement  élu- 
dée par  un  serment^que  restait-ilÀun  guerrier  qui  se  voyait  wrie 
point  d*étre  confondu  »  qu*à  demander  raison  du  tort  qu'on  lui  Cusiit, 
et  de  Toffreméme  du  parjure  ?  La  loi  salique ,  qui  n'admettait  pointfosa^çe 
des  preuves  négatives,  n'avait  pas  besoin  de  la  preuve  par  le  combal , 
et  ne  la  recevait  pas  ;  mais  la  loi  des  Kipuaires  * ,  et  celle  des  autres  peu- 
ples barbares ,  qui  admettaient  l'usage  des  preuves  négatives' ,  furetit 
forcées  d'établir  la  preuve  ()ar  le  combat. 

Je  prie  qu'on  lise  les  deux  fameuses  dispositions  de  Gondebaud  ^ ,  n>i 
de  Bourgogne ,  sur  cette  matière  ;  on  verra  qu'elles  sont  tirée»  de  la 
nature  de  la  chose.  Il  fallait ,  selon  le  langage  des  lois  des  barbares  »  oler 
le  serment  des  mains  d'un  tiomme  qui  en  voulait  abuser. 

Chez  les  Lombards»  la  loi  de  Roth^ris  admit  des  cas  bù  elle  voulait 
que  celui  qui  s'était  défendu  par  un  serment  ne  pût  plus  être  latigué  par 
un  combat.  Cet  usage  s'étendit^  :  nous  verrons  dans  la  suite  quels  maux 
il  en  résulta,  et  comment  il  fallut  revenir  à  l'ancieuQe  pratique. 

cuapitrl:  XV. 

Réflexion. 

Je  ne  dis  pas  que»  dans  les  changements  qui  furent  faits  au  code  des 
lois  des  tmrbares ,  dans  les  dispositions  qui  y  furent  ajoutées ,  et  ilaos 
le  corps  des  capitulaires ,  on  ne  puisse  trouver  quelque  texte  oà  »  dans 
le  fait  »  la  preuve  du  combat  ne  soit  pas  une  suite  de  la  preuve  négatite. 
Des  circonstances  particulières  on  t  pu  »  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles» 
faire  établir  de  certaines  lois  particulières.  Je  parle  de  l'esprit  général 
des  lois  des  Germains,  de  leur  nature  et  de  leur  origine;  je  parle  des 
anciens  us:iges  de  ces  peuples ,  indiqués  ou  établis  par  ces  lois  »  et  il  u*e:>l 
ici  question  que  de  cela. 

CHAPITRE  XVI. 
Delapreave  par  feau  boalllanle,  établie  par  lalolsallqœ. 

La  loi  salique  admettait  l'usage  de  la  preuve  par  l'eau  bouillante  5; 
et  comme  cette  épreuve  était  fort  cruelle  »  la  loi  prenait  un  tempérament 

'  Voyeai  ccUc  loi.  Ja  loi  des  Bavarois ^  Ut.  nu  chap.  11,^6, 

*  U  loi  dM  PrlMns,  des  Lombardt,  et  ebsp.  m,  §  >  ;  et  tit.  tx,  chap.  ly, 

Acs  navaroia» des  Saxons, des Tharingieiis,  §  4;  la  loi  des  Frisons,  tit  it ,  §  3;  el  lit. 

et  dfs  Bourguignons.  xiv,  §  4  ;  la  loi  des  Lombards  ,  li».  1,  tit. 

•»  Dana  la  toi  (te* /^ouryitiymwWjtit.  VIII,  xxxn  ,  ^  3;  et  tit.  xxxt  ,  §  I;et  lit  U, 

H  I  et  3t  snr  les  eflWres  cfininenes;  et  tit.  xxxv ,  §  2. 

\c  tit.  xty  ,  qui  porte  encore  sur  les  affai-      *  Voyes  ci-dessoQS  le  eha^tre  wm»  • 

res  civiles.  Voyez  aussi  la  loi  des  7%ttHi»«  la  fin. 

fisiif ,  tit.  I ,  §  3i  ;  tit.  VII .  ^  G  ;  et  tU.      *  Bt  quel<)uc8  tstTM  loti  4m  knilNI 

▼fit  9  cl  la  loi  «M  Allemands  «  Ut.  tux» }  aussi. 
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pour  en  adoucir  la  rigaeor  Elle  permeltait  à  oelui  qui  atail  été  ajourné 
|M>ur  venir  faire  la  preuve  par  l'eau  bouillante ,  de  racheter  sa  main ,  du 
consenCement  de  sa  partie.  L'accusateur,  moyennant  une  certaine  somnie 
que  h  loi  Qxait,  pouvait  se  contenter  du  serment  de  quelques  témoins, 
qui  déclaraient  que  faccusé  n*avait  pas  commis  le  crime  ;  et  o*était  un 
cas  particulier  de  la  loi  salique,  dans  lequel  elle  admcUait  la  preuve 
régativo. 

Celle  preuve  était  une  chose  de  convenlion  ,  que  la  ioi  souffrait,  ir-ais 
qu'elle  n'ordonnait  pas.  La  loi  donnait  un  certain  dédommagement  a 
Wxcni  >ate!ir,  qui  voiiiailpermetlre  que  raecusé  se  détendit  par  une  preuve 
néjj;ative  :  il  était  libre  à  1  accusateur  de  s'en  rapporter  au  serroenl  de 
l'accusé,  eoinme  il  lui  était  libre  de  remettre  le  tort  ou  l'injure. 

!,a  loi  donnait  un  tenq)érament  ' ,  pour  qu'avant  le  jugement  les  par* 
lii's ,  !  une  daii.s  U  crainte  d'une  épreuve  terrible  ,  i'autre  a  la  vue  d'un, 
pi'lit  dcdommagemeul  présent,  terminassent  leurs  différends,  cl  ûnis- 
^enl  leurs  haines.  Oti  sent  bien  que  cette  preuve  négative  une  fois  con* 
sommée ,  il  n*en  fallait  plus  d'autre;  et  qu'ainsi  la  pratique  du  combat 
ne  pouvait  être  une  suite  de  cette  disposition  particulière  de  la  loi  salique. 

CHAPÏTAK  XVII. 
Manière  de  penser  de  nos  pères. 

'  u  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent  ainsi  dépendre  I  honneur, 
la  forluue  et  la  vie  des  ciloycns,  de  choses  qui  étaient  moins  du  ressort 
ce  la  raison  que  du  tiasard  ;  qu'ils  employassent  sans  cesse  des  preuves 
qui  ne  prouvaient  point,  et  qui  n'étaient  liées  ni  avec  l'innocence,  ni 
avec  le  crime. 

Les  Germains,  qui  n'avaient  jamais  été  subjugués  ^,  jouissaient  d'une 
indépendance  extrême  :  les  familles  faisaient  la  guerre  pour  des  meur- 
tres, des  vols ,  des  injures  4.  On  modîGa  cette  coutume  en  mettant  ces 
ffuerres  sous  des  règles  ;  elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du 
magistrat^:  ce  qui  était  préférable  à  une  licence  générale  de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs  guerres  civiles,  regardent 
b  première  victoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide;  ainsi  les 
peuples  germains ,  dans  leurs  affaires  particulières,  prenaioiil  l'évéïïe- 
nienl  du  couibat  pour  un  arrêt  de  la  Providence,  toujours  atlcutive  à 
punir  le  criminel  ou  rusurpalenr. 

Tacite  dit  que ,  chez  les  Germains,  lorsqu'une  nation  voulait  entrer  en 

'  Tit.  Lv.  dit  que  les  Germains  déddaieut  toutes  les 

'  Tit.  afRMres  par  le  eombat. 
'  Cela  paraît  par  ce  qmt  dit  Taolte  :       *  Voyez  les  codes  des  lois  des  hnrbares; 

«  tPmnibwi  idem  habitus.  »  et  pour  les  temps  plus  modernes,  BcauM 

*  Velleivs  Patercuius ,  liv.  U.  ch.  cxtiii,  noir  sur  la  Coutume  de  HcauvoUlt. 
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guerre  avec  une  autre ,  elle  cherchait  à  faire  quelque  prisonDier  qui  pût 
combattre  avec  un  des  siens;  et  qu'on  jugeait  par  l'événement  de  ce 
combat  du  succès  de  la  guerre.  Des  peuples  qui  croyaient  que  le  combat 
singulier  réglerait  les  affaires  publiques ,  pouvaient  bieo  penser  qu'il 
|U)urrait  encore  régler  les  différends  des  |iarticuUers. 

Gondebaud  »  roi  de  Bourgogne ,  fut  de  tous  les  rois  celui  qui  autorisa 
le  plus  l*usage  du  combat.  Ce  prinoe  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi 
même  >  :  «  C'est ,  dit-il  i  atin  que  nos  sujets  ne  fassent  plus  de  serment 
«  sur  des  faits  obscurs  »  et  ne  se  parjurent  point  sur  des  faits  certains.  » 
Ainsi ,  tandis  que  les  ecclésiastiques  déclaraient  impie  la  loi  quipermet- 
lait  le  combat' ,  le  roi  des  Bourguignons  regardait  comme  sacrilège 
celle  qui  établissait  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avait  quelque  raison  fondée  sur 
l'expérience.  Dans  une  nation  uniquement  guerrière,  la  poltronnerie 
suppose  d'autres  vices  :  elle  prouve  qu'on  a  résisté  a  l'éducation  qu'on 
a  reçue,  et  que  l'on  n'a  pas  été  sensible  à  l'honneur,  ni  conduit  par  les 
principes  (jui  ont  gouverné  les  autres  hommes  ;  elle  fait  voir  qu'on  ne 
craint  ponit  leur  mépris,  et  qu'on  n<^  fait  point  de  cas  de  leur  estime  : 
pour  peu  qu'on  soit  bien  né,  on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adresse  qui  doit  s'allier  avec  la  force,  ni  de  la  force  qui  doit  concourir 
avec  le  courage;  parce  que,  faisant  cas  de  l'honneur,  on  se  sera  toute 
sa  vie  exercé  à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  Tobtenir.  De  plus  » 
dans  une  nation  guerrière ,  où  la  force ,  le  courage  et  la  prouesse  sont  en 
honneur,  les  crimes  véritablement  odieux  sont  ceux  qui  naissent  de  la 
fourberie ,  de  la  finesse  et  de  la  ruse ,  c'e8t*à-dire  de  la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu ,  après  que  Taccasé  avait  mis  la  main  sur 
un  fer  chaud ,  ou  dans  Teau  bouillante ,  on  enveloppait  la  main  dans  un 
sac  que  Ton  cachetait  :  si,  trois  jours  après,  il  ne  paraissait  plus  de 
marque  de  brûlure,  on  était  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que ,  chez  un 
peuple  exercé  à  manier  des  armes <  la  peau  rude  et  calleuse  ne  devait 
pas  recevoir  assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  de  Teau  bouillante  ,  pour 
«ju'il  y  parût  trois  jours  après?  Et,  s'il  y  paraissait,  c'était  une  marque 
<pie  celui  qui  faisait  répreuve  était  un  efféminé.  Nos  paysans,  avec 
leurs  mains  calleuses,  m.uiieiit  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et , 
(|uanl  aux  femmes  ,  les  mains  de  celles  qui  travaillaient  pouvaient  résis- 
ter au  fer  chaud.  Les  dames  ne  manquaient  point  de  champions  pour 
les  défendre  ^  ;  et ,  dans  une  nation  où  il  n'y  avait  point  de  luxe ,  il  n'y 
avait  guère  d'état  moyen. 

Par  .la  loi  des  Thuringiens^ ,  une  femme  accusée  d'adultère  n'était 

■  Ltloltfff  Bourguignons  f  cbap.  xly.  gles  ehap.  xiv ,  où  la  preuve  par  l'cav 

'  Voyelles  Œuvres  d'^gobard.  buutllante  n'est  que  MbaMIaire. 

>  Vojrei  Beaumanoir,  Coutume  de  Beau-  *  Tit*  xtv. 
9tMs,  ehap.  ui,  Voyejt  au.iai  la  loi  des  Àn- 
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Oi)n(I;imnôe  a  l'épreuve  par  l'eau  bouillaïUc ,  que  lorsqu'il  ue  Jic  présen- 
tait point  de  chanipion  pour  eOe;  et  la  loi  des  Ripuaires  n*admct  cette 
épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour  se  jugtitier  Mais 
une  femme  qu'aucun  de  ses  parents  ne  voulait  défendre»  un  homme 
qui  ne  pouvait  allé{i(uer  aucun  témoignage  de  sa  probké  »  étaient  par  cela 
même  déj«î  convaincus. 

Je  dis  donc  que ,  dsns  lesdrconstances  des  temps  où  la  preuve  par 
le  combat  et  la  preuve  par  le  fer  chaud  et  Teau  bouillante  furent  en  usage , 
il  y  ont  un  toi  accord  de  ces  lois  avec  les  mœurs ,  que  ces  lois  produisi- 
rent moins  injustices  qu'elles  ne  furent  injustes;  que  les  effets  furent 
pins  innocents  ([uv  les  causes;  qu'elles  choquèrent  plus  l'équité  qu'elles 
n'en  violèrent  les  droits  j  qu'elles  furent  plus  déraisonnables  que  tyran- 
niques. 


On  pourrait  conclure  de  la  lettre  d'Agohanl  à  Louis  le  I)éî)()nn.nre  , 
que  la  preuve  par  le  combat  n'était  point  en  u>age  chez  les  Francs ,  j)uis- 
qu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de  la  loi  de  Gondebauil , 
il  demande  qu'on  juge  en  Bourg(»gMe  les  alïaires  par  la  loi  des  Francs 
Mais  comme  on  sait  d'ailleurs  que,  dans  ce  temps-là,  le  conih  it  judir 
ciaire  était  en  usage  en  France ,  on  a  été  dans  rend)arras.  Cela  s'expli- 
que par  ce  que  j'ai  dit  :  la  loi  des  Francs  saliens  n'admettait  point  cette 
pleuve,  et  celle  des  Francs  ripuaires  la  recevait^. 

MaiSf  malgré  les  clameurs  des  ccclésUistiques,  Tusage  du  combat 
judiciaire  s'étendit  tous  les  jours  en  France;  et  je  vais  prouver  tout  à 
rheure  que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu  en  grande  partie. 

C'est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette  preuve.  «  Il  s'était 
«  introduit  depuis  longtemps  une  détestable  coutume  (  cst-il  dit  dans  le 
«  préambule  de  la  constitution  d'Oihon  II  )  ;  c'est  ijuc  ,  si  la  charte  de 
«  quel(i«ie  liéritage  était  allaquée  de  fau\  ,  celui  qui  la  présentait  laisail 
«  serment  sur  les  Évangiles  qu  elle  était  vraie  ;  et,  sans  aucun  jugement 
•  préalable,  il  se  rendait  proi)riétaire  de  l'héiilage  :  ainsi  los  parjures 
n  étaient  sûrs  d'accjuérir  ^  "  Lorsque  Tenqjereur  Othon  I  se  fit  couron- 
ner à  Rome^ ,  je  pape  Jean  XII  tenant  un  concile  .  tous  les  seigneurs 
d'Italie  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  Teropercur  fit  une  loi  pour  corriger 
oet  indigue  abus  ^.  Le  pape  et  Tempcreur  jugèrent  qu'il  fallait  renvoyer 

*  <3uip.  yxxvr  §5.  <  Loi  des  Limbard» ,  Ht.  11,  tit. 

'  Si  placeret  domino  nostn  ut  CQS  inMâ'    chap.  xxxiv 


CHAPITRE  XVin. 


Comment  la  preuve  par  le  combat  s'étendit. 


/erret  ad  legem  i'rancorum. 


3  Voya  cette  lui,  tit.  tix,  g4|  «t  tit. 


»  L'an  0G2. 
*  M  liuitéB  proeerl&us  est  proclamatum. 
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Taffiire  aa  concile  qui  devait  se  tenir  peu  de  temps  après  à  Raveiine 
lÀ  f  \eé  Mignears  Hrent  les  mêmes  demandes  «  et  redoublèrent  leurs  cris  ; 
mais,  sous  prétexte  de  Tabsenoede  quelques  persomies»  on  renvoya 
encore  une  fois  cette  affaire.  Lorsque  (Hhon  II «  et  Conrad*»  roi  de 
Bourgo^^ne,  arrivèrent  en  Italie»  ils  eurent,  à  Vérone^,  un  colloque 
avec  les  seigneurs  dltalte  ^  et ,  sur  leurs  instances  réitéi-ces,  Tempereur, 
du  consentement  de  tous ,  Ht  une  loi  qui  portail  que ,  quand  il  y  aurait 
quel<iue  coulcstalioii  sur  dos  héritages  ,  et  (qu'une  des  parties  voudrait 
se  servird*unc  charlre  ,  et  que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  clait  fausse  , 
l'affaire  se  déciderait  par  le  combat;  que  la  même  règle  s'ohsorver.îit 
lors(]n'il  s'a^îirail  de  matières  de  licfs;  que  les  églises  seraient  sujelU'.> 
à  la  même  loi,  et  qu'elles  combattraient  par  leurs  champions.  On  voit 
que  la  noblesse  demanJa  la  preuve  par  le  comlwt ,  à  cause  de  rinconvé- 
nienl  de  la  preuve  introduite  dans  les  églii^es;  que,  malgré  les  cris  de 
cette  noblesse ,  malgré  Tabus  qui  criait  lui-même ,  et  malgré  rautoriij 
(l'Olhon,  qui  arriva  en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maitre ,  le  clergé  tint 
ferme  danb  deux  conciles  ;  que  le  concours  de  la  noblesse  et  des  princes 
ayant  forcé  les  ecclésiastiques  à  céder,  Tusage  du  combat  judiciaire  dut 
être  regardé  comme  un  privilège  de  la  noblesse,  comme  un  rempart 
contre  Tinjustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété  :  et  que ,  dès  ce  mo- 
ment ,  cette  pratiqua  dut  s*étendre.  Et  cela  se  At  dans  un  temps  où  l^^^ 
empereurs  étaient  grands, et  les  papes  petits,  dans  un  temps  où  le« 
Ollions  vinrent  rétablir  en  Italie  la  di<;nité  de  Pemptre. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirinera  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  que  ré- 
tablissement des  preuves  négatives  entraînait  après  lui  la  jurisprudence 
tlu  combat.  L'abus  dont  on  se  plaignait  devant  les  Othons  était  qu'un 
bonmie  a  qui  on  objectnit  que  sa  charlre  était  fausse  se  défendait  par 
une  preuve  négative  en  déclarant  sur  les  Évangiles  (juVlIc  ne  Tétait  pas. 
Que  lit  on  pour  corriger  l'abus  d'une  loi  qui  avait  été  tronquée?  Ou 
rétablit  l'usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution  d'Othon  II,  afin  <l" 
donner  une  idée  claire  des  démêles  de  ces  temps-là  entre  le  clergé  rl  1<*n 
laïques.  Il  y  avait  eu  auparavant  une  constitution  de  Lotliaire  P'.,qiii,  .<ui 
les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  démêlés,  voulant  assurer  la  proj.i  iété 
des  biens ,  avait  ordoimé  que  le  notaire  jurerait  que  sa  chartre  n*éi»it 
|)as  fausse,  et  quie,  s'il  était  mort,  on  ferait  jurer  les  témoins  qui  IV 
valent  signée  :  mais  le  mal  restait  toujours,  il  fallut  en  venir  au  remède 
doéit  je  viens  de  parler. 

hidignum  destrueret.  {  ÎM  deg  Lombards ,  •  Om  in  hoe  ab  omnibus  imitetinte*  nu- 
liv.  n  ,  lit.  Lx,  cliap.  XXXIV.)  m  putsamUur   {Jjol  des  J/mbard»,  liw, 

*  U  fui  tenu  en  l'an  9G7,  en  présence  du   il,  lit.  i.v  ,  cliap.  xxxiv.  ) 

•  pape  Jean  XUI,  et  de  Tempereur  nthon  I.      *  Dans  la  loi  des  LombnM»,  Rv.  fl« 

*  Oncle  d'Othon  U,  fils  de  Rodolplie,    tit.  i.v  ,     33.  Dan^  l'rxrniijljiirf  »!oiit  s'eat 
et  rni^de  la  Bourgogne  tran^Juraoe.  aervi  M.  Maratori ,  eUe  eat  attribuée  à 

*  L'aa  988.  rempfrevr  Gay. 
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Je  trouve  qu'avant  ce  temps-là ,  dans  dos  assemblées  g«uérales  tenues 
par  Charlemagne  »  la  nation  lui  représenta  qpe ,  dans  l'état  des  ehoses, 
il  était  très*difâcile  que  l'accusateur  ou  l'accusé  ne  se  paijurassent»  et 
qu'il  valait  mieux  rétablir  le  combat  judiciaire  <  ;  ce  qu'il  (it. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  chez  les  Bourguignons ,  et  ce* 
Itii  du  serment  y  fut  borné.  Thédoric,  roi  d'Italie,  abolit  le  comliat  sin- 
gulier chez  les  Oslrogoths  '  :  les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Recessuiiide 
soinblonl  en  avoir  voulu  oler  jusqu'à  ridée.  Mais  ces  lois  furent  si  peu 
rerues  dans  la  Narhounaise,  que  le  combat  y  était  regardé  comme  uue 
|>rén)iz;ative  des  Goths 

Les  Lombards,  qui  conquirent  l'Italie  après  la  deslruclio!i  des  Oslro- 
lîolhs  par  les  Grecs  ,  y  rapporlèronl  l'usaj^e  du  combat;  mais  leuis  pie- 
îuicres  lois  le  re^lrei^nirent  Cliarlemagne  ^  ,  Louis  le  Débonnaire, 
les  Olhons,  firent  diverses  constitutions  géni^rales,  qu'on  trouve  insé- 
rées dans  les  lois  des  Lombards ,  et  ajoutées  aux  lotd  saliques,  qui  éten- 
dirent le  duel»  d'abord  dans  les  affaires  criminelles,  et  ensuite  dans  les 
civiles.  On  ne  savait  comment  faire.  La  preuve  négative  par  le  serment 
avait  des  inconvénients;  celle  par  le  combat  en  avait  aussi  :  on  ehan* 
geait  suivant  qu'on  était  plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

D'un  côté;  les  ecclésiastiques  se  plaisaient  à  voir  que,  dans  toutes 
les  affaires  séculières,  on  recourût  aux  églises  et  aux  autels^  ;  et,  de 
l'Aiilrc ,  une  noblesse  fière  aimait  à  soutenir  ses  droits  par  son  éi)ée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fut  le  clergé  qui  eût  introduit  l'usage  dont  la 
noi)lesse  se  plaignait.  Golle  coutume  dérivait  de  l'esprit  des  lois  des 
barbares,  et  de  l'établissement  des  preuves  négatives.  Mais  une  prati- 
que qui  pouvait  procurer  l'impunité  à  tant  de  criminels,  ayant  fait 
penser  qu'il  fallait  se  servir  de  la  sainteté  des  églises  pour  etoimer  les 
coupa l)les ,  et  faire  pâlir  les  parjures  ,  les  ec(  lésiasli(|uos  soutinrent  cet 
usage,  et  la  pratique  à  laquelle  il  était  joint  ;  car  d'ailleurs  ils  étaient 
opposés  aux  preuves  négatives.  Nous  voyons  dans  Beaumanoir  '  que  ces 
preuves  ne  furent  jamais  admises  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  : 
ce  qui  conlrdiua  sans  doute  beaucoiq)  à  les  faire  tomber,  et  «i  aftaiblir 
la  disposition  des  codes  des  lois  des  barbares  à  cet  éganl. 

t  nnnt  UM  dêê  Lombards»  IW.  H.  «t.  et  3  :  l*-*  rhUmmts  de  notharit;  et  an 

,  H  21.  §  1*1.  celui  de  LuMprand. 

ai"  Voyct  Cassiodore  ,  liv.  III,  lettr.  xxiii  '  *  Ibid.  liv.  U ,  tit.  lv  ,  ^  23. 
d  x^iv.  <  Le  serinent  jodlclalre  «e  ralMit  pnnr 

3  In  palathqtnque  Bera,  cornes  Dard-  lors  dans  les  églises  .  et  il  y  nvnif ,  dnni 

worfnsîs,  cuin  luififferHur  a  quodam  vocnto  la  première  race,  dans  le  palnis  des  roin, 

Sunila,  tt  infidelUaiis  argueretur,  eum  une  chapelle  exprès  ponr  let  nth^ren  «ini 

fodem^  MCWtdum  Itvfem  proprtam,  mtpof  ê'y  jugeaient.  Voyex  les /o;mu/«  lUf  Vnr. 

quia  Mterque  Cothus  crat ,  equestzi  pr<rlio  cxtlfe ,  liv  I,  chap.  xxxvin  ;  len  Ims  Hfs^  /f^ 

tonuresms  est  et  rictus.  (  1/aateur  incer-  puntres^  tit.  lix,      4  ;  lit.  l\v,       »  : 

tain  àê  ta      de  l^f  le  Déboonaire.  )  VHisMr»  é»  Crégoire  de  Tours ,  le  ci  piiu- 

»  Voyez,  dans  la  M  des  Ijomhards ,  le  laire  de  Tan  803,  ajouté  à  la  toi  iaki^m. 
I,  lit.  IV,  et  lit.  IX,  ^  23;  et  li?.      '  Chap.  xxxix,  pag.  212 
li,  lit.  XXXV,  K«  «t  5.  et  fit.  iT,  M  ï 

aa 
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Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre  l'usage  des  preuves  néga- 
tives, et  celui  du  combat  judiciaire  dont  j'ai  tatit  parlé.  Les  tribunaux 
laïques  les  admirent  Y  un  et  l'autre ,  et  les  tribunaux  clercs  les  rejetcreut 
tous  deux. 

Dons  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat ,  la  ualion  suivait  son  génie 
guerrier;  car  pendant  qu'on  établissait  le  combat  comme  un  jugement 
de  Dieu,  on  abolissait  les  preuves  parla  croix,  Teau  froide,  et  Teau 
bouillante,  qu'on  avait  regardées  aussi  comme  des  jugements  de  Dieu. 

Gbariemagne  ordonna  que,  s*il survenait  quelque  différend  entre  ses 
enfants,  il  fût  terminé  par  le  jugement  de  la  croix.  Louis  le  Débonnaire 
borna  ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  '  :  son  fils  Lothaire  l'a- 
bolil  dans  tous  les  cas  ;  il  abolit  de  même  la  preuve  par  l'eau  froide 

Je  ne  dis  pas  que ,  dans  un  temps  où  il  y  avait  si  peu  d'usai;es  univer- 
sellement reçus,  ces  preuves  n'aient  été  reproduites  dans  quelques 
églises,  dautant  plus  qu'une  chartre  de  Phili|)pe-Auguste  en  fait  men- 
tion ^  ;  mais  je  dis  (prelles  furent  de  peu  d'usage.  Beaumanoir,  qui  vi- 
vait du  temps  de  saint  Louis,  et  un  peu  après  ,  fais  nit  l'énuméralion 
des  différents  genres  de  preuves,  parle  de  celle  du  combat  judiciaire , 
et  point  du  tout  de  celles-là  ^, 

CllAPlTllE  XIX. 

Nouvelle  raison  de  IVmbli  des  lois  sallques,  des  loiii  romaines,  et  des  capitu- 

lain» 

J'ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avaient  fait  perdre  aux  lois  saliques ,  aux 
lois  romaines,  et  aux  capitulaires,  leur  autorité;  j'ajouterai  que  la 
grande  extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut  la  principale  cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n'admettaient  point  cet  usage,  devinrent  en 
quelque  façon  inutiles,  et  tombèrent  :  les  lois  romaines,  qui  ne  i'ad* 
mettaient  pas  non  plus ,  périrent  de  même.  On  ne  songea  plus  qu'à  for- 
mer la  loi  du  combat  judiciaire,  et  à  en  faire  une  bonne  jurisprudence. 
Les  dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles.  Ainsi 
tant  de  lois  perdirent  leur  autorité,  sans  qu'on  puisse  citer  le  moment 
où  elles  l'ont  perdue;  elles  furent  oubliées,  sans  qu'on  eu  trouve  d'au- 
tres qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avait  pas  ])esoin  de  lois  écrites,  et  ses  lois  écri- 
tes pouvaient  bien  aisément  tomber  dans  roul)li. 

Y  avait-il  quelque  discussion  entre  deux  parties ,  on  ordonnait  le  com- 
bat. Tour  cela,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  suffisance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  réduisent  en  faits.  C'est  sur 

•  On  trouve  ses  consliditions  îns«V^ps   loi  des  f^mbnrds  ^  Vi\.  l\  ^  VU.  li  ,  j^'H. 
daas  la  loi  des  Lombards ,  et  ù  lu  suite  des      *^  De  l'an  1200. 

his  saliques»  *  Onavm  de  BetmeoMêf  elkÊp.  snti. 

*  Dans  SA  constitalion  insérée  ^e^na  U 
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c^s  faits  que  l'on  combattait;  et  ce  n'était  pas  seulement  le  fond  de  l'af- 
faire qui  se  jugeait  par  le  combat ,  mais  encore  les  incidents  et  les  inter- 
locutoires, comme  le  dit  Bcamnanoir  ' ,  qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de  la  troisième  race ,  la  jurisprudence 
était  toute  ea  procédés;  tout  fut  gouverné  par  le  poiut  d  honneur.  Si 
l'on  n*avait  pas  obéi  au  juge ,  il  poursuivait  son  offense.  A  Bourges  * , 
si  le  prévôt  avait  mandé  quelqu'un ,  et  qu'il  ne  fût  pas  venu  :  «  Je  t*ai 
«  envoyé  chereher,  disait-il;  tu  as  dédaigoé  de  venir;  fais-moi  raison 
«  de  ce  mépris»  »  Et  Ton  combattait.  Louis  le  Gros  réforma  cette  cou- 
«  tume  \ 

Le  combat  judiciaire  était  en  usage  à  Orléans  dans  toutes  les  deman- 
des de  dettes    Louis  le  Jeune  déclara  que  cette  coutume  n'aurait  lieu 

que  lorsque  la  demande  excéderait  cinq  sous.  Cette  ordonnance  était 
une  loi  locale;  car,  du  temps  de  saint  Louis  ^ ,  il  suffisait  que  la  valeur 
fût  de  [)his  de  douze  deniers.  Beaumanoir  avait  oui  dire  à  im  seigneur 
de  loi ,  qu'il  y  avait  autrefois  en  France  cette  mauvaise  coutume,  qu'on 
pouvait  louer  pendant  un  certain  temps  un  champion  pour  combattre 
dans  SCS  affaires^.  Il  fallait  que  l'usage  du  combat  judiciaire  eût  pour 
iors  uue  prodigieuse  extension. 

CHAPITRE  XX. 
Origine  du  point  d'honneur. 

On  trouve  dos  ûnigmcs  dnus  les  codes  des  luis  des  barbares.  La  loi 
des  Frisons  ne  donne  qu'un  deniisou  de  composition  à  celui  fpii  a  reçu 
des  coups  de  bâton  ?  ;  et  il  n'y  a  si  petite  blessure  pour  laquelle  elle  n'en 
donne  davantage.  Par  la  loi  salique,  si  un  ingénu  donnait  trois  coups 
de  bâton  à  un  ingénu  ,  il  payait  trois  sous  ;  s'il  avait  fait  couler  le  sang, 
il  était  puni  comme  s'il  avait  blessé  avec  le  fer;  et  il  payait  quinze  sous  : 
la  peine  se  mesurait  par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des  Lombards 
clabitt  différentes  com|)ositions  pour  un  coup ,  pour  deux  »  pour  trois , 
|K>ur  quatre  ^.  Âujourcrhui  un  coup  en  vaut  cent  mille. 

La  constitution  de  Gharlemagnc ,  insérée  dans  la  loi  des  Lombards  , 
veut  que  ceux  à  qui  elle  permet  le  duel  combattent  avec  le  bAton  *.  Peut- 
cire  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le  clergé;  peut-être  que  ,  comme 
on  étendait  l'usage  des  combats ,  on  voulut  les  rendre  moins  sanguinai- 
res. Le  capitulairc  de  Louis  le  Déoonnaire   donne  le  choix  de  combat- 

t  Chap.  ut,  pag.  309  et  310.  &  Voyez  Reaumanoir,  ch.  lxih,  p.  336. 

>  Charte  de  Loais  le  Gros,  de  Ten  1145,     *  Voyes  la  Coutume dt  BeauvoUlê,  eha|i. 

laiis  le  Recueil  des  ovdonnanceit.  xxvrii ,  pap.  'J03. 

*  Charte  de  Louis  le  Gros,  de  l'an  1 1  i5,  '  Addilio  sapienilum  fFUemari,  Ut.  T> 
dans  le  Recueil  des  onUnmaneet.  >  Livre  I ,  tit.  ti  ,  §  3. 

*  Cliai  tc  de  J  nuis  Ir  .Tpune,  de  Van  II6S,      »  l.iv.  n  ,  (it  v  ,  ,^  2:1. 

d«iM  le  nccucil  Utx  orUonnmues.  Ajouté  ù  la  loi  saliqae  sar  Tan  819. 
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Ire  avec  le  bâlou  ou  avec  les  armes.  Dans  la  suite  il  n'y  eut  que  les  serfi 
qui  combattissent  avec  le  bâton 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles  particuliers  de  notre  point 
d*honneur.  L'accusateur  commençait  par  déclarer  devant  le  juge  qu'on 
tel  avait  commis  une  telle  action  ;  et  celui-ci  répondait  qu'il  en  avait 
roenti  ^  :  sur  cola  le  juge  ordonnait  le  duel.  La  maxime  s'établit  que , 
Torsqu'on  aviiit  reçu  un  démenti ,  il  fallait  se  battre. 

Quarui  un  homme  avait  déclaré  qu'il  combattrait ,  il  ne  pouvait  plus 
s'en  départir;  et  s'il  le  faisait  il  était  condamné  à  une  peine  ^.  De  l»i  sui- 
vit cette  règle  que ,  quand  un  homme  s'était  engagé  par  sa  parole  »  Thoii- 
neur  ne  lui  permettait  plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  se  battaientcntreeux  achevai  etavecleursaniie8\ 
et  les  vilains  se  battaient  à  pied  et  avec  le  bâton  ^.  De  là  il  suivit  que  le 
bâton  était  l'instrument  des  outrages  * ,  parce  qu'un  homme  qui  en  avait 
été  battu  avait  été  traité  comme  un  vilain. 

Il  n'y  avait  que  les  vilains  qui  combattissent  à  visage  découvert 
ainsi  il  n'y  av.utiju'eux  (|ui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face.  Un 
soufflet  devint  une  injure  {|ui  devait  cire  lavée  par  le  sang,  parce  qu'uu 
homme  qui  Tavait  reçu  avait  été  trailc  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n'étaient  pas  moins  sensibles  que  nous  au  point 
d'honneur  ;  ils  Tétaient  même  plus.  Ainsi  les  parents  les  plus  éloignés 
prenaient  une  part  très-vive  aux  injures;  et  tous  leurs  codes  sont  fon- 
dés là-dessus.  La  loi  des  Lombards  veut  que  celui  qui ,  accompagné  de 
SCS  gens ,  va  battre  un  homme  qui  n*esl  point  sur  ses  gardes  ,  aÛn  de  le 
couvrir  de  honte  et  de  ridicuie ,  paye  la  moitié  de  la  composition  qu'i* 
aurait  duc  s'il  lavait  lué  ^  ;  et  que ,  si  par  le  mémo  motif  il  le  lie,  il  paye 
les  Irois  quarts  de  la  même  composilion 

Disons  donc  que  nos  pères  élaieut  extrêmement  sensibles  aux  affronts  ; 
mais  que  les  affronts  d'une  espèce  particulière ,  de  recevoir  des  coups 
d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie  du  corps ,  et  donnés  d'une 
certaine  manière  »  ne  leur  étaient  pas  encore  connus.  Tout  cela  était 
compris  dans  l'affront  d'être  battu  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  la  grandeur  des 
excès  faisait  la  grandeur  d(*s  outrages. 

CHAPITRE  XXI. 

Nuuvi  lle  rétlcxion  sur  le  point  d'iioiuieur  ciiez  les  Germains. 

«  C'était  chez  les  Germains,  dit  Tacite   »  une  grande  infamie  d'avoir 

I  Vojet  Beaamuioir,  chap.  i.xiv,  pag.  rapportées  par  Ganaod ,  pag.  9(13. 

323  Chez  les  Romains  les  coups  de  bllaa 

*  Ibîd.  paf?.  329.  n'étaient  point  infâmes.  Ltg.  lêiutfmUbÊau 
Ibid.  cbap.  iM  ,  pag.  2û  et  32U.  De  iis  qui  notaïUui  i^famia, 

*  voyesyiar  les  armes  des  combattaats,      *  Us  n*aTaient  qmt  I'éc«  et  le  Mtea. 
Reaumnnoir,  chap.  t.»,  piig.  308,     ehap.  (nr-aum moir,  chap.  wr,  pag.  398.  ) 
i.»tv.  pag.  328.  M.ivrc  l  ,  tit  VI ,  j$  I. 

^  Bk4»m*»oi«^  chap.  LXiv,  pag.  328.      ^  Livre  I.  tit.  vi,  ))  2, 
VoyciaoHiletGkartesdeS- Aabin  «t'Ai^oa,        iM  mortbui  Cêmanomm, 
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«  abandonné  s.oii  bouclier  dans  le  combat;  et  plusieurs,  après  ce  mal- 
«  heur ,  s'étaient  donné  la  mort.  »  Aussi  roncienne  loi  salique  donne- 
t>elle  quinze  sous  de  composition  à  celui  à  qui  on  avait  dit  par  iojure 
qu'il  avait  abandooDé  son  bouclier  ' . 

Charleraagne  »  corrigeant  la  loi  salique  * ,  n'établit  ^  dans  ce  cas ,  que 
trois  sous  de  composition.  On  ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince  d*avoir 
voulu  affaiblir,  la  discipline  militaire  :  il  est  clair  que  ce  changement 
vint  de  celui  des  armes;  et  c'est  à  ce  changeaient  des  armes  que  Ton 
fluit  Toriginc  de  bien  des  usages. 

cuapitrl:  XXII. 

mœurs  relatives  aux  combaU. 

\olre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur  le  bonheur  altaclie  au 
plaisir  des  sens  ,  sur  le  charme  d'aimer  et  d'élre  aimé  ,  et  encore  sur  le 
désir  de  leur  plaire,  parce  que  ce  sont  des  juges  tres-éclairés  sur  une 
partie  des  choses  qui  constituent  le  mérite  |)ersonnel.  Ce  désir  général 
de  plaire  produit  la  galanterie ,  qui  n'est  point  l'amour ,  mais  le  délicat» 
mais  le  léger ,  mais  le  perpétuel  mensonge  de  Tamour. 

Selon  les  circonstances  différentes  dans  chaque  nation  et  dans  chaque 
siècle,  l'amour  se  porte  plus  vers  une  de  ces  trois  choses  que  vers  les 
deux  autres.  Or ,  je  dis  que ,  dans  lo  temps  de  nos  combats ,  ce  fut  Tes- 
prit  de  galanterie  qui  dut  prendre  des  forces. 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Iximbards  ^ ,  que  si  un  des  deux  champions 
avait  sur  lui  des  herbes  propres  aux  enchantements ,  lo  juge  les  lui  fai- 
sait ôter  »  et  le  faisait  jurer  qu'il  n'en  avait  plus.  Celte  loi  ne  pouvait 
être  fondée  que  sur  Topinion  commune  ;  c'est  la  peur ,  qu'on  a  dit  avoir 
inventé  tant  de  choses ,  qui  lit  imaginer  ces  sortes  de  prestiges.  Comme 
diuis  les  combats  {-.u  liciilii-j •^  les  champions  étaient  armés  de  toutes  piè- 
ces ,  et  qu'avec  des  armes  pesantes ,  offensives  et  défensives ,  celles 
i\  une  certaine  trempe  et  d'une  certaine  force  (Ionisaient  îles  avantages 
iiilinis,  l'opinion  des  armes  enchânlée:>  de  quelques  cooibattauts  dut 
tourner  la  tète  à  bien  des  gens. 

De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  chevalerie.  Tous  les  esprits  - 
s'ouvrirent  à  ces  idées.  On  vit,  dans- les  roraatis ,  des  [)aladins ,  des  né- 
cromans ,  des  fées,  des  chevaux  ailés  ou  intelligents,  des  hommes  in- 
vulnérables ,  des  magiciens  qui  s'intéressaient  à  la  naissance  ou  à  l'édu- 
catiou  des  grands  personnages ,  des  palais  enchantes  et  désenchantés  ; 
dans  notre  monde  un  monde  nouveau;  et  le  cours  ordinaire  de  la  nature 
laissé  seulement  pour  les  hommes  vulgaires. 

»  Dans  le  Pacttts  legis  saliea.  qui  fut  corrigée  par  ce  prince 

'  Hfotti  «Tout  Vancienoe  loi ,  et  ccUe     ^  Lirre  11  •  tit.  i.v,  g  ii. 
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Des  paladins ,  Urajours  armés  dans  une  partie  do  monde  pleine  db 
châteaux ,  de  forteresses  et  de  brigmids ,  trouvaient  de  l^honneiir  à  pu- 
nir l'injustioe  et  à  défendre  la  fbiblesse.  De  là  encore  dans  nos  romans 
la  galanterie  fondée  sur  l'idée  de  l'amour ,  jointe  à  celle  de  force  et  de 
protection. 

Ainsi  naquit  la  galanterie  ,  lorsqu'on  imagina  des  hoinuies  extraordi- 
naires ,  qui ,  voyant  la  vertu  jointe  à  la  beauté  et  à  la  faiblesse  ,  furent 
portés  à  s'exposer  pour  elle  dans  les  dangers  »  et  à  lui  plaire  dans  les 
actions  ordinaires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir  de  plaire ,  et  donnèrent  k 
une  partie  de  l'Europe  cet  esprit  de  galanterie  q[u'on  peut  dire  avoir  été 
peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  celle  immense  ville  de  Home  flatta  l'idée  des 
plaisirs  des  sens  ;  une  certaine  idée  de  tran(|uillilé  dans  les  campaiznes 
«le  la  Grèce  fit  décrire  les  scnlinionts  do  laniour  *  ;  Tidec  des  [)alaànis, 
protecteurs  de  la  vertu  et  de  la  beauté  des  femmes ,  conduisit  à  celle  de 
la  galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l'usage  des  tournois ,  qui,  unissant  enseni- 
ble  les  droits  de  la  valeur  et  de  l'amour,  donnèrent  encore  à  la  galan- 
terie une  grande  importance. 

CHAPITRE  XXUI. 

De  lu  jurisprudence  du  coml)at  judiciaire. 

On  aura  peut-être  de  la  cin  iosilé  à  voir  cet  usage  monstrueux  du 
coml)at  ju(iicinirc  réduit  en  principes,  et  tà  trouver  le  corps  d'une  juris- 
prudence si  singulière.  Les  bommes,  dans  le  fond  raisonnables,  met-  I 
tent  sous  des  règles  leurs  préjugés  mêmes.  Rien  n'était  plus  contraire 
au  bon  sens  que  le  combat  judiciaire  ;  mais,  ce  point  une  fois  posé ,  Texé-  ! 
cution  s*en  fit  avec  une  certaine  prudence. 

Pour  se  mettre  bien  an  fait  de  la  jurisprudence  de  ces  temps-là ,  il  faut  | 
lire  avec  attention  les  règlements  de  saint  Louis,  qui  (itdesi  grands 
cliangemcnLs  dans  l'ordre  judiciaire.  Défoutaines  était  contemporain  de 
ce  prince  ;  Beaumanoir  écrivait  après  lui  ^;  les  autres  ont  vécu  depuis 
lui.  Il  faut  donc  cbcrcher  i'ancienue  pratique  dans  les  corrections  qu'on 
en  a  faites. 

CHAPITRE  XXIV. 

I 

Règles  établies  dans  le  combat  Judiciaire.  | 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  accusateurs  ,  il  fallait  qu'ils  s'accordas- 
sent pour  que  l'affaire  fût  poursuivie  par  un  seul  ;  et  s'ils  ne  pouvaieut 

'  On  peot  Toir  les  romans  grec*  du      -  Ea  i'an  1283. 
WÊùjtn  flge.  >  BiAVH «vol* ,  cliap  VI ,  pages  40  et  II* 
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convenir,  celui  devant  qui  se  faisait  le  plaid  nommait  m  d'entre  eux  qui 
poursuivait  la  querelle. 

Quand  un  gentilhomme  appelait  un  vilain  ' ,  il  devait  se  présenter  à 
pied .  et  avec  l'écu  et  le  bâton  ;  et^  s'il  venait  à  cheval  »  et  avec  les  armes 
d*un  gentilhomme,  on  lui  ôtait  son  cheval  et  ses  armes,  il  restait  en 
chemise ,  et  était  obligé  decombattreen  cet  état  contre  le  vilain. 

Avant  le  combat,  la  justice  faisait  publier  trois  bans  Par  l'un  ,  il 
L'tail  01  doniK'  aux  parents  des  parties  de  se  retirer  ;  par  l'autre ,  on  aver- 
tissait le  peuple  de  garder  le  silence;  parle  Iroisième,  il  était  défendu 
de  donner  du  secours  à  une  des  parties ,  sous  de  grosses  peines ,  et 
même  celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un  des  combattants  avait  clé 
vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardaient  le  parc  ^  ;  et,  dans  le  cas  où  unv^  des  par- 
ties aurait  parle  de  paix  ,  ils  avaient  grande  attention  à  l'état  actuel  où 
elles  se  trouvaient  toutes  les  deux  dans  ce  moment,  pour  qu'elles  fus- 
sent remises  dans  la  même  situation ,  si  la  paix  ne  se  faisait  pas  ^ . 

Quand  les  gages  étaient  reçus  pour  crime  ou  pour  faux  jugement ,  la 
paix  ne  pouvait  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur,  et,  quand 
une  des  pai*ties  avait  été  vaincue ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  paix  que 
de  Faveu  du  comte  ^  :  ce  qui  avait  du  rapport  à  nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  était  capital,. et  que  le  seigneur ,  corrompu  par  des 
présents,  consentit  à  la  paix,  il  payait  une  amende  de  soixante  li- 
vres ,  et  le  droit  qu'il  avait  de  faire  punir  le  malfaiteur  était  dévolu  au 
comte  " 

Il  y  avait  l)i(  niles  i;ens  qui  iTél  aient  en  état  d'offrir  le  combat,  ni  de  le 
recevoir.  On  permettait,  en  connaissance  de  cause,  de  pr<Midrc  un  cham- 
pion ;  et ,  pour  qu  il  eût  le  plus  j^rand  intérêt  à  défendre  sa  i)arti^.  il 
avait  le  [)oing  coupé  s'il  était  vaincu  7. 

Quand  on  a  fait  dans  le  siècle  passé  des  lois  capitales  contre  les  duels , 
peut-être  aurait-il  suffi  d'ôter  à  un  guerrier  sa  qualité  de  guerrier  par  la 
perte  de  la  main,  n'y  ayant  rien  ordinairement  de  plus  triste  pour  les 
hommes  que  de  survivre  à  la  perte  de  leur  caractère. 

Lorsque ,  dans  un  crime  capital  ^ ,  le  combat  se  faisait  par  champions, 
on  mettait  les  parties  dans  un  lieu  d*où  elles  ne  pouvaient  voir  la  ba* 
taille  :  chacune  d'elles  était  ceinte  de  la  corde  qui  devait  servir  à  son 
supplice ,  si  son  champion  était  vaincu. 

Celui  qui  succombait  dans  le  comliat  ne  perdait  pas  toujours  la  chose 

I  BBAUMiiNOiit,cliap.  Lxiv,  page  328.  daus  les  auteurs  de  ces  temps-là  ,  it'out 

5  tâem,  /6iif.  pase  330.  paa  une  signification  générale,  mais  rea* 
3  ihid.  treinte  à  Taffaire  dont  il  s'agit.  (  Dkroji* 
*  UeAUM AKom ,  chap.  lxiy,  page  330.  taises,  cbap.  xxt,  art.  29.) 

6  Les  grands  vassaox  «Talent  det  droite  '  Cet  usage ,  que  Pon  trouve  dans  Irs 
particoliera.  capitulaires ,  subsistait  du  temp.s  de  Beau* 

fi  BK*uMA.^OIll  ,  chnp.  i.xiv  ,  pa^e  330  ,   manoir.  Voyez  le  chap.  lu  ,  page  315. 
dit  :  fl  perdrait  sa  Justice.  Ces  paroles,      "  Be4um*woiii,  chap.  lxjv,  page 330. 
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contestée.  Si ,  par  exemple ,  Ton  oombaltaH  sur  un  interioculoirey  Ton 
ne  perdait  que  l'interlocutoire 

CHAPITRE  XXV. 
Df*s  bornes  que  l'on  mettait  à  l'usage  du  combat  judiciaire. 

Quand  les  gnges  de  l)alaillc  avaient  clé  reçus  sur  une  affaire  civile  de 
peu  d'importance  ,  le  seigneur  obliireait  les  parties  à  les  retirer. 

Si  un  fait  était  notoire  *  :  par  cxeniplr,  si  un  homme  avait  été  assas- 
siné eu  plein  marché  ,  on  u ordonnait  ni  la  preuve  par  témoins»  ui  la 
prouve  par  le  combat;  le  juge  prononçait  sur  la  publicité. 

Quand ,  dans  la  cour  du  seigneur,  on  avait  souvent  jugé  de  la  même 
manière ,  et  qu*ainsî  Tusage  était  connu  ^ ,  le  seigneur  refusait  le  combat 
aux  parties ,  a&n  que  les  coutumes  fussent  pas  changées  par  les 
divers  événements  des  combats. 

On  ne  pouvait  demander  le  eomhat  que  pour  soi,  ou  pour  quelqu'un 
de  son  li«inage ,  ou  [)our  son  seigneur-lige  ^. 

Quand  un  accusé  avait  été  ahsous  ,  un  autre  parent  ne  pouvait 
demander  le  combat;  autrement  les  affaires  n'auraient  point  eu  de  lia. 

Si  celui  dont  les  parents  voulaient  venger  la  mort  venait  à  reparaître, 
il  n*était  plus  question  du  combat  :  il  on  était  de  même  si ,  par  une  ab« 
sence  notoire ,  le  fait  se  trouvait  impossible 

Si  un  homme  qui  avait  été  tué  '  avait ,  avant  de  mourir,  disculpé  cekiî 
qui  était  accusé ,  et  qu'il  eût  ?iommé  un  antre ,  on  ne  procédait  point  au 
eomhat;  mais  ,  s'il  n'avait  nommé  personne  ,  on  ne  regardait  sa  déclara- 
tion <pie  comme  un  ])ardon  de  sa  mort  ;  on  coîitnmait  les  poursuites,  et 
même ,  entre  genlilsliomines ,  on  pouvait  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avait  une  guerre ,  et  qu'un  des  parents  donnait  ou  recevait 
les  gages  de  bataille ,  le  droit  de  la  guerre  cessait;  on  pensait  que  les 
parties  voulaient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  justice ,  et  celle  qui  au- 
rait continué  la  guerre  aurait  été  condamnée  à  réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avait  cet  avantage ,  qu'elle  pou- 
vait  changer  une  querelle  générde  en  une  querelle  particulière ,  rendre 
la  force  aux  trihunaux  ,  et  remettre  dans  l'état  civil  ceux  qui  n'étaient 
plus  gouvernés  que  j)ar  le  droit  des  gens. 

Comme  il  va  une  infinité  de  choses  sages  qui  sont  menées  d'une  ma- 
nière très-folle,  il  y  a  aussi  des  folies  qui  sont  conduites  d'une  manière 
très-sage. 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime  ^  montrait  visibleoient  que 


*  BKAVMASOft,  ebap.  >  xr  ,  pii^e  300. 

'  fflem  y  chap.  lxi  ]»age;M>S.  Jdemf  cbap. 
xtiii  ,  page  2Ud. 

^  idem ,  «thap.  t,xi ,  page  314.  Voyes 
«NMi  itêfootaiaes,  chap.  sut,  art  m 


*  Be*uii4«oia ,  ebap.  uiii;  pageSSl 

*  ibid. 

«  Jbid. 

^  tbUl,  page  323. 

*  BMoiiA«oiB,diap.  uns, ptffe  334. 
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c'était  l'appelant  même  qui  Tavait  commis ,  il  n'y  avait  plus  de  gage» 
de  iiataille  ;  car  il  n*y  a  |>oint  de  coupable  qui  u'eùt  préféré  uo  combat 
douteux  à  une  punition  certaine. 

11  n'y  avait  poiot  de  combat  dans  les  affaires  qui  se  décidaieot  par  des 
arbitres  ou  par  les  cours  ecclésiastiqacs  *  ;  il  n'y  en  avait  pas  non  plas 
lorsqu'il  s'agissait  du  douaire  des  femmes. 

Femme  9  dit  Beaumanolr,  ne  se  puet  combattre.  Si  une  femme  appe» 
lait  quelqu'un  sans  nommer  son  champion,  on  ne  recevait  point  les  gages 
de  liatailie.  Il  fallait  encore  qu'une  femme  fût  autorisée  par  son  baron  »  » 
c^esl-à-dire  son  mari ,  pour  appeler  ;  mais  »  sans  cette  autorité ,  elle  pou* 
vait  être  appelée. 

Si  rappelant  ou  l'appelé  avaient  moins  de  quinze  ans  3 ,  il  n'y  avait 
point  de  combat.  On  pouvait  pourtant  l'ortlonner  dans  les  affaires  de  pu- 
IMiio^  ,  lorsque  le  tuleur  ou  celui  qui  avait  la  baillie  voulait  courir  les 
risques  de  cette  procédure. 

11  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  était  permis  au  serf  de  combattre. 
Q  comi)attait  contre  un  autre  serf;  il  combattait  contre  une  personne 
franche ,  et  même  contre  im  gentilhomaïc,  s'il  était  appelé;  mais,  s'il 
l'appelait  4  ^  celui-ci  pouvait  refuser  le  combat  :  et  même  le  seigneur  du 
serf  était  en  d  roit  de  le  retirer  de  la  cour.  Le  serf  pouvait,  par  une  chartre 
du  seigneur^,  ou  par  usage ,  combattre  contre  toutes  personnes  fran- 
Hics»  et  rÉgiise  prétendait  ce  même  droit  pour  ses  serfs  comme  une 
marquj  de  respect  pour  elle 

CUAPliUE  XXVI. 

Du  combat  judiciiiirc  eulre  une  des  parties  et  un  des  lémuins. 

Itoauinaiioir  "  dit  ipi  un  liomme  qui  voyait  qu'un  témoin  allait  déposer 
contre  lui  pouvait  éluder  le  second  «  en  disant  aux  juges  que  sa  partie 
liniduisait  un  témoin  faux  et  calomniateur  9  ;  et,  si  le  témoin  voulait  sou- 
tenir la  querelle ,  il  donnait  les  gages  de  bataille.  Il  n'était  plus  question 
de  l'enquête  ;  car,  si  le  témoin  était  vaincu ,  il  était  décidé  que  la  partie 
avait  produit  un  foux  témoin  et  elle  perdait  son  procès. 

n  ne  fallait  pas  laisser  juger  le  second  témoin;  car  il  aurait  prononcé 
son  (émoi<;nat;c ,  et  l'affaire  aurait  été  finie  par  la  déposition  de  deux 
témoins.  Mais,  enarrêtimt  le  second ,  la  déposition  du  premier  devenait 
inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté ,  la  partie  ne  pouvait  en  faire ouir 

>  Bk «i  xiAvota, cb«|i.  iiiiii,lMiB«9S5.  1II8.) 

'  /bid.  '  Ibid. 

3  IMd.  page  3*23.  Voyez  aiiMi  ce  que  Chap.  lxi  ,  page.  316. 

i*«i  dU     Uv.  XVlll.  *'  «  Leur  doit-on  damandw...  avant  qn« 

»      *t'MA^oiR  ,  chap.         ,  page  3*22.  ■  il/arlu  ut  nul  serement  pour  qui  il  vue- 

^  l>ÉruKT4ijiBS  ,  chap.  xxii ,  art.  7  «  leut  lesmuigner ,  car  lenqaes  gist  li  point 

•  Hûbemtt  Mtandi  ei  letlijiêaiidl  Mem-  «  d'aat  knrer  de  fans  tetmoignage.  a  Bbao- 

f/sM.  (  Charte  de  Lnab  le  (iros,  de  l'an  «««oia,  diaii.  xxxti»  pafetlIS. 
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d'autres,  et  elle  perdait  son  procès;  mais  y  daus  le  cas  où  il  u*y  avait 
poiot  dégages  de  bataille  ' ,  on  pouvait  produire  d'aulres lémoins* 

Beaumanoir  dit  que  le  témoin  pouvait  dire  à  sa  partie  avant  de  dépo- 
ser :«  Je  nemebée'pasà  combattre  pour  vostre  querde,  ne  à  entrer 
(t  en  plet  au  mien;  et  se  vous  me  vouiés  défendre  volontiers  dirai  ma 
t  vérité  ^.  »  La  partie  se  trouvait  obhgée  à  combattre  pour  le  témoin  ; 
et  si  elle  éliiit  vaincue,  elle  ne  perdait  point  le  corps*,  mais  le  témoiu 
était  rejeté. 

Je  crois  (jne  ceci  était  une  modilieatioii  de  l'ancienne  coutume  ;  et  ce 
({ui  me  le  lait  penser,  c'est  que  cel  usage  d'appeler  les  témoius  se  trouve 
établi  daus  la  loi  des  Bavarois^  et  dans  celle  des  Bourguignons^»  sans 
aucune  restriction. 

J*ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Gondebaud»  contre  laquelle 
Agobard' ,  et  saint  Avit  ^  se  récrièrent  tant.  «  Quand  l'accusé  »  dit  ce 
«  prince ,  présente  des  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a  pas  commis  le  crime, 
«  l'accusateur  pom  ra  appeler  au  combat  un  des  témoins  ;  aiv  il  est  juste 
«  que  celui  (jui  a  offert  de  jurer,  et  (jui  a  déclaré  qu'il  savait  la  vérilo, 
'<  ne  fasse  point  de  diflicultéde  comballre  pour  la  soutenir.  »»  Ce  roi  ne 
laissait  aux  témoins  aucuu  subterfuge  pour  éviter  le  combat. 

CHAPlTllt:  XXVII. 

Du  combat  judicalrc  cnlre  une  partie  et  un  dus  pairs  du  seigneur. 

Appel  de  faux  Juj^cmcut. 

La  nature  de  la  décision  par  le  combat  étant  de  terminer  l'affaire  pour 

toujours,  et  n'étant  point  compatible  avec  un  nouveau  jugeaient  et  de 

nouvelles  poursuites  9  ,  l'appel ,  tel  qu'il  est  établi  paries  lois  romaines 
et  par  les  lois  canoniques,  c'est-à-dire  à  un  tribunal  supérieur  pour  faire 
rélormer  le  jugement  d'un  autre,  était  inconnu  en  France. 

Une  nation  guerrière  ,  u!ii(juement gouvoiiiée  parle  point  d'Iionncur, 
ne  connaissait  j)as  celte  forme  de  procéder  ;  et ,  suivant  toujours  le  mém^' 
esprit,  elle  prenait  contre  les  juges  les  voies  qu'elle  aurait  pu  employer 
contre  les  parties 

L'appel  9  cbez  cette  nation ,  était  un  défi  à  un  combat  par  armes,  qui 
devait  se  terminer  par  le  sang  ;  et  non  pas  cette  invitation  à  une  querelle 
de  plume  qu'on  ne  connut  (ju  après. 

t  BiàvMAvotB ,  cluip.  Lxx ,  page  316.  *  Féî  â»  SaM  Mi. 

ï  C'est-à-dire,  je  n'aapira  pat  à  coin-  ^  «  Car  en  la  cour  on  l'on  v.»  par  I.» 

battre,  etc.  (P.)  «•  rcson  de  l'appel  pour  ie«  K^^iKt^^  maiii- 

*  Chap.  VI  f  pages  30  et  lO.  «  tenir  ,  se  la  bataille  e«t  fete,  la  qaerde 

*  Mais  li  le  combat  «e  faisait  par  eham-  m  est  Tenue  à  iin  .  si  que  U  ai  a  neCier  4t 
pions  •  le  elMOiplon  vainea  avait  le  poing  ■  plus  d'apiaux.  »  (Sc40H*aoia  «  ekap.  u , 
coopé.  page  23.  ) 

*  Titre  XVI ,    2.  ^*  Bi^uwAVOia  •  chap.  lxi  ,  page  311; 

*  Titre  xlv  .*  et  eliap.  i.xvii ,  page  33S. 
'  lettre  à  Loais  ie  Débonnaire 
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Aussi  saint  Louis  dit-ii  dans  ses  Établissements  *  que  Tappel  contient 
félooie  et  iniquité.  Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  que»  si  un  homme  vou- 
lait se  plaindre  de  quelque  attentat  commis  contre  lui  par  son  seigneur  'y 
il  devait  lui  dénoncer  qu*il  abandonnait  son  fief  ;  après  quoi  il  l'appelait 
devant  son  seigneur  suzerain ,  et  offrait  les  gages  de  bataille.  De  même , 
le  seigneur  renonçait  à  l'hommage,  s'il  appelait  son  homme  devant  le 
comte. 

Appeler  son  seigneur  de  faux  jugonieiit ,  c'était  dire  que  son  jugement 
avait  été  faussement  et  méchamment  rendu;  or,  avancer  de  telles 
paroles  contre  son  seigneur,  c'était  commcllre  une  espèce  de  crime  de 
félonie. 

Ainsi,  au  lieu  d'appeler  pour  faux  jugement  le  seigneur  qui  établis- 
sait et  réglait  le  tribunal ,  on  appelait  les  pairs  qui  formaient  le  tribunal 
même  ;  on  évitait  par  là  le  crime  de  félonie  ;  on  n'insultait  que  ses  pairs , 
à  qui  on  pouvait  toujours  foire  raison  deFinsulle. 

On  s'exposait  beaucoup  en  faussant  le  jugement  des  pairs  ^.  Si  l'on 
attendait  que  le  jugement  fût  fait  et  prononcé ,  on  était  obligé  de  les 
combattre  tous,  lorsqu'ils  offraient  cfe  faire  le  jugement  bon  4.  Si  Ton 
appelait  avant  que  tous  les  juges  eussent  donné  leur  avis ,  il  fallait  com- 
battre tons  ceux  qui  étaient  convenus  du  même  avis  ^.  Pour  éviter  ce 
danger,  on  suppliait  le  seignéur  d'ordonner  que  clKupie  pair  dit  tout 
haut  son  avis;  et,  lorsque  le  premier  avait  prononcé,  et  que  le  second 
allait  en  faire  de  même ,  on  lui  disait  qu'il  était  faux ,  méchant ,  et  ealom- 
ni  iteiH-  ;  et  ce  n'était  plus  que  contre  lui  qu'on  levait  se  battre  ^. 

Défontaines  '  voulait  qu'avant  de  fausser  ^  on  laissât  prononcer  trois 
juges;  et  il  ne  dit  point  qu'il  fallût  les  combattre  tous  trois,  et  encore 
moins  qu'il  y  cùl  des  cas  où  il  fallût  combattre  tous  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  pour  leur  avis.  Ces  différences  viennent  de  ce  (pie,  dans  ces 
temps-là  ,  il  n'y  avait  guère  d'usages  qui  fussent  précisément  les  mêmes. 
Beaumanoir  rendait  conq)te  de  ce  qui  se  passait  dans  le  comté  de  Glcr- 
raont  ;  Défonlaines ,  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Vermandois. 

Lorsqu'un  des  pairs  ou  homme  de  fief  avait  déclaré  qu'il  soutietulrait 
le  jugement  ^ ,  le  juge  faisait  donner  les  gages  de  bataille,  et  de  plus, 
prenait  sûreté  de  l'appelant  qu'il  soutiendrait  son  appel.  Mais  te  pair  qui 
était  appelé  ne  donnait  point  de  sûreté,  parce  qu'il  était  homme  du 
seigneur,  et  devait  défendre  l'appel ,  ou  payer  au  seigneur  une  amende 
de  soixante  Uvres. 

Si  celui  qui  appelait  ne  prouvait  pas  que  le  jugement  fût  mauvais,  il 


*  Lîv.  II ,  cliap.  XV. 

3  ItBAuifAsoift,  chap.  Lxi ,  pages  310  et 
SI I  ;  et  tkmp.  i.xrii,  page  a37- 

^BBAottAMoiii,  obap.  |Mica3ia. 

*  /Md.,'page  .114. 

*  Qai  C'étaient  accordés  au  jagemeol. 


BKÀUiKAlioia,  chap.  ^\t ,  page  314. 

'  Chap.  XXII,  art.  I  ,  l(>,  ft  (  I.  W  dit 
lealemeat  qu'on  leur  payait  ù  chacun  une 
amende. 

'  Appeler  de  faux  jugement. 

*  BiAUHAvoia,  ebap.  lxi,  page  314. 
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|iayail  au  ëeigoeur  une  amende  de  soixante  livreft  * ,  la  même  amende 
au  pair  qu'il  avait  appelé  * ,  autant  à  ohaeun  de  ceux  qui  avaient  ouver- 
tement consenti  au  jugement. 

Quand  un  homme  violemment  soupçonne  d'un  «Time  qui  méritait  la 
mort  avait  été  pris  et  condamné,  il  ne  pouvait  appeler  de  faux  juiio- 
menl^  :  car  il  aurait  toujours  appelé»  ou  pour  prolonger  sa  vie,  ou  pour 
faire  la  paix. 

Si  queiqu'im  disait  que  le  jugement  était  faux  et  mauraîs  <  »  et  n'of* 
frait  pas  de  le  faire  tel ,  c*e8t*à-dire  de  comlNittre«  il  était  condamné  a 
dix  8008  d'amende  8*ii  était  gentilhomme»  et  à  cinq  sous  s'il  était  serf, 
pour  les  vilaines  paroles  qu*il  avait  dites. 

Les  juges  ou  pairs  qui  avaient  été  vaincus  '  ne  devaient  perdre  ni  l  i 
vie  ni  les  membres  ;  mais  celui  qui  les  appelait  était  puni  de  mort  lorsque 
l'affaire  était  capitale''. 

Celle  manière  d'appeler  les  hommes  de  fief  pour  faux  jugement  était 
pour  éviter  d'appeler  le  seigneur  même.  Mais  si  le  seigneur  n'avait 
point  de  pairs  ' ,  ou  n'en  avait  pas  ass^z*  il  pouvait  à  ses  frais  emprunt  r 
des  pairs  de  son  seigneur  suzerain  ^  ;  mais  ces  pairs  n'étaient  point  obti- 
gés  de  juger,  s'ils  ne  voulaient  ;  ils  pouvaient  déclarer  qu'ils  n  étaient 
venus  que  pour  donner  leur  conseil  ;  et  »  dans  ce  cas  |iarliculier  9,  le 
seigneur  jugeant  et  prononçant  lui-même  le  jugement,  si  on  apjielait 
contre  lui  de  faux  jugement  »  c'était  à  lui  à  soutenir  l'appel. 

Si  le  seigneur  était  si  pauvre  qu'il  no  fût  pas  en  état  de  prendre  dr> 
pairs  de  son  seigneur  suzerani ,  ou  qu'il  négligeât  de  lui  en  demander, 
ou  que  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  seigneur  ne  pouvant  pas  ju- 
ger seul,  et  personne  n'étant  obligé  de  plaider  devant  un  tribunal 
Ton  ne  peut  faire  jugement,  l'affaire  était  portée  à  la  cour  du  seigneiir 
suzeraln. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes  causes  de  la  séparation  de  la 
justice  d'avec  le  fief,  d'où  s'est  formée  la  règle  des  jurisconsultes  fran* 
rais  :  Autre  chose  est  le  fief^  autre  chose  est  la  Justice,  Car  y  ayant  une 
itdinité  d*hommes  de  fief  qui  n'avaient  |>oint  d'hommes  sous  eux»  ils 

Me  furent  point  en  état  de  tenir  leur  cour;  toutes  les  affaires  furent  por- 
lêes  à  la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  ;  ils  perdirent  le  droit  de  jusliri>, 
parce  ipi  ils  n'eurent  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le  réclamer. 
Tous  les  juges  qui  avaient  été  du  jugement"  devaient  être  prédcut» 

I  BcAuMAiroin  f  ibid.t  et  DLroMTAfsrcs,  testée  .  ou  seulemeot  l'iuterlocatolre. 

rbiip.  xtcii,art.  9.  '  BuoMAir«na,eiwp.  mu,  page 

-'  Dkiontaines  ,  f6/f/.  nKPOWTAiwB?  ,  chap.  xtii ,  «pt.  a. 

•>  BcAOHAiruiR,  chop.  i.xt,  page  SIU;  Le  comte  n'était  pas  obligé  d'en  prrier. 

n<ro<«r*tiiKS ,  cbap-  xxu  ,  art.  21.  (  B»*«MA«oia  ,  chapitre  txwtt ,  pag.  337.1 

^  Rr.AVHAMOia,  cluipb  i.af,  pa\;e  314.  *  «  Hat...  ne  pnet  fer»  jogemeot  en 

^  De  PORTA  I  pr  K<( ,  rhap.  xtii  ,  art.  7.  coart,  w  dit  Beavmaaolr,  chip.  i.i«i>» 

*  Voyez  Dt't'untaiae« ,  chap.  xxi,  art.  II,  pages  336  et  337. 

IS ,  et  sniT.,  qai  distingae  les  ees  oi  le  *•  Mm, cliap.  uit,  p«g* 

liMsseiir  periaii  la  vie»  l«  eheee  eoa-  "  Dlro»TAtwRS,chap.s«tyMi.97etll> 
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quand  on  le  rendait ,  afin  qu'ils  pussent  6n8ahrre>et  dire  oîlh  celui  qui , 
voulant  fausser,  leur  demandait  s*ils  ensuivaient;  «  car,  dit  Défontai- 
«  nos  c'est  une  affaire  de  courtoisie  et  de  loyauté  ;  cl  il  n'y  a  point  là 
«  de  fuite  ni  de  remise.  »  Je  crois  que  c'est  de  cette  manière  de  penser 
qu'est  venu  l'usage  que  l'on  suit  encore  aujourd'hui  en  Angleterre , 
que  tous  les  jurés  soient  de  même  avis  pour  condamner  à  morl. 

Il  fallait  donc  se  déclarer  pour  l'.ivis  de  la  plus  grande  partie  ;  et ,  s'il 
y  avait  partage ,  on  prononçait ,  en  cas  de  crime  ,  pour  l'accusé  ;  en  cas 
de  dettes,  pour  le  débiteur  ;  en  cas  d'héritages ,  pour  le  défendeur. 

(In  pair,  dit  Défonlaines  ' ,  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  oe  jugerait  pas 
»*ils  n'étaient  que  quatre  ^ ,  ou  s'ils  n'y  étaient  tous ,  ou  si  les  plus  sa- 
ges n' y  êlaient  ;  c'est  comme  s'il  avait  dit ,  dans  la  mêlée,  qu'il  ne  secoar- 
rail  pas  son  seigneur,  parce  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  qu'une  partie  de 
ses  hommes.  Mais  c'était  au  seigneur  à  faire  honneur  à  sa  cour ,  et  à 
prendre  ses  plus  vaillants  hommes  et  les  plus  sages.  Je  cite  ceci  »  pour 
faire  sentir  le  devoir  des  vassaux ,  combattre  et  juger  ;  et  ce  devoir  était 
mémo  tel ,  que  juger  c'était  combattre. 

Un  seigneur  qui  plaidait  à  sa  cour  contre  son  vassaM  ,  et  qui  y  était 
fonda»nnc ,  pouvait  appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  jugement.  Mais , 
a  cause  du  respect  que  ceiui-ri  devait  à  son  seigneur  pour  la  foi  don- 
née, et  la  bienveillance  (pic  le  seigneur  devait  a  son  vassal  pour  la  foi 
reçue,  on  faisait  une  distinction  :  ou  le  sciuneui»  disait  en  général  que  le 
jugement  était  faux  et  mauvais  '%  ou  il  imj)u(ait  à  son  homme  des  préva- 
rications persoinidles".  Dans  le  premier  cas  ,  il  offensait  sa  propre  cour, 
vi  en  (|uelquc  façon  lui-même  ,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  gages  de  ba- 
taille ;  il  y  en  avait  dans  le  second,  parce  qu  'il  attaquait  l'honneup  de  son 
vassal  ;  et  celui  des  deux  qui  était  vaincu  perdait  la  vie  et  les  biens,  pour 
maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction ,  nécessaire  dans  ce  cas  particulier,  fut  étendue. 
Ilcaïunanoir  dit  que ,  lorsque  celui  qui  appelait  do  faux  jugement  atta- 
quait un  des  hommes  par  des  imputations  personnelles ,  il  y  avait  ba- 
laiile  ;  mais  que ,  s'il  n'attaquait  que  le  jugement,  il  était  libre  à  celui 
des  pairs  qui.  était  appelé  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille  ou  par 
droit.  7  Mais ,  comme  l'esprit  qui  régnait  du  temps  de  Beaumanoir 
ctaît  de  restreindre  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté 
donnée  au  pair  appelé ,  de  défendre  par  le  combat  le  jugement  ou  non , 
est  également  contraire  aux  idées  de  l'honneur  établi  dans  ces  temps  là , 
et  à  rengiigement  où  l'on  était  envers  son  seigneur  de  défendre  s  i  couj-  , 

'  DlvoxTAiiiss,  cLap.  xxi,  art.  28.  (  Bkauma.jioiii ,  chap.  Lxvir,  page  337.) 

3  DîFonTAiau,  chap.  xsi ,  art.  37.  *  «  V<mm  aTci  fet  Jugement  ftiat  et  niaii* 

3  11  faUait  ce  nombre  au  moine*  (  D>«  «  ves  ,  comme  maove»  que  yovkn  esfe,  oa 

ronTAiiiss,  chap.  XXI  ,art.  36.)  par  lovier  ou  par  pramease.  •  {Idfin  , 

*  Voftm  Beavnaiieir,  ebap.  %tx9ti,  chap.  UTtt ,  page  3^. 

pai^e  337.  Idem,  chap.  %twtt,  pifee  S37  «4 

*  «I  Chie  ingénient  est  fana  et  mauTce.  »  338. 
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je  crois  que  celle  distiuclioQ  de  Bcaumaooir  était  uoe  jurisprudence 

nouvelle  chez  les  Français. 

m 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  jugement  se  décidassent  par 
bataille  ;  il  en  était  do  cet  appel  comme  de  tous  les  autres.  On  se  sou- 
vient des  exceptions  dont  j'ai  parlé  au  cliapitre  XXT.  Ici ,  c'était  au  tri- 
bunal suzerain  à  voir  8*il  fallait  ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouvait  point  fausser  les  Jugements  rendus  dans  la  cour  du  roi  ; 
car  le  roi  n'ayant  personne  qui  lui  fût  égal ,  il  n'y  avait  personne  qui 
pût  rappeler  ;  et  le  roi  n'ayant  point  de  supérieur,  il  n'y  avait  personne 
qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Celle  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi  politique,  diminuait 
rneoro,  coiniiip  loi  civile ,  les  abus  de  la  pratique  judiciaire  de  ces  teinj)s- 
1.1.  Ouaiul  un  seii;iieur  craignait  qu'on  ne  faussât  sa  cour  '  ,  ou  voyait 
(pi  on  se  jiréseulait  pour  la  fausser  ,  s'il  était  du  bien  de  la  justice  qu'on 
ne  la  faii>s;it  pas,  il  pouvait  deniauder  des  hommes  de  ia  cour  du  idi , 
dont  on  ne  pouvait  fausser  le  jugement  ;  et  le  roi  Philippe  ,  dit  Défun- 
laines  ^ ,  envoya  tout  sou  cuu^^eil  pour  juger  une  affaire  dans  la  cour  de 
l'abbé  de  Corbic. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvait  avoir  des  juges  du  roi ,  il  pouvait  met- 
tre sa  cour  dans  celle  du  roi,  s'il  relevait  nûment  de  lui  ;  et,  s*il  y  avait 
tlod  seigneurs  intermédiaires,  il  s'adressait  à  son  seigneur  suserain,  al- 
lani  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi. 

Ainsi  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-ià  la  pratique  ni  l'idée  même 
des  appels  d'aujounrhui ,  on  avait  recours  au  roi ,  qui  était  toujours  la 
source  d'où  tous  les  Ht* uves  partaient ,  et  la  mer  où  ils  revenaient. 

CHAPITRE  XXVIII. 

D«  rappel  de  dcfuule  de  droit. 

On  app(  lait  de  défaute  de  droit  quand ,  dans  la  cour  d'un  seigneur, 
on  différait ,  on  évitait ,  ou  Ton  refusait  de  rendre  la  justice  tmx 

parties. 

U  nis  I  I  seeouile  ra<'e,  quoique  le  comte  eût  plusieurs  officiers  sous 
lui ,  la  personne  de  ceux-ci  était  surbordonnée ,  mais  la  juridiction  ne  Té- 
tail  pas.  Ces  ofiiciers,  dans  leurs  plaids  ,  assises  ou  pl.icites,  jugeaionl 
eu  dernier  ressoi  t  comme  le  comte  nuMue.  Toute  la  différence  était  ilans 
le  partiize  de  la  juridiction  :  par  exemple,  le  comte  pouvait  condamner 
à  mort ,  juger  de  la  liberté ,  et  de  ia  restitution  des  biens  '  ;  et  le  ceiUc- 
nier  ne  le  pouvait pds. 

i'ar  la  même  raison  il  y  avait  des  causes  majeures  qui  étaient  rcser* 

^  Uilfortaiiibs,  chap.  zxii,  art.  li.  édit.  de  Balux%  pagt.  497  ;  et  de  CliArlcs 
*  IkUL  le  CiMittve,  «joaté  i  U  Mé$ê  iamhm^. 
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vées  au  roi  '  :  c'étaient  celles  qui  intéressaient  ilirecteraenl  l'ordre  politi- 
(|ue.  Telles  étaient  les  discussions  (jui  étaient  entre  les  évéques,  les  ab- 
(r's  ,  les  comtes  y  et  autres  grands,  que  les  rois  jugeaieut  avec  les  grands 
vassaux 

Ce  (ju'ont  (lit  quelques  auteurs,  qu'on  appelait  du  comte  à  Teavoyé  du 
roi ,  ou  missus  dominicus,  n'est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  missus  avaient 
une  juridiction  égale ,  et  indépendante  l'une  de  l'autre  ^  :  toute  la  diffé- 
rence était  que  le  mUfus  tenait  ses  plaçâtes  quatre  mois  de  Tannée ,  et  le 
comte  les  huit  autres  ^ 

Si  quelqu'un  ^  condamné  dans  une  assise  *  y  demandait  qu*on  le  re* 
jugeât  »  et  succombait  encore ,  il  payait  une  amende  de  quinze  sous  »  ou 
recevait  quinxe  coups  de  la  main  des  juges  qui  avaient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comte  ou  les  envoyés  du  roi  ne  se  sentaient  pas  assez  de 
force  pour  réduire  les  grands  à  la  raison,  ils  leur  faisaient  donner  eau* 
tion  qu'ils  se  présenteraient  devant  le  tribunal  du  roi  t  :  c'était  pour  ju- 
ger l'affaire ,  et  non  pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitulairc  de 
Metz  l'appel  de  faux  jugement  a  la  cour  du  roi  établi»  et  toutes  autres 
sortes  d'appels  proscrites  et  punies. 

Si  l'on  n'acquiesçait  pas  9  au  jugement  des  échevins  '"et  qu'on  ne  ré- 
clamât pas,  on  était  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquiescé  ;  et 
si  Ton  réclamait ,  on  était  conduit  souft  une  siïre  garde  devait  le  roi^  et 
l'affaire  se  discutait  à  sa  cour. 

li  ne  pouvait  guère  être  question  de  l'appel  de  défaute  de  droit  ;  car» 
bien  loin  que  dans  ces  temps-là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  les 
comtes  et  autres  gens  qui  avaient  droit  de  tenir  des  assises  ne  fussent 
pas  exacts  à  tenir  leur  cour,  on  se  plaignait  au  contraire  qu'ils  Tétaient 
trop  "  '  ;  et  tout  est  plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux  comtes  et  au- 
tres officiers  de  justice  quelconques  de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an. 
Il  fallait  moins  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  petites sei{j;neuries  se  formè- 
rent ,  que  différents  degrés  de  vassclagc  furent  établis,  la  négligence 
de  certains  vassaux  à  tenir  leur  cour  donna  naissance  à  ces  sortes  d'aj)- 
pels  "  ;  d'autant  plus  qu'il  eu  reveuait  au  seigueur  suzerain  des  amcndca 
considérables. 

*  Caitllataire  m,  de  Vmu  ttl2,  art.  1.     'J8D,  art.  0  et  10;  et  le  ayaode  apud  fer* 

2  Cum  fidklibus.  Csipitiilnirc  de  l.onH  !e  fitis .  de  l'an  755,  art.  20,  rdition  de  Ba- 
Dcboimaire,  édition  de  Uutuze,  page  (i07.   luze,  page  175.  Ces  deux  capitulaircs  fu» 

^  Voyea  le  capitalaire  de  Ôiartea  te  reat  falta  tons  le  roi  Fepfn. 
Chauve, aJOtttéàlâiai<l«Xom6an(^liT.II,      ^  Capitalaire  xr  de  Charlemnî^ne  ,  de 
mrt.  3.  l'an  H05 .  édition  de  iialuze,  page  423  :  et 

«  Capitulaire  m.  de  l'an  812  ,  art.  8.      loi  de  Lothaire,  dans  la  loi  des  LamhaHti^ 

^  Capitulaire  ajoaté  4  la  loi  de$  £am»  Uv.  Il .  tit.  lie  ,  art.  23. 
bcrds  ,  liv  H,  Ut  MX.  '  Officiera  sons  le  comte  :  scubini. 

"  Placitum.  Voyez  la  toi  des  Lombards,  liv.  11»  tit. 

?  Cela  parait  par  les  fimaale»  ^  lee  tir ,  art.  33. 
4bnr!ri  ,  et  les  capitulnires  ■'-On  voit  des  appels  de  défaote  de  droit 

<*  lie  l'ao  757  >  édition  de  Baluze ,  page  des  le  tempe  de  nbilippe-Angiute 
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L'usage  du  combat  judiciairo  s*étetu1ant  de  plus  en  plus,  il  y  euldei| 
lieux ,  des  cas ,  des  temps,  où  ii  fut  difficile  d'assembler  les  pairs  »  et  oai 
par  conséquent  on  négligea  de  rendre  la  justice.  L'appel  de  défonte  de 
droit  s'introduisit  ;  et  ces  sortes  d'appelsont  été  sooventdes  points  re* 

inarquablcs  de  notre  histoire ,  parce  que  la  plupart  des  guerres  de  rei 
le!n[)s  là  avaient  pour  motif  la  violation  du  droit  politique,  commo  iws 
guerres  d'aujoui  d'hui  oui  ordinairement  pour  cause  ou  pour  préteile 
celle  du  droit  des  f^ens. 

Beaumanoir  '  dit  que ,  dans  le  cas  de  défaute  de  droit ,  il  n'y  avait  ja- 
mais de  bataille  :  en  voici  les  raisons.  On  ne  pouvait  pas  appeler  an  oon- 
bat  le  seigneur  lui-même,  à  cause  du  respect  dù  à  sa  personne  ;  on  ne 
pouvait  pas  appeler  les  pairs  du  seigneur»  parce  que  lactiose  était 
claire ,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  compter  les  jours  des  ajournements  oo 
des  autres  délais;  il  n'y  avait  point  de  jugement ,  et  on  ne  faussait  qoe 
bur  un  jugement.  Enfin  le  délit  des  pairs  offensait  le  seigneur  comme  l.i 
partie  ;  et  il  était  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat  entre  le  seigneur 
et  ses  pairs. 

Mais  comme  devant  le  tribunal  suzerain  ou  prouvait  la  défaulc  par  lé- 
tiHiuis ,  on  pouvait  appeler  au  combatles  témoins  '  ;  et  par  la  on  nef* 
feusait  iiî  le  »eî;;tifur  iil  son  tribunal. 

I  *  Dans  les  cas  ou  la  dêfaute  venait  de  la  part  des  hommes  ou  pairs  da  | 
seigneur  qui  avaient  différé  de  rendre  la  justice  9  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés  >  c'étaient  les  pairs  du  seigneur  qu'on 
appelait  de  défaute  de  droit  devant  le  suierain  ;  et ,  s'ils  sucoooabaient , 
ifs  payaient  une  amende  à  leur  seigneur^.  Celui-ci  ne  pouvait  |)orler 
aucun  secours  à  ses  bommes;  au  contraire,  il  sai>issait  leur  fief,  jui- 
qu  à  ce  (ju'ils  lui  eussent  payé  chacun  une  somme  de  suivante  livres. 

2**  Lorsque  la  dét'aule  venait  de  la  part  du  seigneur ,  ce  qui  arriv.ni 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  assez  d'iiommes  à  sa  cour  pour  faire  le  jugemeul, 
ou  lorsqu'il  n'avait  pas  assemblé  ses  hommes  ou  mis  quelqu'un  à  sa 
place  pour  les  assembler  »  on  demandait  la  défaute  devant  .le  seigneur  i 
suzerain  ;  mais,  à  cause  du  respect  du  an  seigneur  »  on  faisait  ijoamer 
la  partie  *  »  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandait  sa  cour  devant  le  tribunal  suzerain  ;  et ,  si 
gagnait  la  défaule,  on  lui  renvoyait  l'affaire ,  et  on  lui  payait  une  amende 
de  soixante  livres^  :  mais,  si  la  défaute  était  prouvée  ,  la  peine  contre 
lui  était  de  perdre  le  jugement  de  la  chose  contestée  ;  le  fond  était  ]U^>'' 
dans  le  tribunal  suzerain^  :  en  effet ,  on  n'avait  demandé  la  défaule  qu« 
pour  cela. 

'  Cbap.  LSI,  page  315.  ^  Bbaohahoia  ,  cbap.  lxi  ,  page  312 

*  B«àOMA»oia ,  chap.  Lvi ,  pag.  316  *»'  Dsioivauiis  y  cbap.  au»  trilt 

*  [♦«■  FOKTAiH ,  rhap.  XXI  ,  art.  S4.       et  29. 

*  iùciu ,  cliaf.  kxiy  art.  '<iÀ,  i 
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3*  Si  l'on  plaidait  à  la  oour  de  soo  seigneur  contre  lui  ' ,  ce  qui  n'avait 
liea  que  pour  les  affaires  qui  concernaient  le  fief  »  après  avoir  laissé 
passer  tous  les  délais  »  oo  seminait  le  seigneur  même  devant  bornes 
gens  * ,  et  on  te  faisait  sommer  par  le  souverain  y  dont  on  devait  avoir 
permission.  On  n'ajouroait  point  par  pairs ,  parce  que  les  pairs  ne  pou- 
vaient ajourner  leur  seigneur,  mais  ils  pouvaient  ajourner  pour  leur 
seigneur  3. 

Quelquefois  l*appel  de  défoute  de  droit  était  suivi  d*iMi  appel  de  faux 

jugement  ^ ,  lorsque  le  seigneur,  malgré  la  défaute ,  avait  fait  rendre  le 
jugement. 

Le  vassal  qui  appelait  à  tort  son  seigneur  do  défau te  de  droit  ^  était 
condamné  à  lui  payer  une  amende  à  sa  volonté. 

Les  Gantois  avaient  appelé  de  défaute  de  droit  le  comte  de  Flandre 
devant  le  roi  «,  sur  ce  qu'il  avait  différé  de  leur  faire  rendre  jugement  on 
hn  cour.  11  se  trouva  qu'il  avait  pris  encore  moins  de  délais  que  n*en 
donnait  la  coutume  du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  renvoyés;  il  fit 
saisir  de  leurs  biensjusqu'àla  valeur  de  soixante  mille  livres.  Ils  revin- 
rent à  la  cour  du  roi  »  pour  que  cette  amende  fût  modérée  :  il  fut  décidé 
que  le  comte  pouvait  prendre  cette  amende ,  et  même  plus  8*ii  voulatt» 
Beaumanoir  avait  assisté  à  ces  jugements. 

4*  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvait  avdr  contre  le  vassal» 
pour'raison  du  corps  ou  de  Thonneur  de  celui-ci  »  ou  des  biens  qui  n*é- 
taient  pas  do  fief,  il  n'était  point  question  d'appel  de  défoute  de  droit, 
puisqu*on  ne  jugeait  point  à  la  cour  du  seigneur ,  mais  à  la  cour  de  celui 
de  qui  il  tenait;  les  hommes,  dit  Défontaines  ^ ,  n'ayant  pas  droit  de 
faire  jugemenl  sur  le  corps  de  leur  seigneur. 

J'ai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  ces  choses  ,  qui,  dans  les  au- 
teurs de  ces  temps-là ,  sont  si  confuses  et  si  obscures,  qu  eu  vérité,  les 
tirer  du  chaos  où  elles  soot,  c'est  les  découvrir. 

CHAPITRE  XXIX. 

Ëpoque  du  règne  de  saiot  Louis. 

Saint  Louis  àbdit  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines, comme  il  parait  par  l'ordonnance  qu'il  lit  là-dessus  ^ ,  et  par  les 
t^tabiiiscmcnts  ®. 

'  Sons  le  rèfine  de  I  nni'sviit,  le  «ire  ^  BRAtinAnoi»  ,  chop-  lx i  ,  pa{;e  31 1 . 

d€  NmIc  plaidait  contre  Jeanne,  cointei>sc  ^  Idem,  chap.      ,  page  '612.  Mai»  ce> 

de  Flandlre;  il  ta  tonua»  de  te  Mre  ju^er  lai  qui  n'aurait  été  homme  ni  tenant  da 

dans  quarante  jours ,  et  il  l'appela  en&uite  seigneur  ne  lui  payait  qa'ane  awffBde  de 

lie  défaute  de  droit  à  In  cour  du  roi.  Llie  60  livrei.  Ibid. 

rt-poudit  qu'elle  le  lerait  juger  par  ses  ^  tdttn  »  cLap.  x.xi ,  page  UIS. 

(Mira  ea  Flandre.  La  eonr  dn  roi  pro-  >  Cbiq».  aai ,  aH.  Si^. 

i.imra  qu'il  n'y  serait  pus  rcafoyé,  et  qve  '  Eu  1260. 

y.i  comtesse  serait  ajournée.  ^  Liv.  1,  diap.  it  et  yii  i  liv.  il,  diap.  a 

?  DétoavâivM,  câap.  SU  9  art.  M*  et  ai, 
)  iMdy  art  9. 
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Um'û  ne  Tôla  point  dans  lescoom de  woàfwim  * ,  eteeçtë  àam  le 
cit  d*appel  de  fau  jugement 

On  ne  pouvait  fausser  la  cour  deson  aeigneur  »,  mm  demander  le 
combat  jodiciaire  contre  les  juges  qui  avaient  prononcé  le  jngemeol. , 

Mais  saint  Louis  introduisit  l'usage  de  fausser  sans  combattre  ^;  change- 
ment qui  fut  une  espèce  do  révolution.  ' 

Il  déclara  qu'on  ne  pourrait  point  fausser  les  jugements  rendus  dans, 
les  seigneuries  de  ses  domaines ,  parce  que  c'était  un  crime  de  félonie-*.  | 
Effectivement,  si  c'était  une  espèce  de  crime  de  félonie  contre  le  sei- 
gneur, à  1)1  us  forte  raison  en  était-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que 
l'on  pût  demander  amendement  des  jugeraoïts  rendus  dans  ses  ooufs^ , 
non  pas  parce  qu'ils  étaient  faussement  ou  méchamment  rendus  »maiii 
parce  qu'ils  Csisaient  quelque  préjmHeeA^Il  voulut  au  contraire  qu'où 
fiât  contraint  de  fausser  les  jugements  des  cours  des  barons»  si  Ton  vou- 
lait s'en  plaindre  \ 

On  ne  pouvait  point ,  suivant  les  Kla!)lissements ,  fausser  les  cour> 
des  domaines  du  roi,  comme  on  \iiMil  de  le  dire.  Il  fallait  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  ;  et,  eu  cas  que  le  bailli  ne  voulut 
pas  faii'e  ramcndement  requis ,  le  roi  permettait  de  Daire  appel  à  «a 
cour*^ ,  ou  plutôt,  en  hilerprétant  les  Etablissements. par  eux*mémest 
de  lui  présenter  une  requête  ou  supplication 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs ,  saint  Louis  »  en  permettant  de  les  ; 
fausser ,  voulut  que  l'affaire  fût  portée  au  tribunal  du  roi  ou  du  seigneur 
suzerain    non  pas  pour  y  être  décidée  par  le  combat    mais  par  té- 
moins ,  suivant  une  forme  de  procéder  dont  il  donna  des  règles 

Ainsi,  soit  (|u'on  pût  fausser,  comme  dans  les  cours  des  seigneurs, 
soit  qu'on  ne  le  pût  pas  ,  comme  dans  les  cours  de  ses  domaines,  il  éta- 
blit qu'on  pourrait  appeler  sans  courir  le  hasard  d'un  combat.  | 

*  Comme  il  paraît  partout  dans  les  si-e  •■tait  réputée  fausse  et  mal  rcndoe , 
Établissements  £  iiiAvukvoi%  ,  cbap.  lxi  ,  et  son  pruccs  était  gai;ué.  Si,  au  contrairr, 
page  309.  il  était  vafnen  dans  un  de  cc^  combat», 

*  C'eat*à>dire,  «pptler  de  ftOX  jvge  il  éUiit  prn  lu.  Tcllo  êtnit  la  juriitprodence  | 
meut.                                  '  des  Français  dans  le  ooziùme  M«cle. 

3  ÉlabHsiemmts ,  Uv,  1,  chap.  vi;  et  (  Maklt.  )'  | 
lir.  II,  chap.  xv.  &  Établissementti  liv.  I,  chap.  nvviii; 

*  Ibid.y  liv.  It,  ch»n-       — Fuus.icrnwp.  et  liv.  Il,  rhap.  xv, 

cour  de  justice,  uu  l'accuser  d'avoir  porté  ^  Ibid.,  liv.  1,  cUap.  l\xviii. 

«m  jogement  ftvx,  c'était  lui  taxvt  Tin-  '  /6fif.,liT.  H, cbap.  xv. 

jure  la  plus  grave.  l'interdire  de  toutes  "  Ibid.,  liv.  I,  chap.  lxxviii. 

•es  fonctions,  rt  rendre  tous  ses  incnilties  ^  Ibid.  liv.  M  ,  rliap.  vv. 

incapables  de  faire  aucun  acte  judiciaire.  Mais  si  nu  ne  faussait  I>as,  rt  qu'on 

Un  plaidear  qui  avait  en  cette  témérité  voalftt  appeler ,  on  n'était  point  ra^ 

était  oMtc;'- ,   soim  pfinc  (ravoir  fa  tcte  t'iahllsscincnts ,  liv.  II,  chap.  v..  .<  l  i 

coupée,  de  .se  battre  dans  le  nu^mc  jour  »  sire  en  aurait  le  recort  de  sa  cour, drwt 

noMcalment  contre  -tout  les  juges  qui  a  faisant.  » 

avaient  aulsté  au  Jugement  dont  tt  appe-  >•  Ibid.  liv.  1,  ekftp  vi  «t  uvn;  H  I 

lait,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  Hv.  Il,  chap.  av;  «t  Ba^oHAiron,  ebap.st. 

avaient  droit  de  prendre  séance,  dans  ce  page  58.  I 

Itibaaal.  STI  sortait  vaioqoenrde  tous  »2  Établissements,  liv.  I,  chap.  i,  ii| 

m  eoiftVati,  la  sMiteBee  qn'U  avait  faut-  et  m. 
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DéfoDtaiaes  *  nous  rapporte  les  deux  premiers  exemples  qu*il  ait  vus^ 
ou  Ton  ait  ainsi  procédé  sans  combat  judiciaire  :  rno»  dans  une  affaire 
jugée  à  la  cour  de  Saint-Quentin,  qui  était  do  domaine  du  roi  ;  et  l'autre, 
dans  la  cour  de  Pbnthieu ,  où  le  comte ,  qui  était  présent ,  opposa  l'an* 
cicnne  jurisprudence:  mais  ces  deux  affaires  furent  jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis  ordonna  pour  les 
cours  de  ses  barons  une  manière  de  procéder  différente  de  celle  (ju'il  " 
établissait  dans  les  tribunaux  dt*  ses  domaines  :  en  voici  la  raison.  Saint 
Louis  ,  statuant  {X)ur  les  cours  de  ses  domaines  ,  ne  fut  point  gêné  dans 
ses  vues  ;  mais  il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs 
qui  jouissaient  de  cette  ancienne  prérogative,  que  les  affaires  n'étaient 
jamais  tirées  de  leurs  cours,  à  moins  qu'on  ne  s'exposât  aux  dangers 
do  les  fausser.  Saint  Louis  maintint  cet  usage  du  fausser  ;  mais  il  voulut 
qu'on  pût  fausser  sans  combattre  ;  c'est-à-dire  que ,  pour  que  le  change- 
ment se  Ht  moins  sentir ,  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu,  dans  les  cours  des  seigneurs. 
Beaumanoir  *  dit  que,  de  son  temps,  il  y  avait  deux  mamères  de  juger. 
Tune  suivant  rÊtablissement-le-roi ,  et  l'autre  suivant  la  pratique  an- 
cienne ;  que  les  seigneurs  avaient  droit  de  suivre  Tune  ou  l'autre  de  ces 
])rati({ues  ;  mais  que  quand ,  dans  une  affaire ,  on  en  avait  choisi  une , 
on  ne  pouvait  plus  revenir  à  l'autre.  11  ajoute  que  le  comte  deCIermont 
suivait  la  nouvelle  pratique  ^ ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenaient  à  l'an- 
cienne; mais  qu'il  pourrait,  quand  il  voudrait,  rétablir  l'aucienne  :  sans 
quoi  il  aurait  moins  d'autorité  que  ses  vassaux. 

Il  faut  savoir  que  la  France  était  pour  lors  divisée  en  pays  du  domaine 
du  roi  '« ,  et  en  ce  que  l'on  a[)pclait  pays  des  barons  ,  ou  en  baronnies; 
et,  pour  me  servir  des  termes  des  Établissements  de  saint  Louis,  en 
pays  de  l'obéissance-le-roi ,  et  en  pays  hors  robéissance-le-roi.  Quand 
les  rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domaines ,  ils 
n'employaient  que  leur  seule  autorité  ;  mais,  quand  ils  eu  faisaient  qui 
regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons ,  elles  étaient  faites  de  con- 
cert avec  eux ,  ou  scellées  ou  souscrites  d*eux  ^  :  sans  cela ,  les  liarons 
les  recevaient,  ou  ne  les  recevaient  pas,  suivant  qu'elles  leur  paraissaient 
convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneuries.  Les  arrière-vassaux  étaient 
dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands  vassaux.  Or ,  les  Établissements 
ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des  seigneurs ,  quoi(iu'iIs  statuas- 
sent sur  des  choses  qui  étaient  pour  eux  d'une  grande  importance;  mais 

'  Chap*  xvtt  t  art.  10  et  17.  Auguste  5ur  la  jaridlctloo  ecclôsinstiqae  ; 

'  Chnp.  Kl,  pag.  309.  et  celle  de  l  ouis  VIII  sur  les  Juifs  ;  et  lea 

3  Jbid.  chartes  rappui  tées  par  M.  Brus»el,  no* 

*  Voyes  Beaumanoir  et  Défoiitalnes  ;  et  tammeut  celle  de  saint  Louis  mr  le  bail 

les  ÉtabllssêmenU^lir.  U,éhikp,x^  xt^xv^  et  le  rachat  des  terres,  et  la  majorité 

et  autres.  féodale  des  tilles,  tome  11,  liv.  ill ,  page 

»  Vojes  les  ordonnances  du  commence-  85  ;  et  iMdl  l'ordtmnenee  de  PhiHppc-Aa* 

ment  de  la  troisicmc  race  ,  dans  le  recueil  gnêtc  ,  page  7. 

4e  Laariire,  surtout  celle  de  Philippe* 
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ils  ne  furent  reçus  que  par  eem  qui  crurent  qu'il  leur  était  avanlageui 
de  les  recevoir.  Robert ,  âls  de  saint  Louis ,  les  admit  dans  sa  comté  de 
Clermont  ;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur  ooùvinl  de  les  faire 
pratiquer  chez  eux. 

CHAPITRË  XXX. 
Olitervation  sur  les  appels. 

On  conçoit  que  des  appels  qui  étaient  des  provocations  à  un  combcil 
devaient  se  foire  sur-le-champ.  «  Se  il  se  part  de  court  sans  apeler  »  dit 
«  Beaumanoir  * ,  il  pert  son  apel ,  et  tient  li  jugements  pour  bon.  i»  Ceci 
subsbta,  même  après  qu*on  eut  restreint  l'usage  du  combat  judi- 
ciaire >. 

CIJAPITUE  XXXI. 
CootinualioD  du  même  siûet. 

Le  vilain  ne  [)uuvait  pas  fausser  la  cour  de  son  seigneur  :  nous  l'ap- 
prenons  de  Défonlaines  '  ;  et  cela  est  confirmé  par  les  Établissements  ^. 
'«  Aussi,  (lit  encore  Défontaines  ^ ,  n'y  a-t-ii  entre  toi  seigneur  et  ton  vi- 
lain autre  ju<ie  fors  Dieu.  » 

C'était  l'usage  du  combat  judiciaire  tpii  avait  exclu  les  vilains  de  pou- 
voir fausser  la  cour  de  leur  seigneur  ;  et  cela  est  si  vrai  que  les  vilains 
qui,  par  charte  ou  par  usage  ô ,  avaient  droit  de  combattre ,  avaient 
droit  de  fausser  la  cour  de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes 
qui  avaient  jugé  auraient  été  chevaliers  "  ;  et  Défontaines  donne  des  ex- 
pédients pour  que  ce  scandale  du  vilain  ,  qui ,  en  foussant  le  jugement , 
combattrait  contre  un  chevalier  »  n'arrivât  pas 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant  à  s'abolir ,  et  l'usage 
des  nouveaux  appels  à  s'introduire,  on  pensa  qu'il  était  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède  contre  l'injustice  de  la 
cour  de  leurs  seigneurs»  et  que  les  vilains  ne  l'eussent  pas  ;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  personnes  franches. 

CHAPITRE  XXXII. 
Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu'on  faussait  la  cour  de  son  seigneur  »  il  venait  en  persomie 

(  Chap.  I.XIII,  page  327;  et  ch«p.  i.xi,  expliquét.  DéfontalaM  M  utt  point  en 

pa^e  312.  opposition  le  jugement  d«  aelfoenr  aTee 

Voyez  7«s  I^iahlissrments  de  saint  cflui  du  chevalier,  puisque  c'était  le 
Louis,  iiv.  H  ,  chap.  xv  ;  l'ordonuauce  de  même;   mais  il  oppose  le   ▼ilaiu  ortlt» 

Charles  VIII ,  de  1453.  nalre  4  eelui  qai  avait  le  privilège  de 

Chap.  XXI ,  art.  21  et  22.  combattre. 

*  Ut.  I ,  chap.  cxxzti.  '  Los  chevaliers  peuvent  toujours  être 

*  Chap.  II,  art  A.  dn  nombre  des  jugée.  DivonrAivat ,  eluip. 
I)kfii>tai  s  Ks ,  chap.  xxii,  nrt.   7.  xxr  ,  art.  48. 

Cet  article  et  le  21*^  du  chanitre  xmt  du  *  Cha|i,  asii  «  art.  14. 
P)cme  auteur  ont  été  jusqu'ici  très-mal 
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devant  le  seigneur  suzerain  pour  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même  dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit,  la  partie  ajournée  de- 
vant le  seigneur  suzerain  menait  son  seigneur  avec  die,  afin  que,  si  la 
défaute  n'était  pas  prouvée ,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite ,  ce  qui  n'était  que  deux  cas  particuliers  étant  devenu  gê- 
nerai pour  toutes  les  affaires,  par  l'introduction  de  toutes  sortes  d'ap- 
pels y  il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fût  obligé  de  passer  sa  vio 
dans  d'autres  tribunaux  que  1rs  siens,  et  pour  d'autres  affaires  que  les 
siciiucs.  Philippe  de  Valois  ortioniia  que  les  baillis  seuls  seraient  ajour- 
nés *.  Et  quand  l'usaiie  des  appels  devint  encore  plus  fréquent ,  ce 
fut  aux  parties  à  défendre  l'appel  :  le  fait  du  juge  devint  le  fait  de  la 
partie  ^. 

J'ai  dit  ^  (|uc ,  dans  l'appel  de  défaute  de  droit ,  le  seigneur  ne  per- 
dait que  le  droit  de  faire  juger  l'affaire  en  sa  cour.  Mais,  si  le  seigneur 
était  attaqué  lui-même  comme  partie  ^,  ce  qui  devint  très-fréquent  o, 
il  payait  au  roi  ou  au  seigneur  suzerain  devant  qui  on  avait  appelé,  une 
amende  de  soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque  les  appels  fu- 
rent universellement  reçus ,  de  foire  payer  l'amende  au  seigneur  lors- 
qu'on réformait  la  sentence  de  son  juge;  usage  qui  subsista  longtemps , 
qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  de  RoussiUon ,  et  que  son  absurdité  a 
fait  périr. 

CHAPITRE  XXXIII. 

CouUnualiuQ  du  même  sMjeL  ^ 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire ,  le  fausseur  qui  avait  appelé 
un  des  juges  pouvait  perdre  par  le  combat  son  procès  '  ,  et  ne  pouvait 
pas  le  gagner.  En  effet  la  partie  qui  avait  un  jugement  pour  elle  n'en  de- 
vait pas  être  privée  par  le  fait  d'autrui.  Il  fallait  donc  que  le  fausseur 
qui  avait  vaincu  combattit  encore  contre  la  partie,  non  pas  pour  sa- 
voir si  le  jugement  était  bon  ou  mauvais,  il  ne  s'agissait  plus  de  ce 
jugement,  puisque  ic  combat  l'avait  anéanti  ;  mais  pour  décider  si  la  de- 
naande  était  légitime  ou  non ,  et  c'est  sur  ce  nouveau  point  que  l'on  com- 
battait. De  là  doit  être  venue  notre  manière  de  prononcer  les  arrêts  : 
La  cour  met  Vappel  au  néant  ;  la  cour  met  Vappel  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant. 

En  effet ,  quand  celui  qui  avait  appelé  de  faux  jugement  était  vaincu  » 
rappel  était  anéanti  ;  quand  il  avait  vaincu ,  le  jugement  était  anéanti,  et 
l'appel  même  :  il  fallait  procéder  à  un  nouveau  jugement» 

*  nRrn!«TAiirM,  eliap.  XZI,  art.  33.  <  Cï  drssus  ,  Chap.  txx. 

3  £d  1332.  ^  B^AUMAHOi»,  chap.  lxi  ,  puges  312 

*  Voyes  qod  était  Tétet  éu  éhntet  du  et  SIS. 
traips  de  Roatillier,  qni  Tivait  en  l'nn  ^  IbUt, 

IU)2.  Ji<mmêrwrale ,  Uv.  i ,  pages  19  et  2U-  ^  OeroeTAtvM ,  dwp.  nt ,  art.  U. 
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Ceci  est  si  vrai,  que,  lorsque  Tnffaire  se  jugeait  par  enquêtes ,  celle 
manière  de  prononcer  n'a\  ait  pas  lieu.  M.  de  la  Roche-Flavin  '  nous  dit 
que  la  chambre  des  enquêlcs  ne  pouvait  user  de  cette  forme  dans  le« 
premiers  temps  de  sa  création. 

CHAPITRE  XXXIV. 
Commeiil  la  proofiduve  deviot  secrète. 

Le&  duels  avaient  introduit  une  forme  de  procédure  publique  :  l'at- 
taque et  la  défense  étaient  également  connues.  «  Les  témoins»  dit  Beau* 
«  manoir  * ,  doivent  dire  leur  témoignage  devant  tous.  » 

Le  oommentateur  de  Boutiltier  dit  avoir  appris  d'anciens  praticiens  ^ 
elde  quelques  vieux  procès  éeritsà  la  maiOf  qu'anciennement»  eoFiance» 
les  procès  criminels  se  faisaient  publiquement»  et  en  une  forme  non 
guère  différente  des  jugements  publics  des  Romains.  Ceci  était  lié  avec 
Tignorance  de  récriture,  commune  dans  ces  temps-là.  L'usage  de  l'é- 
criture arrête  les  idées ,  et  peut  faire  établir  le  secret  ;  mais ,  quand  on 
n'a  point  col  usage ,  il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  procédure  qui  puisse 
tixer  ces  mêmes  idées. 

Et ,  comme  il  pouvait  y  avoir  de  rinccrtilude  sur  ce  qui  avait  été  juge 
par  hommes^,  ou  plaidé  devant  hommes,  on  pouvait  en  rappeler  la 
mémoire  toutes  les  fois  qu'on  tenait  la  cour ,  par  ce  qui  s'appelait  la 
procédure  par  record  4  ;  et  dans  ce  cas ,  il  n'était  pas  permis  d'appeler 
les  témoins  au  combat ,  car  les  affaires  n'auraient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  s'introduisit  une  forme  de  procéder  secrète.  Tout  était 
public  ;  tout  devint  caobé  :  les  inlerregatoîres  »  les  infbmations  »  le  ré- 
colement»  la  confrontation  y  les  conclusions  de  la  partie  publique;  et 
c'est  rusage  d'aujourd'hui.  La  première  forme  de  procéder  convenait 
au  gouvernement  d'alors ,  comme  la  nouvelle  était  propre  au  gouverne* 
ment  qui  fut  établi  depuis. 

Le  commentateur  do  Boutillier  fixe  à  l'ordonnance  de  ld39  répo(|uc 
de  ce  cliaiigemoiU.  Je  crois  qu'il  se  (it  peu  à  peu  ,  et  qu'il  passa  de  sci- 
uuiHirie  en  seigneurie,  a  mesure  <pie  les  seigneurs  renoncèrent  à  l'an- 
cienne pratique  déjuger,  et  que  celle  lirée  des  Établissements  de  saint 
Louis  vint  à  se  perfeclionner.  En  effet ,  Beaumanoir  dit  que  ce  n'était 
(|ue  dans  les  cas  où  on  pouvait  donner  des  gages  de  bataille  qu'on  enten- 
dait publiquement  les  témoins  ^;dans  les  autres,  on  les  voyait  en  se- 
cret, et  on  rédigeait  leurs  dépositions  par  écrit.  Les  procédures  devin- 
rent donc  secrètes  lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille. 

>  Des  PttHmmtU     Firanee,  Uw,  l,  page  209. 

éhap.  xTi.  *  On  proaTait  par  témoias  ce  qai  s'était 

>  Cbap.  Lxi ,  page  315  drjù  pa&sé  ,  dit ,  oa  ordomé  m  ïittlo». 
*  Ci>mv«ditB«iVBiaBoiri  ehap  ms»      ^  Clwp.  xntx,  page  9lft. 
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-  Des  dépens. 

Aurîonuomonl,  en  France,  il  n'y  avait  poinl  de  oondamiialioo  de  dé- 
]  «*;is  en  cotir  l.iio  La  partie  qui  succombait  était  assez  punie  par  des 
iMnilainnalions  d'amende  envers  le  seigneur  et  ses  pairs.  La  manière  de 
procéder  parie  combat  judiciaire  faisait  que ,  dans  les  crimes»  la  partie 
<|ui  succombait  «  et  qui  perdait  la  vie  et  lès  biens  »  était  punie  autant 
quVIlc  pouvait  Tétre  ;  et ,  dans  les  autres  cas  du  combat  judiciaire»  il  y 
avait  des  amendes  quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes  delavo- 
lonté  du  seigneur,  qui  faisaient  assez  craindre  les  événements  des  procès. 
Il  en  était  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidaient  pas  par  le 
rombat.  Comme  c'était  le  seigneur  qui  avait  1rs  piofits  principaux  ,  c'é- 
tait lui  aussi  qui  faisait  les  principales  dépenses,  soit  pour  assembler 
ses  pairs,  soit  pour  les  mcltr«*  en  élat  de  procéder  au  jugement.  D*ail- 
Icui-s  les  affaires  finissant  sur  le  lieu  même ,  et  toujours  presque  sur-le- 
champ  ,  et  sans  ce  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vit  depuis ,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  donner  des  dépens  aux  parties. 

Cestrusai^c  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  de 
donner  des  dépens.  Aussi  Dcfontalnes  ^  dit-il  que,  lorsqu'on  appelait 
par  la  loi  écrite ,  c*est-à-dire  quand  on  suivait  les  nouvelles  lois  de  saint 
ix>uisy  on  donnait  des  dépens;  mais  que»  dansFusage  ordinaire  »  qui 
ne  permclttiit  point  d'appeler  sans  fausser,  iln*yen  avait  point  :  on 
iroblcnait,qu*une  amende»  et  la  possession  d*an  et  jour  de  la  chose  con- 
testée »  si  l'affaire  était  renvoyée  au  seigneur. 

Mais»  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler  augmentèrent  le  nom- 
bre  des  appels  ;  (pie  ,  parle  fréquent  usaj^c  de  ces  appels  d'un  tribunal 
a  un  autre,  les  pailics  furent  sans  cesse  transportées  hors  du  lieu  de 
leur  séjour;  tpiand  Part  nouveau  de  la  procédure  multiplia  et  éternisa 
les  procès;  lorsque  la  science  d'élutler  les  demandes  les  plus  justes  se 
fui  raffinée  ;  (juand  un  plaideur  sut  fuir,  uni(p]emcnt  pour  se  faire  suivre; 
lorsque  la  demande  fut  ruineuse ,  et  la  défense  tranquille  ;  que  les  raisons 
se  perdirent  dans  des  volumes  dr  paroles  et  dY^crits  ;  que  tout  fut  plein 
do  suppôts  de  justice  qui  ne  devaient  point  rendre  la  justice;  que  la 
mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  ;  il 
fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  p^r  la  crainte  4es  dépens.  Us  durent  les 
payer  pour  la  décision ,  et  pour  les  moyens  qu*il8  avaient  employés  pour 
réiudcr.  Charles  le  Bel  fit  là-dessus  une  ordonnance  générale  ^ 

»  I)»'r.i:<TMwrs,    dans    «on    Conseil  ^  \  présent  que  l'on  estai  enclin  à 

cbHp.  XXII ,  art.  a  et  8  ;  et  BeinMAxtiia  ,  appeler,  »  dit  Doatillier  ,  5^MUM  niraile« 

cliap.  xsxtii;  StabHiteméHts,  liv.  I.  ch.  xc.  liv.  J,  tU.  m,  page  16. 

•  Cta^  SSII  »  art  8.  4  Bu  IW. 
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GHAPITRË  XXXVJ. 
De  la  partie  pobliqae. 

Comme  9  par  les  lois  saliques  et  ripuaires»  et  par  les  autres  lois  des 
peuples  barbares ,  les  peines  des  crimes  étaient  pécuniaires  »  il  n*y  avait 
point  pour  lors,  comme  aujourd'hui  parmi  nous,  départie  publique 

qui  fût  chargée  de  la  poursuite  des  crimes.  En  effet,  tout  se  réduisait 
en  réparations  de  dommages;  toute  poursuite  était  en  quelque  façon  ci- 
vile, et  chaque  particulier  pouvait  la  faire.  D'un  autre  coté,  le  droit 
romain  avait  des  formes  populaires  pour  la  poursuite  des  crimes,  qu» 
ne  pouvaient  s'accorder  avec  le  ministère  d'une  partie  publique. 

L'usage  des  oomliats  judiciaires  ne  répugnait  pas  moins  à  cette  idée  ; 
car  qui  aurait  roula  être  la  partie  publique ,  et  se  faire  champion  de 
tous  contre  Ions? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  formules  que  M.  Muratori  a  insérées 
dans  les  lois  des  Lombards ,  qu'il  y  avait ,  dans  la  seconde  race ,  un 
avoué  de  la  partie  publique  Mais  si  on  lit  le  recueil  entier  de  ces  for- 
mules ,  on  verra  qu'il  y  avait  une  différence  totale  entre  ces  officiers  et 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  partie  publique,  nos  procureurs 
généraux,,  nos  procureurs  du  roi  ou  des  seigneurs.  Les  premiers  étaient 
plutôt  les  agents  du  public  pour  la  manutention  politique  et  domestique 
que  pour  la  manutention  civile.  En  effet  »  on  ne  voit  point  dans  ces  fo^ 
mules  qu'ils  fussent  chargés  de  la  poursuite  des  crimes»  et  des  affaires 
qui  coocemaienl  les  mineurs  »  les  églises,  ou  l'état  des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  publique  répugnait  à  l'usage 
du  combat  judiciaire.  Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  quia  la  liberté  de  combattre.  M.  Muraton 
Ta  mise  à  la  suite  de  la  constitution  d'Henri  1"  %  pour  la(|uclle  elle  a  ëté 
faite.  Il  est  dit ,  dans  cette  constitution ,  que  «  si  quelqu'un  tue  son  père, 
-  son  frère ,  son  neveu,  ou  quelque  autre  de  ses  parents ,  il  perdra  leur 
«  succession,  qui  passera  aux  autres  parents;  et  que  la  sienne  propre 
«  appartiendra  au  fisc,  n  Or,  c'est  pour  la  poursuite  de  cette  succession 
dévolue  au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  qui  en  soutenait  les 
droits  avait  la  liberté  de  combattre  :  ce  cas  rentrait  dans  la  règle  géné- 
raie. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la  partie  publique  agir 
contre  celui  qui  avait  pris  un  voleur,  et  ne  l'avait  pas  mené  au  comte'; 
contre  celui  qui  avait  fait  un  soulèvement  où  une  assemblée  contre  le 

»  Advocatusde  parte  pubUea.  »  j{ecueil  de  Murnfori ,  page  104,  «r 

Voye»  cette  couititoUon  et  cette  for-  la  loi 88 de  Charlemagne,  U?.  I,  tit  iiti. 

amie  doni  I0  seeond  Tolome  dca  HMo»  fi  78. 

HmuFitaHê,  page  175.  ^ 
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comle  '  ;  contre  celui  qui  avait  sauvé  la  vie  à  un  homme  que  le  comte 
lui  avait  donné  pour  le  faire  mourir"^  ;  contre  l'avoué  des  églises,  à  qui 
le  comte  avait  ordonné  de  lui  présenter  un  voleur,  et  qui  n'avait  point 
ol)éi^;  contre  celui  qui  avait  révélé  le  secret  du  roi  aux  étrangers  *  ; 
contre  celui  qui ,  à  main  armée ,  avait  poursuivi  l'envoyé  de  Tempe- 
reor^;  contre  celui  qui  avait  méprisé  les  lettres  de  l'empereur  et  il 
était  poursuivi  par  Tavoué  de  Femperear»  ou  par  l'empereur  lui-même  ; 
contre  celui  qui  n*avait  pas  voulu  recevoir  la  monnaie  du  prince  ?  ;  enfin 
cet  avoué  demandait  les  choses  que  la  loi  adjugeait  au  fisc*. 

Mais,  dans  la  poursuite  des  crimes,  on  ne  voit  point  d'avout'  do  la 
partie  pul)lique,  même  quand  on  emploie  les  duels  %  même  quand  il 
N'aiiit  d'incendie  '°;  même  lorsque  le  juge  est  tué  sur  son  triijunal"; 
nième  lorsqu'il  s  agit  de  l'état  des  personnes  de  la  liberté  et  de  la  ser- 
vitude 

Ces  formules  sont  faites  non-seulemcnt  pour  les  lois  des  Lombards  » 
mùs  pour  les  capituiaires  ajoutés  :  ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que ,  sur 
cette  matière»  elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la  seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique  durent  s'éteindre  avec 
la  seconde  race ,  comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  provinces  ;  par  la 
raison  qu'il  n*y  eut  plus  de  loi  générale,  ni  de  fisc  général ,  et  par  la 
raison  qu'il  n'y  oui  plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  tenir  les  plaids, 
pl  par  consétjuenl  plus  de  ces  sortes  d'officiers  dont  la  principale  fonc- 
lioii  était  de  maintenir  l'autoritc  du  comte. 

L'usage  des  combats,  devenu  plus  fréquent  dans  la  troisième  race, 
ne  permit  pas  d'établir  une  partie  publique.  Aussi  Boutillier^  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  dejustice,  ne  cite-t-il  que  les  baillis» 
hommes  féodaux»  et  sergents.  Voyez  les  Établissements'*  »  et  Beauma- 
noir  ,  sur  la  manière  dont  on  faisait  les  poursuites  dans  ces  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois  de  Jacques  II,  roi  de  Majorque  '%  une  création 
de  l'emploi  de  procuretir  du  roi ,  avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui 
les  nôtres  '7.  i|  est  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que  la  forme  judiciaire, 
eut  changé  parmi  nous. 


'  Asitrc  fornitilp  ,  fbid.  page  87. 
»  IbiH.  page  l<»i. 
'  Ibid  page  95. 

*  Ibid.  page  88. 

*  /6/rf.  page  98. 

*  tbid.  page  192. 
^  îbid. 

*  Ibid.  page  147. 

*  Aatre  formule ,  page  117. 
»•  ibid. 

"  !hid,  pnpc  inS. 

ibid*  page  m. 


Ihid.  paxe  I07. 

Lîv.  1)  chnp.  i;  et  liv.  Il,  cliap  t« 
et  xtfi. 

^  Chap.  I ,  et  rlinp.  i.\ t. 
«e  Voyez  CCS  lois  dans   les  fies  th'n 
saints,    du   mois  de  juin  ,  tome  111  . 
page  26. 

f^ai  continue  nostmm  snrrnm  curlain 
sequi  teneatur,  instUuaiur  qui  fada  <rl 
causas  in  ipsa  emia  promoveat  adjue  pro- 
sequatur. 
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CHAPITRE  XXXVII. 
Goouneoties  RtaMiMemenU  deuint  Louis  tombèmt  dans  rûabll. 

Ce  fut  te  destin  des  Étahlisscmeals,  qu'ils  naquirent,  vieillirent  et 
moururent  en  très-peu  de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  code  que  nous  avons  sousi 
le  nom  d'Établissements  de  saint  Louis  n'a  jamais  été  fait  pour  servir 
de  loi  à  tout  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit  dans  la  préface  de  ce 
code.  Cette  compilation  est  un  code  général  qui  statue  sur  toutes  ies 
affaires  civiles  ^  les  dispositions  des  biens  par  testament  on  entre  vifs, 
les  dots  et  tes  avantages  des  femmes  »  les  profits  et  les  prérogatives  des 
fiefs»  les  affaires  de  police,  etc.  Or,  dans  un  temps  où  cliaqne  YiHe , 
bourg  ou  village ,  avait  sa  coatume ,  donner  an  corps  général  de  lois 
civiles,  c'était  vouloir  renverser,  dans  un  moment ,  toutes  les  lois  par-i 
liculières  sous  les(iuellcs  on  vivait  dans  chaque  lieu  du  royaume.  Faire 
une  coutume  |iiénéralc  de  toutes  les  coutumes  particulières  serait  une 
chose  inconsidérée ,  même  dans  ce  temps-ci ,  où  les  princes  ne  trouvent 
partout  que  de  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il  ne  f^ut  pas  changer 
lorsque  les  inconvénients  égaient  les  avantages ,  encore  moins  le  Caot-il 
lorsque  les  avantages  sont  petits,  et  les  inconvénients  immenses.  Or, 
si  Ton  fait  attention  à  Tétat  où  était  pour  lors  le  royaume,  où  chacun 
s*enîvrait  de  Tidée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on  voit  bien 
qu'entreprendre  de  changer  partout  les  lois  et  les  usages  reçus ,  c'était 
une  chose  qui  ne  pouvait  venir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernaieul. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce  code  des  Établissements 
ne  fut  pas  confirmé,  en  parlement ,  par  les  barons  et  gens  de  loi  du 
royaume ,  comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens, 
cité  par  M.  Duc^nge  '.  On  voit  dans  les  autres  manuscrits  que  ce  code 
fut  donné  par  saint  Louis  en  Tannée  1  !^7o ,  avant  qu'il  partit  pour  Tunis. 
Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai  ;  car  saint  Louis  est  parti  en  1269 ,  comme 
Fa  remarqué  M.  Ducange  :  d'où  il  conclut  que  ce  code  aurait  été  publié 
en  son  absence.  Mais  je  dis  que  cela  ne  peut  (Mis  être.  Comment  saint 
Louis  auratt*il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une  chose  qui 
aurait  été  une  semence  de  troubles,  et  qui  eût  pu  produire,  non  pas 
des  changements,  mais  des  révolutions?  Une  pareille  entreprise  avait 
besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de  près ,  et  n'était  point  l'ouvrage 
d'une  régence  faible  ,  cl  méiue  composée  de  seigneurs  qui  avaient  inté- 
rêt que  la  chose  ne  réussit  pas.  C'étaient  Matthieu,abbé  de  Saint-Denis; 
Simon  de  Giermont,  comte  de  Nesie;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe, 
évcque  d'Évreux  ;  et  Jean,  comte  de  Pontbieu.  Ou  a  vu  ci-dessus  que 
le  comte  de  Pontbieu  s'opposa  dans  sa  seigneurie  à  rexécution  d*aB 
nouvel  ordre  judiciaire. 

'  Préface  «urleA  ÉtabiitsimeHii* 
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Je  dis ,  eo  troisième  lieu  ,  qu'il  y  a  grande  apparence  que  le  code  que 
nous  avons  est  une  chose  différente  des  Établissemenls  de  saint  Louis 
sur  Tordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Établissements  :  il  est  donc  un 
ouvrage  sur  les  Ëtablissemeats,  et  non  pas  les  Établissements.  De  plus, 
Beaumanoir,  qui  parle  souvent  des  Établissements  de  saint  Louis»  ne 
cite  que  des  établissements  particuliers  de  ce  prince,  et  non  pas  cette 
compilation  des  Établissements.  ûéfontaineSt  qui  écrivait  sous  ce 
prince  ' ,  nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exécuta  ws  Éta- 
blissements sur  l'ordre  judiciaire  9  comme  d'une  (diose  reculée.  Les  Éta- 
blissements de  saint  Louis  étaient  donc  antérieurs  à  la  compilation  dont 
je  parle ,  qui ,  à  la  rigueur,  et  en  adoptant  les  prologues  erronés  mis  par 
quelques  ignorants  à  la  téte  de  cet  ouvrage ,  n'aurait  paru  que  la  der- 
nière année  de  la  vie  de  saint  Louis ,  ou  môme  après  la  mort  de  ce 
prmce. 

CHAPITRE  XXXVIIL 

Continuation  du  mèmè  tqjet. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous  avons  sous  le  nom 
d'Etablissements  de  saint  Louis?  Qu'est-ce  que  ce  codeobscuTt  confus 
et  ambigu ,  où  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  française  avec  la 
loi  romaine  ;  où  l*on  parle  comme  un  législateur,  et  où  l'on  voU  un  ju* 
riscoDSulte }  où  Ton  trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence  sur  tous  les 
cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  Il  faut  se  transporter  dans  ces 
temps-là. 

Saint  Louis  9  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence  de  son  temps ,  cher- 
dia  à  eu  dégoûter  les  peuples  ;  il  fit  plusieurs  règlements  pour  les  tribu- 
naux de  ses  domaines,  et  pour  ceux  de  ses  barons  ;  et  il  eut  un  tel  suc- 
cès, que  Beaumanoir,  qui  écrivait  très-peu  de  temps  après  la  mort  de 
ne  prince^,  nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par  saint  Louis 
était  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  ses  règlements  pour  les 
tribunaux  des  soigneurs  n'eussent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  géné- 
rale du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que  chacun  pourrait  suivre, 
et  que  chacun  même  aurait  intérêt  de  suivre.  Il  ôta  le  mal ,  en  faisant 
sentir  le  n^eilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux ,  quand  on  vit  dans 
ceux  de  quelques  seigneurs  une  manière  de  procéder  plus  naturelle,  plus 
raisonnable,  plus  conforme  à  la  morale ,  à  la  religion ,  à  la  tranquillité 
publique,  à  la  sûreté  de  la  personne  et  des  biens,  on  abandonna  l'autre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre ,  conduire  quand  il  ne  faut 
pas  oommanderi  e'est  l'haliîleté  suprême.  La  mson  a  un  empire  natu- 
rel ;  elle  a  même  un  empire  tyrannique  :  on  lui  résiste ,  mais  cette  ré« 

*  Vojw  cl-4atMâ  te  ehap.  XX!X.  <  Gb*».  ixt  *  page  909- 
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sistaiice  est  son  triomphe;  «ocore  un  peu  de  temps  >  et  Ton  sera  force 
de  revenir  à  elle. 

Saint  Louis ,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence  française ,  fit  traduire 
les  livres  du  droit  romain ,  afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes  de  loi 
de  cet  temps-là.  Défontaines ,  qui  est  le  premier  auteur  de  pratique  que 
nous  ayons  ' ,  fit  un  grand  usage  de  ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est , 
en  quelque  façon ,  un  résultat  de  Tandenne  jurisprudence  française  » 
des  lois  ou  Étiblissements  de  saint  Louis  et  de  la  loi  romaine.  Beauma- 
noir  nt  peu  d'usnge  de  la  loi  romaine;  mais  il  concilia  Tancienne  juris- 
pruilence  française  avec  los  règlements  de  saint  Louis. 

C'est  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrr^cs  ,  et  surtout  de  celui  de  Dé- 
fontaines,  que  quelque  bailli ,  je  crois,  lit  l'ouvrage  de  jurisprudence 
que  nous  appelons  les  Établissements.  Il  est  dit,  dans  le  titre  de  cet 
ouvrage  ,  qu'il  est  fait  selon  l'usage  <le  Paris  et  d'Orléans  ,  et  de  cour  de 
baronnie;  et  dans  le  prologue,  (|u  il  y  est  traité  des  usages  de  tout  le 
royaume ,  et  d'Anjou  et  de  cour  de  baronnie.  11  est  visible  que  cet  ou* 
vrage  fut  fait  pour  Paris ,  Orléans  et  Anjou ,  oomme  les  ouvrages  de 
Beaumanoir  et  de  Défontaines  furent  faits  pour  les  comtés  de  Ciermonl 
et  de  Vermandois  ;  et  comme  il  parait  par  Beaumanoir  que  plusieurs  loif 
de  saint  Louis  avaient  pénétré  dans  les  cours  de  baronnie ,  le  compila- 
teur a  eu  quelque  raison  de  dire  que  son  ouvrage  regardait  aussi  les 
cours  de  baronnie  ^ 

Il  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  compila  les  coutumes  du  pays 
avec  les  lois  et  les  Etablissements  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  trcs- 
précieux ,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  coutumes  d'Anjou  et  les 
Etablissements  de  saint  Louis,  tels  qu'ils  étaient  alors  pratiqués,  et  enûn 
ce  qu'on  y  pratiquait  de  l'ancienne  jurisprudence  franç<iise. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ccu\  de  Défonlaines  et  de  Beau- 
manoir, c'est  qu'on  y  parle  en  termes  de  conirn.indcinent ,  comme  les 
législateurs  ;  et  cela  pouvait  être  ainsi ,  parce  qu'il  était  une  compilation 
de  coutumes  écrites  et  des  lois. 

Il  y  avait  un  vice  intérieur  dans  cette  compilation  :  elle  formait  un 
code  amphibie  9  où  Ton  avait  mêlé  la  jurisprudence  française  avec  la  loi 
romaine  ;  on  rapprochait  des  choses  qui  n'avaient  jamais  de  rapport  »  et 
qui  souvent  étaient  contradictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  français  des  hommes  ou  des  pairs  »  les 
jugements  sans  appel  à  un  autre  tribtmal ,  la  manière  de  prononcer  par 
ces  mots  :  Je  condmiie  on  f  absous^,  avaient  de  la  conformité  avec  les 

*  n  dit  hil-gftlaHi  dau  9êû  prologae  :  roMie;  aiiMite  ce  toat  let  «mcm  de 

n  Nus  luy  «nprit  «i^Mt  WÊtâiê  octte  dMMO  tet  Im  eonn  laies  du  royaume  et  de  U 

M  dontj'aj.  »  prévôté  de  France  j  eosoite  ce  sont  les 

'  U  n'y  a  rien  de  si  Tagae  qae  le  titre  usages  de  tout  le  royaame ,  et  d'Aqjoa  , 

et  le  prologue.  D'abord  ce  sont  les  nsac^s  et  dp  roar  debwmîe. 

de  Paria  et  d'Ortésn»,  e|  de  cour  de  )»•  ^  Eiatlit§mnU»  ttf-  ll«  cln#.  mv. 
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jugements  popiilaires  des  Romains.  Mais  on  fit  peu  d'usage  de  celte 
ancienne  jurispruilcnce;  on  se  servit  plutôt  de  celle  qui  fut  introduite 
depuis  par  les  empereurs ,  qu'on  employa  p.irlout  dans  celle  compila- 
Uou  pour  régler,  limiter,  corriger,  étendre  la  juribprudeoce  (raoçaise 

CUAPITRË  XXXIX. 

ContiDoattoQ  da  même  sujet. 

Les  formes  judiciaires  întrodaites  par-saint  Louis  oessèreot  d*étre  en 
usage.  Ce  prince  avait  eu  moins  en  vue  la  chose  même  »  o*est-â-dire  la 
meilleure  manière  de  juger»  que  la  meilleure  manière  de  suppléer  àfan- 
denne  pratique  de  juger*  Le  premier  objet  était  de  dégoûter  deran*» 
cî^nne  jurisprudence  ;  et  le  second ,  d*en  former  une  nouvelle.  Mais  les 
inconvénients  de  ce]ie*ci  ayant  paru  »  on  en  vit  bientôt  succéder  une 
autre. 

Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins  la  jurisprudence  fran- 
raise  qu'elles  ne  donnèrent  des  moyens  pour  la  changer  ;  elles  ouvrirent 
de  nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voies  pour  y  arriver  ;  et  quand 
on  put  parvenir  aisément  à  celui  qui  avait  une  autorité  générale,  les 
jugements  ,  qui  auparavant  ne  faisaient  que  les  usages  d'une  seigneurie 
particulière ,  formèrent  une  jurisprudence  universelle.  Ou  était  parvenu» 
|Kir  la  force  dos  Ëtablissements»  à  avoir  des  décisions  générales  qui 
manquaient  entièrement  dans  le  royaume  :  quand  le  bâtiment  fut  cons- 
truit, on  laissa  tomber  Icchafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  eurent  des  effets  qu'on  n'aurait  pas  dû 
.iltendre  du  chef-d'oBUvre  de  la  législation.  U  faut  quelquefois  bien  des 
sièdes  pour  préparer  les  changements  ;  les  événements  les  mûrissent  » 
et  voilà  les  révolutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de  presque  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Auparavant  il  Déjugeait  que  de  celles  qui  étaient  entre  les 
duc  s,  comtes,  barons,  évéques,  abbés  ' ,  ou  entre  le  roi  et  ses  vassaux^ , 
plutôt  dans  le  rapport  qu'elles  avaient  avec  l'ordre  politique  qu'avec  l'or- 
dre civil.  Dans  la  suite  on  fut  obligé  de  le  rendre  sédentaire ,  et  de  le  te- 
nir toujours  assemblé  ;  et  entin  ou  en  créa  plusieui^s,  pour  qu'ils  pussent 
suffire  à  tontes  les  affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe  ,  qji'on  commence  à  compi- 
ler ses  arrêts.  Jean  de  Moulue,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel»  lit  le 
recueil  qu*on  appelle  aujourd'hui  les  registres  Olim^. 

*  Voyes  da  Tillet ,  sur  la  emir  det  pain,  par  les  tribanavx  fwdlnairet. 
V«fez  aussi  la  Roche-F]aTlll,]lT.  l,aiiap»      *  Voyez  l'excellent  ouvrage  da  M.  to 
tii ,  Budée  et  Paul-Émile.  préyideat  Uinaait  •  «vr  l'aa  1313. 

'  \^  autres  affaires  étaient  décidées 

tu. 
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CHAPITRE  XL. 
Commeal  on  prit  les  formes  Jinliciaires  des  décrétâtes. 

'  Mais  d'où  vient  qu'en  alMuidoonant  les  formes  judiciaires  établies ,  cm 
prit  celles  du  droit  canonique  plutôt  que  celles  du  droit  romain?  C'est 
qu'on  avait  toujours  devant  les  yeux  les  tribunaux  clercs ,  qui  suivaient 
les  formes  du  droit  canonique ,  et  que  Ton  ne  connaissait  aucun  tribunal 
qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus ,  les  boraes  de  la  juridiction 
ecclésiastique  et  de  la  séculière  étaient  dans  ces  temps*la  très-peu  oon* 
nues  :  il  y  avait  des  gens  '  qui  plaidaient  indifféremment  dans  les  deux 
cours  il  y  avait  des  matières  pour  lesquelles  on  plaidait  de  même.  Il 
semble  3  que  la  juridiction  laie  ne  se  fût  gardé ,  privativemeiit  à  l'autre , 
que  le  jugement  des  matières  féodales,  et  des  crimes  commis  par  les 
laïques  dans  le-s  cas  (|ui  ne  choquaient  pas  la  religion  4.  Car  si ,  pour 
raison  des  conventions  et  des  contrats ,  il  fallait  aller  à  la  justice  laie  ,  les 
parties  |)Ouvaient  volontairement  procéder  devant  les  tribunaux  clercs 
qniy  n*étant  pasen  droit  d'obliger  la  justice  laie  à  faire  exécuter  la  seu* 
tence,  contraignaient  d'y  obéir  par  la  voie  d*ex communication  ^  Dans 
cbsclroonslanoes  »  lorsque ,  dans  les  tribunaux  laïques ,  on  voulut  cban- 
ger  de  pratique ,  on  prit  celle  des  clercs ,  parce  qu'on  la  savait  ;  et  on 
ne  prit  pas  celle  du  droit  romain  »  parce  qu'on  ne  la  savait  point  :  car  » 
^    en  feit  de  pratique ,  on  ne  sait  que  ce  que  l'oo  pratique. 

eu  A  PITRE  XU. 
Flux  «tieflux  de  la  Jnridiotiou  ecclésiastique  et  de  la  Juridiction  laie . 

'  La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une  nitinité  de  seigneurs , 
il  avait  été  aisé  à  la  juridiction  ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours 
plus  d'étendue  :  mais ,  comme  la  juridictioQ  ecclésiastique  énerva  la  ju- 
ridicUondes  seigneurs,  et  contribua  parla  à  donner  des  forces  à  la  juri- 
diction royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu  à  peu  la  juridiction 
ecclésiastique  y  et  celle-ci  recula  devant  la  première.  Le  pariement ,  qui 
avait  pris,  dans  sa  forme  de  procéder ,  tout  ce  qu*îl  y  avait  de  bon  et 
d'utile  dans  celle  des  tribunaux  des  clercs,  ne  vit  bientôt  plus  que  ses 
abus;  et  la  juridiction  royale  se  fortifiant  tous  les  jours,  elle  fut  toujours 
plus  en  état  de  corriger  ces  mêmes  abus.  En.  effet,  ils  étaient  intoléra- 
bles ;  et ,  sans  eu  faire  fàiumération,  je  renverrai  à  Deaumanoir ,  à  Bou- 

s  BsAoM&Hoi* ,  dMp.  ZI ,  page  S8.  Mmiêiit ,  9*«n  étaieat  mêiae  Mdtto,  eomoM 

^  Les  femmes  veuves,  les  croises,  ceux  on  le  voit  parle  fameux  concordat  passe 

qui  tenaient  ie«  biens  des  églises,  pour  entre  Tbilippe  Auguste  ,  les  clercs  et  les. 

nltoy  fie  cm  Mens  (  Ibld,  )  barons ,  qui  te  trouve  dans  les  ordonna  uces 

'  Voyes  to«t  le  elnpitie  xt  de  Beau*  de  Laurière. 

«auoir.  &  Ba&VKsvoia  ,  èbap.  ai  $  pife  60. 

*  i<cs  tribusiaux  clercs ,  tous  prétexte  du 
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ttilici*  y  aux  ordonnances  de  nos  rois  Je  ne  parlerai  que  de  ceux  qui  iu. 
téressaienl  plus  diieclement  la  forluue  publique.  Nous  coimaissonS  ces 
i\\ms  j)ar  les  arrêts  qui  les  réformèrent.  L'épaisse  ignorance  les  avait 
inlroduils  ;  une  espèce  de  clarté  parut ,  et  ils  ne  furent  plus.  On  peut  ju- 
^or,  par  le  silence  du  clergé,  qu'il  alla  lui-même  au-devant  de  la  correc- 
tion :  ce  qui ,  vu  la  nature  de  l'esprit  humain  ,  mérite  des  louanges. 
Tout  liomme  qui  mourait  sans  donner  uue  partie  de  ses  biens  à  l'église, 
ce  qui  s*ap[)elail  mourir  déconfés,  était  privé  de  la  communion  et  de  la 
sépulture.  Si  l'on  mourait  sans  faire  de  testament»  il  CaUaik  que  les  pa- 
rents obtinssent  de Icvéque  qu'il  nommât ,  concurremment  avec  eux , 
fies  arbitres  pour  fixer  ce  que  le  défunt  aurait  dà  donner  en  cas  qu'il  eût 
fait  un  testament.  On  ne  pouvait  pas  coucher  ensemble  Ja  première  nuit 
des  noces  •  ni  même  les  deiix  suivantes  »  sans  eaavoir  acheté  la  permis- 
sion :  c'étaient  bien  ces  trois  nuits  là  qu'il  fallait  choisir  ;  car,  pour  les  au- 
tres» on  n'aurait  pas  donné  beau-coup  d'argent.  Le  parlement  corrigea 
tout  cela.  On  trouve  dans  le  Glossaire  du  droit  français  de  Ragneau  * 
Tarrêt  qu'il  rendit  contre  Pévôque  d'Amiens  3. 

Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre.  Lorsque  ,  dans  un  siè- 
cle ou  dans  un  gouvernement ,  on  voit  les  divers  corps  de  l'État  chercher 
à  augmenter  leur  autorité ,  et  à  prendre  les  uns  sur  les  autres  de  certains 
avantages,  on  se  tromperait  souvent  si  l'on  regardait  leurs  entreprises 
comme  une  marque  certaine  de  leur  corruption.  Par  un  malheur  atta- 
che à  la  condition  humaine ,  les  grands  hommes  modérés  sont  rares;  et, 
comme  il  est  toujours  plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter,  peut- 
être  f  dans  la  classe  des  gens  supérieurs ,  est-il  plus  facile  de  trouver  des 
gens  extrêmement  vertueux  que  des  hommes  extrêmement  sages. 

'L'àme  goûte  tant  de  délices  à  dominer  les  autres  âmes;  ceux  mêmes 
qui  aiment  le  bien  s'aiment  si  fort  eux-m^s ,  qu'il  n'y  a  personne  qui 
ne  aoît  assez  malheureux  pour  avoir  encore  à  se  défier  de  ses  bonnes 
intei|tions  :  et ,  en  vérité  »  nos  actions  tiennent  à  tant  de  ehoses,  qu'il  esl 
mille  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  biei^  faire. 

CUAPliiU^  XLII. 

Itenaissance  du  droit  romain ,  et  ce  qui  en  résulta. 
Changement  dans  les  tribunaux» 

Le  digeste  de  Juslinien  ayant  clé  reli  ouvé  vers  l'an  U37  ,  le  droit  ro- 
main sembla  prendre  une  seconde  naissance.  On  étal)lit  des  écoles  en 
Italie,  où  on  l'enseignait  :  on  avait  déjà  le  code  Justinien  et  les  Noveiles. 

.«  Voyez  Boatillier  ,    Somme   rurale  ,  et  rétablissement  de  Philippe  An^^st»  fait 

litre  IX,  quelles  persounes  ne  peuvent  entre  les  clercs,  le  roi fet IM bftroiis. 

fliii«  deniDde  en  eonr  laie;  et  Beao-  ^  Au  mot  Exécuteurg tetUmentaim. 

manoir,  chnp.  m  ,  pag.  50;  et  les  règle-  3  Ua  19  ma»  I409. 
mcutê  de  Philippe  Au{;uste  à  ce  sujet  ; 


Digitized  by  Gopgle 


DE   L*£SriVlT  DES  LOIS. 


J'ai  déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une  telle  fitveor,  qu'il  fit  éclipser  la  toi  des 
Lombards. 

Oesdocteurs  italiens  portèrent  le  droit  de  Justinien  en  France ,  où  Ton 
n'avait  connu  que  le  code  Théodosien  > ,  parce  que  ce  ne  fut  qu'après  ré- 
tablissement des  barbares  dans  les  Gaules  que  les  lois  de  Justinien  furent 
faites  ».  Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ;  mais  il  se  maintint ,  mal- 
gré les  excommunications  des  papes  ,  qui  protégeaient  leurs  canons 
Saint  Louis  chercha  à  l'accréditer ,  par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des 
ouvrages  de  Justinien,  que  nous  avons  encore  manuscrites  dans  nos  bi- 
i>liollieques;  et  j'ai  déjà  dit  qu'on  en  fit  un  grand  usage  dans  les  Établis- 
sements. Philippe  le  Bel  fit  enseigner  les  lois  de  Justinien  ,  seulement 
comme  raison  écrite  ,  dans  les  pays  de  France  qui  se  gouvernaient  par 
les  coutumes  ^  ;  et  elles  furent  adoptées  comme  loi  dons  les  pays  où  le 
droit  romain  était  la  loi. 

J*ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder  parle  combat  judiciaire 
demandait ,  dans  ceux  qui  jugeaient ,  très-peu  de  suftisance  ;  on  décidait 
les  affaires  dans  chaque  lieu ,  selon  Tusage  de  chaque  lieu ,  et  suivant 
quelques  coutumes  simples,  qui  se  recevaient  par  tradition.  Il  y  avait , 
du  temps  de  Beaumanoir,  deui  différentes  manières  de  rendre  la  jus* 
tioe  ^  :  dans  des  lieux ,  on  jugeait  par  pairs  ;  dans  d'autres,  on  jugeait 
par  baillis  ^.  Quand  on  suivait  la  première  forme ,  les  pairs  jugeaient  se- 
lon Tusage  de  leur  juridiction  ;  dans  la  seconde,  c'étaient  des  prud'hom- 
mes ou  vieillards  qui  indiquaient  au  bailli  le  même  usage  7.  Tout  ced 
ne  demandait  aucunes  lettres,  aucune  capacité ,  aucune  élude.  Mais,  lors- 
(pie  le  codcobst'iu'  des  Établissements  et  d'autres  ouvrages  de  jurispru- 
dence parurent  ;  lorsque  le  droit  romain  fut  traduit ,  lors(|u'il  commença 
'  à  èlre  enseigné  dans  les  écoles  ;  lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure, 
et  qu'un  certain  art  delà  jurisprudence  commenci*rent  à  se  former  ;lors- 
(|u'on  vit  naître  des  praticiens  et  des  jurisconsultes ,  les  pairs  et  les 
prud'hommes  ne  furent  plus  en  état  de  juger  ;  les  pairs  commencèrent  à 
se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur ,  les  seigneurs  furent  peu  portés  à 
les  assembler  :  d'autant  mieux  que  les  jugements,  au  lieu  dVlre  une  ac- 
tion éclatante ,  agréable  à  la  noblesse ,  intéressante  pour  les  gens  de 
guerre,  n'étaient  plus  qu'une  pratique  qu'ils  ne  savaient  ni  ne  voulaient 

1  On  Mirait  en  Italie  It  code  de  *  Cotnme  de  MêtuveUU  »  chap.  I  •  de 

tiiiion.  C'est  pour  cela  que  le  pape  Jean  l'office  des  baiUis. 

VUl,  dant  «a  coDstttutioa  donoée  après  le  *  Dans  la  commune,  le*  boorg^** 

•ynode  de  Troyes ,  parle  de  ce  eode ,  non  ètaleat  Jogét  par  d*antree  bosrgeole, 

pas  parce  qa'il  était  coana  en  France,  comme  les  hommes  de  fief  se  jugeaient 

mais  parce  qu'il  le  connaissait  lai*mèrae  j  entre  eus.  Vojrea  la  ThaumaMière ,  cbap 

et  sa  constttation  était  générale.  aiv. 

l.c  code  de  cet  «mpenNir  flit  pabtté  '  Aussi  tontes  les  requêtes  commea- 

▼ers  l'an  530.  raient-elles  par  ces  mots  :  Sire  juge  ,  il  est 

^  Décrétaies,  h^.\ ,  tit.tk  FHvilegiis,  d  usage  qu'en  vostn  jwrùdiciion  ,  etc 

capk  Mfwr  ejMOila.  comme  il  parait  par  la  ftwainle  rapportée 

*  Par  une  cbartre  de  l'au  13l2,eDfa-  dans  BoattUieri  ^tVMPK  nifoJe»  lit.  l  fUl 

veur  de  l'anitrcrsitè  d'Orléans,  rapportée  si^i 
par  da  TlUet. 
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savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs  devint  moins  en  usage  ' ,  celle 
(le  juger  par  baillis  s'étendit.  Les  baillis  ne  jugeaient  pas  *  ;  ils  faisaient 
rinstruction  ,  et  prononçaient  le  jugement  des  prud'hommes  ;  mais  les 
prud'hommes  n'étant  plus  en  état  déjuger ,  les  baillis  se  jugèrent  eux- 
mêmes. 

Cela  se  lit  d'autant  plus  aisément  qu  on  avait  devant  les  yeux  ia  pra- 
tique des  juges  d^églUe  :  le  droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil 
coDCOururent  également  à  abolir  lespairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observe  dans  la  monarchie» 
qu'un  juge  ne  jugeait  jamais  seul ,  comme  on  le  voit  par  les  lois  saliques* 
les  capitulatres,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pratique  de  la  troisième 
race  ^.  L*abus  contraire,  qui  n*a  lieu  que  dans  les  justices  locales ,  a  été 
modéré ,  et  en  quelque  façon  corrigé  »  par  rintroduclion  en  plusieurs 
Keux  d'un  lieutenant  du  juge ,  que  cselui  d  eonsulte»  et  qui  représente 
les  anciens  prud^hommes ,  par  robligation  où  est  le  juge  de  prendre 
deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  afflictive;  et 
3nli»  il  est  devenu  nul  parrextréme  facilité  des  appels. 

CHAPITRE  XLIII. 
Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit  aux  seigneurs  de  tenir  eux* 
mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que  leurs 
pairs  y  avaient  ;  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordonnât  de  créer  des  bail- 
lis  ;  ce  ne  fut  point  par  une  loi  qu'Us  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela 
se  fit  peu  à  peu  »  et  par  la  force  de  la  cbosè.  La  connaissance  du  droit 
romain ,  des  arrêts  des  cours ,  des  corps  de  coutumes  nouvellement  écri- 
tes ,  demandait  une  étude ,  dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'é- 
taient point  capables. 

seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  celte  matière  *  est  celle  qui 
obligea  les  seigneurs  de  choisir  leurs  baillis  dans  l'ordre  des  laïques.  C'est 
mal  à  propos  qu'on  Ta  regardée  comme  la  loi  de  leur  création  ;  mais  elle 

>  I«  cbanK«^meiit  fiit  ii»eiii1bi«.  On  i  «  des  Iwillis.  Ils  ne  faisaient  que  la  pro< 

trouve  cnrorc       pairs  employés  du  temps  endure,  k  I.e  bailly  est  tenu  en  le  présence 

de  Boatillier ,  qui  vivait  eu  1402,  date  de  «  dea  hommes  à  penre  les  parolles  des 

son  teitament ,  qui  rapporte  cette  fimnida  «  chaos  qui  plaident*  et  droit  demender 

an  lirre  I ,  titre  xxi  :  «  Sire  juRe ,  en  ma  a  as  parties  se  il  tnelent  oir  droit  selonc 

<  jastice  haute,  moyenne  et  liasse,  que  «  les  raisons  que  il  ont  dites;  et  se  il 

«  j'ai  en  tel  lieu,  cour  ,  plaids,  baillis ,  «  dient ,  .)i)'e ,  oii ,  le  bailli  doit  coutrain- 

«  bommes  féodaox  et  sergents.  ..  »  Mais  a  dre  les  homaies  qae  ils  facent  le  juge* 

il  n'y  nvnit  plus  que  les  matières  féodales  «  ment.  >»  Voyez  aussi  les  Élablissemeni* 

qui  se  jugea»sent  par  pairs.  (  Ibid.  liv.  1 ,  de  saint  Louis,  livre  I,cbap.  cv  ;  et  livre  II, 

tit.  t ,  pnRe  16.  )  chap  xv.  Li  Juge ,  si  ne  doit  pas  fain  le 

2  ronuiie  il  paraît  par  la  formule  des  jugement 
lettres  que  le  seigneur  leur  donnait,  rap.      3  BsAOMAiioik ,  chap.  lxvii ,  page  S'^fi  ; 

portée  par  Boatillier,  Somme  rurale ,  liv.  et  chap.  lxi,  pages  315  et  316;  les  Éta- 

1,  tIt.  XIV.  Ce  qui  se  prouve  encore  par  hlissements ,  liv.  Il  ,cbap.  xv* 
itMBMMir,  CmÊtmê  ét  BtamwUis ,  ebap.      •  Elle  est  de  l'an  1 387. 
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ne  dit  que  ce  qu'elle  dit.  t)e  plus,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  rai 
sons  qu'elle  en  donne.  «  C'est  afin ,  est-il  dit ,  que  les  baillis  puissent  être 
«  punis  de  leurs  prévarications,  qu'il  faut  qu'ils  soient  pris  dans  l'oidre 
«  des  lau}ues    »  Ou  sait  les  privilèges  des  ecclésiastiques  dans  ces 
lemps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  doot  les  seigneurs  jouissaient  au- 
trefois, et  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui  rieur  aient  été  dlés 
comme  des  usurpations  :  plusieurs  de  ces  droiU  ont  été  perdus  par  oé- 
gligence;  et  d'autres  ont  été  abandonoés,  parce  que  divers  change- 
ments s'étant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs  sièdeiï,  ils  ne  pou- 
vaient subsister  avec  ces  changements. 

CHAPITRE  XLIV. 

De  la  preuve  par  témolus. 

Les  juiics,  (jui  n'avaient  d'autres  règles  que  les  usages  ,  s'en  enqué- 
raieut  ordinairement  par  témoins  dans  chaque  question  qui  se  présen- 
tait. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage  ,  on  lit  les  enquêtes 
par  écrit.  Mais  une  preuve  vocale  mise  par  écrit  n'est  jamais  qu'une 
preuve  vocale;  cela  ne  faisait  qu'augmenter  les  frais  de  la  procédure. 
On  lit  des  règlements  qui  rendirent  la  plupart  de  ces  enquêtes  inutiles'; 
on  établit  des  registres  publics ,  dans  lesquels  la  plupart  des  faits  se 
trouvaient  prouvés ,  la  noblesse ,  l'âge ,  la  légitimité ,  le  mariage.  L'é- 
criture est  un  témoin  qui  est  difficilement  corrompu.  On  fit  rédiger  par 
écrit  les  coutumes.  Tout  cela  était  bien  raisonnable  :  il  est  plus  aisé 
d'aller  chercher  dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre  est  le  fils  de 
Paul ,  que  d'aller  prouver  ce  fait  par  une  longue  enquête.  Quand  dans 
un  pays  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'usages ,  il  est  plus  aisé  de  les 
écrire  tous  dans  un  code  que  d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque 
usage.  Enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus  de  cent  livres,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

CHAPITRE  XLV. 

Des  Goutumes  de  France. 

La  France  était  régie  »  comme  j'ai  dit,  par  des  coutumes  non  écrites  ; 
et  les  usages  particuliers  dQ  chaque  seigneurie  formaient  le  droit  civil. 
Chaque  seigneurie  avait  son  droit  civil ,  comme  le  dit  BeauGoanoir  et 

*■  Ui,  9i  ibi  fklinqwuUi  superiores  sui  lxxi  et  lxxii.. 

poBsM  «mtmadoeriere  in  eotdem.  >  PtotogM  rar  la  €}09hme  de  Beau 

*  Vojtz  comment  on  prouvait  TAge  et  toMt. 
|«  parenté.  ÉtabUttementi,  Ut.  I,  chap. 
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un  liroil  si  particulier,  que  cel  auteur,  qu'on  doit  regarder  comme  la 
limiièrc  de  ce  temps  là  ,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il  ne  croit  pas 
que  dans  tout  le  royaume  il  y  eût  deux  seigneuries  qui  fussent  gouver- 
nées de  tous  pcfints  parla  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avait  une  premièré  origine ,  et  elle  eo 
«ivaîl  line  seconde.  Pour  la  preinièrc  ,  on  peut  se  souvenir  de  ce  que 
j*ai  dit  ci-dessus  \  au  chapitre  des  coutumes  locales;  et ,  quant  à  la  se- 
conde, on  la  trouve  dans  les  divers  événements  des  combats  judiciaires  : 
des  cas  continnellement  fortuits  devant  introduire  naturellement  de  nou- 
veaux usages. 

Ces  coutumes-là  étalent  conservées  dans  la  mémoire  des  vieillards; 
maïs  il  se  forma  peu  à  peu  des  lois  on  des  coutumes  écrites. 

1"  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race  -  ,  les  rois  donnèrent 
des  Chartres  particulières,  et  en  iloiinèrenl  même  de  générales,  de  la 
manière  dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  :  tels  sont  les  Établissements  de 
IMiilippe  Auguste  ,  et  ceux  que  fit  saint  Louis.  De  mtmc,  les  grands 
vassaux  ,  de  concert  avec  les  seigneurs  qui  tenaient  d'eux,  donnèrent , 
dans  les  assi'^es  de  leurs  duchés  ou  comtes,  de  certaines  Chartres  ou 
établissements,  selon  les  circonstances  :  telles  furent  l'assise  deGeoffroi, 
comte  de  Bretagne ,  sur  le  partage  des  nobles  ;  les  coutumes  de  Nor- 
mandie ,  accordées  par  le  duc  Raoul  ;  les  coutumes  de  Champagne , 
données  par  le  roi  Thibaut  ;  les  lois  de  Simon ,  comte  de  Montfort ,  et 
autres.  Gela  produisit  quelques  lois  écrites,  et  même  plus  générales  que 
celles  que  Ton  avait. 

7?  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race  »  presque  tout  le  bas 
peuple  était  serf  ^.  Plusieurs  raisons  obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs 
de  les  affranchir  4. 

Les  seigneurs,  en  affranchissanl  leurs  serfs,  leur  donnèrent  des 

<  duip.  xiu  de  Tesp^ce  hnnsine  dftss  eet  temps  dé* 

2  Vnyrz  le  reoieil  dct  ordonnances  de  Nnstrenx,  5i  ce  n'est  son  ignorance  et  sa 

Laoriére.  iitupidité,  qui  peut-être  adoucissait  en  eUe 

'  Le  nombre  des  serfs  de  la  glèbe  et  des  le  sentiment  même  du  malhear ,  toujonra 

eadaves  domoetlqiiei  était  prodigieux  en  trop  proportionné  à  l'éteadue  des  Innièret 

Kurope.  Au  commencement  de  la  troisième  et  an  nombre  de»  besoins.  (Serv  ) 

race  en  France  ,  la  bcrvitudc  était  encore  ^  Le  délire  des  croisades  fut  la  princi* 

la  cofuUtkm  de  presque  tonte  la  etatse  da  pale  el  bi  première  ewse  de  l'affMblisse> 

peuple;  en  Angleterre,  r't'tait  le  mèm?  mrnt  du  système  féodnl ,  et  l'on  peut  dire  , 

malheur.  On  sait  à  quel  point  cette  scr<  à  la  honte  de  la  prudence  humaine ,  que 

vitode  fénérate  était  iaoompatible  avee  jamais  la  plus  profonde  safesse  MÉtaO' 

l'esprit  du  commerce,  qui  ne  vit  et  ne  tant  de  bien  qae  ces  tentatives  de  la  plus 

«•accroît  qu'avec  la   liberté;  joignez  à  insigne  démence.   Cette  entreprise»  qai 

cela  l'incertitude  de  toutes  le»  propriétés ,  s'était  cbungèe   en    passion    générale , 

les  ravages  eaués  par  les  guerres  pri*  donna  aux  princes,  aux  seigneurs  quiae 

T»^s,  plus  nombreux  et  plus  funestes  mille  croisaient ,  de  tr^s-grnnds  besoins  d'ar- 

fois  que  ceux  des  guerres  générales  qoi  gent  «  et  leur  inspira  la  première  idée  de 

•'•eeapeat  qv'mi  Uea,  tandis  «fue  les  veadre  aux  ?iHea,  aaa  conmoBee  »  leur 

ffuerres  prifèes  les  envahissaient  tons  h  nffmnchisscment  :  jamais  oppration  de 

la  fois ,  et  Toos  Tous  formerez  à  peine  une  commerce  ne  fut  plus  juste  et  plus  utile* 

idée  de  la  face  cadavéreuse  qu'offrait  (Ss&v.) 

rB«Mp«aitièr«.  Rien  B'égalaitlc  malhcor  - 


Digitized  by  Gopgle 


480  M  L'BSPBIT  DBS  LOIS. 

biens  ;  il  fallut  leur  donner  des  lois  civiles  pour  régler  la  di&posUioii  de 
ces  biens.  Les  seigneurs ,  en  affranchissant  leurs  serfs,  se  privèraU  de 
leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler  les  droits  que  les  seigneurs  se  réser* 
valent  pour  Féqui valent  de  leur  hïeu  '.  L'une  et  l'autre  de  ces  cboseï 
furent  réglées  par  les  Chartres  d'affranchissement;  ces  Chartres  formè- 
rent une  partie  de  nos  coutumes ,  et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par 
écrit. 

3^  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants,  des  praticiens  habiles, 
tels  (|iie  Défontaines,  IJoauinanoir,  et  autres,  rédigèrent  par  écrit  les 
coutumes  de  leurs  l)ailliages.  Leur  objet  était  plutôt  de  donner  une 
pratique  judiciaire,  que  les  usages  de  leur  temps  sur  la  disposition  des 
biens.  Mais  tout  s'y  trouve;  et,  quoique  ces  auteurs  particuliers  n'eus- 
sent d'autorité  que  par  la  vérité  et  la  publicité  des  choses  qu'ils  disaient, 
on  ne  peut  douter  qu'elles  n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de 
notre  droit  français.  Tel  était ,  dans  ces  temps-là,  notre  droit  coutumier 
écrit*. 

Voici  la  grande  époque  :  Charles  Vîï  et  ses  successeurs  firent  rédiger 
pir  écrit,  dans  tout  le  royaume,  les  diverses  coutumes  locales ,  et  pres- 
crivirent des  formalités  qui  devaient  être  observées  à  leur  rétlaclion. 
Or,  comme  cette  rédaction  se  fit  par  provinces,  cl  (juc,  de  chaque  sei- 
gneurie, on  venait  déposer  dans  l'assemblée  géiiéralc  de  la  province  les 
usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque  lieu,  on  chercha  à  rendre  les  cou- 
tumes plus  générales»  autant  que  cela  se  put  faire  sans  blesser  les  in- 
térèts  des  particuliers ,  qui  furent  réservés  ^  Ainsi  nos  coutumes  pri- 
rent trois  caractères  :  elles  furent  écrites  »  elles  furent  plus  générales  » 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  nyant  été  de  nouveau  rédigées ,  on  y  fil 
plusieurs  changements ,  soit  en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvait  com|iatir 

<  Ea  131 1 .  Charles  de  Valotfl,  qui  con-  ncernt  et  fjnrde»  par  te«r  iMmnre««ee, 

flrmft  les  lettres  de  PhUlppc  Auguste,  St  il«  ne  peuvent  en  leur  dernifre  volna'- 

plan  :  il  adoMcit  les  lois  delout  son  comté,  disposer  ,  ne  ordener,  ne  accroijtre  ea 

Saehartre  renferme  un  sentiment  profond  leurs  propres  fllz  ,  fille*,  et  leurs  ««très 

d«  la  digaité  de  rbomnie;  eUe  est  remar-  proehalM;  nous  meaa  de  pitié ,  paor  le 

quoh]e  pour  le  temps  où  elle  parut  ,  et  remède  et  salut  de  nostre  sme,  et  pnur 

pourrait  honorer  tous  les  siècles.  Je  vais  en  considération  de  l'hamanité  et  de  coainiaa 

rapporter  au  moins  le  préambule  :  <f  Chai-  prouflti   donnons...  très'pleaiere  fran- 

les,  ete.,  comme  créature  humaine,  qnl  dliso  et  liberté  perpétuelle  à  toutes  per> 

est  formée  à  l'image  de  Nostre  Seigneur  ,  sonnes...  de  nostre  comté  de  Valois.  .  de- 

doie  gcaéralement  entre  franche  par  droîct  mourront  franchement  et  eu  -paiv,  saa» 

natoMl ,  et  en  ««deans  pays  de  cette  natn-  mainmerle  ea  Ibmariaffe ,  on  nnlre  esfwee 

rdle  liberté  on  franchise,  par  le  Jon  de  de  serritude  quelle  qu'elle  soit...  en  lai 

servitude  qui  tant  est  haineuse,   soit  si  comté  et  ressort ,  et  ou  royaume  de  France 

cffsciée  et  obscurcie,  que  les  homes  et  et  ses  appartenaoces «  ethors  du  rujr^ume, 

iee  fliniet  qol  habitent  ci-liéas  et  payt  ete.  a  Tout  le  reste  est  empreint  d«  ahM 

iledsusdit.s ,  en  leur  TiTant  sont  reputcz  caractère,  et  la  coneeiiion  est  pnifsat 

air.B  comme  morts,  et  à  la  fin  de  leur  gratuite,  (Chabkit.) 
douloureuse  et  cbeUve  vie ,  si  estroite-      '  Cela  se  it  alrni  lora  de  la  tiéaclisa 

ment  liea  et  densenet,  qne  dea  Mena  qae  des  coutumes  de  Berrj  et  de  Paria,  feyrt 

Diex  leur  a  presté  en  cest  siècle,  et  que  la  Tbanmassiére ,  ebap.  ni. 
ils  ont  acquis  par  lear  propre  laboars ,  et 
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avec  la  jurisprudence  actuelle^  soit  en  ajoutant  plusieurs  choses  Urées 
de  celte  jurisprudence. 

Qiioi(|ue  le  droit  coutumior  soit  regardé  parmi  nous  comme  conte- 
nant mic  espèce  d'opposition  avec  le  droit  romain,  de  sorte  que  ce? 
deux  droits  divisent  les  territoires ,  il  est  pourtant  vrai  que  {)lu>ieurs 
dispositions  du  droit  romain  sont  entrées  dans  nosooutumeSy  surtout 
lorsqu'on  en  fit  de  nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas 
fort  éloignés  des  nôtres ,  où  ce  droit  était  robjet  des  connaissances  de 
tous  ceux  qui  se  destinaient  aux  emplois  civils  ;  dans  des  temps  où 
Fon  ne  faisait  pas  gloire  d'ignorer  ce  que  l'on  doit  savoir,  et  de  savoir 
ce  que  Ton  doit  ignorer  ;  où  la  facilité  de  l'esprit  servait  plus  à  appren* 
dre  sa  profession  qu'à  la  foire,  et  où  les  amusements  continuels  n'é» 
taient  pas  rncmc  l'attribut  des  femmes. 

Il  aurait  fallu  que  je  m^étendisse  davantage  à  la  fin  de  ce  livre  ;  et 
qu'entrant  dans  de  plus  grands  détails  j'eusse  suivi  tous  les  change- 
ments insensililes  qui,  depuis  l'ouvei  luredes  appels,  ont  formé  le  grand 
corps  (le  notre  jurisprudence  française.  Mais  j'aurais  mis  un  grand  ou- 
vrage dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  anti(iuaire  qui  partit 
de  son  pays ,  arriva  en  Égypte,  jeta  un  coup  d'œil  sur  les  pyramides, 
et  s'en  retournai 

9 

LIVRE  VINGT-NEUVIÈME. 
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CHAPiTRK  PRKMIEK. 
De  Tesprlt  du  législateur. 

Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n'ai  fait  cet  ouvrage  que  pour  le 
prouver  :  l'esprit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur';  le  bien 
fiolitique ,  comme  le  bien  moral ,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites  ^. 
Fn  voici  l'exemple  : 

Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  à  la  liberté  ^  Mais  le 

I  l>An<i  Te  Spe/^lnteur  Ànglnls.  constitutions  de  gouvernemeaU  arbtocm- 

>  Kl)  rffrt,  la  loi  n'est  que  le  supplé»  tiqaes.  Ils  ont  trop  donné  aoxrielin,  et 
ment  de  la  modération  qui  manque  aux  trop  ôté  aux  pauvres  Un  faai  bien  flnit 
hommes.  La  loi  a  tellement  besoin  d'être  par  devenir  un  vrai  mal.  La  prépondérance 
impartiale ,  que  le  législateur  lui-même  dee  riches  a  renversé  plus  de  gouverne' 
doft  l'ftre,  ponr  ne  |wa  laiMer  dane  ton  méats  4|iie  eellede  Hi  naltitade.  (  Aater. , 

^»uvrasc  rcnjprrinte  de  ses  passions.  (M.  /'«//f. ,  liv.  1.  ) 

S%t.i.Mnkt»tEio^de  MwtesQUieu.)  *  Bien  loia  que  le«  longueurs,  les  dé- 

>  Mm  mi  (ovreratmeat  a'élolf  aéra  des  penses ,  lea  danger*  de  notre  Jnstlee  soient 
partis  et  se  rapprochera  du  moyen  terme,  le  prix  de  notre  liberté,  je  sdutinis 
plas  il  anra  de  stabilité.  Plusieurs  légisia-  qu'elles  sont  un  salaire  énorme  pnyo  pour 
leurs  ont  mécnnna  ce  principe  dans  leurs  la  diminuer  sans  eesse  ,  et  que  pre.^que 
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nombre  en  pourrait  être  si  grand  qu'il  choquerait  le  but  des  lois  mêmes 
qoi  les  auraient  établies  :  les  affaires  n'auraient  point  de  fin  »  la  pro- 
priété des  biens  resterait  incertaine ,  on  donnerait  à  l'une  des  parties 

le  t)icn  (Je  Tautrc  sans  examen ,  çu  on  les  ruinerait  toutes  les  deux  à 
force  d'cxaminor. 

Los  rilnyoïis  pordraiont  Ir-ui-  liberté  cl  leur  sûroU' ;  les  accusateurs 
n'auraient  plus  les  moyens  de  convaincre,  ni  les  accusés  le  moyen  de  se 
iustiHcr. 

CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet- 

Géeiliusi  dans  Aulu^Gelle» ,  discourant  sur  la  loi  des  Douze  Tables  » 

qui  permettait  au  créancier  de  couper  en  morceaux  le  débiteur  insol- 
vable, la  juslilic  par  son  atrocité  même,  qui  empêchait  qu'on  n'em- 
pruntilt  au  delà  de  ses  facultés  Los  lois  les  plus  cruelle*  seront  donc 
1rs  meilleures?  bien  sera  l'exciîs,  et  tous  les  rapports  des  choses  se- 
ront détruits? 

.  CHAPITRE  m 

Que  les  lob  qui  paraissent  s*«ioignor  dos  vues  du  législateur  y  sont  souvent 

*  conformos. 

La  loi  de  Solon,  qui  déclarait  infâmes  tous  ceux  qui ,  dans  une  sédi- 
tion f  ne  prendraient  aucun  parti ,  a  paru  bien  extraordinaire  ;  mais  il 
faut  faire  attention  aux  circonstances  dans  lesquelles  la  Grèce  se  trou- 
vait pour  lors.  Elle  était  partagée  en  de  très-petits  États:  il  était  à  craindre 

(|uc ,  dans  une  républiipie  travaillée  par  des  dissensions  civiles ,  les  gens 
les  plus  priidonls  no  se  missent  à  couvert ,  et  que  par  là  les  choses  ne 
l'ussont  p(^rléos  à  l'extrémité. 

Dans  los  séditions  qui  arrivaient  dans  ces  petits  Étals ,  le  gros  de  la 
cité  outrait  dans  la  querelle ,  on  la  faisait.  Dans  nos  f^raniles  monarchies, 
los  partis  sont  formés  par  pou  do  gens  ,  et  le  peuple  voudrait  vivre  dans 
rinaclion.  Dans  ce  cas,  il  est  naturel  de  rappeler  les  séditieux  au  gros 
des  citoyens  »  non  pas  le  gros  des  citoyens  aux  séditieux  ;  dans  l'autre , 

tOtttM  les  lenteurs  de  notre  jottice  vien»  «lors,  avec  l'auteur  de  VEaprit  des  lais  : 

■Mt  dt  qoelqne  Tiee  de  nos  tnttitationt.  m  VuSlk,  au  juste ,  le  prix  qae  tom  dcrts 

nemandei  à  un  plnidenr  d'où  Tient  la  pour  Totre  liberté ,  et  les  lois  ne  pooraient 

d«ré«  de  Aon  procès  :  il  accusera  l'igno-  tous  la  donner  i  moins ,  m  ce  ]»laidciar  rira 

ranre  tV»n  notuire  qui  a  fait- quelque  acte  ou  s'indignera.  (Skrv.) 
nul  ou  0(|nivoque,  l'infidélité  d'un  huissier      *  LiT.  W ,  chap.  I. 

qui  n  cric  quoique  arte  de  justice,  l'avi-       '  Ccciiius  dit  tju'il  n'a  jamais  tu  ni  la 

dite  d'un  procureur  qui  ne  s'enrichit  qu'à  que  cette  peine  eût  été  inflisée  i  mais  il 

tel  «eedre  lea  paretllei  du  ltai|ia,  la  dis-  j  m  ftpptti«Me  o'elle  m'tt  jaaMiis  été  éhi. 

<«ip«tion  d'un  jufje  qui  nr  vriit  pas  s'en  blie.  L'opinion  de  quelques  jurisconsultes, 

niljrer  à  les  lui  donner  ,  le  Tioe  de  nos  lois  qae  U  k>i des  Uooae  Taldcs  ne  parlait  qme 

le  reavoieiit  •  eo«MM  «i  teBaia  léger  •  de  la  diiiiioa  da  pris  de  débileer  veada  , 

dNui  trllMiael  à  raatre  ;  el  ai  vow  lai  ditee  est  U«s-vraiseMMable. 
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il  faut  faire  ronlrer  le  petit  nombre  de  gens  sages  et  tranquilles  parmi 
les  séditieux  :  c  est  ain^i  que  la  fermentatioa  d'une  liqueur  peut  être  ar- 
rêtée par  ane  soûle  gouUc  d'une  autre. 

CHAPITRE  lY. 

Des  lais  qui  choquent  les  vues  du  législateur. 

Il  y  a  lies  lois  que  le  législateur  a  sî  peu  connues,  qu'elles  sont  con- 
traires au  but  même  quïl  s'est  proposé.  Ceux  qui  ont  étabK  cbez  les 
Fraiçals  que,  lorsqu'un  des  deux  prétendants  à  un  bénéfice  meurt ,  le 
bénéfice  reste  à  celui  qui  survit ,  ont  cherché  sans  doute  à  éteindre  les 
affaires.  Mais  il  en  résulte  un  effet  contraire  :  on  voit  les  ecclésiastiques 
iaUa(juer  et  se  battre ,  comme  des  dogues  anglais ,  jusqu'à  la  mort. 

CHAPITRE  V. 

GuutiuualioD  du  méine  si^Jet* 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans  ce  serment  qui  nous  a  été 
conservé  par  Eschine  »  :  «  Je  jure  que  je  ne  détruirai  jamais  une  ville  des 
«  Ampbiclyons  ,  et  que  je  ne  détournerai  point  ses  eaux  courantes  :  si 
«  quelque  peuple  ose  faire  quelque  chose  de  pareil ,  je  lui  déclarerai  la 
«gnerre  t  et  je  détruirai  ses  villes.  »  Le  dernier  article  de  cette  loi,  qui 
parait  confirmer  le  premier,  lui  est  réellement  contratrOé  Amphîctyon 
veat  qu'on  ne  détruise  jamais  les  villes  grecques»  et  sa  loi  ouvre  la  porte 
à  la  desiraction  de  ces  villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des  gens  parmi 
les  Grecs ,  il  fallait  les  accoutumer  h  penser  que  c'était  une  diose  atroce 
de  détruire  une  ville  greccfue  ;  il  ne  devait  pas  même  détruire  les  des- 
tructeurs. La  loi  d'Amphictyon  était  juste,  mais  elle  n'était  pas  pru- 
dente. Col.i  se  prouve  par  l'abus  mémo  que  l'on  en  lit.  Philippe  ne  se 
fit-il  pas  donner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes  ,  sous  prétexte  qu'elles 
avaient  violé  les  lois  des  Grecs?  Amphictyon  aurait  pu  infliger  d'autres 
peines  :  ordonner,  par  exemple ,  qu'un  certain  nombre  de  magistrats  de 
la  ville  destruclrice ,  ou  do  chefs  de  l'armée  violatrice,  seraient  punis 
de  mort  ;  que  le  peuple  destructeur  cesserait ,  pour  un  temps ,  de  jouir 
des  privil^es  des  Oreos  ;  qu'il  payerait  une  amende  jusqu'au  rétalHisse* 
ment  de  la  ville.  La  loi  devait  surtout  porter  sur  la  réparation  du  dom- 
mage. 

CHAPITRE  VI. 

Que  les  lois  qui  paraissent  les  mêmes  n'ont  pas  toiûours  le  même  effet- 

César  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de  soixante  sesterces  K  Cette 
loi  fut  regardée  à  Rome  comme  très-propre  à  concilier  les  débiteurs  avec 

I  Do/alêa  l^gaiiom,  .  *  Diov ,  Ut.  XU. 
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les  créanciers,  parce  qu'en  obligeant  les  riches  à  prêter  aux  pauvres  « 
elle  mettait  ceux-ci  en  état  de  satisfaire  les  riches.  Une  même  loi  faite 
en  France ,  du  temps  du  système  »  fut  trës^funeste  ;  e*est  que  la  circons- 
tance dans  laquelle  on  la  fit  était  affreuse.  Après  avoir  été  tous*  les 
moyens  de  placer  son  argent,  on  ôta  même  la  ressource  de  le  garder 
chez  soi  :  ce  qui  était  égal  à  un  enlèvement  fait  par  violence.  César  fit 
sa  loi  pour  que  l'argent  circulât  parmi  le  |)cuj)lo  ;  le  ministre  de  France 
(it  la  sienne  pour  que  rarfj^ont  fût  mis  dans  une  sciilo  main.  Le  premier 
donna  pour  de  rargcnl  des  ((iiuls  de  terre,  ou  des  hypothèques  sur  des 
particuliers;  le  second  proj)osa  pour  de  l'argent  des  effets  qui  n'avaient 
point  de  valeur,  et  qui  n'en  pouvaient  avoir  par  leur  uatui'C ,  par  la  rai- 
son que  sa  loi  obligeait  de  les  preudre, 

CHAPITRE  VII. 

CuntiDuatioQ  du  même  «ijet.  Nécessité  de  bien  composer  les  lois. 

loi  de  Tostracismc  fut  établie  à  Athènes,  à  Ariios  et  à  Syracuse  «. 
A  Syracuse  elle  lit  mille  maux  ,  parce  qu'elle  fut  faite  sans  prudence. 
Le6«|)rincipaux  citoyens  se  banoissaient  les  uns  les  autres  en  se  mettant 
une  feuille  de  figuier*  à  la  main ^  ;  de  sorte  que  ceux  qui  avaient  quel- 
que mérita  quittèrent  les  affaires.  A  Athènes^où  le  législateur  avait 
senti  l'extension  et  lés  homes  qu'il  devait  donner  à  sa  loi  »  l'ostracisme 
fut  une  chose  admuahle  :  on  n'y  soumettait  jamais  qu'une  seule  per- 
sonne  ;  il  fallait  un  si  grand  uomhrede  suffrages,  qu'il  éitait  difficile  qu'on 
exilât  quelqu'un  dont  Tabsenoe  ne  fût  pas  nécessaire. 

On  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  en  effet ,  dès  que  Pos- 
traoisme  ne  devait  s'exercer  que  contre  un  grand  personnage  qui  don- 
nerait de  la  crainte  à  ses  concitoyens ,  ce  ne  devait  pas  être  une  affaire 
de  tous  les  jours. 

CHAPITRE  VIII. 
Que  It»  loiii  qui  paraissent  ies  mêmes  n'ont  pas  toujours  eu  le  même  molil. 

On  reçoit  en  Fi  ance  la  plupart  des  lois  des  Romains  sur  les  substitu- 
tions; mais  les  substitutions  y  ont  tout  un  autre  motif  que  chez  les  Ro- 
mains. Chez  ceux-ci ,  l'hérédité  était  jointe  à  de  certains  sacrihces  qui 
devaient  être  faits  par  l'héritier,  et  qui  étaient  réglés  par  le  droit  des 
pontifes ^  Cela  lit  quils  tinrent  à  déshonneur  de  mourir  sans  héritier; 

'  AaiSTOTB  ,  Répubtiqiêef  iiv.  V ,  chap.  dont  elle  s'exécntait,  et  lté  raisons  qui  la 

III.  flreut  abolir. 

*  Plutarqoe  et  Diodore  de  Sicile  disent  ^  Pi.vTAaQ<]E  y  Vie  de  Denys. 

«  une  feuille  d'olivier  ,  7r£Ta).ov  éXai'a;.  *  Lorsque  rbérédité  était  trop  rhargée. 

Voyez  dans  Diodore  ,  liv.  XI,  in  cause  de  on  éludait  le  droit  des  pontifes  par  de  cer- 

r^CabliaaenMWt  de  cette  loi,  qu'on  appe-  taines  Tentes;  d'où  vint  le  mot  sine  sacrii 

tait  i  Syracaseie  PétaUme^  la  manière  htendHoê 
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qu'ils  prirent  pour  héritiers  leurs  esclaves»  et  qu'ils  ioventèrenl  les  subs- 
tilutioDs*  La  substitution  vulgaire ,  qui  fut  la  première  inventée ,  et 
qui  n'avait  lieu  que  dans  le  eas  où  l'héritier  institué  n'accepterait  pas 
l'hérédité ,  en  est  une  grande  preuve  :  elle  n'avait  point  pour  objet  de 
perpétuer  l*héritage  dans  une  famille  du  même  nom ,  mais  de  trouver 
quelqu'un  qui  acceptai  rhérita^c. 

CHAPITRE  IX. 

Que  les  lois  grecques  et  romaines  ont  puoi  l'homicide  de  soi-même  i 

sans  avoir  le  même  motif. 

Un  homme»  dit  Platon  S  <liù  a  tué  celui  qui  lui  est  étroitement  lié , 
c'est-à-dire  lui-même ,  non  par  ordre  du  magistrat,  ni  pour  éviter  Tigno- 
minle »  mais  par  faiblesse,  sera  puni.  La  loi  romaine  punissait  cette  ac- 
tion lorsqu'elle  n'avait  pas  été  faite  par  faiblesse  d'âme,  par  ennui  de  la 
vie ,  par  impuissance  de  souffrir  la  douleur,  mais  par  le  désespoir  de 
(]u(  liiuc  crime.  La  loi  romaine  absolvait  dans  le  cas  où  la  grecque  con- 
d.iiunail ,  et  coniiamnait  dans  le  cas  où  l'autre  absolvait. 

La  loi  dcPl.ilon  était  formée  sur  les  institutions  lacédéraoniennos ,  où 
les  ordres  du  magistrat  étaient  totalement  absolus,  ou  rignominie  élait 
le  plus  grand  des  inallieurs,  et  la  faiblesse  le  plus  grand  des  crimes.  La 
loi  romaine  abandonnait  toutes  ces  belles  idées  :  elle  n'était  qu'une  loi 
liscale. 

Du  temps  de  la  république  ,  il  n'y  avait  point  de  loi  à  Rome  qui  punit 
ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes  :  cette  action ,  chez  les  historiens ,  est 
toujours  prise  on  bonne  part,  et  l'on  n'y  voit  jamais  de  punition  contre 
ceux  qui  l'ont  faite 

Du  temps  des  premiers  empereurs ,  les  grandes  familles  de  Rome  fu- 
rent sans  cesse  exterminées  par  des  jugements.  La  coutume  s'Introdui- 
sit de  prévenir  la  condamnation  par  une  mort  volontaire.  On  y  trouvait 
un  grand  avantage  :  on  obtenait  l'honneur  de  la  sépulture,  et  les  testa* 
ments  étaient  exécutés  ^  ;  cela  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  ci 
vile  à  Rome  contre  ceux  qui  se  tuaient  eux-mêmes.  Mais,  lorsque  les  em- 
pereurs devinrent  aussi  avares  qu'ils  avaient  été  cruels,  ils  ne  laissèrent 
plus  à  ceux  dont  ils  voulaient  se  défaire  le  moyen  de  conserver  leurs 
biens ,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serait  un  crime  de  s'ôter  la  vie  par  les 
remords  d  un  autre  crime. 

*  l,\\re  IX,  des  Lait,  à  celui-ci  ce  courage  qui  fuit  le.i  actions 

*  Le  méprit  de  !■  vie  ett  an  prindpe  rablimes.  En  an  mot ,  poar  prœarer  lee 
qa«  la  société  civile  ne  doit  point  rnrou*  pins  grands  biens  aax  Iiomnin  ,  il  faut 
rafer  ,  et  qa'eHe  doit  au  contraire  repous-  aoavent  cbérir  «a  propre  vie ,  taudis  que 
•cr  de  loate  la  force  des  lois  :  non-seale-  poar  lear  causer  des  manx  affreos  U  ne 
OMBt  le  oeèlérat  peat  s'en  emparer  contre  faut  que  la  mépriser.  (Sikvah  .  ) 
l'homme  vertueux,  mais  il  est  bien  plus  ^  Eonim  qui  de  se  êtcUuebant ,  huma- 
propre  à  donner  à  celui-là  cette  audace  bantur  corpora ,  manebant  testamenla  » 
%ml  commet  les  grands  crimes ,  ^n'i  donner  jNVilam  futinonOi*  Taoits. 

il. 
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Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est  si  vrai ,  qu'ils  conseiilireiil 
que  les  bieos  de  ceux  qui  se  seraient  tués  eux-mêmes  ne  fussent  pas 
confisqués,  lorsque  le  crime  pour  lequel  ils  s'étaient  tués  o'assiyeitissail 
point  la  confiscation 

CHAPITRE  X. 
Que  les  lois  qai  iMiraissent  contraires  dérivent  quelquefois  du  même  esprit 

Od  va  aujourd  hui  dans  la  maison  d'un  homme  pour  l'appeler  en  ju* 
gement  ;  cela  ne  pouvait  se  faire  chez  les  Romams  *. 

L'appel  en  jugement  était  une  action  violente  ^ ,  et  comme  une  espèce 
de  contrainte  par  corps  4  ;  et  on  ne  pourait  pas  plus  aller  dans  k  maison 
d'un  homme  pour  l'appeler  en  jugemeoCi  qu'on  ne  peut  aujourd'hui 
aller  contraindre  par  corps ,  dans  sa  maison ,  un  homme  qui  n'est  con- 
damné que  pour  des  dettes  dvOes. 

Les  lois  romaines  '  et  les  nôtres  admettent  %ilement  ce  principe,  que 
chaque  citoyen  a  sa  maison  pourasile,  et  qu*il  n'y  doit  recevoir  aucune 
violence. 

CHAPITRE  XI. 

De  quelle  manière  deux  loi^  diverses  peuvent  être  cumpurues. 

En  France ,  1  i  peine  contre  les  faux  témoins  est  capitale  ;  en  Angle- 
terre ,  elle  ne  Test  point.  Pour  juger  laquelle  de  ces  deux  lofs  est  la  meil- 
leure, il  laul  djouler:  En  France,  la  question  contre  les  criminel  est  pra- 
tiquée; en  Angleterre,  elle  ne  l'est  point;  et  dire  eiuore  :  Kn  France, 
l'aeeusé  ne  produit  point  ses  témoins,  et  il  est  très-rare  qu'on  y  admette 
ce  que  Ton  api)elle  les  faits  justilicatils  ;  en  Angleterre  ,  Ton  reçoit  les 
témoignages  de  part  et  d'autre.  Les  trois  lois  françaises  forment  un  sys- 
tème Irès-lic  et  très-suivi;  les  trois  lois  anglaises  en  forment  un  qui 
ne  Test  pas  moins.  Lu  loi  d'Angleterre,  qui  ne  connait  point  la  ques- 
tion contre  les  criminels ,  n'a  que  peu  d*espérance  de  tirer  de  Taccusé 
la  confession  de  son  crime  ;  elle  appelle  donc  de  tous  côtés  les  témoigna- 
ges étrangers ,  et  elle  n'ose  les. décourager  par  la  crainte  d'une  peine 
capitale.  La  loi  française  qui  a  une  ressource  de  plus ,  ne  craint  pas  tant 
d'intimider  les  témoins;  au  contraire»  la  raison  demande  qu'elle  les  inti- 
mide :  elle  n'écoute  que  les  témoins  d*une  part  ^  ;  ce  sont  ceux  que  pro- 

*  Rescrit  de  l'eniperenr  Pie,  dnns  In  Ini       ^  Voya  la  loi  18»  fT.  éh  in  Jut  rO« 

à,  ^  1  et  2,  ff  de  bonij  eorum  qui  anie  cando, 

tÊHhniioM  mortem  sibl  conselverunt,  *  Par  l'andenne  jurispradenee  Aranf-aise, 

'  Lef.  18,  ff.  de  in  jus  voeando.  les  témoins  étaient  ouïs  des  deux  parts. 

*  Voyeala  loi  des  Douze  Tables.  Aussi  voît-oii  dans  les  t^iabihsements 

*  RapU  in  jus.  Horace,  liv  I  ,  sat.  ix.  saint  Imùs ,  liv.  i ,  chap.  vu,  que  ia 
Gfast  panr  cela  qa'on  ne  pouvait  appeler  peine  contre  lea  fwt  témoins  en  jutice 
en  incrément  cev  a  qol  on  devait  no  cer-  était  pécanlaire. 

tain  respect. 
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doit  la  parlie  publique  ;  et  le  destki  de  Faecttaé  dépend  de  leur  se«l  té- 
moignage. Mais,  en  Angleterre,  on  reçoit  les  léinoîos  des  deux  parts, 
♦  1  l'affaire  est ,  pour  ainsi  dire,  discutée  entre  eux.  Le  faux  témoignage 
\  peut  donc  être  moins  dangereux  ;  l'accusé  y  a  une  ressource  contre  le 
faux  témoignage ,  au  lieu  que  la  loi  française  n'en  donuc  \}on\i.  Ainsi  t 
lM)ur  juger  lesquelles  de  ces  lois  sont  les  pins  conformes  à  la  raison ,  il 
ne  faut  pas  comparer  chaeaiie  de  ces  lois  à  chaeuiie  :  il  faut  les  prendre 
toutes  ensemble ,  et  les  comparer  tontes  ensemUe. 

CUAPITRË  XII. 

Que  les  lois  qui  paraisseui  les  mêmes  sont  quelquefois  réellemeui  différentes. 

Les  lois  greccpies  et  romaines  punissaient  le  recéleur  du  vol  comme  le 
vok'ur  '  ;  la  loi  française  fait  de  même.  Celles-là  étaient  raisonnables , 
( iHc-ci  ne  Test  pas.  Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains ,  le  voleur  étant 
condamné  à  une  peine  pécuniaire ,  il  fallait  punir  le  recéleur  de  la  même 
peine  :  car  tout  homme  qui  contribue  «le  quelque  façon  que  ce  soit  à  un 
dommage  doit  le  réparer.  Mais ,  parmi  nous ,  la  peine  du  vol  étant  capi* 
taie,  on  n'a  pas  pu,  sans  outrer  lescboses,  punir  le  recéleur  comme  le  vo- 
leur. Celui  qui  reçoit  le  vol  peut ,  en  mille  occasions,  le  recevoir  inno» 
oemment  ;  celui  qui  vole  est  toujours  coupable  :  Tun  empèebe  la  convie- 
lion  d'un  crime  clt'jà  commis ,  l'autre  commet  ce  crime  ;  tout  est  pas- 
sif dans  l'un,  il  y  a  une  action  dans  l'autre  ;  il  faut  cpic  le  voleur  surmonte 
i)Ius  d'obstacles ,  et  que  son  âme  se  roidisse  plus  longtemps  contre  les 
luis. 

Les  jurisconsultes  out  été  plus  loin;  ils  ont  regardé  le  recéleur  comme 
pins  odieux  que  le  voleur  '  ;  car ,  sans  eux ,  disent-ils,  le  vol  ne  pourrait 
Hre  caché  longtemps.  Cela,  encore  une  fois,  pouvait  être  bon  quand 
Ib  peine  étut  pécuniaire  ;  il  s'agissait  d'un  dommage,  et  le  recéleur  était 
crdinalrement  plus  en  état  de  le  réparer  ;  mais ,  la  peine  devenue  capi- 
tale, il  aurait  fallu  se  régler  sur  d'âutres  principes. 

CHAPITRE  XIll. 

Qa'il  ne  faut  point  séparer  !es  lois  de  Tobjet  pour  lequel  elles  sont  faites. 

Des  lois  romaines  sur  le  vol. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  la  chose  volée ,  avant  qu'il  l'eût 
portée  dans  le  lieu  où  il  avait  résolu  de  la  cacher,  cela  était  appelé  chez 
les  Romains  un  vol  manifeste  ;  quand  le  voleur  n'était  découvert  qu'a- 
près, c'était  un  vol  non  manifeste. 

La  loi  des  Douze  TaUes  ordonnait  que  le  voleur  manifeste  fût  battu 
de  verges  et  réduit  en  servitude ,  s'il  était  pubère  ;  ou  seulement  battu 

'  Ug.  I ,  rr.  de  Hecfptaioribus.  *  Md, 
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de  verges  »  s'il  était  impubère  !  elle  ne  oondamnait  le  voleur  non  manl- 
fette  qu'au  payement  du  double  de  la  cbose  volée. 
Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  Tusage  de  battre  de  verges  les  citoyens 

et  de  les  réduire  en  servitude ,  le  voleur  manifeste  fut  condamné  au  qu^* 
Uruple  '  ;  et  on  continua  à  punir  du  double  le  voleur  non  manifeste. 

Il  parait  bizarre  que  ces  lois  missent  une  telle  diffé  rence  dans  la  qua- 
lité de  ces  deux  crimes,  et  dans  la  peine  qu'elles  iidligeaienl  :  en  effel, 
que  le  voleur  fût  surpris  avant  ou  après  avoir  porté  le  vol  dans  le  lieu 
de  sa  destination ,  c'était  une  ciroonstance  qui  ue  changeait  point  Ja  na- 
ture du  crime.  Je  ne  saurais  douter  que  toute  la  théorie  des  îois.romai- 
nés  sur  le  vol  ne  fût  tirée  des  institutions  lacédémoniennes.  Lycurgne, 
dans  la  vue  de  donner  à  ses  citoyens  de  l'adresse ,  de  la  ruse  et  de  l'ac- 
tivité, voulut  qu'on  exerçât  les  enfants  au  larcin ,  et  qu'on  fouettât  ru- 
dement ceux  qui  s'y  laisseraient  surprendre  :  cela  établit  chez  les  Grecs, 
et  ensuite  chez  les  Romains  ,  une  grande  différence  entre  le  vol  mani- 
feste et  le  vol  non  manifeste 

Chez  les  Romains ,  Testlave  qui  avait  volé  était  précipité  do  la  rocliiî 
Tarpéienne.  Là  il  n'était  point  question  des  institutions  lacédémoniennes; 
les  lois  de  Lycurgue  sur  le  vol  n'avaient  point  été  faites  pour  les  escla- 
ves :  c*était  les  suivre  que  de  s'en  écarter  en  ce  point. 

A  Rome ,  lorsqu'un  impubère  avait  été  surpris  dans  le  vol ,  le  préteur 
le  faisait  battre  de  vei^s  à  sa  volonté,  comme  on  faisait  à  Laoédé* 
mone.  Tout  ceci  venait  de  plus  loin.  Les  Lacédémoniens  avaient  tiré  ces 
usages  des  Cretois;  et  Platon^ ,  qui  veut  prouver  que  les  institutions 
des  Crétois  étaient  laites  pour  la  izuerre ,  cite  celle-ci  :  «  la  fat  ultc  de 
<•  supporter  la  douleur  dans  les  combats  particuliers  et  dans  les  larciib 
"  (jui  obligent  de  se  cacher.  » 

Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  politiques  ,  ,îarce  que  c'e>^ 
toujours  pour  une  société  qu'elles  sont  faites ,  il  serait  boa  que»  quand 
on  veut  porter  une  loi  civile  d*une  nation  chez  une  autre  ,  on  examisà 
auparavant  si  elles  ont  toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et  le  méoie 
droit  politique. 

Ainsi  t  lorsque  les  lois  sur  le  vol  passèrent  des  Cretois  aux  Lacédémo* 
niens ,  comme  elles  y  passèrent  avec  le  gouvernement  et  la  constitution 

même,  ces  lois  furent  aussi  sensées  chez  l'un  de  ces  peuples  qu'elles  l'é*  i 
talent  chez  l'autre;  mais,  lorsque  de  Lacédémone  elles  furent  portées 
à  Rome ,  comme  elles  n'y  trouvèrent  pas  la  même  constitution ,  elles  y 
furent  toujours  étrangères,  et  n  cureut  aucune  liaison  avec  les  autres  j 
lois  civiles  des  Romains.  j 

^  Voyez  ce  que  dit  FaTOdlUM  mr  Avfah»  tll.  i ,       I,  2  et  3.  —  Voyez  enrort 

QeUe,  liv.  XX  ,  chap.  i.  chapitra       da        iV  de  l Us/Mit  été 

3  Conférez  ce  que  dit  Plutarque  ,  Ftê  IMt,  (  P.  ) 

jA/curgue^  avec  les  lois  du  Digeste,  au  *  Dê$  £o<s,Ky.  |. 
ntre  Ile  furtii ,  et  lee  imiUutês  ,  Uv.  IV  • 
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CUAPITKE  XIV. 

QuHI  ne  (aui  point  séparer  les  lofs  des  droonstances  dans  lesquelles 

elles  ont  été  faites. 

Line  loi  d'Atlicnes  voulait  que,  lorsque  la  ville  étiiit  asïiiégée  ,  on  fil 
iDOurir  tous  les  gens  inutiles  C'était  une  abominable  loi  politique, 
qui  était  une  suite  d'un  abominable  droit  des  gens.  Chez  les  Grecs ,  les 
habitaiiU  d'une  ville  prise  perdaient  la  liberté  civile ,  et  étaient  vendus 
foiiimc  esclaves  :  la  prise  d'une  ville  emportait  son  entière  destrucUoo  » 
et  c'est  rortginenoD-seulementdecesdéfeusesopiniûtres  et  de  ces  actiooii 
dénaturées ,  mais  encore  de  ces  lois  atroces  que  Ton  ût  quelquefois. 

Les  lois  romaines  voulaient  que  les  médecins  pussent  être  punis  pour 
leur  négligence  ou  pour  leur  impéritie  *.  Dans  ce  cas ,  elles  condam- 
naient à  la  déportation  un  médecin  d*une  condition  un  pea  relevée ,  et 
à  la  mort  celui  qui  était  d'une  condition  plus  liasse.  Par  nos  lois  il  en 
est  autrement. 

Les  lois  de  Rome  n'avaient  pas  été  faites  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces que  les  nôtres  :  à  Rome ,  s'ingérait  de  la  médecine  qui  voulait  ;  mais 

parmi  nous  les  médecins  sont  obliges  de  faire  des  études,  et  de  prendre 
certains  grades;  ils  sont  donc  censés  connaître  leur  ait. 

CHAPITRE-XV. 

Qu'a  e&t  bon  quelquefois  qu'une  loi  se  corrige  elle-même. 

La  loi  des  Douzes  Tables  permettait  de  tuer  le  voleur  de  nuit  ' ,  aussi 
bieo  que  le  voleur  de  jour  qui ,  étant  poursuivi  »  se  mettait  en  défense  » 
mais  elle  voulait  que  celui  qui  tuait  le  voleur  criàl  et  appelât  les  ci* 
toyens  ^  ;  et  c'est  une  chose  que  les  lois  qui  permettent  de  se  faire  jus- 
lice  soi-même  doivent  toujours  exiger.  C'est  le  cri  de  l'innocence ,  qui , 
dans  le  moment  de  l'action ,  appelle  des  témoins ,  appelle  des  juges,  il 
faut  que  le  peuple  prenne  connaissance  de  l'action ,  et  qu'il  en  prenne 
connaissance  dans  le  moment  qu'elle  a  été  faite  ;  dans  un  temps  où  tout 
parle  ,  l'air ,  le  visajzp,  les  passions,  le  silence ,  etoù  chaque  parole  con- 
damne ou  juslitie.  Une  loi  qui  peut  devenir  si  contraire  à  la  sûreté  et  à 
la  liberté  des  citoyens  doit  être  exécutée  dans  la  présence  des  citoyens. 

CHAPITRE  XVI. 
Choifs  à  observer  dans  la  composition  des  lois. 

Ceux  qui  out  un  génie  assez  éteudu  pour  pouvoir  donner  des  lois  à 

•  tnuHm  mtm  oeetdatur.  (SyrUn.,  la  '  Voyez  la  loi  iv  ,  ff  ad  leg.  Jqnil 

mmrmop.  )  *  Ihid.  Voyez  le  décret  de  TaMiilon  , 

»  Ia  loi  Cornella,  de  SicariU.  Institu-  ajouté  à  la  loi  des  BavaroU^  de  PopuiaH» 

tes»  Uf.  IV,  tit  tii,(le  kgé  JquUtm^  ^Seglbiu^MUA. 
«7* 
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leur  nation  ou  a  une  aulre,  doivent  faire  de  certaines  atteutioDS  sur  !â 
manière  de  les  former. 

Le  style  en  doit  élre  concis.  Les  lois  des  Douze  Tables  sont  un  mo- 
dèle (le  précision  ;  les  enfants  les  apprenaient  par  cœur  Les  NoveiJe^ 
de  Justinicn  sont  si  diffuses  qu'il  fallut  les  abréger 

Le  style  des  lois  doit  être  simple  ;  Texpression  directe  s'entend  tou* 
jours  mieux  que  l'expression  réfléehie.  Il  n'y  a  point  de  majesté  dans 
les  lois  du  Bas-Empire  ;  on  y  fait  parler  les  princes  comme  des  rbéleors. 
Quand  le  style  des  lois  est  enflé,  on  ne  les  regarde  que  comme  un  ou- 
vrage d'oslonlation. 

Tl  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  r'j\  cillent  chez  tous  les  hommes 
It'a  niêmes  idées.  Le  cardinal  de  Richelieu  convenait  que  Ton  [)ouvait 
accuser  un  ministre  de\  anl  le  roi  ^  ;  mais  il  voulait  que  Tou  fût  puni , 
si  les  choses  qu'on  prouvait  n'étaient  pas  considérables;  ce  qui  devait 
empêcher  tout  le  monde  de  dire  quelque  vérité  (|ue  ce  fût  contre  lui , 
puisqu'une  chose  considérable  est  entièrement  relative  »  et  que  ce  qui 
est  considérable  pour  quelqu'un  ne  l'est  pas  pour  un  autre. 

La  loi  d'Honorius  punissait  de  mort  celui  qui  achetait  comme  serf  uu 
affranchi,  ou  qui  aurait  voulu  l'inquiéter  Il  ne  fallait  point  se  servir 
d'une  expression  si  vague  :  rin(|uiclude  que  l'on  cause  à  un  homme  dé- 
pend entièrement  du  degré  de  sa  sensibilité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexation,  il  faut,  autant  qu'on  le 
peut ,  éviter  de  la  faire  à  prix  d'argent.  Mille  causes  changent  la  valeur 
de  la  monnaie  ;  et  avec  la  même  dénomination  on  n'a  plus  la  même 
chose.  On  sait  l'histoire  de  cet  impertinent  de  Rome  qui  donnait  des 
soufflets  à  tous  ceux  qu'il  rencontrait ,  et  leur  faisait  présenter  les  vingl- 
cinq  sous  de  la  loi  des  Douze  Tables* 

Lorsque ,  dans  une  loi  »  l'on  a  bien  fixé  les  idées  des  choses  »  il  ne 
faut  point  revenir  à  des  expressions  vagues.  Dans  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  Louis  XI\'  ^  ,  après  qu'on  a  fait  Ténumcration  exacte  des  cas 
royaux,  on  ajoute  ces  mots  :  «  Et  ceux  dont  de  tout  temps  les  juges 
«  royaux  ont  jugé  :  »  ce  qui  fait  rentrer  dans  l'arbitraire  dont  ou  veuail 
de  sortir. 

(^ha.  les  VU  dit  qu'il  apprend  que  des  parties  font  appel  trois ,  quatre 
et  six  mois  après  le  jugement  »  contre  la  coutume  du  royaume ,  eu  pays 


'  il  ranm-ii  necessarium.  ( f!i(  kkon  , 
de  LegUfUs ,  h?.  11.  )  —  Aristote  *  dit 
qu'avnnt  l'Invention  de  récriture ,  les  lois 
(fiaient  composées  ea  TerSf  et  qo'on  les 
chantait,  de  penr  qa'on  ne  les  onbliàt. 

(PO 

<  C'est  l'oavmge  d'Imerioe. 

*  l*ro*(em,  tfcl,  xi»,  qimt.  nviis. 


*  Testament  polili'iur. 

*  Jul  quolibet  mamuniisione  duHatiu» 
inquieîan  voiueril.  Appendice  an  csde 
Théoduslen .  dans  le  prender  toaw  des 
Œuvres  du  P.  Sirmorid^  pai^c  737. 

*  Aui.uH«Kbi.s ,  Uv.  XX  >  chap.  I. 

<  On  trooTe  dans  le  procès^Terbel  le 
cette  ordoiinanee  les  nMrtlA  qneroasiit 
pour  cela. 
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coutumiei'*  ;  il  ordonne  qu'on  appellera  incontinent,  à  moins  qu'il  n'y 

ait  fraude  ou  dol  du  procureur*,  ou  qu  il  n'y  ait  grande  et  évidente 
cause  de  relever  l'appelant  :  la  fin  de  cetle  loi  détruit  le  commenceraont, 
et  elle  le  détruisit  si  bien  que  daus  la  suite  ou  a  appelé  pendant  trente 
ans  ^. 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qii*ane  femme  qui  a  pris  un  habit 
de  religieiise»  quoiqu'elle  ne  soit  pasconsacrée,  puisse  se  marier*  :  «car, 
«  diUelle,  si  on  époux  quia  engagé  à  lui  une  femme  seulement  par  un 
«  anneau  ne  peut  pas  sans  crime  en  épouser  une  autre,  à  plus  forte 
«  raison  l'épouse  de  Dieu  ou  la  de  sainte  Vierge...  »  Je  dis  que  dans  les 
lois  il  faut  raisonner  de  la  réalité  à  la  réalité,  et  non  pas  de  la  réalité  à  la 
figure,  ou  de  la  figure  à  la  réalité. 

Une  loi  de  Constantin  veut  que  le  témoigna^no  seul  de  l'évêque  suffise, 
sans  ouïr  d'autres  témoins^  Ce  prince  prenait  un  cbemin  bien  court  : 
U  jugeait  des  aflaires  par  les  personnes ,  et  des  personnes  par  les  di 
gnités. 

Les  lois  ne  doivent  point  éti*e  subtiles  :  elles  sont  faites  pour  des 
gens  de  médiocre  entendement;  elles  ne  sont  point  un  art  de  logique, 
mais  la  raison  simple  d'un  père  de  famille. 

Lorsque  ,  dans  une  loi ,  les  exceptions ,  limitations,  modifications  no 
sont  point  nécessaires,  il  vaut  beaucoup  mieux  n'en  point  mettre.  De 
pareils  détails  jollenldans  de  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  ch.umeinent  dans  une  loi  sans  une  raison  suf- 
iisanle.  Justinien  ordonna  qu'im  mari  pourrait  être  répudié  sans  que  k 
femme  perdit  sa  dot ,  si  pendant  deux  ans  il  n'avait  pu  consommer  le 
mariage  U  changea  sa  loi,  et  donna  trois  ans  au  pauvre  malheureux  7. 
Mais ,  dans  un  cas  pareil ,  deux  ans  en  valent  trois ,  et  trois  n'en  valent 
pas  plus  que  deux. 

Lorsqu'on  fait  tant  que  de  rendre  raison  (rmie  loi ,  il  faut  que  cette 
raison  soit  digue  d'elle.  Une  loi  romaine  déciile  (ju'un  aveugle  ne  peut 
pas  plaider,  j)arce  qu'il  ne  voit  i)as  les  ornements  de  la  magistrature*. 
Il  faut  l'avoir  fait  exprès  pour  douiKT  une  si  mauvaise  raison^  quand 
il  s'en  présentait  tant  de  bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  l'enfant  nait  parfait  au  septième  mois, 
et  que  la  raison  des  nombres  de  Pytliagore  semble  le  prouver  U  est 
singulier  qu'on  juge  ces  choses  sur  la  raison  des  nombres  de  Py  Ihogore 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit  que  lorscpie  le  roi  acquérait 

*  nans  son  ordonnance  de  Montel-les-      ^  Daus  l'ap]  cadicc  du  i'.  Sirinuad  ,  au 
lours,  Tan  1463.  eode  Théodo9ien  ,  t.  I-. 

'  On  pouvait  punir  le  prorurcur  snns  *^  Keg.  I  ,  cod.  de  Itcpudiis. 

qu'il  fût  nécessaire  de  troubler  l'ordre  pu-  ^  Voyez  l'authentique  sed  hodie,  au  coda 

bNe.  de  Repwi. 

'  L'ordonnance  de  lOS?  a  ftdt  des  I.eg.  i ,  fr.  de  Pastulando. 

glenients  ià-dPHsn^.  ^  OmâuSenieneet ,  Uw.     ^Ût.  t%.  \ 

*  Liv.  II,  tit.  xxxvii. 
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quelque  pays,  lesés^iseey  devenaient  sujettes  au  droit  de  régale ,  parce 
que  la  couronne  duroiesl  ronde.  Je  ne  discuterai  point  ici  les  droits  du 
roi ,  et  si  y  dans  ce  cas ,  la  raison  de  la  loi  civile  ou  ecclésiastique  doit 
céder  à  la  raison  de  la  loi  politique  ;  mais  je  dirai  que  des  droits  si  res* 
pectables  doivent  être  défendus  par  des  mazioies  graves.  Qui  a  jamais 
vu  fonder  sur  la  figure  d'un  signe  d'une  dignité  les  droits  réels  de  cette 
dignité? 

Davila  '  dit  que  Charles  IX  fut  déclaré  majeur  au  parlement  de  Rouen 
à  quatorze  ans  commencés ,  parce  que  les  lois  veulent  qu'on  compte  le 
temps  du  momentau  moment»  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  et  de  l'ad- 

miiiiïilralion  de  biens  du  pupille;  au  lieu  qu'elles  regardent  Tannée 
rominoncée  comme  une  année  complète,  lorsqu'il  s'agit  d'acquorir  des 
honneurs  Je  n'ai  garde  de  censurer  une  disposilion  qui  ne  parait  pas 
avoir  eu  jusqu'ici  d'inconvénient  ;  je  dirai  seulement  que  la  raison  allé- 
guée par  le  chancelier  de  l'Hôpital  n'était  pas  la  vraie  :  il  s'en  faut  bien 
que  le  gouvernement  des  peuples  ne  soit  qu'un  honneur. 

Kn  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi  vaut  mieux  que  celle  de  l'homme, 
l^loi  française  regarde  comme  frauduleux  tous  les  aetes  faits  par  ini 
marchand  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  i>anqueroute^  :  c'est  la 
présomption  delà  loi.  La  loi  romaine  infligeait  des  peines  au  mariqui 
gardait  sa  femme  après  l'adultère,  à  moins  qu'd  n'y  fût  déterminé  par 
la  crainte  de  l'événement  d'un  procès ,  ou  par  la  négligence  de  sa  propre 
honte»  et  c'est  la  présomption  de  l'homme.  11  fallait  que  le  juge  présu- 
mât les  motifs  de  la  conduite  du  mari ,  et  qu'il  se  déterminât  sur  une 
manière  de  penser  très-obscure.  Lorsque  le  juge  présume»  les  jugements 
deviennent  arbitraires  ;  lorsque  la  loi  présume ,  elle  donne  au  juge  une 
règle  fixe. 

La  loi  de  Platon ,  comme  j'ai  dit ,  voulait  qu'on  punit  celui  qui  se  tue- 
rait, non  pas  pour  éviter  l'ignominie,  mais  par  faiblesse^.  Cette  loi 

était  vicieuse  en  co  que ,  dans  le  seul  cas  où  l'on  ne  |)ouvait  pas  tirer  du 
criminel  l'aveu  du  motif  qui  l'avait  fait  agir  ,  elle  voulait  que  le  juge  se 
détermintât  sur  ces  motifs. 

Comme  les  lors  inuhles  affail)lissent  les  lois  nécessaires  ,  celles  qu'on 
peut  éluder  affaihiissent  la  législation.  Une  loi  doit  avoir  son  effet ,  et 
il  ne  faut  pas  permettre  d'y  déroger  par  une  convention  particulière. 

La  loi  Faleidie  ordonnait  ,  chez  les  Romains  ,  que  l'héritier  eût  tou- 
jours la  quatrième  partie  de  l'hérédité;  une  autre  loi  ^  permit  au  testa- 

•  Delta  guctra  ciciie  dl  Francia  ,  page  et  honorib,  aux  Pandectes,  qui  décide  qu'il 

tufflt  d'avoir  atteint,  et  non  pae  aeemnpH, 

Ceux  qui  ont  vu  Ici  livres  snvrnf  que  le  (ffrnier  an  de  l'At,'»*.  (ni'p"»  ,  Traité  dm 

les  lois  veulent  qu'en  honneurs  l'an  com-  ta  majorité  de  nos  rois  f  1666»  ia-i**  »  pa(t 

meneé  ett  répoté  pour  entier  et  accompli.  SOt  )  ^  P.  ) 

Je  citerai  la  loiqni  est  en  nos  livres,  avec  ^  Kilo  e^t  du  18  noTembre  I70S. 

rongé  et  licence  :  c'est  la  loi  qui  est  as-  <  l  ivre  IX  ,  d^-s  IMx. 

•et  vulgaire,  nd  rempubticam  d^mwterth  *  C'est  l'authentique,  Sed  cmn  testator. 
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têUr  de  défendre  à  l'héritier  de  retenir  cette  quatrième  partie  :  c'est  se 
jouer  des  lois.  La  loi  Falcidie  devenait  inutile  :  car,  si  le  testateur  vou< 
lait  favoriser  son  héritier»  celui-ci  n'avait  pas  besoin  de  la  loi  Falci- 
die  ;  et  s'il  ne  voulail  pas  le  favoriser,  il  lui  défendait' de  se  servir  de  la 
loi  Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois  soient  conçues  de  manière  qu'elles 
ne  choquent  point  la  nature  des  choses.  Dans  la  proscription  du  prince 
d'Orange ,  Philippe  II  promet  à  celui  qui  le  tuera  de  donner  à  lui  ou  à 
ses  héritiers  vingt-cinq  mille  éeus  et  la  noblesse  ;  et  cela  en  parole  de 
roi ,  et  comme  serviteur  de  Dieu.  La  noblesse  promise  pour  une  .telle 
action!  une  telle  action  ordonnée  en  qualité  de  serviteur  de  Dieu  !  tout 
rola  renverse  également  les  idées  de  l'honneur,  celles  de  la  morale  ,  et 
celles  de  la  religion. 

Il  est  rare  qu'il  faille  défendre  une  chose  qui  n'est  pas  mauvaise, 
sous  prétexte  de  quelque  perfection  qu'on  imagine. 

II  faut  dans  les  lois  une  certaine  candeur.  Faites  pour  punir  la  méchan- 
ceté des  hommes ,  elles  doivent  avoir  elles-mêmes  la  plus  grande  inno- 
cence. On  peut  voir  dans  la  loi  des  Wisigoths  cette  requête  ridicule  par 
laquelle  on  fit  obliger  les  Juifs  à  manger  toutes  les  choses  apprêtées  avec 
du  cochon,  pourvu  qu'ils  ne  mangeassent  pas  du  cochon  même  ' .  C'était 
une  grande  cruauté  :  on  les  soumettait  à  uue  loi  contraire  à  la  leur; 
on  ne  leur  laissait  garder  delà  leur  que  ce  qui  pouvait  être  un  signe  pour 
les  reconnaître. 

CHAPITRE  XVII. 

Mauvaise  manière  de  donner  des  lois. 

Les  empereurs  romains  manifestaient ,  comme  nos  princes,  leurs  vo- 
kmtés  par  des  décrets  et  des  édits:  mais,  ce  que  nos  princes  ne  font  pas, 

ils  permirent  que  les  juges  ou  les  particuliers ,  dans  leurs  différends , 
les  interrogeassent  par  lettres;  et  leurs  réponses  étaient  appelées  des 
rescrits.  Les  décrétales  des  papes  sont ,  à  proprement  parler ,  des  res- 
crits.  On  sent  que  c*e8t  une  mauvaise  sorte  de  législation.  Ceux  qui  de- 
mandent ainsi  dos  lois  sont  de  mauvais  guides  pour  le  législateur;  les 
faits  sont  toujours  mal  exposés.  Trajan  ,  dit  Jules  Capitolin  *  ,  refusa 
souvent  de  donner  de  ces  sortes  de  rescrits ,  afm  qu'on  n'étendit  pas  i\ 
tous  les  cas  une  décision ,  et  souvent  une  faveur  particulière.  Macrin 
avait  résolu  d*aboIirtous  ces  rescrits  ^  ;  il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  re- 
gardât comme  des  lois  les  réponses  de  Commode,  de  Caracalla ,  et  de 
tous  ces  autres  princes  pleins  d*impéritie.  Justinien  pensa  autrement , 
et  il  en  remplit  sa  compilation. 

'  Livre  XII,  tit,  n  ,§  2Ifl.  »  IftM. 

'  VoyM  lilM  Capitolin,  <«  Miurtm. 


Digitized  by  Gopgle 


494 


DB  L*£SPB1T  DES  LOIS 


Je  vou  Irais  que  ceux  qui  lisent  les  lois  romaines  distinguassent  bien 
ces  sortes  d'hypothèses  d'avec  les  sénatus-consultes  ,  les  plébiscites , 
les  constitution:*  générales  des  empereurs ,  et  toutes  les  lois  fondées  sur 
la  nature  des  choses ,  sur  la  fragilité  des  femmes ,  la  faiblesse  des  mi- 
neurs et  rutilité  publique. 

uiAtuat:  XV III. 

Des  idées  d'anlformUé.  ' 

Il  y  a  de  certaines  idccs  d'uniformité  qui  saisissent  qiielcjuefois  Irs 
grands  esprits  (  car  elles  ont  touché  Charlcmagnc  ),  mais  qui  frapponl 
infailliblement  les  petits.  Ils  y  trouvent  un  genre  de  perfection  qu'ils  re- 
connaissent, parce  qu'il  est  impossible  de  uc  le  pas  découvrir  :  les 
mêmes  poids  dans  la  police ,  les  mêmes  mesures  dans  le  commerce ,  les 
mêmes  lois  dans  TÊtat ,  la  même  religion  dans  toutes  ses  p^irlies.  Mais 
cela  esl-il  toujoar»  k  propos  sans  exception  ?  Le  mal  de  changer  est-il 
toi^QDrs  moins  grand  que  le  mal  de  «o^ffrir  ?  Et  la  grandeur  du  génie  ne 
consfeteràit^lle.pas  mieux  à  savoir  dwsqoel  cas  iKXautruniformité,  et 
dans  quel  cas  il  faut  des.  différences?  A  la  Chine ,  les  Chinois  sont  gou- 
Tcmêspar  le  cérémonMl  ehinois  »  et  les  Tartanes  par  le  cérémonial  tar- 
tare  :  c'est  pourtant  le  peuple  du  inonde  qui  aie  plus  la  tranquillité  pour 
objet.  Loisquc  les  citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu'ils  suivent  la 
même  ? 

GHAPITHE  XIX. 

Des  U'^^islu leurs. 

Aristote  voulait  satisfaire  tantôt  sa  jalousie  contre  Platon ,  tantôt  sa 
passion  ponr  Alexandre.  Platon  était  indigné  confro  la  tjrranuie  du 
peuple  d'Athènes.  Machiavel  était  plein  de  son  idole,  le  duc  de  Taienti* 
nois.  Thomas  More ,  qui  parhit  plutôt  de  ce  qu'il  avait  lo  que  de  ce 
qu'il  avait  pensé,  voulait  gouverner  tous  les  États  avec  la  simplicité  d\me 
ville  grecque  Harrington  ne  voyait  que  ta  république  d'Angleterre, 
pendant  qu'une  fonic  d'écrivains  trouv.iient  îe  désordre  partout  où  ils 
ne  voyaient  point  de  couronne.  Les  lois  rencontrent  toujours  les  pas- 
sions et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles  passent  nu  travers, 
et  s'y  teignent;  quelquefois  elles  y  restent,  et  s'y  incorporent. 

*  Ommmii  Ùtnf4ë,  . 
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THÉORIE  DES  EOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS,  DANS  LE  RAPPORT 
QU'ELLES  Oi>i T  AVEC  L'IulABLISSEMENT  DE  LA  MOiNAKCHlE. 

CHAPFfRE  PREMIER. 

Des  lois  féodales. 

Je  croirais  ({ii'il  y  aurait  une  irnperfectioti  dans  mon  ouvrage  si  je 
passais  sous  silence  un  t'Vt'iieinont  arrivé  une  fois  dans  le  monde  ,  et  qui 
n'arrivora  peut-être  jamais  ;  si  je  ne  parlais  de  ces  lois  que  l'on  vil  pa- 
raître en  un  moment  dans  toute  l'Kurope,  sans  qu'elles  tinssent  à  celles 
(|ue  l'on  avait  jusqu'alors  eonimes;  de  ces  lois  qui  ont  fait  des  biens  et 
des  maux  inlinis  ,  (jui  ont  laissé  des  droits  quand  on  a  cédé  le  domaine  ; 
qui,  en  donnant  à  plusieurs  personnes  divers  genres  de  seigneurie  sur 
û  même  clio:ie  ou &ur  les  mêmes  personnes,  ont  diminué  le  poids  de  la 
seigneurie  entière;  qui  ont  posé  diverses  limites  dans  des  empires  trop 
étendus  ;  qui  ont  produit  la  règle  avec  une  incIînaisoD  à  l'anarehie  i  et 
l'anarcbie  avec  une  tendance  à  l'ordre  et  à  Tbarmouie. 

Ceci  demanderait  on  ouvrage  exprès  ;  mais  p  vu  la  nature  c|e  celui- 
ci ,  on  y  trouvera  plutôt  ces  lois  comme  je  les  ai  envisages  que  comme 
ie  ]e8  ai  traitées. 

C'est  uniieau  spectacle  que  ceitii  des  lois  féodales  :  iip  chèue  antique 
s'élève  *  ;  ]*œil  en  voit  de  loin  les  feuillages  ;  il  approche  ;  il  en  voit  la 

tige ,  mais  il  n'en  aperçoit  point  les  racines;  il  faut  percer  la  terre  pour 
les  trouver. 

CHAPITRE  II. 

Des  sources  des  lois  féodales 

Les  peuples  qui  conquirent  fempire  romain  étaient  sortis  de  la  Ger- 
manie. Quoique  peu  d'auteurs  anciens  nous  aient  décrit  leurs  mœurs  , 
nous  en  avons  deux  qui  sont  d'un  très-grand  poids.  César,  faisant  la 
guerre  aux  Germaius ,  décrit  les  mœurs  des  Germains^;  et  c'est  sur  ces 

•  ........  Qmmmtamwerticit  ad  manu  U  •  fealilé  ûmnê  les  arebives  des  premlert 

JUèenas , ImmtMm ruàicé  imtmtmm  tçtdit.   ^gp,  monarchie,  et  a  suivi  '^rn- 

,   .^^  ,     ,    .^^»         .  .  daellement  les  révolutioDs  que  les  liefs  ont 

'  '  ^'^"♦•^"•.«V»  "  essuyées,  Jasqu'au  moment  où  les  coatu- 

occupé»  dM  fiefs  n  ont  examine  que  les  ^es  leur' ont  donné  une  forme  régulière. 

droits  féodaux    tels  .^u  ,1s  existaient  vers  „  ^      .j,  ^  ^  .  ,    ^^^^^^  ^„ 

le  niliea  dn  dix-haittetoeilMe,  eVmbar-  .  .  „„»-..... 

 ,          ,           »i     I         •  s  «  ou      piapart  de»  auteurs  1  ont  com> 

rassant  peu  de  connaître  leur  origine.  /  nJuml^  ju  lUMât^     fitn  \ 

MoatesHuîcu  l  u  cherchée,  cette  origine  :  yf***  *  VémmM  1707.  ) 


Digitized  by  Gopgle 


496 


0£  L'£SPA1X  LOIS. 


mœurs  qu'il  a  rc^lé  quelques-unes  de  ses  outreprises  *.  Quelques  pages 
lie  César  sur  celle  matière  sont  des  volumes'. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les  mœurs  des  Germains.  Il  esl 
court ,  cet  ouvrage  ;  mais  c'est  l'ouvrage  de  Tacite ,  qui  abrégeait  tout , 
parce  qu'il  voyait  tout. 

Ces  dcuv  auteurs  se  trouvent  dans  un  tel  concert  avec  les  codes  des 
lois  des  peuples  barbares  que  nous  avons ,  qu'en  lisant  César  et  Tacite 
on  trouve  partout  ces  codes,  et  qu'en  lisant  ces  codes  on  trouve  partout 
César  et  Tacite. 

Que  si ,  dans  la  recherche  des  lois  féodales ,  je  me  vois  dans  un  laby* 
rinthe  obscur,  plein  de  roules  et  de  détours»  je  crois  que  je  tiens  le 
bout  du  Ûl ,  et  que  je  pois  marcher, 

CHAPITRE  IIL 
Origliie  du  vasselage. 

«  César  dit  que  les  Germains  ne  s'allachaienl  point  à  l'agricuiturc  ; 
*  (pie  la  plupart  vivaient  de  lait ,  de  fromage  et  de  ctiair;  que  personne 
«  n'avait  de  terres  ni  de  limites  qui  lui  fussent  propres;  que  les  princes 
«  et  les  niagislrats  de  chaque  nation  donnaient  aux  particuliers  la  portion 
«  de  terre  qu'ils  voulaient ,  et  dans  le  lieu  qu'ils  voulaient,  et  les  obli- 
«  geaient  l'année  suivante  de  passer  ailleurs  ^  »  Tacite  dit  «  que  chaque 
«  prince  avait  une  troupe  de  gens  qui  s'at  tachaient  à  lui  et  le  suivaient  *.  » 
Cet  auteur,  qui ,  dans  sa  langue,  leur  donne  un  nom  qui  a  du  rapport 
avec  leur  état ,  les  nomme  compagnons   Il  y  avait  entre  eux  une  éuni- 
lation  singulière  pour  obtenir  quelque  distinction  auprès  du  prince ,  et 
une  même  émulation  entre  les  princes  sur  le  nombre  et  la  bravoure  de 
leurs  compagnons*.  «  G*est,  ajoute  Tacite,  la  dignité,  c'est  lapuissanee, 
«  d'être  toujours  entouré  d'une  foule  déjeunes  gens  que  l'on  a  choisis  ; 
«  c'est  un  ornement  dans  la  paix ,  c'est  un  rempart  dans  la  guerre.  On 
«  se  rend  célèbre  dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins ,  si  l'on  sur- 
«  passe  les  autres  par  le  nombre  et  le  courage  de  ses  compagnons  ;  on 
«  reçoit  des  présents  ;  les  ambassades  viennent  de  toutes  parts.  Souvent 
«  la  réputation  décide  de  la  guerre.  Dans  le  combat  il  est  honteux  au 
«  priuce  d  être  inférieur  en  courage  ;  il  est  Uouteux  à  la  troupe  de  ne 

*  Par  exemple ,  m  retraite  d' AUenagae.  beaucoup  mleoi  eounue  é»  Céear,  et  qui  au- 

fbid.  raient  pu  fiurnir  à  Montesquieu  de  tout 

'  Je  m'étoane  qae  l'aoteur  de  l'Esprit  aotrea  lumières.  (CiiABtiT.  ) 

dif»  Lohf  écrivant  aurtout  pour  la  Frauce,  *  livre  VI ,  de  la  fSuem  des  Comtes* 

rt  clicrchant  l'origine  des  lois  féodales  dans  Tacite  ajoute  z  n  Aulll  domus ,  aut  agrr 

i.csar,  n'y  ait  va  que  les  Germains,  dont  il  aut  aliqua  cura  ;  proui  ad  quam  venert 

n'y  est  dit  que  quelques  mots,  et  qu'il  aluniur.  {De  MorU)us  Cerwumorum.) 

a'y  ait  pae  troufé  lee  Gaulois ,  qui  y  tgu*  *  Ibid. 

rent  à  chaque  page  ,  qui  étaient  des  peu-  ^  Comités. 

pies  beaucoup  plus  remarquables ,  beau-  •  De  Moribus  Cermamorutn. 
eoap  plue  avaaeii  daat  ta  dtllliathni 
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«  point  é<5aler  la  valeur  du  prince  ;  c'est  une  infamie  éternelle  de  lui 
«avoir  survécu.  L'engagement  le  plus  sacré,  c'est  de  le  défendre.  Si 
«  une  cité  est  en  paix ,  les  princes  vont  chez  celles  qui  font  la  gaerre  : 
«  c'est  parla  qu'ils  conservent  un  grand  nombre  d'amis.  Geux-ei  reçoi- 
«  vent  d'eux  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible.  Les  repas  peu 
«  délicats ,  mais  grands ,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eux.  Le  prince 
«  ne  soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les  rapines.  V^us 
«  leur  persuaderiez  bien  moins  de  labourer  la  terre  et  d'attendre  Tan* 
«  née ,  que  d'appeler  rennemi  et  de  recevoir  des  blessures  ;  ils  n'acquer- 
«  ront  pas  par  la  sueur  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi  »  chez  les  Germains ,  il  y  avait  des  vassaux ,  et  non  pas  des 
fiefs.  H  n*y  avait  point  de  fiefs ,  parce  que  les  princes  n'avaient  point 
de  terres  à  donner;  ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  chevaux  de  bataille  , 
désarmes,  des  repas.  Il  y  avait  des  vassaux,  parce  qu'il  y  avait  des 
hommes  Hdèles  qui  étaient  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés  pour 
ia  guerre,  et  qui  faisaient  à  peu  près  le  même  service  que  l'on  Ut  depuis 
pour  les  Uefë, 

CHAPITRE  IV. 
ODDtinoation  do.  même  sojet 

César  '  dit  que ,  «  quand  un  des  princes  déclarait  à  l'assemblée  qu'il 
«  avait  formé  le  projet  de  quelque  expédition»  et  demandait  qu'on  le 
««  suivit  y  ceux  qui  approuvaient  le  chef  et  Tentreprise  se  levaient,  et 
«  offraient  leuK»  secours.  Ils  étalent  loués  parla  multitude.  Hais  »  s'ils  ne 
«  remplissaient  pas  leurs  engagements  »  Us  perdaient  la  confiance  pu- 
«  blique ,  et  on  les  regardait  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres.  » 

Ce  que  dit  ici  César,  et  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  pré* 
cèdent ,  après  Tacite ,  est  le  germe  de  l'histoire  de  la  première  race 
'  Il  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  rois  aient  toujours  eu  à  chaque  ex- 
pédition de  nouvelles  armées  à  refaire,  d'autres  troupes  à  persuader, 
de  nouvelles  gens  à  engager;  qu'il  ait  fallu,  pour  acquérir  beaucoup, 
qu'rls  répandissent  beaucoup;  qu'ils  acquissent  sans  cesse  parle  partage 
des  terres  et  des  dépouilles ,  et  qu'ils  donnassent  sans  cesse  ces  terres  et 
ces  dépouilles;  que  leur  domaine  grossit  continuellement,  et  qu'il  di- 
minuât sanscesse;qu  unpère  qui  donnait  à  unde  ses  enfants  un  royaume 
y  joignit  toujours  un  trésor';  que  le  trésor  du  roi  fut  regardé  comme 
nécessaire  à  la  monarchie  ;  et  qu'un  roi  ne  pût ,  même  pour  la  dot  de  sa 

*  De  Bello  Callico ,  lib.  VI.  mais  le  pontife  leur  répondit  qa'ayant  con- 

?  Sons  Philippe  Angaste ,  l6f  ér^iiei  trerenu  aux  lois  da  royaume ,  ils  étaient 

d'Orléans  et  d'Aoxerre  l'étant  retirés  de  Uen  et  Jastement  condamnés  ,  et  devaient 

l'nrméc  avec  leurs  troupes,  soai  le  prétexte  payer  :  ce  qu'ils  firent  *.  (D.  ) 

line  le  prince  n'y  était  pas  en  personne,  ils      3  Voyez  la  F'ie  de  Dagd>efi. 

titrent  coadMHBM  à  raaieiide  ;  lie  en  portè- 

reqt  lenre  plnintei  an  papa  Innocent  III  j     *  Ifist.  4m  Droit  fuM,  Bmi.  franc.  1. 1 .  p.  fo. 
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iiUo ,  ea  faire  pari  aux  étrangers  sapg  le  conseiileiiient  d  3»  auliei  roM 
Lft  okmarchie  avait  son  allure  par  des  ressorts  qu'il  fallait  Urajours  re« 
BKHiter.  •  »      •  * 

CHAPITRE  V.    .  . 

Dt!  la  conqàôtB  6m  fliAiies. 

Il  n'est  pas  vrai  (|uc  les  Francs ,  eiilraiil  daus  la  Gaule ,  aioiil  oa'Ujx* 
toutes  les  terres  du  pays  pour  eu  faire  des  fiefs.  Quelques  geus  out  i)eii^ 
ainsi  y  parce  qu'ils  ont  vu  sur  la  (in  de  la  seconde  race  presque  toutes 
les  terres  devenues  des  liefs,  des  arrière-ficfs ,  ou  des  dépendances  de 
l'an  ou  de  l'antre;  mais  cela  a  eu  des  causes  particulières  qu'on  expK- 
cpiera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu'on  en  voudrait  tirer,  que  les  barbares  firent  ui* 
i-èglement  général  pour  établir  partout  la  servitude  de  la  glèbe ,  nest 
pas  moins  fausse  que  le  principe.  Si ,  dans  un  temps  où  les  fiefs  élaienl 
amovibles,  toutes  les  terres  du  royaume  avaient  été  des  fiefs,  ou  des 
dépendances  des  liefs  et  tous  les  hommes  du  royaume  des  vassaux  ou 
des  serfs  qui  dépendaient  d'eux;  comme  celui  qui  a  les  biens  a  tou- 
jours aussi  la  puissance,  le  roi  ({ui  aurait  disposé continuelleiDCul des 
liefs ,  c  est-à-dire  de  Tunique  propriété  »  aurait  eu  une  puissance  aussi 
arbitraire  que  celle  du  sultan  i*e$t  on  Turquie  :  ce  qui  renverse  toute 
l'histoire. 

,   .  UlAPlTlit  M. 

bcâ  if  oiUif  »  ^jiiJ>  Uou rauiijuouî»  cl .  des  ,Fraiiç-s. 

Ia»»  llaulo  turent  envahies  par  les  nations  jzermaijies  :  le^  Wisigollb 
occupèrent  la  Narhoimaise  ,  cl  presipie  tout  le  midi  ;  les  Bourguignons 
s'établirent  dans  la  partie  qui  regarde  l'orienlj  et  les  Francs  uouquireiil 
à  peu  près  le  reste. 

«liuefdut  pas  douter  que  ces  harhnr(^<;  n\iicnt  conservé  dans  leurs 
conquêtes  les  moeurs,  les  inclinations  et  les  usages' qu^Hs  avaient  dans 
leur  pays  y  parce  qu'une  iialion' ne  chadgô  pas  dans  un  instant  de  ma- 
nière de  penser  et  d'bgtr.  Ces  peuples,  étns' fa  Germanie ,  cultivaient 
peu  les  terres-  ll  p^rair,  pafr  Tadte  (?t:t;^s."rt',  qu  il:^  s'appliquaient  beau- 
coup à  la  vie  pastorale  :  aussi  les  dispositions  des  codes  des  lois  des 
l)arbares  roulent-elles  presque  toutes  sur  les  troupeaux.  Roricon  ' ,  qui 
écrivait  l'histoire  chez  les  Francs ,  était  pasteur. 

Voyez  (îit'i'oirc  de  Tours,  liv.  VI,  sur  ses  trt^sors  ,  ui  des  serf*,  ui  dté  cbevâiix, 

te  mariage  de  iu  tiHc  de  Chilpéric.  CliUtlc-  ni  des  cavaliers,  nidM  attaISfMdtf  bttlft» 

bert  Ini  envoie  a«t  ambautdears  pour  lui  etc. 

dire  (t  ri!  n'ait  point  à  donner  des  vilîes       -  I/onvrage  de  Horicon  nous  a  été  donne 

(|u  ro^nuiqc  4e  sdq  père  à  sa  QUe ,  ni  de  par  .\adré  Duckesne,  sur  va  auciea  m- 
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CUA^mF.  VIL 
UifférçQte^  manières  de  fMiriager  îes  lerees.' 

Les  lïoths  et  les  Bourjzuignons  ayant  pénétré  ,  sous  divers  prétextes, 
lans  l'intérieur  île  l'empire,  les  Koiuaius ,  pour  arrêter  leurs  dévasta- 
tions f  furent  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  D*abord  ils  leur 
(lounaient  du  blé  '  ;  dans  la  suite  ils  aimèreni  mieux  leur  donner  des 
terres.  Les  empereurs,  ou,  sous  leur  nom,  les  magistrats  romains, 
lirent  des  conventions  avec  enx  sur  lo  partage  du  pays  - ,  comme  on  îe 
voit  dans  les  chroniques  et  dans  les  codes  des  Wisigoths  ^  et  des  Bour- 
^'uignons*. 

Les  Francs  tic  suivirent  pas  le  même  plan.  On  ne  trouve  dans  les  lois 
saliques  et  ripuaires  aucune  trace  d'un  tel  partage  des  terres.  Ils  avaient 
conquis;  ils  prirent  ce  qu'ils  voulurent,  et  ne  lirent  de  règlements 
qu'entre  eux.  •  ' 

Distinguons  donc  le  procédé  desBourgtiignons  et  des  Wisigoths  dans 
la  Gaule,  celui  de  ces  mêmes  Wisigoths  en  Espagne,  des  soldats  auxi- 
liaires sous  Âugtistole  et  Odoacer  en  Italie^,  d*avec  celui  des  Francs 
dans  les  Gaules ,  et  des  Vandales  en  Afri(|uc'.  Les  premiers  firent  des 
ronvenlions  avec  les  anciens  haljilaiits  ,  et  en  conséquence  un  partage 
de  terres  avec  eux  ;  les  seconds  ne  lirent  rien  de  tout  cela. 

CIIAPITRK  MIL 
ContiQuatioD  du  môme  î>ujo(. 

Ce  qui  doinie  l'idcc  d'une  grande  usurpation  des  It  ircs  des  KuidcHiis 
|).'ir  les  barbares  ,  c'est  (pi'on  trouve  dans  les  lois  dos  Wisigoths  et  des 
liourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les  deux  tiers  des  terres; 
mais  V4^  deux  tiers  no  fuient  pris  <|ue  dans  de  ccHains  quartiers  qu'on 
leur  assigna. 

Gonilehaud  dit,  dans  la  loi  des  Bourguignons,  que  $on  peuple,  daâs 

son  établissement,  reçut  les  deux  tiers  des  terres?  :  et  il  est  dit^  dans 

■  • 

tmctit  l'abbaye   de   MoisMic    Clti  w  .ilvlii€nt»L(Cknm.d€  Mariu»,  »mVan^i&J) 

•ait  d'où  était  ce  noricoti  ,  et  dan»  quel       <  I.îv.  X,  lit^  I  ,  !s(  M  ,  0  et  10. 

teapt  il  vîvnit  ;  ou  sait  spiilcniont  .  pnr      4  C.hnp    mv,  ^  |  et  2,  et  ce  pnrtnfje 

ion  prologue,  qu'il  «  tait  l)ei-i;er.  il  a  «  crit  sahsbtait  du  temps  de  Loui.s  le  Uchoimaire, 

les  f estes  déa  rois  rranca  depuis  leur  orl*  comme  II  paraît  par  son  capltulalre  de 

gine  jusqu'à  la  mort  de  (Jovis;  innis  ce  ne   Vnn  820,  qui  a  été  iusrré  dnnala  M  des 

koutquedes  rêveries  et  des  fables.  I.e  Ver*   Oourguhjnong  ,  Ut.  l\m\,  juj  I. 

eure  d'octobre  1741  coutient  une  disserta»      ^  Voyez  l*rncopet  ducrrc  des  Coihs. 

tloe  tar  cet  historien-  (  O.  )  ^  Cuerre  des  f^amlates. 

•  Voyez  Znsime,  ïîv.  V,  sur  la  distriba-  "  /.i''et  en  tfinf)nre  rjito  populus  nnstet 
tioa  du  blé  ^  demandée  par  Alaric.  mancipioruin  icrtiam  et  duas  tcrrarum  par- 

'  Burgundiones  partem  CaUm  occupa"  les  eteeepU ,  etc.  (  Imî  des  Ihurguignons , 
nrmUf  terras^  mm  Golliets  tomlorihttt  UU  ut  ,  ^  I.  ) 
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le  second  supplément  à  celte  loi ,  qulon  n'en  donnerait  plus  ijae  la  moi- 
tié à  ceux  qui  viendraient  dans  le  pays  *.  Toutes  les  terres  n'ayaient 
donc  pas  d'abord  été  partagées  entre  les  Romains  et  les  Bourguignons. 

On  trouve  dans  les  textes  de  ces  deux  rëj^lements  les  mêmes  expres- 
sions :  ils  s'expliquent  donc  l'un  l'autre.  Et ,  comme  on  ne  peut  pas  en- 
tendre le  second  d'un  partage  universel  des  terres ,  ou  ne  peut  pas  non 
plus  donner  oetle  signification  au  premier. 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération  que  les  Bourguignons  ; 
ils  ne  dépouillèrent  pas  les  Romains  clans  toute  l'étendue  de  leurs  cou- 
quêtes.  Qu'auroient  Hs  fait  de  tant  de  terres?  Us  prirent  celles  qui  kui 
convinrent  y  et  laissèrent  le  reste. 

CHAPIX KE  IX. 

liMle  application  de  la  loi  des  Bourguignons  et  de  celle  de»  WislSpUi»  sur  k 

partage  des  terres. 

Il  faut  considérer  que  ces  partages  ne  furent  point  faiU  par  un  es- 
prit lyrannique,  mais  dans  l'idée  de  subvenir  aux  besoins  mutuels  des 
deux  peuples  qui  devaient  habiter  le  même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque  Bourguignon  soit  reçu  en 
qualité  d'hôle  chez  un  Bomain.  Cela  est  conforme  aux  mœurs  des  Ger- 
mains ,  qui ,  au  ra[)i)ort  de  Tacite  ' ,  étaient  le  peuple  de  la  terre  qui  ai- 
mait  le  plus  à  exercer  l'Iiospilalilé. 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les  doux  tiers  des  terres  ,  et  le 
tiers  des  serfs.  Elle  suivait  le  génie  des  deux  peuples,  et  se  conformait 
à  la  manière  dont  ils  se  procuraient  la  subsistance.  Le  Bourguignon . 
qui  foisait  paître  des  troupeaux ,  avait  besoin  de  beaucoup  de  terres  et 
de  peu  de*  serfs  ;  et  le  grand  travail  de  la  culture  de  la  terre  exigeait  que 
le  Romain  eût  moins  de  glèbe,  et  un  plus  grand  nombre  de  serfs.  Les 
bois  étaient  pai  tagés  par  moitié,  parce  que  les  besoins,  à  cet  égard, 
étaient  les  mêmes. 

On  voit,  dans  le  code  des  Bourguignons  %  que  chaque  barbare  fut 
placé  chez  chaque  Bomain.  Le  partage  ne  fut  donc  pas  général  ;  mais  le 
nombre  des  Bomains  qui  donnèrent  le  partage  fut  égal  à  celui  des  Bour- 
guignons qui  le  reçurent.  Le  Romain  fut  lésé  le  moins  qu'il  fut  pos.si- 
ble.  Le  Bourguignon ,  guerrier,  chasseur  et  pasteur,  ne  dédaignait  pas 
de  prendre  des  friches;  le  Romain  gardait  les  terres  les  plus  propres  à 
lac4ilture;  les  troupeaux  du  Bourguignon  engraissaient  le  champ  du 
Romain. 

I  VI  non  cmplim  a  Burgundionibus  qui  Art.  II. 
I^fira  veMnmt  ngtdnHÊr,  gmam  aêpm'     *  Ito  Mùfihm  Cemmmmm, 
Hnt  ne€9iHtM  fimit,  medtHof  Urrm      ^  Ri  <i«Bt  celai  des  \Vltifotli«, 
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CHAPITRE  X. 
Des  fervltudei. 

Il  est  dit  dans  la  lui  des  Bourguignons  *  que  quand  ces  peu[)ies  s'eta- 
l)iirent  dans  les  Gaules,  ils  reçurent  les  deu.v  tiers  dos  terres  et  le  tiers 
des  serfs.  La  servitude  de  la  glèbe  était  donc  établie  dans  celte  partie 
de  la  Gaule  avant  l'entrée  des  Bourguignons  ^ 

La  loi  des  Bourguignons,  statuant  sur  les  deux  nations,  dislingue 
formellement  dans  l'une  et  dans  l'autre  les  nobles ,  les  ingénus  ,  et  le» 
serfe  ^.  La  servitude  n'était  donc  point  une  chose  particulière  aux  Ro- 
mains ,  ni  la  liberté  et  la  noblesse  une  chose  particulière  aux  barbares. 

Cette  même  loi  dit  que  »  si  un  affranchi  bourgutgoon  n'avait  point 
douné  une  certaine  somme  à  son  maître ,  ni  reçu  une  portion  tierce  d'un 
Romain*,  il  était  toujours  censé  de  la  fomille  de  son  maître  ^  Le  Ro- 
main firopriétaire  était  donc  libre ,  puisqu'U  n'éUit  point  dans  la  famille 
d*an  autre;  U  était  libre ,  puisque  sa  portion  tierce  était  un  signe  de  li- 
berté. 

Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  lois  saliques  et  ripuaircs ,  pourvoir  que  les 

iiomains  ne  vivaient  pas  plus  dans  la  servitude  chez  les  Francs  que  dies 
les  autres  conquérants  de  la  Gaule. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  ^  a  manqué  le  point  capital  de  sou  sys- 
têinc;  il  n'a  point  prouvé  que  les  Francs  aient  fait  un  règlement  géné- 
ral qui  mit  les  Romains  dans  une  espèce  de  servitude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art ,  et  qu'il  y  parle  avec 
cette  simplicité ,  cette  franchise  et  cette  ingénuité  de  l'ancienne  noblesse 
dont  il  était  sorti ,  tout  le  monde  est  capable  de  juger  et  des  belles  cho* 
ses  qu'il  dit  et  des  erreurs  dans  lesquelles  il  tombe.  Ainsi  je  ne  l'exami- 
nerai point.  Je  dirai  seulement  qu'il  avait  plus  d'esprit  que  de  lumières  » 
plus  de  lumières  que  de  savoir  ;  mais  ce  savoir  n'était  point  méprisable» 

*  Titre  ttv.  haut  l'âme  de  cette  première  noblesse  a 
>  <:ela  est  coiiiirmé  par  tuiit  le  titre  du  laquelle  il  tenait,  il  ne  voit  que  deux  choses 

«ode  de  AgritotU  et  eflwifte  H  eotmlê*  dans  w»  ori^oes,  des  vieMret  «t  des  dé> 

.si  dentem  opiimnti   liurgundloni  tel  faites.  Les  vainfiueurs  prirent  tout  pour 

Homano  noblU  exeusserit ,  tit.  xxvi,  ^  I  ;  eux,  les  terres ,  la  noblesM,  les  dignités, 

et ,  Si  mêdhertbms  pentmii  iHgtmOê  ,  iam  It  poinance  ;  les  ▼■hiew  Ibrent  enelialnés 

Murjundionibus  pum  BmaiU$»  nMf  9  s.  à  la  terre ,  aux  travaux  ;  à  la  servitude  : 

*  Titre  ltii.  voilà  toutes  nos  origiues  ,  il  ne  In!  en  faut 
^  Le  comte  de  Boalainyillters  entra  le  pas  davantage  pour  expliquer  l'état  des 

fireinier  dans  cette  nuit  profonde  qui  en-  choses  et  l'état  des  personnes.  Dans  son 
Teloppe  les  premiers  siècles  de  notre  his-  stjie  plein  d'une  franchise  et  d'une  sim« 
toire  ;  mais  il  ne  se  crut  point  dans  les  té-  pUcité  guerrière  •  on  croit  presque  euten* 
B^res.  Rien  ne  M  panit  pim  fieUa  qve  dre  va  compagnon  do  CIotIs  qvl  raconte 
<lr  iit>us  apprendre  comment  tout  s'était  les  choses  qu'il  vient  de  Toir  et  celles  qu'if 
passé  précisément  il  y  a  doaxe  à  treize  a  exécutées.  Cet  ouvrage  *  d'un  homme  du 
siècles ,  lorsque  l'empire  des  Ganles  passa  inonde  offre  cependant  ane  éradition  qof 
des  Romains  aux  Francs  nos  aïeux.  11  ren<  Heralthomeur  à  un  homme  de  lettres,  ((in- 
verse les  obstacles  qui  ■ 'élrvent  devant  lui  ;  » kT ,  Hfercure  de  France ,  6  mars  I7St  ) 
Il  coupe  les  nœuds  qu'il  ne  peut  dénouer.  .  ^  eiineUm  gmwvrmtmnt  4i 
flete  de  tontes  Im  idéei  qnl  ont  éleré  il  JiWncs. 
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parce  que  de  notre  histoire  ei  4e  .nœ  ioie  il  savait  très-bien  les  grandes 
choses. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  et  M*  Tabbé  Dubos  '  ont  fait  chacun 
un  système ,  dont  l'un  semble  ^re  une  conjuration  oontre  k  tiers  ét^t , 
et  Tautre  une  conjuration  contre  la  noblesse.  Lorsque  le  Soleil  donna  à 
Phaéton  son  char  à  conduire,  il  lui  dit  :  «  Si  vous  montez  trop  haut  • 

«  vous  brûlerez  la  demeure  céleste  ;  si  vous  descendez  trop  bas ,  vous 

'«  réduirez  en  cendres  la  terre.  N'allez  point  trop  à  droite  ,  vous  touibe- 
n  riez  dans  la  constellation  du  Serpent;  n'allez  point  trop  a  gauche, 
«  vous  irie^  dans  celle  de  1  Autel  :  tenez-vous  entre  les  deux  -.  » 

CUAPITRE  XI. 

.  jLMIoHatkMJdu  mine 'mi^ 

Ce  i|ui  a  donne  l'idée  d'un  règlement  général  fait  dans  le  temps  delà 
conquête ,  c'est  qu'on  a  vu  en  France  un  prodigieux  uombre  de  servi- 
tudes vers  le  commencement  de  la  troisième  race  ;  et  comme  on  ue  s'est 
|MS  aperçu  de  la  progressioa  continuelle  qui  se  fit  de  ces  servitudes ,  on 
A  imaginé  dans  un  temps  obscur  une  loi  générale  qui  ne  (ut  jamais. 
^  f)an8  le  commencement  de  la  première  race»  on  voit  uo  nombre  inUni 
d'hommes  libres  y  soit  parmi  les  FranèSi  soît  parmi  les  Romains  ;  mais 
le  nombre  des  serfs  augmenta  tellecnent»  qu*au  commencement  de  la 
troisième  tous  les  laboureurs  et  presque  tous  les  habitants  des  villes  se 
trouvèrent  serfs  ^  :  et ,  au  lieu  que ,  dans  le  commencement  de  la  pre- 


*  VtMk  Dobofl  «emble  n'avoir  écrit  que  des  Lombards  ,  des  Wisigotbs,  et  des  Boor* 

pour  combattre  ropiniou  du  comte  de  Bou-  guignons,  et  il  cherchait  toujours  le  gouTer- 

lainvIUiers    Dans  le  t>ystcme  du  comte,  uemeut  français  daus  le«  lois  de  Jualinieu. 

I^pèe  a  tout  fait,  et  le»  vaioqveinv  ont  Cette  opiniâtreté  donna  vn  pen  d'hnnieiir 

imposé  les  lois  ;  dans  le  système  de  l'ahlié,  à  Montesquieu  ,  qui  a  combattu  à  la  fois  les 

les  Franc»  victorieux  se  sont  soumis,  l'c-  opinions  du  comte  de  Boulainvilliers  et  cel- 

pée  à  la  mata ,  aak  lois ,  à  la  religion  des  les  de  l'af>bé  Dubos  Mais  cette  humeur  rcn 

vaincus.  On  est  tenté  d'abord  de  oonelore  dit  seulement  la  discussion  plus  vive  et  plus 

♦jne  tout  ce  que  prouifcat  Icfirs  opinions  piquante;  elle  lui  lit  porter  l.i  gaieté  d'un 

opposées,  c'est  que  l'an  était  ecclésiasti>  esprit  aimable  au  milieu  des  lois  féodales, 

qae .  et  l'autre  gentilhomme.  Mais  totia  et  lui  inspira  nne  nraltitode  de  ces  tniHv 

les  deux  avaient  trop  de  lumiL-res  pour  aaillanis  pur  Ie.st|ucls  un  esprit  supérieur 

prendre  leurs  idées  dans  les  préjugés  de  renverse  d'un  mot  les  sophismes  d'un  vo- 

leor  état.  Accontumé,  ponr  ainsi  dife,  à  lame.  {GxKxvy.lbkU)  —  Tontes eesquesUous 

vivre  dans  l'antiquité  ,  dont  il  connaissait  ont  été  exposées etadmirablenient  analysée» 

trës-bien  les  tiistoriens,  les  poètes  et  les  par  M   Au^.  Thierry,  dans  i'introdaction 

orateurs,  l'abbé  Dubos  voit  partout  les  an»  des  Kécits  Méi'ovingiens.  (  Ed.  ) 
tiens,  etae  peut  se    soudre  ù  quitter  ftotne 

et  Byzance.  Au  sortir  des  forêts,  nos  prc-  *       prtme,  nue  summum  motire  per  tctbgrm. 

micrs  rois ,  jejon  lui .  ont  ete  assez  éclairéa  J,^^, ,  cœh,t.a  t^ta  crcnmbh  : 

pour  connaître  et  pour  faire  mouvoir  tous  uftHu»,  un-is  ;  mediç  tMiuimus  ibu. 

les  ressorts  de  l'administralion  compliciuee  Ay«  te  (h-jurior  tortum  (Uclmet  ad  Mngmem  , 

des  UomaiiVi;  U  les  revct  des  oruemejxtt^  Ncvf  ùnUtenor preuainr^t^  ducat  ad  Anum  : 

des  magistmn  de  l'empire  :  de  nos  pre-  /«Isr  «twwçae  icm^. 

miers  monarques  il  en  fait  presque  des  con-  Ovid.,  Métaiu  ,  lili.  U. 

suis  et  des  proconsuls.  L'abbé  Duhns  avait  Pendant  que  la  Gaule  était  sous  la  do- 


sons les  yeux  le  code  salique  et  ripuairç  ,   mination  des  Romains ,  ils  formaient  < 
■OS  chnrtM, 'Sdi  eapttalBirM ,  les  loto  Mrptpartioilientc'étaleof  ordiiiaireqwil 
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micre,  il  y  avait  dans  les  villes  à  pou  près  la  même  administration  que 
chez  les  Romains,  des  corps  de  bourgeoisie»  un  sénat,  des  cours  de  ju- 
dicature,  on  ne  trouve  guère  vers  le  commencement  de  la  troisième 
qii*un  seigneur  et  des  serfs. 

Lorsque  les  Francs»  les  Bourguignons  et  les  Golhs  faisaient  leurs  in- 
vasions,  ils  prenaient  ror,  Targent, les  meubles,  les  vêtements ,  les 
hommes )  les  femmes,  les  garçons»  dont  l'armée  pouvait  se  charger 
le  tout  se  rapportait  en  commun,  et  Tarméele  partageait*.  Le  corps 
entier  de  Thistoiro  prouve  qu'après  le  premier  établissement ,  c'est^h 
dirc  après  les  premiers  ravages,  ils  reçurent  ;i  composition  les  habî- 
l.inls,  et  leur  laissèrent  tous  leurs  droits  politiques  et  civils.  C'était  le 
droit  des  gens  de  ces  temps-là  :  on  er.lcvail  tout  dans  la  guerre  ,  on  ac- 
cordait tout  dans  la  paix.  Si  cela  n'avait  pas  été  aiiisi ,  comment  trou- 
verions-nous dans  les  lois  salicpies  et  bourguignonnes  tant  de  di.sposilions 
contradictoires  à  la  servitude  ixénérale  des  lionimes,* 

Mais  ce  que  la  conquête  ne  (il  pas,  le  même  droit  dos  gens  qui  suli* 
sisia  après  la  conquclc,  le  fit  :  la  résistance  ,  la  révolte,  la  prise  des 
villes  9  emportaient  avec  elles  la  servitude  des  habitants.  Et  comme, 
outre  les  guerres  que  les  difrércntes  nations  conquérantes  firent  entre 
viles,  il  y  eut  cela  de  -particulier  chez  les  Francs,  que  les  divers  par- 
toges  de  la  monarchie  firent  naitre  sans  cesse  des  guerres  civiles  entre 
les  frères  bu  ne  veux,  dans  lesquelles  ce  droit  des  gctis  fut  toujours  pra^ 
tique,  les  servitudes  devinrent  plus  générales  en  France  que  dans  les 
autres  pays  ;  et  c'est ,  je  crois,  une  des  causes  do  la  différence  qui  est 
entre  nos  lois  françaises  et  celles  d*ltalio  et  d'Espagne,  sur  les  droits 
lies  seigneurs 

i.a  conquête  ne  fui  (pu*  rafl"  lirc  il  iin  nionu'iil ,  el  le  dioil  des  geii>  (pic 
l'on  y  em[)lova  pro.lui^il  (piehpu's  servi I/usage  du  niènic  droit 
iles  gens  ,  |)etulanl  plusieurs  siècles,  lit  que  les  servitudes  s'élemlircnl 
prodigieusement. 

Theuderic  ',  croyant  que  les  peuples  d'Auvergne  ne  lui  étaient  pas 
fHlèleStdit  aux  Francs  do  son  partage  :  «  Suivez-moi  :  je  \  ous  mènerai 
m  dans  un  pays  où  vous  aurez  ik  Tor,  do  Targcnt ,  des  captifs ,  des  vê- 
«  tements ,  des  troupeaux  en  abondance  ;  et  vous  en  transférerez  tous 
tt  les  hommes  dans  vos  pays.  » 
• 

de»  afTraneliis  on  dencen Jan(«  d*«lfraiictii$.  leur  aide  Théodoric  leiirfrèrr,  et  rriui  ci 
•  Voyp /.  (;rôg«)irc  Je  Tours,  liv.  Il,  chap.    Jiyniit  refus!-   dr  se  join  lrr  à   mx  ,  1rs 
s«vii  ;  AiinoUi ,  liv.  1,  chap.  vit.  I  raucs,  «  qui  celle  euprdition  sourtait , 

3  Voyet  Ict  f^feâ  saM$  (itêes  ei-  menacèrent  de  le  «initier  et  dé  aiilvre  te« 
mprên.  frères.   .\lni  <  Tln  txldi-ir ,   imur  provenir 

«  Cfitr.ntur.  PF/r.H  PS  ,  ]ÎT.  ni.  —  Mon-  rrfte  dcfeciion,  pcoposa  aux  Francs  de 
ifsquiru  s'éloigne  ici  du  vérilaôJ»'  5en<  de  Ici  coii'Juire  en  .^uverRne,  oû  froote- 
lirêfcoire  d«  Tours.  Suivant  cet  liistorirn  ,  rnient,  dlsait  il,  nutnnt  iVuv  et  d'ur;;ent 
Ctotnire  cl  r.hildc!»prt  ,  qui  se  prcparnient  qu'ils  en  pouvaient  souhaiter  j  et  par  cette 
à  envaiiir  la  Bourgogne  ,  ayant  appelé  ù  promesac  il  les  retint  daos  le  devoir.  (  P.  ) 
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A  près  la  paix  qui  se  fit  entre  Gonlran  et  Ghilpéric  ' ,  ceux  qui  assiégeaient 
Bourges  ayant  eu  ordre  de  revenir,  ils  amenèrent  tant  de  butin,  qu'ils 
ne  laissèrent  presque  dans  le  pays  ni  hommes  ni  troupeaux . 

Théodoric,  roi  d'Italie ,  doiït  res|)ritet  la  politi(iue  étaient  de  se  dis- 
linj^uer  toujours  des  autres  rois  barbares  ,  envoyant  son  armée  dans  la 
Gaule  ,  éeritau  général  :  «»  *  Je  veux  qu'on  suive  les  lois  romaines,  et 
«  que  vous  rendiez  les  esclaves  fugitifs  à  leurs  maîtres  :  le  défenseur  de 
«  la  liberté  06  doit  point  favoriser  l'abandon  de  la  servitude.  Que  les 
«  autres  rois  se  plaiseat  dans  le  pillage  et  la  ruine  des  villes  qu'ils  ont 
«prises;  nous  voulons  vaincre  de  manière  que  nos  sujets  se  plaignent 
«  d'avoir  acquis  trop  tard  la  sujétion.  »  11  est  clair  qu'il  voulait  rendre 
odieux  les  rois  des  Francs  et  des  Bourguignons ,  et  qu'il  Criisait  allusion 
à  leur  droit  des  gens. 

Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race  :  l'armée  de  Pépin  étant  entrée 
en  Aquitaine ,  revint  en  France  chargée  d'un  nombre  infini  de  dépouil- 
les et  de  serfs ,  disent  les  annales  de  Mets  ^, 

Je  pourrais  c'iicr  des  autorités  sans  nombre  *.  Et  comme,  dans  ces 
malheurs,  les  entrailles  de  la  charité  s'émurent  ;  comme  plusieurs  saints 
évéques,  voyant  les  captifs  attachés  deux  à  deux,  employèrent  l'argent 
des  églises,  et  vendirent  même  les  vases  sacrés  pour  en  racheter  ce 
qu'ils  purent;  que  des  saints  moines  s'y  employèrent  ;  c'est  dans  la  vie 
des  saints  que  l'on  trouve  les  plus  grands  éclaircissements  sur  cette  ma- 
tière^. Quoiqu'on  puisse  reprocher  aux  auteurs  de  ces  vies  d'avoir  été 
quelquefois  un  peu  trop  crédules  sur  des  choses  que  Dieu  a  certaine- 
ment faites  si  elles  ont  été  dans  l'ordre  de  ses  desseins  t  on  ne  laisse  pas 
d'en  tirer  de  grandes  lumières  su  ries  mœurs  et  les  usages  de  ces  temps-là. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  monuments  de  notre  histoire  et  de 
nos  lois,  il  semble  que  tout  est  mer,  et  que  les  rivages  mêmes  manquent 
h  la  mer  o.  Tous  ces  écrits  froids ,  secs ,  insipides  et  durs ,  il  fout  les  lire , 
il  faut  les  dévorer,  comme  la  Fable  dit  que  Saturne  dévorait  les  pierres. 

Une  infinité  de  terres  que  des  hommes  libres  faisaient  valoir  se  chan- 
gèrent en  mainmortables'.  Quand  un  pays  se  trouva  privé  des  hommes 
libres  qui  Thabilaient ,  ceux  qui  avaient  beaucoup  de  serfs  prirent  ou  sa 
firent  céder  de  grands  territoires ,  et  y  bâtirent  des  villages ,  comme 
on  le  voit  dans  diverses  Chartres.  D*un  autre  coté,  les  hommes  libres 

>  Gtlaoïmi  »B Toa«s,  Ht.  VI.  ehmp.  nsxt.  saint  Bptadiai ,  d«  taint  Cteir»  ,  de  saint 

'  I  etirp  TLiît,  liv.  in,  dan-?  Cassiodore.  Fidole  ,  de  saint  Porcien  ,  de  saint  Tr»-- 

Sur  l'an  7û3.  Innumerabilibus  spoUis  vérius ,  de  saint  £asicbins,  et  de  saint 

et  eaptivU  tatut  iUe  ejtereitus  ditatut^H  Léger  ;  les  aiiraelet  de  saiat  JttH«tt. 

i-ranclam  reversus  est.  s        Deemni  ^uofiui  «tlùrm  païuo. 

*  Annales  df  Kulde  ,  nniK'o  7^0  ;  Pat  t  Ovid.  M«tam. ,  lib.  I. 

lit  ACh%^  de  geslis  Jjowjobaixloi  umy  liv.  iU,  <•       colons  mêmes  n'étaient  pas  tous 

eliap.  %xx ,  et  Kt.  IV,  ehnp.  ■  ;  et  les  ries  «erfs  :  voyet  les  lob  18  et  83,  ae  eade 

ées  rainfx  citr<'s  no(r  siiivanfe.  rf^  JgricoUs  et  CWUtfIS  el  Misait»  eCla  ttl 

"  Voyez  les  Tirs  de  saint  l.iiiphnne.  dr  ,|u  nii^mc  titre. 
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qui  culliv.iiont  les  arts  se  trouvèrent  être  des  serfs  qui  devaient  les  exer- 
cer :  les  servitudes  rendaient  aux  arts  et  au  labourage  ce  qu'on  leur 
avait  olé. 

Ce  fut  une  chose  usitée ,  que  les  propriétaires  des  terres  les  donnè- 
rent aux  églises  pour  les  tenir  eux-mêmes  à  cens,  croyant  participer  par 
leur  servitude  à  la  sainteté  des  églises. 


CHAPITRE  Xîl. 


Que  les  terres  du  partage  des  barbares  ne  payaient  poiiii  Ue  tribuU. 

Des  peuplos  simples ,  pauvres,  libres,  guerriers,  pasteurs,  qui  vi- 
vaient sans  industrie ,  et  ne  tenaient  à  leurs  terres  que  par  des  cases  de 
jooc'  »  suivaient  des  chefs  pour  faire  du  butin ,  et  non  pas  pour  payer 
ou  lever  des  tributs.  L'artdelamaltote  est  toujours  inventé  après  coup» 
et  lorsque  les  hommes  commeocent  à  jouir  de  la  félicité  des  autres 
arts. 

Le  tribut  passager  d*une  crudie  de  via  par  arpent* ,  qui  fut  une  des 
▼exations  de  Ghilpéric  et  deFrédégonde ,  ne  concerna  que  les  Romains. 
En  effet,  ce  ne  furent  pas  les  Francs  qui  déchirèrent  les  rôles  de  ces 
taxes,  mais  les  ecclésiastiques,  qui  dans  ces  temps-là  étaient  tous 
Romains '.Ce  tribut  affligea  principalement  les  habitants  des  villes*  : 
or,  les  villes  étaient  prcscjuc  toutes  habitées  par  des  Romains. 

Grégoire  de  Tours  dit  cpi'un  certain  juge  fut  oblii^é,  après  la  mort  de 
Ghilpéric ,  de  se  réfugier  dans  une  église ,  pour  avoir ,  sous  le  règne  de 
ce  prince,  assujetti  à  des  tributs  des  Francs  (pii,  du  temps  de  Childe- 
bert,  étaient  ingénus  :  Mtdlos  dr  Francis  qui .  temporr  Chihlcbrrli  rcgis. 
ingenui  fncrant ,  publico  trihuto  suhrgit  ^,  Les  Francs  qui  n'étaient  point 
serfs  ne  payaient  donc  point  de  tril)uts. 

Il  n*y  a  point  de  grammairien  (|ui  ne  pâlisse  en  voyant  comment  ce 
passage  a  été  interprété  par  M.  Fabbé  Dubos  Il  remarque  que  ,  dans 
ces  tcmps-là ,  les  affranchis  étaient  aussi  appelés  ingénus.  Sur  cela,  il 
interprète  le  mot  latin  ingenui  par  ces  mots ,  affranchis  de  tributs  :  ex- 
pression dont  on  peut  se  servir  dans  la  langue  française ,  comme  on  dit 
affranchis  de  soins ,  affranchis  de  peines  ;  mais ,  dans  la  langue  latine , 


'  Voyez  Grî'goire  de  Tours,  lir.  il. 
«  rbldem ,  Ht.  V. 

^  Tria  paraît  par  toute  l'Iiisfoirp  de  Hri'- 
foire  de  Tours.  Le  même  Grégoire  de- 
mande à  on  certain  Valflliacos  comment 
il  avait  pu  parvenir  à  la  cléricaturc,  lai 
qui  était  I-ombard  d'orif^ine.  ((inKooiiiK 
D(  Toujis,  liv.  VIII.  )  —  Gn  goire  de  Tours 
4lt  qne  CM  ràlt»  fbreat  brftlés  :  ÀrrtptiM 

MONTESQUIEU. 


quoque  libris  descriptionum  ,  incendio  mul- 
titudo  eonjuneta  ermavlt  (Ub.  V,  tmp. 

XXVIIT.  )(!'.) 

^  Qlue  condiiio  tuiiversls  nrbibus  per 
CttlllameonstittUissummopere  tst  adhibiia. 
(  rie  de  saint  AfidUn».  ) 

^  Liv.  VM. 
Éiablissement  de  la  monarchie  /lan' 
féUêf  tome  in,  eh.  siv,  juif.  515. 
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ingenni  a  tributiSf  Ubertini  a  tributU  ^  manumissi  tributoi  um,  seraient 
des  t'\ [(rossions  monstrueuses  ». 

Parlhénius,  dit  Grégoire  de  Tours  %  pensa  être  rais  à  mort  par  les 
Francs,  pour  leur  avoir  imposé  des  tributs.  M.  l'abbé  Dubos,  pressé 
par  ce  passage ,  suppose  Croidementce  qui  esteo  question  :  c'était,  dit- 
il  ,  une  surcharge  ^. 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths  *  que  quand  un  barbare  occupait  le 
fonds  d'un  Romain ,  le  juge  l'obligeait  de  le  vendre ,  pour  qae  ce  fonds 
continuât  à  être  tributaire  :  les  barbares  ne  payaient  donc  pas  de  triirats 
sur  les  terres 

M.  l'abbé  Dubos  < ,  qui  ayait  besoin  que  les  Wisigoths  payassent  des 
tributs  7 ,  quitte  le  sens  littéral  et  spirituel  de  la  loi ,  et  imagine,  unique- 
ment parce  qu'il  imagine,  qu'il  y  ayait  eu  entre  rétablissement  des  Gotfas 
et  cette  loi  une  augmentation  de  tributs  qui  ne  concernait  que  les  Ro- 
mains. Mais  il  n'est  permis  qu'au  P.  Hardouin  d'exercer  ainsi  sur  les 
faits  un  pouvoir  arbitraire. 

M.  l'abbé  Dubos  •  va  chercher  dans  le  code  de  Justinien  '  des  lois  pour 
prouver  (pie  les  bénéfices  militaires,  chez  les  Romains,  étaient  sujets 
aux  tributs  :  d'uù  il  conclut  qu'il  en  était  de  même  des  fiefs  ou  bénéfices 
chez  les  Francs.  Mais  l'opinion  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine  de  cet 
établissement  des  Romains  est  aujourd'hui  proscrite  ;  elle  n'a  eu  de  cré- 
dit que  dans  les  temps  où  l'on  connaissait  l'histoire  romaine  et  très-peu 

'  L'abbé  Uubos  a  rendu  le. mot  inrjenul  alterius  cujuscumqne  servitium  se  non  fra- 

pa.r  ceux  de  q^ranchis  de  tributs et  effec-  dant^ut  respublicUf  quod  de  illU  kabere 

tivement  il  ne  peat  avoir  d'autre  aeiM  dana  débet,  non  perdat*  (  B^svsa,  tome  U»  p«ce 

(îrégoire  de  Tours,  où  il  s'agit  de  Tassa*  187.)  fD.) 

Jettia&eaient  aux  tributs  de  gens  qui  précé*  '  tir.  111,  chap.  xxxvt. 

demmetit  en  étaient  alfhmehia,  e'est-i'diiv  '  Tome  IH,  pnge  SI4. 

exempts.  En  K<  iirral ,  le  mot  ingenuus  si-  *  Judices  atquc  pnfposttî  terras  T\<nna- 

gnifle  homme  libre  :  l'exemption  des  tributs  norum  ,  ab  illi*  qui  ouupatas  tenent ,  au- 

n'eat-elle  pa«  nne  eapéce  de  franchise  ?  feront ,  et  Romani»  tua  exaetione  «fne  oK- 

L'hiatorilK  a  renda  cette  liberté  par  le  qua  ditatione  restituant  ^  ut  nihil  fisco  de- 

torme  d' ingenui ;  il  aurait  parlé  plus  ror-  beat  deperire,  (livre  X,  titre  i,  chapitre 

rcctemcnt  s'il  se  fût  servi  du  mot  immunes;  xiv.  ) 

mab  c'est  nne  espresaion  4e  aon  siècle,  qni  ^  Les  Vandalea  a*en  payaient  pointe» 

était  le  temps  de  la  basse  latinité.  Si  elle  Afrique.  (l'tocopB,  (îuerre  des  Vandales  , 

présente  quelque  chose  d'équivoque,  ce  iiv.  1  et Uji/utorta tni«cc/<a,Uv.  XVI,  page 

qui  précède  ne  laiase  avcnn  donte  :  car  ri  i06.  )  Bemarqnea  qve  lea  ooBqvéranta  do 

toute  la  nation  eût  joui  de  l'affranchisse-  l'Afrique  étaient  un  composé  de  Vanda- 

ment,  Grégoire  de  Tours  n'aurait  pas  man-  les ,  d'Alains  et  de  Francs.  {JUistoria  tuif 

qué  de  dire  firaneoe ,  tous  les  Francs ,  au  œila  ,  llv.  XIV  ,  page  94.  ) 

lieu  de  muttOidê  fhmdÊf  ptaaleara  d'en-  ^  Etablissement  des  Francs  dans  les  Cam^ 

tre  les  Francs,  exemption  qui  emporte  né-  ies ,  tome  111,  chap.  xiv  ,  pape  510. 

cesâairement  l'assi^ettissemeat  de  la  gêné*  '  U  s'appuie  sur  une  autre  lut  des  Wisi* 

roiité;  ce  qal  wC il  Wtti ,  quo  cet  aseajet-  «otha,  livre  X,  titre  i,  art.  11.  qal  m 

tissement  subsistait  encore  sous  le  rèi^nr  prouve  absolument  rien  ;  elle  dit  seulement 

de  Charles  le  Chauve  :  la  preuve  s'en  tire  ^ue  celui  qui  a  reçu  d'un  seigneur  une 

de  rédit  donné  à  Pittee  par  ce  prince.  Sa  terre  sons  condition  d'oiie  redermnco  doit 

voiri  les  termes,  le  lecteur  en  jugera  :  la  payer. 

Ui  illi  Franci  qui  ccnsum  de  svo  rapifc  ,  *  Tome  111  ,  page  511. 

vel  de  suis  rébus  ad  partem  regiam  debent ,  ^  Lcg  3 ,  tit,  lxxiv,  lib.  XI. 

«iM  novfra  IkMMa  aaeatamiki»  veî  . 
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ia  nôtre,  et  où  oos  moaumeaU  anciens  étaient  ensevelis  daus  la  pous* 
sicre. 

M.  Tabbé  Dubos  a  tort  de  citer  Gassiodore ,  et  d'employer  ce  qui  se 
passait  en  Italie  et  dans  la  partie  de  la  Gaule  soumise  à  Tbéodoric  /pour 
nous  apprendre  ce  qui  était  en  usage  chez  les  Francs  :  ce  sont  des  cho- 
ses qa*à  ne  faxA  point  ooaCondre.  Je  ferai  voir  quelque  jour ,  dans  un  * 
ouvrage  partieatter,  que  le  (toi  de  la  monarchie  des  Ostrogoths  était  en- 
tièrement différent  du  plan  de  toutes  celles  qui  furent  fondées  dans  ces 
temps-là  par  les  autres  peuples  barbares,  et  que ,  bien  loin  qu'on  puisse 
dire  qu'une  chose  était  en  usage  chez  les  Francs  parce  qu*efle  l'était 
chez  les  Ostrogoths,  on  a  au  contraire  un  juste  sujet  de  penser  qu'une 
chose  qui  se  pratiquait  chez  les  Ostrogoths  ne  se  pratiquait  pas  chez  les 
Francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  à  ceux  dont  l'esprit  flotte  dans  une  vaste  (M  iidi- 
tion,  c'est  de  cheiclicr  leurs  preuves  là  où  elles  ne  sont  point  étrangè- 
res au  sujet,  et  de  trouver,  pour  parler  comme  les  astronomes,  le 
lieu  du  soleil. 

M.  Tcibbé  Dubos  abusedes  capitulaires  comme  de  rhistoire,  et  comme 
des  lois  des  peuples  barbares.  Quand  il  veut  que  les  Francs  aient  payé 
des  tributs ,  il  applique  à  des  hommes  libres  ce  qui  ue  peut  être  entendu 
que  des  serfo  '  ;  quand  il  veut  parler  de  leur  milice,  il  applique  à  des  serfo 
ce  qui  ne  pouvait  concerner  que  des  hommes  libres 

CHAPIÏRE  Xlli. 

Quellei  étalent  les  dttrgtt  des  Eomalos  et  des  Gaulois 
dans  la  moparcfato  des  FraM. 

Je  pourrais  examiner  si  les  Romains  et  les  Gaulois  vaincus  continuè- 
rent de  payer  les  charges  auxquelles  ils  étaient  assujettis  sous  les  em- 
pereurs. Mais ,  pour  aller  plus  vite  ,  je  me  contenterai  de  dire  que  ,  s'ils 
les  payèrent  d'abord,  ils  en  furent  bientôt  exemptés  ,  et  que  ces  tributs 
furcr)t  changés  en  un  service  militaire  ;  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  guère 
coinment  les  Francs  auraient  été  d'abord  si  amis  de  la  maltote,  et  en 
auraient  paru  tout  à  coup  si  éloignés. 

Un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  nous  explique  très-bien  Tétat 
où  étaient  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  des  Francs  ^.  Quelques 
bandes  de  Goths  ou  d'Ibères ,  fuyant  l'oppression  des  Maures,  furent  re- 
çus dans  les  terres  de  Louis  \  La  convention  qui  fut  faite  avec  eux  porte 
que  f  oomme  les  autres  hommes  libres ,  ils  iraient  à  l'armée  avec  leur 
comte  ;  que ,  dans  la  marche ,  ils  feraient  la  garde  et  les  patrouilles  sous 

*  ÉtQiblii$emeiU  de  la  monarchiê  fran-  forme  M  CApftalaire  de  Charles  le  Chauve, 

faite,  tone  ni,  chap.  xiv ,  page  Sll»  o«i  ie  Tm  844,  «rC.  I  et 9. 
Il  cite  l'article  28  de  l'édit  de  KstM.  Voyes      *  Pro  Hispanis  in  partibus  J<jiiitani<s , 

ci-dessous  le  chapitre  xvin.  SepHmankt  et  Provineia  coMlsifntibus. 

•■i  Ibid.^  tome  lU,  chmp,  iv ,  page  208.  (  Ibid.  ) 

3  f>e  l'aa  816,  ehep.  i.  Ce  ^  eit  oon* 
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les  onires  du  lai-aie  comle  '  ;  et  qu'ils  doiineraient  aux  envoyés  du  roj. 
et  aux  ambassadeurs  qui  partiraient  de  sa  cour  ou  iraient  vers  lui ,  de?  i 
chevaux  et  dos  chariots  pour  les  voiturer  ^  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  pour- 
raient être  coDtraiots  à  payer  d'autre  ceos»  et  qu*il8  seraient  traités 
comme  les  autres  hommes  hbres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nouveaux  usages  introdnib 
dans  les  commencements  de  la  seconde  race  :  cela  devait  appartenir  au 
moins  au  milieu  ou  à  la  fin  de  la  première.  Un  capitolaire  de  Tan  864 
dit  expresscinciit  que  c'était  une  coutume  ancienne  que  les  hommes  h- 
brcs  lissent  le  service  militaire  ,  et  pasassent  de  plus  les  chevaux  et  \p< 
voitures  dont  nous  avons  parlé  ^  :  charges  qui  leur  étaient  parlicuiic- 
resy  et  dont  ceux  qui  possédaient  lesiiefs  étaieat  exempts ,  coaune  je 
le  prouverai  dans  la  suite. 

Ce  n*est  pas  tout  :  il  y  avait  un  règlement  qui  ne  permettait  guère  de 
soumettre  ces  hommes  libres  à  des  tributs  Celui  qui  avait  quatre  ma- 
noirs *  était  toujours  obligé  de  marcher  à  la  guerre  ;  celui  qui  n*en  avait 
que  trois  était  joint  à  un  homme  libre  qui  n'en  avait  qu*un  ;  celoi-cile 
défrayait  pour  un  quart ,  et  Testait  chez  lui.  On  joignait  de  même  deux 
bommes  libres  qui  avaient  chacun  deux  manoirs  :  celui  des  deux  qui 
marchait  était  défraye  de  la  moitié  par  celui  qui  restait. 

Il  y  a  plus  :  nous  avons  une  infinité  de  Chartres  où  l'on  donne  les  j)ri-  ■ 
viléges  des  fiefs  à.des  terres  ou  districts  possédés  par  des  hommes  li< 
bres ,  et  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la  suite    On  exempte  ces  terres 
de  toutes  les  charges  qu'exigeaient  sur  elles  les  comtes  et  autres  officien  | 
du  roi  ;  et  comme  on  énnmère  en  particulier  toutes,  ces  charges»  et 
qu'il  n'y  est  point  question  de  tributs,  il  est  visible  qu'on  n'en  levait  pas*. 

'  *  Bxcubias  et  exploraiiones  quas  wactas  in  nomvie  Dei  reverUndum  ,  unusquisfit 

éicmi,(iML)  veihvmïoeUcmnHmiêmHrHgttItimmi' 

'Ut  n'étaient  pas  obligés  d'en  donner  nistmre  et  adimplere  proâurtUi.  (JfflT*. 

au'comte.  [Ibid.,  art.  5.) — Je  voudrais,  form.  A7,  lih,  I.)(Ma»i.t.) 
pour  une  plus  grande  eiactitude  ,  que         Ut  pagetue*  franci  t  qui  cabaUos 

MontMqoieo  eftt  «loatè,  tor  l'autorité  de  hinU  cum  sais  wiMHbm»  U^kosUm  pcrgant 

la  loi  ripuaire  et  de  Marculfe  ,  que  les  ci-  II  est  défendu  aux  comtes  de  les  priver  àt 

toyens  étaient  tenus  de  loger  et  de  défrayer  leurs  chevaux.  Ut  hostemjacere  ,  et  d^- 

ces  envoyéf  à  lear  passage  :  Si  guis  autem  tos  p%rav9ndo$  ieewiidmn  ttmtiçwm  est* 

legaturitun  regUj  vel  ad  regem  j  teu  in  uti'  suetudinem  exeolvên  possint.  (  Edit  4* 

litatem  régis  pergentem,  hospitio  suseipere  Pistes,  dans  Bainze,  page  186.  ) 
contempserit ,  nisi  emunitus  régit  hoc  oon-      *  Capitulaire  de  Gharlemagne ,  de  Tu 

ircuHxeHt ,  eexagitUm  mOidos  eulpabllit  Ju-  812,  chap.  i  ;  édit  de  Wstcs ,  de  Vmm  861 , 

dMur.  (  Leg.  rip.,  tit.  lt.  )  lUe  rex  omni-  art.  27. 

bus  agentibus.  Dum  et  nos  in  Dei  nomine       ^  Quatuor  mansot.  lime  srmble  qur  rf 

apostolicum  vtrumiUumnecnonet  iniustrem  qu'on  appelait  moiutM  était  une  certaine 

virHM  Ulum  pariihiu  Mlh  UgalUmiB  e&UM  porUoii  de  terre  attachée  à  «ae  eeoM  «■ 

d^ximus,  ideojubemvs  Ht  locis  con*jenien-  il  y  avait  des  esclaves  :  témoin  Ir  capito 

llbus.eisdem  a  vobis  evectiosimul  et  humani'  laite  de  l'an  853,  apud  Sylvacurn  ,  titrt 

tas  minisirelury  hoc  est  veredos,  seu parave-  ziv  ,  contre  ceux  qui  chassaient  le«  escla* 

rtdOÊ  toatot ,  patUi  nUUtt  mocHM  loalot»  Tet  de  leur  Mmcw . 
lardi  librot  tcàUas^  canUs  libras  iantas...     ^  Voyes  el-deiaMa  le  èbapàtre  sa  de  c« 

J'abrège  cet  dét  lie,  q«i  peuvent  être  eu-  livre 

rleqx  :  tt  fuit  être  eoort.  Hâte  omnia  die-      ^  Ce  silence  ne  prewe  pae  me  ezenp- 

émit  lam  od  ohMoimIimi  •  quam  ad  no«  tiou;  il  preuve  aa  eestraire  ^•*n  a'w 
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li  était  aisi;  que  la  mallôte  romaine  tombât  d'elle-même  dans  la  mo- 
narchie des  Francs  :  c'était  un  art  très-compliqué ,  et  qui  n'entrait  ni 
dans  les  idées  ai  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples.  Si  les  Tartares  inon- 
daient aujourd'hui  l'Europe ,  il  faudrait  bieQ  des  aflàires  pour  leur  faire 
entendre  ce  que  c'tet  qu'un  financier  parmi  nous. 

L*aateur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire ,  pariant  des  comtes 
et  autres  officiers  de  la  nation  des  Francs  que  Gbariemagne  établit  en 
Aquitaine ,  dit  qu'il  leur  donna  la  garde  de  la  frontière ,  le  pouvoir  mi- 
litaire  ,  vt  l'intendance  des  domaines  qui  appartenaient  à  la  couronne 
Cela  fait  voir  l'état  des  revenus  du  prince  dans  la  seconde  race.  Le  prince 
avait  gardé  les  domaines,  qu'il  faisait  valoir  par  ses  esclaves.  Mais  les 
indictions 9  la  capilation ,  et  autres  impots  levés  du  temps  des  empereiu's 
sur  la  personne  ou  les  biens  des  hommes  libres ,  avaient  été  changés  en 
une  obligation  de  garder  la  frontière  ^  ou  d'aller  à  la  guerre. 

On  voit  f  dans  la  même  histoire',  que  Louis  le  Débonnaire  ayant  été 
trouver  son  père  en  Allemagne ,  ce  prince  lui  demanda  comment  il  pou- 
vait être  si  pauvre,  lui  qui  était  roi  ;  que  Louis  lui  répondit  qu'it  n^était 
roi  que  de  nom ,  et  que  les  seigneurs  tenaient  presque  tous  ses  domai- 
nes ;  que  Charlemagne  ,  craignant  que  ce  jeune  prince  ne  perdit  leur  af- 
fection ,  s'il  reprenait  lui-même  ce  qu'il  avait  inconsidérément  donné,  il 
envoya  dos  commissaires  pour  rétablir  les  choses. 

Les  évêques  écrivant  à  Louis,  frère  de  Charles  le  Chauve ,  lui  di- 
saient :  «  Ayez  soin  de  vos  terres,  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligé 
«  de  voyager  sans  cesse  par  les  maisons  des  ecclésiastiques ,  et  de  fati- 
«  guer  leurs  serfs  par  des  voitures  K  Faites  en  sorte,  disaient-ils  encore , 
«  que  vous  ayez  de  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades.  »  Il  est  visible 
que  les  revenus  des  rois  consistaient  alors  dans  leurs  domaines  ^. 

CHAPITRE  XIV. 
De  ce  qu^on  appelait  cen$us. 

Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur  pays,  ils  voulurent  rédiger 
par  édii  leurs  usages  ;  mais  comme  on  trouva  de  la  difficulté  à  écrire 
des  mots  germains  avec  des  lettres  romaines,  on  donna  ces  lois  en  latin. 

ciittait  aaenne,  puisque  le  titre  qvl  aurait  branclies  de  rerena  ;  la  plus  eoDsidérable 

dù  la  rappeler  n'en  parle  pas.  (O.)  consistait  en  ce  qu'on  appelait /rvdttf  ^  on 

'  Dans  Duchesne,  tome  U,  ptgO  2S7.  fredum ,  espèce  de  taxe  que  tout  homme 

'  [bid.t  page  89.  condamné  à  payer  une  composition  don- 

3  Voyez  le  capitolaire  de  Vuk  868,  naît  an  juge  :  eetCe  taxe  était  la  troifiènie 

art.  ]4.  partie  de  lu  composition  même.  11  faut 

*  Ils  levaient  encore  quelques  droits  snr  ajouter  les  dons  que  les  grands  faisaient 

les  rivières ,  lorsqa'ii  y  avait  un  pont  on  au  prince  en  se  rendant  au  champ  de 
•v»  passage. Tow  les  péages  n'appar-.  mars;  dons  libres  dans  lenr  origine,  et 

tenaient  pas  an  roi,  et  il  est  trèS'Vraisem-  qui,  offerts  d^abord  comme  une  marque 

bUble  qu'on  n'en  connut  l'usage  qn'nprès  de  respect,  devinrent  dans  la  suite  des  trU 

l'établift:>emcnt  des  seigneuries.  D'ailleurs^  buts  furets.  ^Mabi.v.) 
kl  Nérofisfleas  svslejif  plusieurs  «qtres 

«3. 
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Dans  la  confusion  de  la  conquête  et  de  ses  progrès,  la  plupart  des 
choses  chanL^cTcnt  de  nature  :  il  fallut  pour  les  exprimer  se  servir  des  i 
anciens  roots  latins  (pii  avaieiil  le  plus  de  rapport  aux  nouveaux  usages.  ' 
Ainsi ,  ce  qui  pouvait  ruveiller  l'idée  dv  Tancien  cens  des  Romaios  ' , 
on  le  non)ina  ccnsus.  Irihutum;  et ,  quand  les  chose^n'y  curent  auctm 
rapport  ({uelcooque  »  on  exprima  comme  on  put  les  mots  germains  avec 
des  lettres  romaines  :  ainsi  on  forma  le  iBot  fredwn,  doot  je  parlerai  i 
beaucoup  dans  les  chapitres  suivants. 

Les  mots  census  et  tnfmhm  ayant  été  ainsi  employés  d'une  manière  | 
arbitraire  »  cola  a  jeté  quelque  obscurité  dans  la  signification  qu'ayaient 
ces  mots  dans  la  première  et  dans  la  seconde  raee  ;  et  des  auteurs  mo- 
dernes * ,  qui  avaient  des  systèmes  particuliers ,  ayant  trouvé  ce  mot  dans 
les  écrits  de  ces  temps^à  »  ils  ont  jugé  que  ce  qu*on  api>clait  ctnnis  était 
précisément  le  cens  des  Romains  ;  et  ils  en  ont  tiré  cette  conséquence, 
que  nos  rois  des  deux  premières  races  s'étaient  mis  à  la  place  des  em- 
pereurs romains,  et  n'avaient  rien  changé  à  leur  administration^.  Et 
comme  de  certains  droits  levés  dans  la  seconde  race  ont  été  ,  par  quel- 
ques hasards  rt  par  <le  certaines  nimlifications ,  convertis  en  d'autres^, 
ils  en  ont  conclu  (pie  ces  droits  étaient  le  cens  des  Romains;  et  coramo 
depuis  les  règlements  modernes  ils  ont  vu  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne était  absolument  inaliénable,  ils  ont  dit  que  ces  droits,  qui  re- 
présentaient le  cens  des  Romains ,  et  qui  ne  forment  pas  une  partie  de 
ce  domaine,  étaient  de  pures  usurpations.  Je  laisse  les  autres  consé- 
quences. 

Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les  idées  du  siècle  où  l'on 
vit  y  c'est  des  sources  de  l'erreur  celle  qui  est  la  plus  féconde.  A  ces 
gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les  siècles  anciens ,  je  dirai  ce 
que  les  prêtres  d'Egypte  dirent  à  Selon  :  «  0  Athéniens,  vous  n'êtes 
«  que  des  enfants  ^  I  » 

CHAPITRE  XV. 

Que  ce  qu'on  appelait  ccnsus  ne  se  levait  (|"*'  sur  les  seris, 
et  uoD  pas  sur  les  hommes  libres  *• 

Le  roi,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  levaient  des  tributs  réglés, 

'  I.c  rriisus  était  un  mot  si  géncriquc,  suivi, 

qu'on  s'en  servit  pour  exprimer  lea  péages  Soyez  la  faiblesse  des  raisons  de  M. 

de  rivière*  lorsqu'il  y  «Tait  qb  pont  on  l'nbbé  Dabos ,  ÉtabKgsêtnetii  de  la  monoT' 

un  bac  à  passer.  (  Voyez  1c  capitulaire  m  ehie  française,  tome  111,  liv.  VI,  dinp* 

de  l'an  803,  édition  de  Daluzej  page  395,  xtv;  surtout  l'induction  qu'il  lire  d'an  pas* 

art.  I  ;  et  le  V  de  l'an  819 ,  page  616.  )  sage  de  Grégoire  de  Tours  sur  un  démêlé 

On  appela  encore  de  ce  nom  les  TOitnres  de  son  éfliie  aveQ  le  roi  Charihert. 

foarnies  par  les  hommes  iihrr<<  nu  rot  ou  *  Par  exemple,  par  \te»  «ffranchiMe* 

à  ses  envoyés ,  comme  il  parait  par  le  ca-  meuts. 

pitolaire  de  Charles  le  Chaore,  de  l'an  Âpmd  Platon,  in  Tl»ao,  velâenatwn. 

806,  art.  8.  )  b  Cette  phrase  renferme  un  sens  inexact. 

'  M*  l'abbé  Oubor ,  et  ceox  qui  l'ont  On  appelait  aussi  du  nom  de  cfnsus  on  tri- 


Digitized  by  Google 


LIVHE  XXX,  CHAPITIIE  XV. 


511 


ehactra  sar  les  serfs  de  ses  domaines.  Je  le  prouve ,  à  r égard  da  roi» 
par  le  capitulaire  de  Villis  ;  à  l'égard  des  ecclésiastiques ,  par.les  codes 
des  lois  des  barbares  '  ;  à  l'égard  des  sei^^ueurs,  par  les  règlements  que 
Charleraagne  lit  là-dessus  \ 

Ces  tributs  étaient  appelés  ccnsus  :  c'étaient  des  droits  économiques , 
et  non  pas  liscaux  ;  des  redevances  uniquement  privées,  et  non  pas 
des  charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu'on  appelait  censns  était  un  tribut  levé  sur  les  serfs. 
Je  le  prouve  par  une  formule  deMarculfe ,  qui  contient  une  permission 
du  roi  de  «e  faire  clerc ,  pourvu  qu'on  soit  ingénu ,  et  qu*on  ne  soit 
point  inscrit  dans  le  registre  du  cens  ^.  Je  le  prouve  encore  par  une 
commission  que  Charlemagne  donna  à  un  comte  qu'il  envoya  dans  les 
contrées  de  Saxe  *  :  elle  contient  l'affranchissement  des  Saxons ,  à  cause 
qu'ils  avaient  embrassé  le  christianisme  ;  et  c'est  proprement  une  chartre 
d'ingénuité*.  Ce  prince  les  rétablit  dans  leur  première  liberté  civile,  et 
les  exempte  de  payer  le  cens*.  C'était  donc  une  même  chose  d'être  serf 
U  lie  payer  le  cens ,  d'clre  libre  et  de  ne  le  payer  pas. 

Par  une  espèce  de  lettres  patentes  du  même  prince  en  faveur  des 
Espagnols  qui  avaient  été  rerus  dans  la  monarchie  7  ^  il  est  défendu 
aux  comtes  d'exiger  d'eux  aucun  cens  ,  et  de  leur  oler  leurs  terres.  On 
sait  que  les  étrangers  cfui  arrivaient  en  France  étaient  traités  comme  des 
serfs;  et  Charlemagne,  voulant  qu'on  les  regardât  comme  des  hommes 
libres ,  puisqu'il  voulait  qu'ils  eussent  la  propriété  de  leurs  terres  »  défen 
dait  d'exiger  d'eux  le  cens. 

Un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve»  donné  en  faveur  des  mêmes 
Espagnols  ^  »  veut  qu'on  les  traite  comme  on  traitait  les  autres  Francs  $ 
et  défend  d'exiger  d'eux  le  cens  :  les  hommes  libres  ne  le  payaient  donc 
pas. 

L'article  30  de  l'édit  de  Pistes  réforme  l'abus  par  lequel  plusieurs 
colons  du  roi  ou  de  l'église  vendaient  les  terres  dépendantes  de  leurs 
manoirs  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  gens  de  leur  condition  ,  et  ne  se 
réservaient  qu'une  petite  case ,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  être  payé 

butum  toQtea  les  charges  ou  redevances  -  l  ivre  V  des  Cnpitulnires,  chap.  ccciii, 

qu'un  homme  libre  devait  acquitter.  Moa-  ^  M  ilie  de  capile  suo  bcne  ingcnuus  sit, 

lesquieu  loi-mème  rieat  de  dtar  ptosiears  et  in  ptUêUeo  puMiM  eensitus  non  eti.  (Ut. 

rapitulaires  dans  Icsquel.i  on  nomme  c«n-  l.furm.  xix.  ) 

sus  les  voitures  que  les  hommes  libres  de-  *  Dt  l'an  789  y  édition  des  Capitulaire* 

Talent  fbwiiir  aox  enToy^  da  tréL  Quand  de  Balose ,  tome  I ,  pa;;e  350i 

1rs  seigneuries  furent  devenues  la  coutume  ^  FJ  ut  ista  ii:{ir:iuHa!is  jHtgina  fitwm 

géaérale  du  royaume ,  on  donna  le  nom  stabilisf/ue  consUtat.  {IbU.) 

de  «M«  en  iritut  nmx  redevances  auxquel-  *  Pristitusque  iUmrtati  donatos ,  et  omni 

les  les  seigneurs  asiiujettirent  les  homnei  nobU  débite  eentu  âolutos,  (  Ibid.  ) 

libres  dr  leurs  ffrrfs.  l'M^m.v.^  '  Prifreptum  pTo  HUponU^  ût  l'an  313» 

'  Ixiis  des  Allemands t  cliap.  xxti  \  et  édition  Uc  lialuze  ,  tome  !«  page  500. 

la  /ol  dsf  Bttvcaniê»  titre  I ,  cbap.  xit,  *  De  l'an  844,  édition  de  Balaie , 

r  i  Ton  trouve  lee  Tè^emcntn  (|ue  les  ec*  tome  II,  art.  I  et 2,  page  27. 
déêittstiqiies  firent  sv  leur  état. 
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ùa  cens;  et  il  y  est  ordonné  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier 
état  :  le  cens  était  donc  un  tribut  d'esclaves. 

Il  résulte  encore  de  là ,  qu'il  o*y  avait  point  de  cens  général  daos  la 
monarchie;  et  cela  est  clair  par  un  grand  nombre  de  textes  :  car  que  si- 
gnilierait  ce  capitulaire  ^  :  «  Nous  voulons  qu'on  exige  le  cens  royal  dans 
«  tous  les  lieux  où  autrefois  on  Texigeail  légitimement  >?  »  Que  voudrait 
dire  celui'  où  Charlemagne  ordonne  à  ses  envoyés  dans  les  provinces 
de  faire  une  recherche  exacte  de  tous  les  cens  qui  avaient  anciennement 
été  du  domaiuc  du  roi  * ,  et  celui  ^  où  il  dispose  des  cens  payés  par  ceux 
dont  on  les  exige*?  Quelle  signiOcation  donner  à  cet  autre'  où  on  lit  : 
«  Si  quelqu'un  a  acquis  une  terre  tributaire  sur  laquelle  nous  avions 
«  accoutumé  de  lever  le  cens\^  à  cet  autre  enfin  '  où  Charles  le  Chauve 
|)arle  des  terres  ceusuelles  doot  le  cens  avait»  de  toute  antiquité»  appar- 
tenu au  roi  '°  ? 

Remarquez  qu'il  y  a  quelques  textes  qui  paraissent  d'abord  contrai- 
res à  ce  que  j'ai  dit ,  et  qui  cependant  le  confirment.  On  a  vu  ci-dessus 
que  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  n'étaient  obligés  qu*à  fournir 
de  certaines  voitures.  Le  capitulaire  que  je  viens  de  citer  appelle  cela 
eensus    »  et  il  l'oppose  au  cens  qui  était  payé  par  les  serfs. 

De  plus 9  rédit  de  Pistes"  parle  de  ces  hommes  francs  qui  devaient 
payer  le  cens  royal  pour  leur  tète  et  pour  leurs  cases ,  et  qui  s'étaient 
vendus  pendant  la  famine  Le  roi  veut  qu'ils  soient  rachetés  :  c*est  que 
ceux  qui  étaient  affranchis  par  lettres  du  roi  n'acquéraient  point  ordi* 
nairement  une  pleine  et  entière  liberté  >^  ;  mais  ils  payaient  centum  in 
capite  :  et  c'est  de  cette  sorte  de  gens  dont  il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  défaire  de  l'idée  d'un  cens  général  et  universel,  dérivé 
de  la  police  des  Romains  ,  duquel  on  suppose  (jue  les  droits  des  sei- 
gneurs ont  dérivé  de  même  par  des  usurpations.  Ce  qu  ou  appelait  cens 


'  Capitulaire  m,  de  l'an  805,  art,  20 
et  22,  inséré  dans  le  recueil  d'Anzei^se  , 
lit.  ni,  art.  16.  Cda  est  conforma  à  oe* 

lui  de  Charles  le  Chauve,  de  Van  854, 
a/md  AUiniaeum  ,  art.  0. 

'  Undecumque  légitime  ejDhjebatur. 
(  Ibid.  ) 

3  De  ran  812,  nrt.  10  et  II,  édit.  de 
Balozc ,  tome  1 ,  page  498. 

*  UndiCMm^  emttotilius  ad  jarUm  ré- 
gis venire  solebani.  (  Gftpitalaira  de  l'an 
S12,art.  10  et  II.) 

*  œ  ran  818,  art  6  ,  édit.  de  Balnze , 
tomê  I,  pace^OS. 

*  De  ilUt  xmde  censa  exigunt,  (Capi- 
tulaire de  l'au  ^il3  ,  article  6.) 

^  Lirre  IV  des  Capitalaires ,  article  37 , 
et  inséré  dans  la  loi  des  Lombards. 

*  Si  qMit  terram  tributariam ,  %Mde 
ûmum$  ad  parUm  woê^nm  exirê  mMbai , 
mfetperU,  (  I4t.  IV  dea  capltotairee ,  art. 


37.) 

»  De  l'an  b05,  art.  S. 

I*  Undê  eemtut  ad  pariêm  rtçis  exUM 
antiquiius,  (Gapitolaire  de  Tan  80&, 
art.  H.  ) 

Ccnsibus  vel  paraveredit  yuos  Frauei 
homines  ad  regkm  potettatem  exsoiven 

debent. 

i>  De  l'an  8G4 ,  art.  ''ià  ,  édition  de  Ba- 
isse, page  ISS. 

'  '  De  iltis  Ft  ancis  hominibus  ^uf  ccnsum 
regiutn  de  suo  tapit9  et  de  euis  receUis  de- 
béant.  {Ibid.  ) 

L'article  28  da  même  édit  expliqaa 
tiif  n  tout  cela.  II  met  même  une  distiaction 
entre  l'affirancbi  romain  et  l'affranchi 
finaoe;  etM  y  voit  qae  le  eena  n'était  pat 

génrral   II  fant  le  lire. 

Comme  il  parait  par  un  capitulaire 
de  Cliarlemagne,  de  Tan  813 1  déjà  cité 
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dans  la  monarchie  française  ,  indépendamment  de  l'abus  que  l'on  a  fait 
de  ce  mot ,  était  un  droit  particulier  levé  sur  les  serfs  par  les  maitres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  l'ennui  mortel  que  tant  de  ci- 
tations doivent  lui  donner  :  je  serais  plus  court,  si  je  ne  trouvais  toujours 
devant  moi  le  livre  de  l'Établissement  de  la  Monarchie  française  dans 
les  Gaules .  de  M.  l'abbé  Dubos.  Rien  ne  recule  plus  le  progrès  des  cou- 
oaissauces  qu'un  mauvais  ouvrage  d'un  auteur  célèbre ,  parce  que,  avant 
d'instruife,  il  laut  commencer  par  détromper. 

CHAPITRE  XVI. 
Des  leudes  ou  vassaur.. 

J'ai  parlé  "  de  ces  volontaires  qui,  chez  les  Germains ,  suivaient  les 
princes  dans  leurs  entreprises  :  le  même  usage  se  conserva  après  la  con- 
quête. Tacite  les  désigne  par  le  nom  de  compagnons  la  loi  salique, 
par  celui  d'hommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi  ^  ;  les  formules  de  Mar- 
culfe< ,  par  celui  d  antriislions  ^  du  roi;  nos  premiers  historiens  ,  par 
celui  de  leudes ,  de  fidèles  ^  ;  et  les  suivants ,  par  celui  de  vassaux  et 
iwigneurs  7. 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires  un  nombre  iuQni  de  dis* 
-  positions  pour  les  Francs ,  et  quelques-unes  seulement  pour  les  antrus- 
tioDS.  Les  dispositions  sur  ces  antrustions  sont  différentes  de  celles  fai* 
tes  pour  les  autres  Francs;  on  y  règle  partout  les  biens  des  Francs»  et 
on  ne  dit  rien  de  ceux  des  antrustions  :  ce  qui  vient  de  ce  que  les  biens 
de  ceux-ci  se  réglaient  plutôt  par  la  loi  politique  que  par  la  loi  civile ,  et 
qu'ils  étaient  le  sort  d'une  armée»  et  non  le  patrimoine  d'une  famille. 

Les  biens  réservée  pônr  les  leudes  forent  appelés  des  biens  fiscaux  '  » 
des  bénéfices»  des  honneurs»  des  fiefs  »  dans  les  divers  auteurs  et  dans 
les  divers  temps. 

On  ne  pent  pas  douter  que  d'abord  les  fiefs  ne  fàssent  amovibles 
On  voit  dans  Grégoire  de  Tours  que  l'on  ôle  à  Sunégisile  et  à  Gallo- 
man  tout  ce  qu'ils  tenaient  du  lise,  et  qu'on  ne  leur  laisse  que  ce  qu'ils 
avaient  en  propriété.  Gontran,  élevant  au  trône  son  neveu  Childebert , 
eut  une  conférence  secrète  avec  lui ,  et  lui  indiqua  ceux  à  qui  il  devait 
donner  des  ûefs»  et  ceux  à  qui  il  devait  les  oter    Dans  une  formule  de 

*  Ci^devant»  dMp.  isi.  (  P*  )  »  Fiscalia.  f  Voyez  la  formule  xiv  de 
'  Comités.                                          Marculfc,  liv.  I.)  II  est  dit  dans  la  f^tV  de 

*  QuitnnHntrustereyis,ût.xLiw,arUi.  saint  Maufy  dédit  fiscum  unum  ;  et  dans 

*  IJt.  Itfcrmtesvin.*-- Je  regrette  qnt  les  jiimales  dt  Metz  inr  l'an  747  ,  dédit 
Marcalfe  ne  nous  ait  conservé  dans  aucuue  illi  comitatus  et  fiscos  phirimos.  Les  bicnj 
de  ses  formales  le  sermeat  qu'on  prétait  destinés  à  l'entretien  de  la  famille  royale 
«n  cette  oceadon  entré  les  miànê  d«  roi.  étaient  nppdée  rt^olfa. 

(M*iii.T.)  ^  Vuyez  le  Hv.  I ,  tit.  I  »  dat  fleft;  et 

^  Du  mot  ireWf  qui  signifie  fidèle  chez  Cujas  sur  ce  livre, 

lee  AHemands;  et  cbes  les  Anglais  irue  ,  Livre  IX  ,  chap.  xxxttit. 

vrai.  <*  Quos  honoraret  muneribus  ^  Tiwf 

c  Uvdes ,  fidèles  Imon  depêHêrtt.  (  iUd.,  lir.  VU. } 

7  Nassau .  ssniorss. 
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M arcalfe,  le  roi  donne  en  échange ,  noD-seuIement  des  béocQces  que  son 
fisc  tenait,  mais  encore  ceux  qu'un  antre  avait  tenus*.  La  loi  des  Lom- 
bards oi^se  les  bénéfices  à  la  propriété  *.  Les  historiens ,  les  fonnules, 
les  codes  des  différents  peuples  barbares»  tous  les  monuments  qiâ  noos 
restent ,  sont  unanimes.  Enfin,  ceux  qui  ont  écrit  le  livre  des  fiefs  '  nous 
a[)prennentque  d'abord  les  seigneurs  purent  lesôler  à  leur  volonté;  qu'en- 
suite ils  les  assurèrent  pour  uu  au  \  et  après  les  donuèrent  pour  la  vie. 

CHAPITRE  XVIL 
Du  service  militaire  des  hommes  libres. 

Deux  sortes  de  gens  étaient  tenus  au  service  militaire  :  les  leudos 
vassaux  ou  arrière-vassaux ,  (jui  y  étaient  obligés  en  conséquence  de 
leur  fief  ;  et  les  hommes  libres  ,  Francs,  Romains  et  Gaulois,  qui  ser- 
vaient sous  le  comte ,  et  étaient  menés  par  lui  et  ses  ofliciers. 

On  appelait  hommes  libres  ceux  qui ,  d'un  côté  ,  n'avaient  point  de 
bénéfices  ou  fiefs ,  et  qui ,  de  Vautre,  n'étaient  point  soumis  à  la  servi- 
tude de  la  glèbe  ;  les  terres  qu'ils  possédaient  étaient  ce  qu^on  appelait 
des  terres  aUodiales. 

Les  comtes  assembkûent  les  hommes  libres ,  et  les  menaient  à  la 
guerre  ^  ;  Us  avaient  sous  eux  des  officiers  qu'ils  appelaient  vicaires  *  ; 
et  comme  tous  les  hommes  libres  étaient  divisés  en  centaines  qui  for« 
maient  ce  que  l'on  appelait  un  bourg,  les  comtes  avaient  encore  sous 
eux  des  officiers  qu'on  appelait  centeniers ,  qui  menaient  les  hommes 
libres  du  bourg  7 ,  ou  leurs  centaines  ,  à  la  guerre. 

Celte  division  par  centaines  est  postérieure  à  l'établissement  des 
Francs  dans  les  Gaules.  Klle  fut  faite  par  Clotaire  et  Childebert  ,  dans  la 
vue  d'obliger  chaque  district  à  réi)ondre  des  vols  qui  s'y  feraient  :  on 
voit  cela  dans  les  décrets  de  ces  prioQes^.Uue  pareille  poUce  s'observe 
çucore  aujourd'hui  en  Angleterre. 

Gomme  les  comtes  menaient  les  hommes  libres  à  la  guerre ,  les  leu- 
des  y  menaient  aussi  leurs  vassaux  ou  arrière-vassanx  ;  et  les  évoques, 
abbés ,  ou  leurs  avoués  ' ,  y  menaient  les  leurs'*. 

Lesévéqucs  étaient  asses  embarrassés  :  ils  ne  convenaient  pas  bien 

*  f^el  rcliquis  quibuscumque  beneficiis,  de  l'nn  864,  art.  26  ,  tome  II»  page  186. 
qitodcumque  Ule,  velfiscus  nostrry  in  ipsis  ^  Et  habebat  unusquisqm  cornes  vicarios 
lacis  tenuisse  noscitur.  (Lib.  1,  form.  et  cenienarios  secum.  \^Li\\  il  des  CApavAtLi" 
XXX.)  res ,  art.  28.  ) 

2  Liv.  111,  tit.  viiT,  §  3.  '  On  les  appelait  comjHxgeuses. 

^  Feudorum  iib.  1,  tit.  i.  '  Donnés  vers  l'an         art.  I.  (  Vuyex 

*  C'était  ne  espèce  de  préeaire  qoe  le  let  Capitalairet ,  édition  de  Baisse ,  page 
seigneur  renouvelait  ou  ne  renoavelait  20.  )  Ces  réglemente  foraat  aaiia  doate 
pas  l'année  d'emsuite ,  comme  Cujas  l'a  ftdts  de  concert 

remarqué.  •  Âdvocati. 

^  Voyez  le  capitulaire  de  Charlemagne  ,  Capitnlaire  de  Cbarlemagae^  de  fan 

de  l'an  812,  art.  3  et  4  ,  édition  de  Ha-  SI2  ,  art  1  et5,  èditioll  dsfi«l«aa»  tOIMl, 

luxe,  tome  I,  page  481  \  et l'édit  de  Pbtes,  page  490. 
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cux-mèincs  de  leurs  faits*.  Ils  demandèrent  à  Charlemagne  de  ne  plus 
les  obliger  d'aller  à  la  guerre  ;  et  quand  ils  leurent  obtenu,  ils  se  plai- 
gnirent de  ce  qu*on  leur  faisait  perdre  la  considération  publique  ;  et  ce 
prince  fut  obligé  de  justifier  là-dessus  ses  intentions.  Quoi  qu'il  en  soit , 
dans  les  temps  où  ils  n'allèrent  plus  à  la  guerre  9  je  ne  vois  pas  que  leurs 
vassaux  y  aient  été  menés  par  les  comtes;  on  voit  au  contraire  que  les 
rois  ou  les  évéques  choisissaient  un  des  fidèles  pour  les  y  conduire  ^. 

Dans  un  eapitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  ' ,  le  roi  distingue  trois 
sortes  de  vassaux  :  ceux  du  roi ,  ceux  des  évêques ,  ceux  du  comte.  Les 
vanaux  d'un  leude  ou  seigneur  n'étaient  menés  à  la  guerre  par  le  comte 
que  lorsque  quelque  emploi  dans  la  maison  du  roi  empêchait  ces  leu- 
des  de  les  mener  eux-mêmes  <. 

Mais  qui  est  ce  qui  menait  les  leiules  à  la  j^uerre?  On  no  peut  douter 
que  ce  ne  fût  le  roi ,  qui  était  toujours  à  la  tète  de  ses  fidèles.  C'est  pour 
cela  que  dans  les  capitulaires  on  voit  toujours  une  opi)osition  entre 
les  vassaux  du  roi  et  ceux  des  évêques  \  Nos  rois  ,  courageux  ,  lieis  et 
ma^nianimes ,  n'étaient  point  dans  l'armée  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
celte  milice  ecclésiastique  ;  ce  n'étaient  point  ces  gens-là  qu'ils  choisis- 
saient pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux. 

Mais  ces  leudes  menaient  de  même  leurs  vassaux  et  arrière-vassaux  ; 
et  cela  parait  bien  par  ce  eapitulaire  où  Charlemagne  ordonne  que  tout 
homme  libre  qui  aura  quatre  manoirs  »  soit  dans  sa  propriété ,  soit  dans 
le  bénéfice  de  quelqu'un  >  aiHe  contre  l'ennemi,  ou  suive  son  seigneur 
Il  est  visible  que  Charlemagne  veut  dire  que  celui  qui  n'avait  qu^uue 
terre  en  propre -entrait  dans  la  milice  du  comte  >  et  que  celui  qui  tenait 
an  bénéfice  du  seigneur  partait  avec  lui. 

Cependant  M.  l'abbé  Dubos  prétend  que,  quand  il  est  parlé  dans  les 
capitulaires  des  hommes  qui  dépendaient  d'un  seigneur  particulier»  il 
n'est  question  que  des  serfs  '  ;  et  il  se  fonde  sur  la  loi  des  Wisigoths  Pt 
la  pratique  de  ce  peuple.  Il  vaudrait  mieux  se  fonder  sur  les  capitulaires 
mêmes.  Celuicpjc  je  viens  de  citer  dit  lorniellement  le  contraire.  Le  traité 
entre  Charles  le  Chauve  et  ses  frères  parle  de  même  des  hommes  libres , 

s  Voyei  le  eaf&talalrederan  S03>  âoaaé  tunl ,  ire  pemiitani.  (Capitulaire  xt ,  de 

à  Wormty  èditioi  de  Balaie,  pagei  40S  l'»n  si art.  7,  édifioii  deBelitxe,  tome  I, 

et  110.  pu<îe  494.) 

»  eapitulaire  de  VVorms,  de  l'an  803,  ^  Capitulnire  f ,  de  l'an  812  ,  art.  R.  Du 

édition  de  Baluze,  page  4UU  ,  et  le  concile  hominibus  noslris,  rt  1  j  i.cporum  cl  nbbn- 

de  l'an  845,  sous  Charles  le  Cliauve  ,  in  tum,  qui  vrl  bcnrt'u  \n  rrl  lalia  propria  hn- 

yemopalatio,  édition  de  Jiahize,  tome  il»  bent^  etc.  (bditiou  de  Ualuze,  tome  I,  pa(;e 

m«  >7,  art.  8.  490.) 

3   Capitula/y  '/uiufum  aH/ii  SI9  ,  arti-  De  Tan  812  ,  rliap  t  ,  édition  de  lîa- 

de  27  ,  édition  de  Haluze,  page  GI8.  luxe,  page  490.  Vt  otnnis  homo  liber  qui 

*  ite  vassU  dominicis  qui  adhuc  intra  guatuor.mansosvestUotde  propriotHOytirê 

tasam  serviwKt,  tt  tamen  boiejleiahabere  de  alicnjus  bcnefirw ,  hnbet ,  ipsr  se  pne- 

no.trunfur,  staiiitiim  est  ut  quirumque  ex  paret,  et- ipse  in  hostem  pergat  t  sive  eum 

eu  cum  cUimino  iinpcratorc  Uomi  reman-  seniore  suo. 

âerkU,  vaitailMtmt  eatatos  secum  non  n-  ^  Tome  m,  liv.  VI,  elttp.  iv,  page  299, 

ItaMnl,  Md  cm  wmiht  Mtfitt  pagtntei  ÉtaMUiemeiU  de  ta  mmiarehie/n»cait9^ 
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qui  peuvent  prendre  à  leur  choix  un  seigneur  ou  le  roi  ;  et  cette  digpo* 
silion  est  conforme  à  beaucoup  d'autres. 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  avait  trois  sortes  de  milices  :  celle  des  leu- 
des  ou  fidèles  du  rou  qui  avaient  euxHnémes  sous  leur  dépendance  d'au* 
très  fidèles;  celle  des  évéques  ou  autres  ecclésiastiques,  et  de  leurs 
vassaux  ;  et  enfin  celle  du  comte ,  qui  menait  des  hommes  libres. 

Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne  pussent  être  soumis  au  comte , 
comme  ceux  qui  ont  un  commandement  particulier  dépendent  de  celui 
qui  a  un  commandement  plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  dii  roi  pouvaient  leur  faire 
|)ayer  le  ban,  c'est-a-tliie  une  amende ,  lorî>qu'il8  n'avaient  pas  rempli 
les  engagements  de  leur  fief. 

De  înéme  ,  si  les  vassaux  du  roi  f.ùsaienl  des  rapines,  ils  étaient  sou- 
mis à  la  correction  du  comte,  s'ils  n'aimaient  mieux  se  soumettre  à 
celle  du  roi 

CHAPITRE  XVIII. 

Du  double  service. 

C'était  un  principe  fondamental  de  la  monarchie,  que  ceux  qui  élaient 
sous  la  puissance  militaire  de  quelqu'un  étaient  aussi  sous  sa  juridiction 
civile  :  aussi  le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire ,  de  l'an  81&  '  »  fait-il 
marcher  d'un  pas  égal  la  puissance  militaire  du  comte  et  sa  juridiction 
civile  sur  les  hommes  libres  aussi  les  placites  ^  du  comte ,  qui  me- 
nait à  la  guerre  des  hommes  libres ,  étaienl-ils  appelés  les  placites  des 
hommes  libres  ^  ;  d'où  résulta  sans  doute  cette  maxime,  que  ce  n'était 
que  dans  les  placites  du  comte  ,  et  non  dans  ceux  de  ses  officiers  ,  qu'on 
pouvait  jniicr  les  questions  sur  la  liberté.  Aussi  le  comte  ne  menait-il  pas 
à  la  guerre  les  vassaux  des  évéques  ou  abl)és'',  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
sous  sa  juridiction  civile;  aussi  n'y  menait-il  pas  les  arrière-vassaux  des 
Icudes;  aussi  le  glossaire  des  lois  anglaises?  nous  dit-iJ  que  ceux  que 

'  Capitulaire  de  l'an  882,  art.  II ,  apud  miiiistrateurs  des  villes  et  piiy*  dont  par  la 

femif  pa/af itMi.(  Édition  de  Balote,  tome  eaite  ils  nrarpèrent  le«  droits  et  la  pro- 

11,  pnsc  17.)  j)ri('-té;  ces  usurpations  ne  romrnenrf'Tent 

'  ArUcles  i  et  2;  et  le  coiirile  in  f-'erno  qu'après  le  règne  de  Louis  le  DébonDairCf 

finlttUOf  de  Fan  845,  art.  8.  (Édition  de  dont  II  s'agit  iel.  Ainsi  le  capitolaire  df 

Rahi/c  ,  foinc  11,  pa^e  17.  )  ce.  pritjre  ne  peut  rfro  invjvqué  à  l'appoi 

^  Tout  le  inonde  sait  que  ,  lors  de  l'é-  du  système  de    Montesquieu ,  puisque  1* 

tabllssement  des  Francs  dans  les  Gaules ,  eomte  n'était  pas  possessetir  de  Sef.  (D.) 

la  distinction  instituée  par  Constantin  en-  ^  Plaids  ou  assises, 

tre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire  ^  Capitulatres ,  liv.  IV  de  la  rotlectloQ 

fat  aboliCf  et  que  les  mthnes  officiers  corn-  d'Anzegise  ,  art.  57  ;  et  le  capitulaire  ▼  de 

mandèrent  à  la  fois  les  troupe» ,  et  rendi-  I.ouis  le  Débonnaire,  de  l'on  Hiu  ,  nrt. 

rent  la  justice;  mais  le  pouvoir  du*romle,  11.  (Kdition  de  Italuze,  tome  I,  pa^e  015.) 

en  tant  que  magistrot  ^  ne  doit  pus  être  Voyez  ci  dessus  ,  page  511,  note  2. 

eonfondn  avee  eelnl  qu'il  pouvait  aToir  ^  Que  rontrovredanslerecadl  deG«ll« 

d'ailleurs  romnic  possesseur  de  tk'f  :  les  laume  Lombard  ,      prtiCit  Atlflonm  tM- 

comtes  n'étaient  alors  que  les  simples  ad*  gibus. 
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les  Saxons  appelaient  co2)les  furent  nommés  par  les  Normands  comtes, 
rompoffwni,  parce  qu'ils  partageaient  avec  le  roi  les  amendes  judiciai- 
res '  ;  aussi  voyons-nous  dans  tous  les  temps  que  Tobligatiou  de  tout 
vassal  envers  son  seigneur  *  fut  de  porter  les  armes ,  et  déjuger  ses  pairs 
dons  sa  cour  ^. 

Une  des  raisons  qui  attachaient  ainsi  ce  droit  de  justice  au  droit  de 
mener  à  la  guerre,  était  que  celui  qui  menait  à  la  guerre  faisait  en  même 
temps  payer  les  droits  du  fisc,  qui  consistaient  en  quehiues  services  de 
voilure  dus  parles  hommes  libres,  et  en  général  en  de  certains  profits  ^ 
judiciaires  dont  je  parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  leur  fief ,  par 
le  même  principe  qui  fit  quoles  comtes  eurent  le  droit  de  la  rendre  dans 
leur  comlé  ;  cl ,  pour  bien  dire,  les  comtés,  dans  les  variations  arrivées 
dans  les  divers  temps ,  suivirent  toujours  les  variations  arrivées  dans 
les  fiefs  :  les  uns  et  les  autres  étaient  gouvernés  sur  le  même  plan  et  sur 
les  mêmes  idées.  En  un  mot,  les  comtes,  dans  leurs  comtés,  étaient  des 
knides;  les  leudes,dans  leurs  seigneuries,  étaient  des  comtes. 

On  n'a  pas  eu  des  idées  justes  lorsqu'on  a  regardé  les  comtes  comme 
lies  officiers  de  justice,  et  les  ducs  comme  des  officiers  militaires.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  également  des  officiers  militaires  et  civils  *  : 
toute  la  différence  était  que  le  duc  avait  sous  lui  plusieurs  comtes,  quoi* 
qu'il  y  eût  des  comtes  qui  n'avaient  point  de  duc  sur  eux ,  comme  nous 
l'apprenons  de  Frédégaire  K 

On  croira  peut-être  que  le  -gouvernement  des  Francs  était  pour  lors 
bien  dur,  puisque  les  mêmes  officiers  avaient  en  même  temps  sur  les 
sujets  la  puissance  militaire  et  la  puissance  civile,  et  même  la  puissance 
fiscale;  chose  que  j'ai  dit ,  dans  les  livres  précédents,  être  une  des  mar- 
ques distinctives  du  despotisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  jug«\'isseul  seuls,  et  rendis- 
sent la  justice  comme  lesbachas  la  rendent  en  Turquie  :  ils  assemblaient, 
|M>ur  juger  les  affaires ,  des  espèces  de  plaids  ou  d'assises  où  les  nota- 
j»los  étaient  convoqués. 

Pour  qu'on  puisse  bien  entendre  ce  qui  concerne  les  jugements,  dans 
les  formules,  les  lois  des  barbares  et  les  capitulaircs ,  je  dirai  que  les 
fonctions  du  comte  ^ ,  du  gravion  et  du  oentenier  étaient  les  mêmes  ; 

I  Au  mot  sairapia»  fiscale. 

*  Les  ,4$iUe9  de  Jirvtalem,  chap«  eexvi     *  Chronique ,  chap.  ltstiit  ,  lur  l'an 

et  ccxxii,  expliquent  bien  ceci.  630. 

3  Les  avoués   de  réalise    (ndi'orafi)      ^  Voyez  Grégoire  de  Toara,  liv.  V  .  ad 
f  tnieiit  également  à  la  tète  de  leurs  plaids  annum  580. 
et  de  leur  milice.  ^  Mallum, 

*  Voyex  la  formule  vm  de  Mnrrnlfe,  8  Joignez  ici  ce  que  j'ai  dit  au  Ht. 
liv.  I  ,  qui  contient  les  lettres  accordces  ù  XWIll,  cbap.  ixviii } et  au  li?.  XXXl, 
nn  doe,  patrice,  on  comte ,  qui  levr  doo-  ebap.  iriii, 

•eal  la  jvridiction  dvileet  radmlnistration 

■ 
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que  les  juges,  les  ralhimburges  et  les  échevins  étaient,  sous  différe^nts 
noms,  les  mêmes  personnes  :  c'étaient  les  adjoints  du  comte,  et  ordinai- 
rement il  en  avait  sept;  et  comme  il  ne  lui  fallait  pas  moins  de  douze 
personnes  pour  juger  ' ,  il  remplissait  le  nombre  par  des  notables 

Mais ,  qui  que  ce  fut  qui  eût  la  juridiction,  le  roi ,  le  comte  ,  le  gra- 
vion ,  le  centenier ,  les  seiî2;neurs ,  les  ecclésiastiques ,  ils  ne  jugèrent  ja- 
mais seuls  ;  et  cet  usage ,  qui  tirait  son  origine  des  forêts  de  la  Germa- 
nie ,  se  maiutiot  encore  lorsque  les  fiefs  prirent  uoe  forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal ,  il  était  tel  que  le  comte  ne  pouvait  guère  en 
abuser.  Les  droits  du  prince  à  l'égard  des  hommes  libres  étaient  si  sim- 
ples t  qu^ils  ne  consistaient»  comme  j'ai  dit,  qu'en  de  certaines  voitures 
exigées  dans  de  certaines  occasions  publiques  '  ;  et ,  quant  aux  droits 
judiciaires,  il  y  avait  des  lois  qui  prévenaient  les  malversations  *, 

CHAPITRE  XIX. 

Des  composilious  chez  les  peuples  barbares. 

Comme  il  est  impossible  d'entrer  un  peu  avant  dans  noire  droit  poli- 
tique ,  si  Ton  ne  connaît  parfaitement  les  lois  et  les  mœurs  des  peuples 
germains,  je  m'arrêterai  unmomeut  pour  faire  la  recherche  de  ces  mœurs 
et  de  ces  lois. 

Il  parait  par  Tacite  que  les  Germains  ne  connaissaient  que  deux  cri- 
mes capitaux;  ils  pendaient  les  traîtres  »  et  noyaient  les  poltrons  :  c'é- 
taient chez  eux  les  seuls  crimes  qui  fussent  publics.  Lorsqu'un  homme 
avait  fait  quelque  tort  à  un  autre,  les  parents  de  la  personne  offensée  ou 
lésée  entraient  dans  la  querelle  ;  et  la  haine  s'apaisait  par  une  satisfac- 
tion. Cette  satisfaction  regardait  celui  qui  avait  été  offensé,  s'il  pouvait 
ta  recevoir  ;  et  les  parents ,  si  l'injure  ou  le  tort  leur  était  commun,  ou 
si  f  par  la  mort  de  celui  qui  avait  été  offensé  ou  lésé ,  ki  satisfaction  leur 
était  dévolue  ^. 

De  la  manière  dont  parle  Tacite  ,  ces  satisfactions  se  faisaient  par  une 
convention  réciproque  entre  les  parties  :  aussi  dans  les  codes  des  peu- 
ples barbares  ces  satisfactions  h'a[)j)flleiil-elles  des  compositions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  ^  qui  ait  laissé  le  peuple  dans  celte 

*  Voyez  sur  tout  ceci  les  capitulaircs  de  et  la  Loi  des  Lombards  ,  lir.  H  ,  tit.  lu  , 
Louis  le  Di^bonnalret  «Jontës  à  la  £oi  ta-  §  0. 

ligue,  art.  2;  ft  la  formale  des  jugements,  *  .Vu .<rr (/>.•;■(?  (am  MmieUias ,  .se»  pulrts^ 

donnée  par  du  Gange,  au  mot  Jioni  hO'  seu  propiuqui^^uamamieitiasynccesse  est  : 

inineM.  née  implacabites  durcMt  f   luitur  enim 

*  Per  honos  homines.  Qoelquefois  il  n'y  ettom  lumMdiwn  certo  ormeHiorum  ae  pe* 
avait  que  des  notables.  Voyez  l'appendice  ccrum  numéro,  rcripitque  snfisf^trfinnpm 
aux  formules  de  Marculfe,  cUap.  hi.  universa  domus.  Tacite,  de  Moribus  (.er^ 

^  £t  quelque*  droits  sur  les  riTières,  manonm, 

Aont  j'ai  parlé.  Voyez  cette  loi ,  tif   ir .  sur  In  raear< 

*  Voyes  la  Loi  des  Ripuaires,  tit.  lxxxix  j  tret  j  et  l'addition  de  Wulemar  sur  les  Tola. 
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situatiou  où  chaque  famille  ennemie  était ,  pour  ainsi  dire ,  clans  Tétai 
de  nature  »  et  où ,  sans  être  retenue  par  quelque  loi^  politique  ou  civile , 
elle  pouvait  à  sa  fantaisie  exercer  sa  vengeance ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eât 
été  satisfaite.  Celte  loi  même  fut  tempérée  :  on  établit  que  celui  dont  on 
demandait  la  vie  aurait  la  paix  dans  sa  maison  '  ;  qu'il  l'aurait  en  allant 
et  cil  revenant  de  l'église ,  et  du  lieu  où  Ton  rendait  los  jugements. 

f.es  compilateurs  des  loissaliqucs  citent  un  ancien  usage  des  Francs' , 
par  lequel  celui  qui  avait  exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller  était 
Ijanni  de  la  société  des  hommes,  jusqu'à  ce  (jue  les  parents  consentissent 
à  l'y  faire  rentrer;  et  comme  avant  ce  temps  il  était  défendu  à  tout  le 
monde ,  et  à  sa  femme  même  ,  de  lui  dunner  du  pain  ou  de  le  recevoir 
dans  sa  maison ,  un  tel  homme  était  à  l'égard  des  autres,  et  les  autres 
étaient  à  son  égard ,  dans  l'état  de  nature,  jusqu  à  ce  que  cet  état  eût 
cessé  par  la  composition. 

A  cela  près ,  on  voit  que  les  sages  des  diverses  nations  barbares  songè- 
rent à  faire  par  eux-mêmes  ce  qu'il  était  trop  long  et  trop  dangereux 
d'attendre  de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils  furent  attentifo 
à  mettre  un  prix  juste  à  la  composition  que  devait  recevoir  celui  à  qui 
on  avait  fait  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces  lois  barbares 
ont  là-dessus  une  précision  admirable  :  on  y  distingue  avec  finesse  les 
cas  ^,  on  y  pèse  les  circonstances  ;  la  loi  se  met  à  la  place  de  celui  (jui 
est  offensé  ,  et  demande  pour  lui  la  satisfaction  que  dans  un  moment  de 
sang-froid  il  aurait  demandée  lui-même. 

Ce  fut  par  rétal)lissement  de  ces  lois  que  les  peuples  germains  sorti- 
rent de  cet  état  de  nature  où  il  semble  qu'ils  étaient  encore  du  temps 
de  Tacite. 

Kotharis  déclara ,  dans  la  loi  dos  Lombards ,  qu'il  avait  augmenté  les 
compositions  de  la  coutume  ancienne  pour  les  blessures  ,  alin  que,  le 
blessé  étant  satisfait,  les  inimitiés  pussent  cesser  4«  En  effet ,  les  Lom- 
bards, peuple  pauvre ,  s'étant  enrichis  par  la  conquête  de  l'Italie,  les 
compositions  anciennes  deveiiaient  frivoles ,  et  les  réconciliations  ne  se 
faisaient  plus.  Je  ne  doute  pas  que  celte  considération  n'ait  obligé  les 
aatres  chefs  des  nations  conquérantes  à  faire  les  divers  codes  de  lois 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

La  principale  composition  était  celle  que  le  meurtrier  devait  payer 
aux  parents  du  mort.  La  différence  des  conditions  en  mettait  une  dans 
les  compositions*  :  ainsi,  dans  la  loi  des  Angles,  la  composition  était 
de  six  cents  sous  pour  la  mort  d'uu  adalingue ,  de  deux  cents  pour  celle 
tl'un  lionmie  libre ,  de  trente  pour  celle  d'un  serf.  La  grandeur  de  la 

*  Jdditio  snfncnium  ,  tit.  r  ,  g  I.  <  Liv.  I  ,  fit.  vu  ,  §  15. 

»  Loi  saligue,  tit.  lvu         ;  tit,  xvn,  ^  Voyez  la  loi  des  .Ingles  ,  tit.  ï  ,  §  i  , 

8**  i  y  ibid.  ^  ûi.  V         la  loides  Bavarois  t 

3  Voyez  surtout  les  titres  m  ,  iv  ,  v  ,  vi  tit.  i ,  chap.  tiii  et  ix  j  et  la  M  dtS  FH' 

et  VII  (le  la  LoisaUque,  qui  regardent  let  sont»  tit.  x». 
vois  des  uatniaux. 
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composition  établie  sur  la  tête  d'un  homiue  faisait  donc  une  de  ses  grau* 
des  prérogatives  ;  car,  outre  la  distinction  qu'elle  faisait  de  sa  personne» 
elle  établissait  pour  lui  parmi  des  nations  violentes  une  plus  grande  sûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir  ceci  :  elle  donne  le  nom  des 
familles  bavaroises  qui  recevaient  ane  composition  double,  parce  qu'elles 
étaient  les  premières  après  les  Agilolfingues  Les  Agilollingues  étaient 
de  la  race  ducale ,  et  on  choisissait  le  duc  parmi  eux;  ils  avaient  une 
composition  quadruple.  La  composition  pour  le  duc  excédait  d'un  tiers 
celle  qui  était  établie  pour  les  Agilollingues.  «  Parce  qu'il  est  duc»  dit 
«  la  loi ,  on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu*à  ses  parents.  » 

Toutes  ces  compositions  étaient  fixées  à  prix  d'argent.  Mais  comme 
ces  peuples  ,  surtout  pendant  qu'ils  se  tinrent  dans  la  Germanie ,  n'en 
avaient  guère ,  on  pouvait  donner  du  bclail ,  du  blé  ,  des  meubles  ,  des 
armes ,  des  chiens ,  des  oiseaux  de  chasse  ,  des  terres  ,  etc.  ^.  Souvent 
même  l,i  lai  fixait  la  valeur  de  ces  choses*  :  ce  qui  explique  comment, 
avec  si  peu  d  argent ,  il  y  eut  chez  eux  tant  de  peines  pécuniaires. 

Ces  lois  s'attachèrent  donc  k  marquer  avec  précision  la  différence 
des  torts ,  des  injures ,  des  crimes,  aliu  que  cbacuu  counût  au  juste  jus- 
qu'à quel  point  il  était  lésé  ou  offensé  ;  qu'il  sût  exactement  la  réparation 
qu'il  devait  recevoir,  et  surtout  qu'il  n'en  devait  pas  recevoir  davaotage. 

Dans  ce  point  de  vue ,  on  conçoit  que  celui  qui  se  vengeait  après  avoir 
reçu  la  satislàction  commettait  un  grand  crime.  Go  crime  ne  contenait 
pas  moins  une  offense  publique  qu'une  offense  particulière  :  c'était  un 
mépris  de  la  loi  même.  C'est  ce  crime  que  les  législateurs  ne  manquèrent 
pas  de  punir  ^ 

Il  y  avait  un  autre  crime  qui  fut  surtout  regardé  comme  dangereux*, 
lorsque  ces  peuples  perdirent  dans  le  gouvernement  civil  quelque  chose 

de  leur  esprit  d'indépendance,  et  que  les  rois  s'attachèrent  à  mettre  dans 
l'État  une  meilleure  police  :  ce  crime  était  de  ne  vouloir  point  faire  ou 
de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  satisfaction.  Nous  voyons,  dans  divers 
codes  des  lois  des  barbares,  que  les  législateurs  y  obligeaient    En  effet, 

'  Titre  ii,  chap.  xx.  Itmusac,  de  Tan  802,  chap.  xxxti ,  con- 

>  Hozidra  ,  Ozxa,  SafaM»  BabUiagoa,  tenant  une  instruction  donnée  à  cetu  qa'U 

▲uniena ,  ibid.  en? oyait  dans  les  proviace«. 

*  Ataitl  la  loi  dîna  CftfaïUt  la  ?ia  ane  «  Vojes  daiu  Gréftrfra  de  Toars  •  liv. 
certaine  somme  d'argent ,  ou  une  certaine  VM  ,  chap  xLvir  ,  le  détail  d*BB  prorr* 
portion  de  terre.  Ijeyes  Inet  régis ,  tiluio  où  une  partie  perd  la  moitié  de  la  compo- 
de  FUHto  regio ,  de  priselt  ^nglorum  le-  sHion  qai  lal  avait  été  adjugée ,  poar 
gi6u«.  (  Cambridge  ,  1644. }  s't'tre  fait  justice  elle-même,  au  lieu  de 

*  Voyei  la  loi  des  Saxons  ^  qui  fait  recevoir  la  satisfaction,  quelqaea  excèa 
même  cette  fixation  pour  plusieurs  peu-  qu'elle  eût  soufferts  depuis. 

p!es,  chap.  xviii..  Voyez  aussi  la  I.ji  des  ^  Voyez  la  loi  des  Saxons,  rhap.  tit  , 

UipuaireSy  tit.  kxxvi,  ^  II;  la  Loi  dis  S  4;  la  Loi  des  Lombards ,  liv.  1,  tit. 

Uavarois  ,  tit.  1 ,  ^  lU  et  11.  Si  aurwn  kxxvis,  ^  1  et  2 ;  et  la  Loi  des  Allemands^ 

mm  MMt  donet  wiom  pecwdam,  hmm-  tit.  xvt ,  §  I  et  S.  Cette  dernière  loi  per- 

eipùt  y  terram  ,  etc.  mettait  de  se  faire  justice  soi-même,  sur- 

^  Voyez  la  Iu>i  des  Lombards,  liv.  1 ,  tit.  le  champ ,  et  dans  le  premier  mouvement. 

s«v.  %  31  ;  ibid..  Ut.  i,  ttt  ix,    8  et  Voyes  aassi  les  capitalairaê  da  Charte- 

Si  ;  iMd. ,  §  38;  f t  le  eapitnlaire  de  Char^  mafue  ,  de  l'a»  779 ,  clMp-  aa»  ;  da  Vmm 
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cdui  qui  refusait  de  recevoir  la  satisfaction  voulait  conserver  son  droit 
<Je  vengeance  ;  celui  qui  refusait  de  la  faire  laissait  à  l'offensé  son  droit 
ci;»  vonp^eance ;  et  c'est  ce  que  les  gens  sages  avaient  réformé  dans  les 
îiistitutions  des  Germains ,  qui  invitaient  à  la  composition»  mais  n'y 
ohli  geai  eut  pas. 

Je  viens  de  parler  d'un  texte  de  la  loi  éalique  où  le  législateur  laissail 
à  la  liberté  de  lof  fenaé  de  recevoir  oa  de  ne  recevoir  paa  la  satisfaction  : 
c'est  celte  loi  qui  interdisait  à  celui  qui  avait  dépouillé  un  cadavre  le 
commerce  des  hommes ,  jusqu'à  ce  que  les  psjrents»  acceptant  la  satis- 
faction y  eussent  demandé  qu'O  pût  vivre  parmi  les  hommes  Le  respect 
pour  les  choses  saintes  fit  que  ceux  qui  rédigèrent  les  loiî  âaliqucs  ne 
touchèrent  point  à  l'ancien  usage. 

Il  aurait  été  injuste  d'accorder  une  conaposition  aux  parents  d'un 
voleur  tué  dans  l'action  du  vol ,  ou  à  ceux  d'une  femme  qui  avait  été 
renvoyée  après  une  séparation  pour  crime  d'adultère.  La  loi  des  Bavarois 
ne  donnait  point  de  composition  dans  des  cas  pareils ,  et  punissait  les 
parents  qui  en  poursuivaient  la  vengeance 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  codes  des  lois  des  bari>ares  des 
compositions  pour  des  actions  involontaires.  La  loi  des  Lombards  est 
presque  toujours  sensée;  elle  voulait  que  dans  ce  cas  on  composât  sui- 
vant sa  générosité ,  et  que  les  parents  ne  pussent  plus  poursuivre  la 
vengeance*. 

Clotaire  II  fil  un  décret  très-sage  :  il  défendit  à  celui  qui  avait  été  volé 
de  recevoir  sa  composition  eu  secret^ ,  et  sans  l'ordonnance  du  juge. 
On  va  voir  tout  à  l'heure  le  motif  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XX. 

De  ce  qu'on  a  appelé  depuis  laJusUce  des  seigneurs. 

Outre  la  composition  qu*on  devait  payer  aux  parents  pour  les  meur- 
tres ,  les  torts  et  les  injures ,  il  fallait  encore  payer  un  certain  droit  que 
les  codes  des  loisdes  barbares  appellent  fredum^.  J'en  parlerai  beaucoup; 
et ,  pour  en  donner  l'idée ,  je  dirai  que  c'est  la  récompense  de  la  protec- 
tion accordée  contre  le  droit  de  vengeance.  Encore  aujourd'liui ,  dans  la 
langue  suédoise  ^  fred  veut  dire  la  paix. 

Chez  ces  nations  violentes ,  rendre  la  justice  n'était  autre  chose  qu*ao- 

802  ,  chap.  XXXII ;  et  celui  du  même,  de  berlum  et  Chtqrium,  anno 593  ;  et  decr&* 
l'an  805,  ch.  v.  tio  CtotaHi  If  régis  f  circa  annum  bUô, 

*  Les  compilateurs  des  lois  des  Ri-  chap.  xi. 

pnaires    parai8.<)ent   avoir  modifié  ceci*      ^  Lorsque  la  loi  ne  le  fixait  pas  ,  il  était 

Voyei  le  titre  ixxxv  de  ces  lois.  ordinairement  le  tiers  de  ce  qu'on  donnait 

*  Voyet  le  décret  de  Tassillon ,  de  pth  pour  Is  eomposition ,  comme  il  parnil 
jnUaribus  Ugibus  ,  art.  3,  4 ,  10,  16 ,  19  ;  dans  la  Loi  des  Mipuains^  chap.  i.xxxi  v  . 
lu  Loi  df's  jéngles  ,  tit.  vu  ,  |(  4.  qai  est  expliquée  par  le  troisième  capilti 

^  Livre  1,  tit.  iv  ,  l|  4  laire  de  l'an  bllî  (  édition  de  Baluze ,  t.  I, 

«  Pastm  fro  ienoiv  #««tf  inUr  ChUde-   pag.  512  ). 
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corder  à  roliii  <\u\  avait  lail  une  offense  sa  protection  contre  la  vengeance 
de  celui  qui  l'avait  reçue,  et  obliger  ce  dernier  à  recevoir  la  sati>faction 
(jui  lui  liait  due  :  de  sorte  que  chez  les  Germains,  à  la  différence  de 
tous  les  antres  peuples ,  la  justice  se  rendait  pour  protéger  le  criminel 
contre  celui  qu'il  avait  offensé. 

Les  codes  des  lois  des  barbares  nous  donnent  les  cas  où  ces  freda 
devaient  être  exiges.  Dans  ceux  où  les  parents  ne  pouvaient  pas  prendre 
de  vengeance ,  ils  ne  donnent  poiol  de  frcdn  m  .  en  effet  >  là  où  il  n'y  avait 
point  de  Tengeance ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit  de  protection  contre 
la  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Lombards  * ,  si  quelqu'un  tuait  par 
hasard  on  homme  libre  »  il  payait  la  valeur  de  l'homme  mort»  sans  le 
fredum,  parce  que,  l'ayant  tué  involontairement,  ce  n'était  pas  le  cas 
où  les  parents  eussent  un  droit  de  vengeance.  Ainsi ,  dans  la  loi  des  Ri- 
puaires  ' ,  quand  un  homme  était  tué  par  un  morceau  de  bois  ou  un 
ouvrage  fait  de  main  d'homme ,  l'ouvrage  ou  le  bois  étaient  censés  cou- 
pables ,  et  les  parents  les  prenaient  pour  leur  usage ,  sans  pouvoir  exiger 
de  frcdnm. 

f)c  même,  quand  une  bête  avait  tué  uu  homme  ,  la  même  loi  élahlis- 
sait  une  coniposiHun  sans  le  fredum  ^ ,  parce  que  les  parents  du  mort 
n'étaient  pas  offensés. 

Enfin  ,  par  la  loi  salique^  ,  un  enf  uit  qui  avait  commis  (juelque  faute 
avant  Vivze  de  douze  ans  payait  la  coiiiposition  sans  le  fredum  ;  comme 
il  ne  pouvait  porter  encore  les  armes ,  il  n'était  point  dans  le  cas  où  la 
partie  lésée  ou  ses  parents  pussent  demander  la  vengeance. 

C'était  le  coupable  qui  payait  Ic/'redum,  pour  la  paix  et  la  sécurité  que 
les  excès  qu'il  avait  commis  lui  avaient  fait  perdre  »  et  qu'il  pouvait  re- 
couvrer par  la  protection  ;  mais  un  enfant  ne  perdait  point  cette  sécu- 
rité :  il  n'était  point  un  homme ,  et  ne  pouvait  être  mis  hors  de  la  so- 
ciété des  hommes. 

Ce  fredum  était  un  droit  local  pour  celui  qui  jugeaitdans  le  territoire  K 
La  loi  des  Ripuaipes  lui  défendait  pourtant  de  l'exiger  IntHonéme  '  ;  elle 
voulait  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  le  reçût,  et  le  portât 
au  fisc,  pour  que  la  paix , dit  la  loi ,  fût  éternelle  entre  les  Uipuaires. 

La  j];randeur  ilu  fredum  se  pro[)urlionna  a  la  îirandeur  de  la  protec- 
tion 7  :  aiiibi  le  frcdnm  pour  la  protection  du  roi  fut  plus  ^raud  que  ce- 
lui accordé  pour  la  protection  du  comte  et  des  autres  juges. 

'  Ut.  I,  tit  IX,  g  17  (.édition  de  Un*     •  Tit.  t.xxxtx. 


'  Titre  x&Tt.  Voyex  aussi  la  £oidir«  loM-  remarquer  que  ce  qu'on  appelle  fndum 

bardât  Ht.  I,  ch.  xxi,  §  3  (édîtîoa  de  oo  foMa  dans  les  mnuumeata  de  la  pre- 

\iAàtmhTOC\.)  \  Si  cabailUêCtim pede ,  ttc.  micre  rnce  ,  s'appelle  bannum  dans  cent 

*  Tit.  xxviii,  §  6.  de  la  .seconde,  comme  il  puruit  par  le 

^  Comme  il  parait  par  le  décret  de  eapitnlaire  4e  partibut  Saxoniit ,  de  l'aa 

Clolaire  II  ,  de  l'an  5nr),  Fredus  tamcnjU'  780. 

dieùt ,  in  cujtu  pago  est,  ro«ervelur» 


dembrork  ). 
^  Tit.  Lxx, 


'  C'ipiiulrtrr  ir,rrr(i  nnni  ,  rhap. 
dan-H  liuluze,  tom.  i  ,  page  i>lô.  Et  il  faut 
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Jo  vois  déjà  naitre  la  justice  des  seigneurs.  Les  fiefs  comprenaient  de 
grands  territoiros ,  comme  il  parait  par  une  infinité  de  monuments.  J'ai 
déjà  prouréque  les  rois  ne  levaient  rien  surles  terres  qui  étaient  du  par- 
tage des  Francs  ;  encore  moins  pouvaient-ils  se  réserver  des  ilroitï>  sur 
les  fiefs  *.  Ceux  qui  les  obtinrent  eurent  à  cet  égard  la  jouissance  ia  plus 
étendue  :  ils  en  tireront  tous  les  fruits  et  tous  les  émoluments  ;  et  comme 
un  des  plus  considérables  était  les  profits  judiciaires  (freda  )  que  i  on  re- 
cevait par  les  usages  des  Francs  ^,  il  suivait  que  celui  qui  avait  le  lief  avait 
aussi  la  justice,  qui  ne  s'exerçait  que  par  des  compositions  aux  pareals 
et  des  profits  aux  seigneurs.  Elle  n'était  autre  chose  que  le  droit  do  faire 
payer  les  compositions  de  la  loi ,  et  celui  d'exiger  les  amendes  de  la  loi. 

On  voit ,  par  les  formules  qui  portent  la  confirmation  ou  la  transla* 
tiou  à  perpétuité  d'un  fief  en  faveur  d'un  ieude  ou  fidèle  ^  »  ou  des  pri- 
vilèges des  fiefe  en  faveur  des  élises  * ,  que  les  fiefs  avaient  ce  droit 
Gela  parait  encore  par  une  infinité  de  Chartres  qui  contiennent  une  dé» 
fense  aux  juges  ou  offiders  du  roi  d'entrer  dans  le  territoire  pour  y 
exercer  quch^ue  acte  de  justice  que  ce  fût ,  et  y  exiger  quelque  émolu* 
ment  de  justice  que  ce  fût  *.  Dès  que  les  juges  i*oyaux  ne  pouvaient  plus 
rien  exister  dans  un  district,  ils  n'entraient  plus  dans  ce  district;  et 
ceux  à  qui  restait  ce  district  y  faisaient  les  fonctions  que  ceux-lii  y 
avaient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d'obliger  les  i)arties  de  donner  des 
cautions  pour  comparaître  devant  eux  :  c'était  donc  à  celui  qui  recevait 
le  territoire  à  les  exiger.  Il  est  dit  que  les  envoyés  du  roi  ne  pourront 
plus  demander  de  logement  ;  en  effet,  ils  n'y  avaient  plus  aucune  fonc- 
tion. 

Lri  justice  fut  donc  »  dans  les  fiefs  anciens  et  dans  les  iiefs  nouveaux  » 
un  droit  inhérent  au  fief  même  o ,  an  droit  lucratif  qui  en  faisait  partie. 

*  De  ce  que  les  rois  iinTovinRicns  ne  ritas  illorum  ,  absr/ucullo  rcnsu  vrl  alicnjuti 

levaient  riea  sur  les  terres  de  lears  ta*  Uiquietudine.  (Char.,  nu.  HI5,  kist.  de  D. 

|eti  ,  il  ne  s'élisait  pas  qu'ils  ne  passent  Bonquet ,  t.  VI ,  p.  472.  )  (  Mablv.  ) 

se  réserver  aucun  droit  sur  les  fiefs  ou  les  *  Voyez  le  capitulai!  »-  dr  (  li  ivlrmaunc , 

l»(*néflcfs.  <:'ctaicnt  des  dons  faits  par  <fe  f^iWis,  où  il  met  ces /rttia  au  nDruhre  de» 

générosité;  et  cumme  le  prince,  ainsi  que  grands  reTcnus  de  ce  qu'on  appelait  villa  , 

Moatesqaiea  en  cooTient  lai-néme ,  arait  oa  domaines  du  roi. 

ronserv»'-  la  faculté  de  les  reprendre  à  son  ^  Voyez  les  formules  in,  «t  et  xti*  9 

gré  ,  pourquoi  n'uurait-il  pas  pu  les  sou-  lïT.  1  de  Marculfe. 

mettre  ù  quelque  charge?  Cette  Bupposl«  *  ibkbm,  formules  ii .  iit  et  (v. 

ti<Mi   n'a  rien  d'extraordinaire.   Je   con-  ^  Voyez  les  recueils  dt;  cc.-i  cliarlrcs  , 

durais  au.contraire  ,  des  longs  détails  de  surtout  celui  qui  est  a  la  lia  du  cinquième 

concessions  dont  sont  chargées  toutes  les  volume  des  Historiens  de  France,  des  pères 

Chartres  par  lesqueUes  on  conférait  un  hénédictins* 

bénéfice,  que  les  Mérovingiens  avaient  «'Montesquîen  dit  un  peu  plus  l)a.i  «  qu'il 

coutume  de  se  faire  des  réserves.  Peut-être  faut  cliercher  dans  les  coutumes  des  «ier* 

même  fallalt-U  que  parleur  nature  les  mains  l'oriffine  des  justices. seigneuriales;» 

bénéfices  fussent  soumis  à  quelque  redc-  il  dit  ici  que  «  ces  justices  étaient  inhé- 

vnnec  ,  puisque  dans  plusieurs  Chartres  rentes  aux  liefs}  m  il  a  dit,  dans  le  chup. 

on  n'oublie  point  de  les  en  exempter  par  m,  que  <«  ches  les  Germains  11  n'y  avait 

ane  clauae  expresse  :  Omnia  per  nostrum  pas  de  fiefs.  »  Comment  concilier  ces  di- 

imMum  habeant  iU9  et  JIM  $ui ,  et  posU-  vers  passages?  SU  n'y  avait  point  de  Sefs 
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C'est  pour  oela  que ,  dans  tous  les  letnps  »  elle  a  été  regardée  ainsi  : 
d*où  est  né  ce  prioelpe ,  que  les  justices  sont  patrimoniales  en  France, 

Quelques-uns  ont  cm  que  les  justices  liraient  leur  origine  des  af  Iran* 
cbissements  que  les  rois  et  les  seigneurs  firent  de  leurs  serfs.  Mais  les 
nations  germaines,  et  celles  qui  en  sont  descendues,  ne  sont  pas  les  seu- 
les qui  aient  affranchi  des  esclaves  ;  et  ce  sont  les  seules  qui  aient  établi 
des  justices  palrimoniales.  D'ailleurs  les  formules  dcMarculfe  nous  font 
voir  (les  homn:es  libres  dépendants  de  ces  justices  dans  les  premiers 
temps  '  :  les  serfs  ont  donc  été  justiciables ,  parce  qu'ils  se  sont  trouvés 
dans  le  territoire  ;  et  ils  n'ont  pas  donné  Torigine  aux  ûefs ,  pour  avoir 
été  englobés  dans  le  fief. 

D'autres  gens  ont  pris  une  voie  plus  courte  :  les  seigneurs  ont  usurpé 
les  justices ,  ont-ils  dit  ;  et  tout  a  été  dit.  Mais  n'y  a4-ii  eu  sur  la  terre 
que  les  peuples  descendus  de  la  Germanie  qui  aient  usurpé  les  droits  des 
princes?  L'histoire  nous  apprend  assez  que  d'autres  peuples  ont  fait  des 
entreprises  sur  leurs  souverains;  mais  ou  n'en  voit  pas  naître  ce  que 
l'on  aappelé  les  justices  des  seigneurs.  C'était  donc  dans  le  fond  des  usa- 
ges et  des  coutumes  des  Germains  qu'il  en  fallait  chercher  l'origine 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  '  quelle  est  la  manière  dont  il  suppose 
que  les  seigneurs  procédèrent  pour  former  et  usurper  leurs  divenes 
justices.  Il  faudrait  qu'ils  eussent  été  les  gens  du  monde  les  plus  raffinés, 
et  qu'ils  eussent  volé ,  non  pas  comme  les  guerriers  pillent ,  mais  comme 

chez  les  Germaius  (  et  en  effet  il  n'y  eu  ^  Traité  des  justices  de  vUicige, 

«Tait  point  ),  comment,  par  leora  contâmes,  «  Les  comtei ,  dit  Loyieaa  »  étaient  dam 

ta  justice  pouvait-elle  être  un  doit  inhérent  l'origine  des  juges  de  ville,  témoin  le  r.n- 

aa  fief  7  D'ailleurs,  si  des  chevaux  de  ba-  pitulaire  de  Cbarlemagne ,  ut  piacUum 

taille  ,  dea  armes,  des  repas,  étaient  des  Ames  non  habeat  nisijejunus ,  les  l«ia  ri- 

fiefs,  serait'il  raisonnable  de  penser  qnc  pnairM  et  plusieurs  autres.  Mais  de  même 

le  droit  de  justice  fût  attaché  à  de  pareilles  que,  dans  les  mutations  des  deux  premières 

choses?  Ou  donc  aurait  été  le  territoire  races  de  nos  rois,  les  maires  du  palais, 

de  CM  jastloes?  (MABLff.)  on  doce  des  Fmnçaia,  a*em|Ntférent  dn 

'  Voyez  les  formules  irt ,  iv  et  xiv  du  royaume,  de  même  les  ducs  et  les  comtes 

livre  1  ;  et  la  cbartre  de  Cbarlemagne  ,  de  usurpèrent  les  viUes  et  les  profinces  qu'ils 

l'an  771 ,  dans  Martenne ,  1. 1,  emeed.  Col-  commandaient  ;  et  les  nonreanx  rois  te 

h  ct.  XI.  Prœcipicntrs  juhcmus  ut  ullus  ju-  virent  contraints  de  leur  en  abaudonaer  la 

dex  pxtblicus  homines  ipsius  ecclesiœ  et  «fij^neurie  et  le  domaine  à  titre  de  fief, 

monasterii  ipsius  Morbacensis ,  iaminge-  et  à  charge  de  foi  et  liommage  :  inven- 

mw* ,  fiMsa  H  §trto$ ,  el  qmi  mtper  eonm  tioa  qnc  les  peuples  septentrioaaox  avaient 

ferrai  manere ,  etc.  qupfcjue  temps  auparavant  apportée  dans 

^  Tous  les  peuples  ne  se  copient  pas  la  Lumburdie,  et  qu<e  e  togàta  irrepsit  in 

dans  les  entreprises  qa'ils  fbnt  snr  leors  eomalam  GalUam,  » 

souverains ,  ou  sur  la  puissance  i)u!)liquc  ;  H  ajoute  qu'à  l'exemple  des  rois,  les 

et,  sans  chercher  dans  les  coutumes  des  grands  seigneors  de  France  ,  ne  voulant 

Germains  l'origine  des  Jnstices  des  sd-  plus  exercer  enx*mi«et  la  justice  •  étn* 

gneors,  il  n*est  pas  invraisemblable  que  ,  blirent  des  officiers  ponr  la  rendre  en  leur 

sous  des  princes  tels  que  les  fils  de  Clovis  ,  nom  et  sous  leur  autorité  ,  tels  que  les 

quelques  leudes  ,  puissants  dans  leurs  can*  baillis,  les  sénéchaux,  etc.;  et  que  ccax- 

tons,  aient  pris  de  l'autorité  sur  leurs  voi*  cl,  Sdéles  imitateurs  de  leurs  maîtres, 

(tins,  et  voulu  leur  tenir  lieu  de  mngis-  ttsnrpèrent  bientôt  un  droit  dont  la  jouit- 

trats ,  en  commençant  par  éire  leurs  ar>  sance  seulement  leur  avait  été  accordvc. 
bitras.  (Masm.) 
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des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent  entre  eux.  Il  faudrait 
dire  que  ces  guerriers  ,  dans  toutes  les  provinces  particulières  du 
royaume  et  dans  tant  de  royaumes ,  auraient  fait  un  système  général 
lie  politique.  Loyseaules  fait  raisoimer  codune  dans  son  cabioet  il  rai- 
sonnait lui-même. 

Je  le  dirai  encore  :  si  la  justice  Q*éiait  point  une  dépendance  du  fief , 
pourquoi  voitpon  partout  que  le  service  du  fief  était  de  servir  le  roi ,  ou 
le  seigneur,  et  dans  leurs  cours  et  dans  leurs  guerres  '  ? 

CHAPITRE  XXI. 

De  la  justice  territoriale  des  églises. 

Les  églises  acquirent  des  biens  très-considérabies.  Nous  voyons  que 
ka  rois  leurdonnërent  de  grands  fiscs,  c*cst-à-dlrede  grands  fiefs  ;  et  nous 
trouvons  d*abord  les  justices  établies  dans  les  domaines  de  ces  églises. 
D'où  aurait  pris  son  origine  un  privilège  si  extraordinaire  ?  Il  était  dans 
la  nature  de  la  chose  donnée  ;  le  bien  des  ecclésiastiques  avait  ce  privi- 
lège ,  parce  qu'on  ne  le  lui  ôtait  pas.  On  donnait  un  fisc  à  l'église ,  et  on 
lui  laissait  les  prérogatives  qu'il  aurait  eues  ,  si  on  l'avait  donné  à  un 
leude  :  aussi  fut-il  soumis  au  service  que  rÉtaten  aurait  tiré,  s'il  avait 
clé  accordé  au  laïque  ,  comme  on  l'a  déjà  vu. 

Les  églises  curent  donc  le  tlroit  de  faire  payer  les  compositions  dans 
leur  territoire ,  et  d'en  exiger  le  fredum  :  et  comme  ces  droits  empor- 
taient nécessairement  celui  d'empêcher  les  ofticiers  royaux  d'entrer  dans 
le  territoire  pour  exiger  ces  freda  et  y  exercer  tous  actes  de  justice , 
le  droit  qu'eurent  les  ecclésiastiques  de  rendre  la  justice  dans  leur  ter- 
ritoire fut  appelé  immunité ,  dans  le  style  des  formules  -  »  des  Chartres 
et  des  capituhiires. 

La  Loi  des  Ripuaires  >  défend  aux  affranchis  des  églises  *  de  tenir  l'as* 
semblée  où  la  justice  se  rend  ^  ailleurs  que  dans  l'église  où  ils  ont  été  af- 
franchis. Les  églises  avaient  donc  des  justices ,  même  sur  let»  hommes 
libres»  et  tenaient  leurs  plaids  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie. 

Je  trouve  dans  les  Vies  des  saints  *  que  Glovis  donna  à  un  saint  per- 
sonnage la  puissance  sur  un  territoire  de  six  lieues  de  pays ,  et  qu'il  vou- 
lut qu'il  fût  libre  de  toute  juridiction  quelconque.  Je  crois  bien  que 
c'est  une  fausseté,  mais  c'est  une  fausseté  très-ancienne  ;  le  fond  de  la 
vie  et  les  mensonges  se  rapportent  aux  mœurs  et  aux  lois  du  temps; 
et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois  que  l'on  cherche  ici  ?. 

'  Voyes  51.  du  Caoge,  au  mot  homi'  dembrock. 
KfMi.  *  TabtOarUi, 

^  Voyez  les  fornrales  m  et  rw  de  Mar-      ^  Mallum. 
ciilfe  »  liv.  1  6  f^iia  sancti  Germeri ,  episeopi  Ibh* 

'  Ne  alietU>i  nisi  ad  ecUeslam,  ubl  re-  sani,  apud  Sollcmdianos  ^  16  mai. 
Inxati  sutU,  maUMm  teneant.  Titre  lviu,      ?  Voyei  aussi  la  Vie  4e  Mtnt  Meliin|ill| 

%  I.  Voyes  ftotti  le  §  19,  éditioD  de  Un-  eteelledeaaioC  Oéieoto. 
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^  Ciotaire  II  ordooDe  aux  évéques  ou  aux  grands  qui  possèdeoi  des 
terres  dans  des  pays  éloigoés,  de  choisir  dans  le  lieu  môme  ceux  <|ui 
doiveot  reudre  la  justice  ou  eu  recevoir  les  émoluments 

Le  même  prince  règle  la  compétence  entre  les  juges  des  églises  et  ses 
officiers  Lecapitulaire  deCharlemagne ,  de  l'an  802,  prescrit  aux  évé- 
ques et  aux  abbés  les  qualités  que  doivent  avoir  leurs  officiers  de  jus- 
tice. Un  autre  ^  du  inèinc  prince  défend  aux  ofliciers  royaux  d'exercer 
aucune  juridiction  sur  ceux  (jui  cultivent  les  terres  ccciésiasliiiucs  ^  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  pris  cette  condition  en  fraude,  et  pour  se  sous- 
traire aux  charges  publiques.  Les  évcques  assemblés  à  Reims  déclarè- 
rent que  les  vassaux  des  églises  sont  daus  leur  immunité  ^  Le  capilu- 
laire  de  Gharlemagne  »  de  Tan  806  »  veut  que  les  églises  aient  la  justice 
criminelle  et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans  leur  territoire 
EnGn ,  le  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  distingue  les  juridictions  du 
roi ,  celles  des  seigneurs»  et  celles  des  églises  ? ,  et  je  n'en  dirai  pas  da> 
vantage. 

CHAPITRE  XXII. 

Que  les  juhlices  claicat  établies  a  vaut  la  liu  du  la  heconde  race. 

On  a  dit  que  ce  fût  dans  le  désordre  de  la  seconde  race  que  les  vassaux 
s*attiibuèrent  la  justice  dans  leurs  fiscs  ;  on  a  mieux  aimé  faire  une  pro- 
position générale  que  de  Texaminer  :  il  a  été  plus  facile  de  dire  que  les 

vassaux  no  possédaient  p  is  ,  (juc  de  découvrir  comment  ils  possédaient. 
Mais  les  justices  ne  doivent  point  leia*  ori:^ine  aux  usurpations,  elles 
dérivent  du  premier  établissement ,  et  non  pas  de  sa  corru!;tion. 

((  Celui  qui  tue  un  homme  libre ,  est-il  dit  dans  la  loi  des  Bavarois 
«  payera  la  composition  à  ses  parents  ,  s'il  en  a  ;  et  s*ii  n*en  a  point ,  il 
«  la  payera  au  duc ,  ou  à  celui  à  qui  il  s'était  recommandé  pendant  sa 
«  vie.  »  On  sait  ce  que  c'était  que  se  recommander  pour  un  bénéfice. 

«t  Celui  à  qui  on  a  enlevé  son  esdave ,  dit  la  loi  des  Allemands  *  »  ira 
«  au  prince  au(]uel  est  soumis  le  ravisseur,  afin  qu'il  en  puisse  obtenir 
«  ta  composition.  >» 

'  Dnns  le  concile  de  Paris,  Tan  615.  cullates  in  quihus  vimitt  rirrici  , 
Episeopi ,  velpotenles ,  qui  in  aiiis  possi-  illa  sub  consecratione  immunitalis  swil  tk 
dent  rigt<mibu§ ,  jvtUeeâ  vel  mistog  diseus-  gulbusdebeni  miUiarv  vassaltt, 
soi-es  (le  (tliis  pmvinriis  non  instituant  y  U  est  ajoaté  à  la  //>/  (ks  n  ir  nyùSy 
nisi  de  toco  ,  qui  jusiitia)n  pcrclpiant  et  art.  8.  Voyez  nu.ssi  l'article  3  de  l't  Jifior 
a/u«  rt'tifiau^  (At^.  19.  Voyez  aussi  l'arlicle  de  Liudembruck,  ]>.  444  :  Jmprinm  on- 
12.  )  n<«m  jubendum  est  «<  habeant  eeelesUt  ea* 
Dnns  lecoDCilede  Paria,  l'an  616,  rum  justitlas ,  et  in  vita  illorum  gui  Mi- 
art  ù.  tant  in  ipsls  ecclesiis  et  post ,  tatn  i»  pect* 

3  Dans  la  Loi  des  Lombards,  liy.  II,  niis yquamet  in  substantiis  earum. 

lit.  XI.IY,  chap.  II,  édition  de  Lindem-  '  Oe  l'an  857,  in  sijnodo  apHd  Cariskr' 

brock.  cum  ,  nrt.  1 ,  édition  de  Kaliue,  p.  96. 

^  Servi  aldiones^  libellarii  antiquiy  vel  Titre  m  ,  cbap.  xiii  ,  édition  de  Ulh 

olM  wnHtcr  facti.  (  Ibid.  )  dembrock. 

L«Ure  de  l'nn  858,  art.  7  ,  dans  les  •  Titre  luxt. 
capitolaires,  p.  IC8.  Sicut  iUa  rcs  et  /«> 
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«  Si  uncentenier,  est-il  dit  dans  le  décret  de  Gliiidebert  •  ,  trouve  un 
K  voleur  dans  une  antre  centaine  que  la  sieuDe,  ou  dans  les  limites  de 
«  nos  fidèles ,  et  qu'il  ne  Ten  chasse  pas ,  il  représentera  le  voleur,  ou  se 
«  purgera  par  serment.  »  Il  y  avait  donc  de  la  différence  entre  le  ter- 
ritoire des  centeniers  et  celai  des  fidèles. 

Ce  décret  de  Childebert  explique  la  constitution  de  Clotaire  '  de  la 
même  année ,  qui ,  donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le  même  fait  »  ne 
diffère  que  dans  les  termes  ;  la  constitution  appelant  in  Initie  ce  que  le 
décret  appelle  in  terminis  fidelium  nosîrorum.  MU.  Bignon  et  du  Gange  ^, 
qui  ont  cru  que  in  truste  signifiait  le  domaine  d*un  autre  roi ,  n'ont  pas 
bien  rencontré. 

Dans  une  constitution  do  Pépin  roi  (rilalie  ,  faite  tant  pour  Iv-; 
Francs  que  pour  les  Lombards,  ce  prince,  après  avoir  imposé  des  pei- 
nes aux  comtes  et  auti  es  officiers  royaux  (pii  prévariquent  dans  l'exer- 
cice de  la  justice ,  ou  qui  diffèrent  de  la  rendre  ,  ordonne  que  ^ ,  s'il  ar- 
rive qu'un  Franc  ou  un  Lombard  ayant  un  fief  ne  veuille  pas  rendre  la 
justice,  lejugc  dans  le  district  duquel  il  sera  suspendra  rexercicc  de  son 
lief  ;  et  que ,  dans  cet  intervalle ,  lui  ou  son  envoyé  rendront  la  justice. 

Un  capilulaire  de  Gharlemagne  *  prouve  que  les  rois  ne  levaient  point 
iwrloullesfrcfïa.  Un  autre  du  même  prince 'nous  fait  voir  les  règles  féoda- 
les et  la  cour  féodale  déjà  établies.  Un  autre  de  Louis  le  Débonnaire  veut 
que ,  lorsque  celui  qui  a  un  fief  ne  rend  pas  la  justice ,  ou  empêche  qu*on 
ne  la  rende,  on  vive  à  discrétion  dans  sa  maison ,  jnsqu*à  ce  que  la  jus- 
tice soit  rendue  ^.Jecilerai  encore  deux  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  : 
Tun  de  Tan  861' ,  où  Ton  voit  des  juridictions  particulières  établies ,  dos 
juges  et  des  officiers  sous  eux  ;  Tautre  de  l'an  864  ,  où  il  fait  la  dis- 
tinction de  ses  propres  seigneuries  d^Tvec  celles  des  particuliers. 

*  De  l'an  '.il'i  ,  art  I  f  et  12  .  rdilion  dum  ipse  OUt  missus  rjiis  jtistili((m  furinf. 
drs  capitHlriirfs  de  Ilnlu/r  ,  pnf^r  I  f>  J'nri  Voyez  encore  la  mrme  loi  d^s  /.ntiihnrds  , 
cundilione  coHvt'.nil  ul  si  una  ceiUena  in  liv.  Il,  lit.  |^  2,  qui  .se  rnpjiorte  nu 
aiia  eeniena  pêiH^um  seeuia  fuertt  et  in*  rapitalaire  de  Charlemagne ,  de  Van  779 , 

reuerit ,  v!  in  gufbuscumqne  firli  lium  nos-  arl.2I. 

trorum  terminis  vesligium  misenlfCl  ipsum  ^      troisième  de  l'an  812 ,  art.  10. 

in  altam  eei^ênam  minime  expeltere  4»-  ^  Second  rnpitolalre  de  Tan  813 ,  art. 

tut- l  it ,  aut  conviehu  reddat  latronem ,  etc.  H  et  *20.  p.  509. 

^  Si  resdfjius  cnmprobnlur  Infronls  ,  in-  ^  CnpHulare  (juintum  anni  819,  ar(. 

men  prœseniia  nihil  longe  inulciando  :  aut  2:],  t-dit.  de  Baluzc,  p.  G17.  Ut  vbicumque 

si  persequem  iatnnem  tuum  eomprehen-  missi ,  aut  rpiscopim,  oMt  abbatem,  aut 

r/rrif  ,  iufrrjrntn  sibi  romj^osllionem  arri-  nlinm  qurmUh'  l ,  h^moy   prccdifiim  itivp- 

piat.  Quod  si  in  truste  invcnilur  ftnedie-  nennt ,  qui  Jusliliam/accye  noluit  vel  ptv- 

taiem  eompositkmig  Irustls  adquinit ,  et  hibuit ,  dit  ipHu»  rebtu  vivant  qvandtu  in 

Cnpxtalc.  ex'fiat  a  Intrunc.  Art.  2  et  3.  eo  lorn  /usfdin';  farcrc  drhcut. 

^  Voyez  le  glossaire ,  au  mot  <ru«/is.  £dtctuiii  iu  Carisiuco  ,  dans  Baloze, 

*  Insérée  dans  la  loi  det  Jjmbards  ,  liv.  tome  II  <,  page  152.  Unusquisqve advoeatn* 
Il ,  fit.  14.  C'est  le eapitttlaire  de  l'an  pro  omnibus  de  sua  advocntione...  tn  ean* 
70Î} ,  dans  lînluze  ,  page  5H  ,  art.  H>.  rrn'rtiti/t  vt  mm  ministerialibvs  de  sua  ad- 

*  £t  *< forsilan  fiwteus  aut  Ijongobardus  vocationc  quos  invcnerit  contra  hune  bannum 
kabene bmefieiumjMsUtloMfacere  noluerU^  nostrum  feeisse...  castiget. 

iliejudcx  in  rw/i/v  ministerio  fuerit ,  con-  Edirtum  Pisiense,  nrt  IH,  rdition  fie 

tradicat  iiii  benejicium  tuum,  intérim  ^  Baluze,  tome  11,  page  181.  Si  in  fiscum 
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On  n'a  point  de  concessions  origintaires  des  iiefs ,  parce  qu'ils  furent 
établis  par  le  partage  qu'on  sait  avoir  été  fait  entre  les  vainqueurs.  Ou 
ne  peut  donc  pas  prourer ,  par  des  contrats  originaires ,  que  los  justi- 
ces,  dans  les  coromencements ,  aient  été  attachées  aux  fiefs.  Mais  si , 
dans  les  formules  des  confirmations ,  ou  des  translations  à  perpétuité  de 
ces  fiefs ,  on  trouve  >  comme  on  a  dit ,  que  la  justice  y  était  établie ,  il 
fallait  bien  que  ce  droit  de  justice  fût  de  la  nature  du  fief,  et  une  de  ses 
principales  prérogatives. 

Noos  avons  on  plus  grand  nombre  de  monuments  qui  établissent  la 
justice  patrimoniale  des  églises  dans  leur  territoire  ,  (jue  nous  n'en 
avons  pour  prouver  celle  des  béiirlicos  ou  fiefs  des  leudes  ou  fidèles,  par 
deux  raisons  :  la  première,  que  la  plupart  des  monuments  qui  nous  res- 
tent ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les  moines  pour  l'ulilitédc  leurs 
monastères;  la  seconde,  que  le  patrimoine  des  églises  ayant  été 
formé  par  des  concessions  particulières,  et  une  espèce  de  dérogation  à 
Tordre  établi  ,  il  fallait  des  Chartres  pour  cela  ;  au  lieu  que  les  conces- 
sions faites  aux  leudes  étant  des  conséquences  de  Tordre  politique  ,  ou 
u*avait  pas  besoin  d'avoir ,  et  encore  moins  de  conserver  une  chartre 
particulière.  Souvent  même  les  rois  se  contentaient  de  faire  une  simple 
tradition  par  le  sceptre ,  comme  il  parait  par  la  vie  de  saint  Maur. 

Mais  la  troisième  fcNrmule  de  Marculfe  '  nous  prouve  assez  que  le  pri- 
vilège d'immunité  »  et  par  conséquent  celui  de  la  justice  »  étaient  com- 
muns aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers ,  puisqu'elle  est  faite  pour  les 
uns  et  pour  lesautres.  Il  en  est  de  même  de  la  constitutionde  Glotaire  II  '  • 

CHAPITRE  XXllI. 

Idée  générale  du  livre  de  VÉlablissement  de  fa  monarchie  française 
dans  les  GauUs,  par  M.  Tabbé  Dubos. 

il  est  bon  qu'avant  de  finir  ce  livre  j'cxainine  un  peu  l'ouvrage  de 
M.  Talibé  Dubos ,  parce  que  mes  idées  sont  perpétuellement  contraires 
aux  siennes  ,  et  que  s'il  a  trouvé  la  vérité  ,  je  ne  l'ai  pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a  séduit  beaucoup  de  gens  ,  parce  qu'il  est  écrit  avec 
beaucoup  d'art  ;  parce  qu'on  y  suppose  éternellement  ce  qui  est  en  ques- 
tion ;  parce  que,  plus  ou  y  manque  de  preuves  ,  plus  on  y  multiplie  les 
j)rol)abilités  ;  parce  qu'une  infinité  de  conjectures  sont  mises  en  prin- 
cipe ,  et  qu'on  en  tii  c  comme  conséquences  d'autres  conjectures.  Le 
lecteur  oublie  qu'il  a  doute ,  pour  commencer  à  croire.  Et ,  comme  une 
(érudition  sans  fin  est  placée ,  non  pas  dans  le  système ,  mais  à  c6té  du 

nostrum  t  veî  in  quamcunnjue  immunita-  tuna  locis  ecelesiarum  ^  aui  cui  voluerts 

tem  ,  aut  alicujus  /Mtentls  potettaiem  vet  dicere  ,  benivola  deUberationr:  eoneedimfU» 

ftrnprkiatem  confiigerit ,  etc.  ^  Je  l'ai  citée  dans  le  chapitre  préoédCttt  : 

*  Ut.  I.  nraximum  regni  nostti  ttUÇers  Bpiseopt  veiptitHiSS* 
credimus  mwnimeiUmm ,  si  betuifida  oj^pOT' 
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système,  l'esprit  est  distrait  par  des  accessoires,  et  ne  s'occupe  plus 
du  principal.  D'ailleurs,  tant  de  recherches  ne  permettent  pas  d'imagi- 
ner qu'on  n'ait  rien  trouvé  :  la  longueur  du  voyage  fait  croire  qu'on  est 
enfm  arrivé. 

Mais,  quand  on  examine  bien  »  on  trouve  un  colosse  immense  qui  a 
des  pieds  d'aigile  ;  et  c'est.paroe  que  les  pieds  sont  d*argUe  que  le  colosse 
est  immense.  Si  le  système  de  M.  Fabbé  Dubos  avait  eu  de  bons  fonde- 
ments, U  n'aurait  pas  été  obligé  de  faire  trois  mortels  volumes  pour  le 
prouver  :  il  aurait  tout  trouvé  dans  son  sujet  ;  et ,  sans  aller  chercher 
de  toutes  parts  ce  qui  en  était  très-loin ,  la  raison  elle-même  se  serait 
chargée  de  placer  cette  vérité  dans  la  chaîne  des  autres  vérités.  L'his- 
toire et  nos  lois  lui  auraient  dit  :  »  Ne  prenez  point  tant  de  peine  :  nous 
«  rendrons  témoignage  de  vous.  » 

CHAPITRE  XXIV. 

CoDUnuatioD  du  môme  sqjet.  Réflexion  sur  le  fond  du  système. 

H.  l'abbé  Dubos  veut  ôter  toute  espèce  d'idée  que  les  Francs  soient 
entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants  :  selon  lui ,  nos  rois ,  appelés  par 
les  peuples,  n'ont  fait  ({ue  se  mettre  à  la  place  et  succéder  aux  droits 
des  empereurs  romains. 

Cette  prétention  ne  peut  pas  s'appliquer  au  temps  oii  Clovis,  entrant 
dans  les  Gaules  ,  saccagea  et  prit  les  villes  ;  elle  ne  peut  pas  s'appliquer 
non  plus  au  temps  où  il  délit  Syagrius  ,  oflicier  romain  ,  et  conquit  le 
pays  qu'il  tenait  ;  elle  ue  peut  donc  se  rapporter  qu'à  celui  où  Clovis , 
devenu  maître  d'une  grande  partie  des  Gaules  par  la  violence ,  aurait  été 
appelé  par  le  choix  et  l'amour  des  peuples  à  la  domination  du  reste  du 
pays.  Et  il  ne  suffit  pas  que  Clovis  ait  été  reçu  »  il  faut  qu'il  ait  été  ap« 
pelé;  il  faut  que  M.  l'abbé  Dubos  prouve  que  les  peuples  ont  mieux 
aimé  vivre  sous  la  domination  de  Clovis  que  de  vivre  sous  la  domina- 
tioD  des  Romains ,  ou  sous  leurs  propres  lois.  Or,  les  Romains  de  cette 
partie  des  Gaules  qui  n'avait  point  encore  été  envahie  par  les  barbares 
taicnt ,  selon  M.  l'ahbé  Dubos,  de  deux  sortes  :  les  uns  étaient  de  la 
confédération  armorique,  et  avaient  chassé  les  officiers  de  l'empereur 
pour  so  défriidre  eux-mêmes  contre  les  barbares,  et  se  gouverner  j)ar 
leurs  propres  lois  ;  les  autres  obéissaient  aux  officiers  romains.  Or, 
M.  l'abbé  Dubos  prouve-t-il  que  les  Romains,  qui  étaient  encore  soumisà 
l'empire,  aient  appelé  Clovis?  point  du  tout.  Prouve-t-il  que  la  républi- 
que des  Armoriqnes  ait  appelé  Clovis,  et  fait  même  quelque  traité  avec 
lui  ?  point  du  tout  encore.  Bien  loin  qu'il  puisse  nous  dire  quelle  fut  la 
destinée  de  cette  république ,  il  n'en  saurait  pas  même  montrer  Texis- 
teoce  ;  et»  quoiqu'il  la  suive  depuis  le  temps  d'Honorius  jusqu'à  la  con- 
quête de  Clovis  y  quoiqu^il  y  rapporte  avec  un  art  admirable  tous  les 
événements  de  ces  temps-là ,  elle  est  restée  invisible  dans  les  auteurs. 
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Car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  prouver  par  un  passage  de  Zosime  * 
({lie ,  sous  l'empire  d'Honorins ,  la  contrée  armorique  et  les  autres  pro- 
vinces des  Gaules  se  rcvoltèreni,  et  formèrent  une  espèce  de  répulilîque  », 

et  faire  voir  que  ,  inalgrô  les  diverses  pacilicalions  des  Gaules  ,  les  Ar- 
moriques  formèrent  toujours  une  république  particulière  ([ui  subsisl* 
jusqu'à  la  conquête  de  Clovis.  Cependant  il  aurait  besoin,  pour  établir 
son  système ,  de  preuves  bien  ferles  et  bien  précises  ;  carquaud  ou  voit 
un  conquérant  entrer  dans  un  Ëtat  et  en  soumettre  une  grande  partie 
par  la  force  et  par  la  violence,  et  qu'on  voit  quelque  temps  aprèi,  l'Étal 
entier  soumis  sans  que  l'histoire  dise  comment  il  fa  été ,  on  a  un  très- 
juste  sujet  de  croire  que  Taffaîre  a  Uni  comme  elle  a  commencé. 

(^e  point  une  fois  manqué ,  il  c^t  aise  de  voir  que  tout  le  systèin. 
de  M.  l'abbé  Dubos  croule  de  fond  en  comble  ;  et  toutes  les  fois  qu'il 
tirera  (juohpie  conséquence  de  ce  principe ,  (luc  les  Gaules  n'ont  pas 
été  conquises  par  les  Francs ,  mais  que  les  irraocs  oot  été  appelés  par 
les  Romains ,  on  pourra  toujours  la  lui  nier . 

M.  Tabbé  Dubos  prouve  son  principe  par  les  dignités  romrâes  dout 
Clovis  fut  reyétu  :  il  veut  que  Clovis  ait  succédé  à  Ghildéric  sou  père 
dans  l'emploi  de  maître  de  la  milice*  Mais  ces  deux  charges  aont  pure- 
ment de  sa  création.  La  lettre  de  saint  Remi  à  CloviSy  sur  iaqaellê  il  se 
fonde»,  n'est  qu'une  félicitation  sur  son  avènement  à  la  courouiie. 
Quanil  l'objet  d'un  écrit  est  connu,  pourquoi  lui  en  donner  uu  qui  ne 
l'est  pas? 

Clovis,  sur  la  fin  de  son  rèjzne,  fut  fait  consul  par  l'empereur  Anas- 
lase^;  mais  quel  droit  pouvait  lui  donner  uoe  autorité  simplemeot 
annale?  11  y  a  apparence ,  dit  M.  l'abbé  Dubos,  que ,  dans  le  même  di- 
plôme» Tempereur  Anastase  fit  Clovis  proconsul.  Et  moi,  je  dirai  qu'il 
y  a  apparence  qu'il  ne  le  Qt  pas.  Sur  an  fait  qui  n'est  fondé  sur  rien , 
Tautorité  de  celui  c^uî  le  nie  est  égale  à  l'autorité  de  celui  qui  Tallègae. 
J'ai  même  une  raison  pour  cela.  Grégoire  détoura,  ([ui  parle  du  consolât, 
ne  dit  rien  du  procoiisulat.  Ce  proconsulat  n'aurait  élé  îueme  que  d'en- 
viron six  mois.  (Clovis  mourut  un  an  et  demi  après  avoir  été  fait  eoii>al, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  du  proconsulat  une  cbarge  béréilitaire.  Ed- 
lin ,  quand  le  consulat,  et,  si  l'ou  veut,  le  proconsulat ,  lui  furent  donnés , 
il  était  déjà  le  maître  de  la  monarchie  >  et  tous  ses  droits  étaient  établi». 

'  Histoire,  liv.  VI.  Âuastase  »  empereur  d'Orient.  U  suirtit 

'  Totnsque  traduit  armoricus ,  alii»quê  l'exemple  et  la  politique  des  roU  karbam 

Calliarum  provincUe.  Zusiine,HUt.,  Uv.VI.  établis  dans  les  Gaules  ,  qui  mvaieni  solli* 

<^  Tome  U,  liv.  Ul,  Chap.  xvtit,  page  c-ité  et  obtenn  des  dif^nitës  romaines  pour 

270.  se  rendre  plus  respectablea  à  leurs  nouvcsui 

^  La  saine  politique  exige  qu'un  rnin*  sigets  :  c'est  par  cette  raison  que  les  m* 

qneur  s'efforce  de  légitimer  ses  cunquf-tt  s  fants  de  Cloiris  regardèrent  comme  un  Jr< 

pnr  des  traités  et  par  des  conventions.  Ce  événements  les  plus  capables  d  affenair 

tut  par  cette  raison  que  Clovis  dut  recber-  l'empire  français  ,  la  cession  qui  leur  fet 

cher  et  accepter  les  omemeiita  et  la  di*  fkite  par  JuM^cn  de*  drûlti  de  reapii* 

fBlticoMrf«iM^MftMnteaff«yétpw  ronala  «nr  le»  €i«ttto<.  (O.  ) 
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La  MCOodiB preuve  que  M.  l'abbé  Dubo& allègue,  c'est  la  cession  faite 
par  l'empereor  Justinien ,  aux  enfants  et  aux  petits-enfants  de  Clovis, 
de  tous  les  droits  de  l'empire  sur  les  Gaules.  J'aurais  bien  des  choses  à 
dire  sur  cette  cession.  On  peut  juger  de  l'importance  que  les  rois  des 
Francs  y  mirent ,  par  la  manière  dont  ils  en  exécutèrent  les  conditions. 
D'ailleurs ,  les  rois  des  Francs  étaient  maîtres  des  Gaules  ;  ils  étaient 
souverains  paisibles;  Justinien  n'y  possédait  pas  un  pouce  déterre; 
l'empire  d'Occident  était  détruit  depuis  louiîtcnips,  et  l'empereur 
d'Orient  n'avait  de  droit  sur  les  Gaules  que  comme  représentant  l'empe- 
reur d'Occident  :  c'étaient  des  droits  sur  des  droits.  La  monarchie  des 
Francs  était  déjà  fondée;  le  règlement  de  leur  établissement  était  fait  : 
lesdroits  réciproques  des  personnes,  et  des  diverses  nations  qui  vivaient 
dans  la  meoarchie  »  étaient  convenus  ;  les  lois  de  chaque  nation  étaient 
données,  et  même  rédigées  par  écrit.  Que  faisait  cette  cession  éïran^î  re 
il  un  établissement  déjà  formé  ? 

Que  veut  dire  M.  l'abbé  Dubos  avec  les  déclamations  de  tous  ces 
évéques  qui ,  dans  le  désordre ,  la  confusion  ,  la  chute  totale  de  l'Etat , 
les  ravages  de  la  conquête ,  cherchent  à  flatter  le  vainqueur  ?  Que  sup- 
pose la  flatterie ,  quo  la  faiblesse  de  celui  qui  est  obligé  de  flatter  ?  Que 
prouvent  la  rhétorique  et  la  poésie ,  que  l'emploi  même  de  ces  arts?  Qui 
ne  serait  étonné  de  voir  Grégoire  de  Tours ,  qui,  après  avoir  parlé  des 
assassinats  de  Clovis ,  dit  que  cependant  Dieu  prosternait  tous  les  jours 
ses  ennemis,  parce  qu'il  marchait  dans  ses  voies?  Qui  \yeui  douter  que 
k  clergé  n'ait  été  bien  aise  de  la  conversion  de  Clovis,  et  qu'il  n'en  ait 
même  tiré  de  grands  avantages  ?  Mais  qui  peut  douter  en  mémo  temps 
que  li  s  peuples  n'aient  essuyé  tous  les  malhiHirs  de  la  conijuéte,  et  (jue 
(e  gouvernement  romain  n'ait  cédé  au  gouvernement  germanique?  Les 
Francs  n'ont  point  voulu,  et  n'ont  pas  mémo  pu  tout  changer  ;  et  même 
peu' de  vainqueurs  ont  eu  celte  manie.  Mais ,  pour  que  toutes  les  consé- 
quences de  M.  Dubos  fussent  vraies,  il  aurait  fallu  que ,  non-seulement 
ils  n'eussent  rien  changé  chez  les  Romains ,  mais  encore  qu'ils  se  fussent 
changés  eux-mêmes. 

Je  m'engagerais  bien ,  en  suivant  la  méthode  de  M.  l'abbé  Dubos ,  à 
prouver  de  même  (pie  les  Grecs  ne  conquirent  pas  la  Perse  :  d'abord  je 
parleraisdestraitésquequchpjes-unes  de  leurs  villes  firent  avec  les  Per>es; 
je  parlerais  des  Grecs  qui  furent  à  la  solde  des  Perses ,  comme  les  Fraiies 
furont  à  la  solde  des  Romains.  Que  si  Alexandre  entra  dans  le  pays  des 
Perses , assiégea,  prit  et  détruisit  la  ville  deTyr,  c'était  une  affaire  par- 
ticulière, comme  celle  de  Syagrius.  Mais  voyez  comment  le  pontife  des 
Juifs  vient  au-devant  de  loi  ;  écoutez  l'oracle  de  Jupiter  Ammon  ;  res- 
souvenez-vous comment  il  avait  été  prédit  à  Gordium  ;  voyez  comment 
toutes  les  villes  courent,  pour  ainsi  dire ,  au-devant  de  lui  ;  comment 
les  satrapes  et  les  grands  arrivent  en  foule.  11  b  habille  à  la  manière  des 
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Perses  ;  c'est  la  robe  consulaire  de  Clovis.  Darius  ne  lui  offrail-il  pas  la 
moitié  de  son  royaume?  Darius  n'esl-il  pas  assassiné  comme  un  tyran  ? 
La  mère  et  la  femme  de  Darius  ne  pleurent-elles  pas  la  mort  d' Alexandre  ? 
Quinle-Gurce ,  Arrien  ,  Plutarque ,  étaient-ils  coulemporains  d'Alexan- 
dre? L'imiHiiDerie  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  des  lumières  qui  man- 
ouaient  à  ces  auteurs  '  ?  Voilà  l'histoire  de  l'ÉtabUssewufU  de  la  «iotiar« 
ckk  française  dans  Us  GauUs. 

CHAPiTAË  XXV. 

De  la  noblesse  française. 

M.  Tabbé  Dabos  soalîeDl  que,  dans  les  premiers  temps  de  notre  me- 
nai chic  ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs.  Celle 
prétention  injurieuse  au  san^  de  nos  premières  familles,  ne  le  serait  pas 
moins  aux  trois  grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous. 
L'oriizine  de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli, 
la  nuit  et  le  temps  :  riiistoire  éclairerait  des  siècles  où  elles  aurnient  été 
de&  familles  communes;  et ,  pour  que  Ghildéric  ,  Pépin  et  Hugues  Capet 
fussent  gentiUhommes ,  il  faudrait  aller  chercher  leur  origiae  parmi 
les  Romains  ou  les  Saxons,  c'e&t-à-dire  parmi  les  nations  subjuguées. 

M.  l'abbé  Dubos  fonde  son  opinion  sur  la  loi  salique  ^  11  est  dair, 
dit-il ,  par  cette  loi|  qu*il  n'y  avait  point  deux  ordres  de  citoyens  diei 
les  Francs.  Elle  donnait  deux  cents  sous  de  composition  pour  la  mort 
de  quelque  Franc  que  ce  fût  '  ;  mais  elle  distinguait ,  chez  les  Romains» 
le  convive  du  roi  »  pour  la  mort  duquel  die  donnait  trois  cents  sons  de 
composition ,  du  Romain  possesseur,  à  qui  elle  en  donnait  cent ,  et  du 
Homain  tributaire ,  à  qui  elle  n'en  donnait  que  quarante-cinq.  Et,  comme 
la  différence  des  compositions  faisait  la  distinction  principale,  il  conclut 
(|ue ,  chez  les  Francs ,  il  n'y  avait  qu'uu  ordre  de  citoyens ,  et  qu'il  y  en 
avait  trois  chez  les  Romains. 

Il  est  surprenant  que  son  erreur  même  ne  lui  ait  pas  fait  découvrir 
son  erreur.  En  effet,  il  eut  été  bien  extraordinaire  que  les  nobles  ro- 
mains qui  vivaient  sous  la  domination  des  Francs  y  eussent  eu  une  com- 
position plus  grande,  et  y  eussent  été  des  personnages  plus  importants 
que  les  plus  illustres  des  Francs,  et  leurs  plus  grands  capitaines.  Quelle 
apparence  que  le  peuple  vainqueur  eût  eu  si  peu  de  respect  pour  lui- 
même  ,  et  quïl  en  eût  eu  tant  pour  le  peuple  vaincu  ?  De  {dus,  M.  l'abbé 
Dubos  dte  les  lois  des  autres  nations  biarhares»  qui  prouvent  qu'il  y 
avait  parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  Il  serait  bien  extraordinaire 

*  Voyez  le  discours  préliminaire  de  M.  page  304. 

rabbé  Dubos.  ^  U  cite  le  titre  xlit  de  ceUe  Joi  ,  et  1« 

>  Voyez  VÉtablissemrnt  de  la  monar  M  4ef  /i<|niairw«  4itm  tu  et 
thUJrat^aiWt  tom-      Ut.  VJ,  ch»p.  it. 
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que  cette  règle  générale  eût  précisément  manqué  cbei  les  Franet.  Gela 
aofail  dù  lui  faire  penser  qu'il  enteudail  mal ,  ou  qu'il  appliquait  mal 
les  textefr de  la  loi  salique  ;  ce  qui  lui  est  effectivement  arrivé. 

On  trouve  »  en  ouvrant  cette  loi  »  que  la  composition  pour  la  mort  d*ttb 
antrustlôii  »  c'est-à-dire  d'un  fidèle  ou  vassal  du  roi ,  était  de  six  cents 
sous  '  ;  et  que  celle  pour  la  mort  d'un  Romain,  convive  du  roi,  n*étai  t  q  ue 
de  trois  cents  ^  On  y  trouve  ^  que  la  composition  pour  la  morl  d'un 
simple  Franc  était  de  deux  cents  sous  *,  et  que  celle  pour  la  mort  d'un 
Romain  d'une  condition  ordinaire  u  était  que  de  cent  \  On  payait  en- 
core pour  la  mort  d'un  Romain  tributaire ,  espèce  de  serf  ou  d'affran- 
chi, une  composition  de  quarante-cinq  sous**;  mais  je  n'en  parlerai 
point ,  non  plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  serf  franc,  ou  de  l'affran- 
chi franc  :  il  n'est  point  ici  question  de  ce  troisième  ordre  de  personnes. 

Que  fait  M.  l'abbé  Dubos  ?  11  passe  sous  silence  le  premier  ordre  de 
personnes  chez  les  Francs ,  c'est-à-dire  l'article  qui  concerne  les  antrus- 
tions  ;  et  ensuite ,  comparant  le  Franc  ordinaire ,  pour  la  mort  duquel  on 
payait  deux  cents  sous  de  composition ,  avec  ceux  qu'il  appelle  des  trois 
ordres  chez  les  Romains ,  et  pour  la  mort  desquels  on  payait  des  com* 
positions  différentes»  il  trouve  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  ci- 
toyens chez  les  Francs»  et  qu'il  y  en  avait  trois  chez  les  Romains. 

Gomme>  selon  lui ,  il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  personnes  chez  les 
Francs ,  il  eât  étébon  qu'il  n'y  en  eût  eu  qu'un  aussi  chez  les  Bourgui- 
gnons, parce  que  leur  royaume  forma  une  des  principales  pièces  de  no- 
tre monarchie.  Mais  il  y  a  dans  leurs  codes  trois  sortes  de  compositions  : 
Tune  pour  le  noble  bourguignon  ou  romain,  l'autre  pour  le  Bourguignon 
ou  Romain  d'une  condition  médiocre,  la  troisième  pour  ceux  qui  étaient 
d'une  condition  inférieure  dans  les  deuxnatioos  ^  M.  l'abbé  Dubos  n'a 
point  cité  celte  loi. 

Il  est  singulier  de  voir  comment  il  échappe  aux  passages  quile  pres- 
sent de  toutes  parts.  Lui  parle-t-on  des  grands ,  des  sdgnears ,  des  no- 
bles :  ce  sont  y  dit-il  9  de  simples  distinctions,  et  non  pas  des  distinctions 
d*ordre  ;  ce  sont  des  choses  de  courtoisie  »  et  non  pas  des  prérogatives  de 
la  loi.  Ou  bien ,  dit-il ,  les  gens  dont  on  parie  étaient  du  conseil  du  roi  : 
ils  pouvaient  même  être  des  Romains;  mais  il  n'y  avait  toiyours  qu'un 
seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs.  D'un  autre  côté»  s'il  est  parlé 

I  Qui  im  tnute  dmiMea  nt^  fit.  xur,      »  Ibid.  tit.  xt.tr,  §  16. 

,^  4  ;  et  cela  se  rapporte  à  la  formule  xiii       *  Ibid.  ^  7. 

de  AUrculfe,  de  régis  anirustione.  Voyci      '  iSi  guis  ^  quolibet  casu ,  dentetn  opU' 

MMuA  te  «Un  wr  4»lm  M  talique,  §  3  mofi  BurgundUml,  vi  nmtmù  NoMM  «ae- 

et  4;  et  te  Ut.  *«!▼;  et  la  fol  des  Ri-  eusserit,  solldos  viginii  guingve  cogatur 

nuaires ,  tit.  xi  ;  et  le  capltalaire  de  Char-  exsolvere  ;  de  mediocribuspersonis  ingenuis, 

lee  le  Chaave ,  apud  Carisiacum ,  de  l'an  tam  BurgundUmibut  qwm  Mememêi,  eidmu 

877  ,  ehap.  u.  excusstis  fuerfi,  ÛÊOm  ioUdii  eomponatur  ; 

»  M  aoliâue,  tit.  »u»,  g  l»  de  inferioribus  personis  ,  quinque  solidis 

*  IMd  K  4.    '  Art.  i  ,  2  et  3  du  tit  xsvi  de  U  loi  de$ 

*  i»âr.  A  I,  mnfrguiçfmë. 
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d^qualqac  Franc  d'un  rang  inférieur,  ce  sont  des  terfiti;  et  o*e8tde 
cette  aamcre  qu'ii  interprète  le  décret  de  Giiildet>crt.  tl  est  nécessaire 
que  je  m*arréto  sur  ce  décret.  11.  Tabbé  Dolm  l'a  rends  fameux  »  parce 
qttU  s'en  est  servi  pour  prouver  deux  choses  :  l'une,  que  foutes  les  com- 
positions que  l'on  trouve  dans  les  lois  des  barbares  n'étaient  que  dea  in- 
térêts civils  ajoutés  aux  peines  corporelles  * ,  ce  qui  renverse  de  Idnd  en 
oomble  tous  les  anciens  monuments  ;  Tanire ,  que  tous  les  hommes  li- 
bres étaient  justes  directement  et  immédiatement  par  le  roi  ^  ,  ce  qui  est 
contredit  par  une  inlinilé  de  passades  cl  d'autorités  qui  nous  fout  cou- 
uailre  l'ordre  judiciaire  de  ces  temps-là  ^. 

Il  est  dit  dans  ce  décret ,  fait  dans  une  asscnihlrc  de  la  nation ,  que  si 
le  juge  trouve  un  vohMir  fameux ,  il  le  fera  lier  [jour  èlrc  envoyé  devant 
le  roi,  si  c'est  un  Fi- anc  (l-ranctis  )  ;  mais  si  c'est  une  personne  plus  fai- 
ble {debUior  pcrsona) ,  il  sera  pendu  sur  le  lieu  ^.  Selon  M.  Tabbé  Du- 
boa  f  Fran£us  est  un  homme  libre;  debilior  persona  est  un  sei'l.  i'igno- 
rendy  pour  un  moment,  ce  que  peut  signifier  ici  le  mot  Frmneuê:  et  je 
commencerai  par  examiner  ce  qu'on  peut  entendre  par  ces  mots  »  une 
personne  plus  ftàble.  Je  dis  que ,  dans  quelque  langue  que  ce  soit ,  tout 
comparatif  suppose  nécessmrement  trois  termes  :  le  plus  grand,  le  moin- 
dre» et  le  plus  petit.  S^il  n'était  ici  question  que  des  hommes  libres  et 
des  aerfo»  on  aurait  dit  un  serf,  et  non  pas  nn  hotiiNif  d'une  moindre 
pHissaneê.  Ainsi ,  dthilior  persona  ne  signifie  point  là  un  serf ,  mais  une 
personne  au-dessous  de  laquelle  doit  être  le  serf.  Cela  supposé ,  Fm»- 
msnc  siguiliera  p.is  un  homme  libre,  mais  un  homme  puissant;  et  Fran- 
CHS  est  pris  ici  dans  cette  acception,  parce  que  paiiui  les  Fi'aucs  étaient 
toujours  ceux  qui  nvaio:il  dans  l'Élai  une  plus  grande  puissance,  et 
qu'il  était  plus  difliriie  au  ju^e  ou  au  cr^mte  <le  coiTiger.  Cette  explica- 
tion s'accorde  avec  un  irrand  nom!)rc  de  eapiluiaires  ([ui  donnent  les  cas 
dans  lesquels  les  criminels  pouvaieut  être  reuvoyccs  devant  le  roi ,  et 
ceux  où  ils  ne  le  pouvaient  pas  ^. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  écrite  par  Tégan  ' , 
que  les  évêques  iOreot  les  principaux  auteurs  de  l'humiliation  de  cet 
empereur  »  aurtoel  ceux  qm  avaient  été  serfs ,  et  ceux  qui  étaient  nèi 
parmi  les  barbares.  Tégan  apostrof^  ainsi  Hâxm  »  que  ce  prmoe  avait 
tiré  de  la  servitude ,  et  avait  foit  archevêque  de  Reims  :  «  Quelle  récom- 


'  Établissement  de  la  mùnarchie  /fa»- 
eaite  ,  chap.  v ,  pages  810  et  320. 

*  tm.  ttv.  VI ,  ehap.  iv ,  paget  307  et 

3  ibid.  tome  iil,  iiv.  Vi ,  chnp.  iv,  pag. 
300;  et  wm  ebapitn  sairBBt,  pages  310  et 

*  Voyez  le  livre  XXVlll  de  cet  ouvrage  , 
ckap.  xxTiii  ;  et  fivreXXXI ,  chap.  tui. 

*  ItofHe  eoMa  co(i««ii<l  el  Me  tawrid- 


m\i$ ,  ut  unusquis^ue  judcx  crlminosu  n 
iatrouem  ut  auâierit ,  ad  easam  snttm  am- 

tolef,  c*'  ipsuni  li'j  irc  fdCint  :  i' r 
Francus  fuerit ,  fid  n  tstram  putsmtinm 
dirùjatar;  et,  si  drbilior  persona  fuerit  ^ 
in  loco  pendatur.  f  Capitoiaire  de  TéditioB 
de  Baluze,  tome  I  ,  pn?.  10  ) 

<>  Voyez  le  livre  XXVUl  de  cet  ouTrage, 
chap.  uTsii;  et  le  line  XXXI,  ebap.  ^%%u 

'  ChapUres  suit  e|  sut- 
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«  pense  l'ompereur  a-t-il  reçue  de  tani  de  bienfaits  '  ?  Il  l'a  fait  libre , 
(c  et  non  pas  noble;  il  ue  pouvait  pas  Iq  faire  oobie,  après  l'avoir 
«  donné  la  liberté.  » 

.  Ce  discours,  qui  prouve  si  formellement  deux  ordres  de  citoyens, 
n*6mbarrasse  point  M.  l'abbé  Dubos.  Il  répond  ainsi'  :  «  Ce  passage  ue 
<  veut  point  dire  que  Louis  le  Débonnaire  n'eût  pas  pu  faire  entrer  Hé- 
«  bon  dans  Tordre  dee  nobles.  Hébon,  comme  archevêque  de  Heims , 
«  eut  été  du  premier  ordre ,  supéneurà  celui  de  la  noblesse.  »  Je  laisse 
au  lecteur  à  décider  si  ee  passage  ne  le  veut  point  dire;  je  lui  laisse  à 
juger  s'iiesl  idqueetioB  d'une  préséance  du  clergé  sur  la  noblesse.  «  Ce 
«  passage  prouve  seulement  »  continue  M.  l'abbé  Dubos  ^ ,  que  les  ci- 
«  toyens  nés  libres  étaieftt  qualifiés  de  nobles  hommes  :  dans  Tuscige 
«  du  monde,  noble-homme,  et  homme  né  libre,  ont  signifié  longtemps  la 
«  même  chose.  »  Quoi  :  sur  ce  que  ,  dans  nos  temps  modernes,  quehjuos 
bourgeois  ont  pris  la  qualité  de  nobles  hommes,  un  passage  de  la  vie  de 
Louis  le  Débonnaire  s'appliquera  à  ccssoi  tos  de  ^ens  !  Peut-être  aussi, 
a  ,')jouto-l-ii  encore  *,  qu'Hébon  n'avait  point  été  esclave  dans  la  nalion 
«  des  Francs  ,  mais  dans  la  nation  saxonne ,  ou  dans  une  autre  natiou 
«  germanique ,  où  les  citoyens  étaient  divisés  en  plusieurs  ordres.  » 
Donc 9  à.CQUse  dupenl^élr^dc  M.  l'abbé  Dubos,  il  n*y  aura  point  eu  de 
noblesse  dans  la  natioi)  des  Francs.  Mais  il  n'a  jamais  plus  mal  appliqué 
de  peiMtre^  On  vient  de  voir  que  Tégan  ^  (tistingue  les  évéques  qui 
avaient  été  opposés  à  Louis  le  Débonnaire ,  dont  les  uns  avaient  été  serfs, 
et  les  autres  étaient  d*une  nation  barbare.  Hébon  était  des  premiers ,  et 
non  pas  des  seconds.  D'aiHeurs  je  ne  sais  comment  on  peut  dire  qu'un 
serf  tel  qu'Hébon  aurait  été  Saxon  ou  Germain  :  un  serf  n'a  point  de  fa- 
mille ,  ni  par  conséquent  de  nation*  Louis  le  Débonnaire  affranchit  Hé- 
bon ;  et ,  comme  les  serfs  affranchis  prenaient  la  loi  de  leur  maitre ,  Hé- 
bon devint  Immhc,  et  non  pas  Saxon  ou  (lermain. 

.le  vielle  (r.itta(|uer  ;  il  faut  que  je  me  défende.  On  mcdiiM{}uo  le  coi  j)s 
(ics  anlruslions  formait  bien  dans  l'État  un  ordre  disliimué  do  celui  des 
hommes  libres  ;  mais  que,  comme  les  fiefs  furent  d'abord  amovibles, 
et  ensuite  à  vie,  cela  ne  pouvait  pas  former  une  noblesse  d'origine ,  puis- 
{{{10  les  prérogatives  n'étaient  point  attachées  à  un  lîef  héréditaire.  C'est 
celte  objection  quia  sans  doute  fait  penser  à  M.  de  Valois  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs  :  sentiment  que  M.  l'abbc 
Dubos  a  pris  de  lui,  et  qu'il  a  absolument  gâté  à  force  de  mauvaises 

»  n  (junirm  remunfirntinno.n  rrddidhtl  <  Ibid. 

eil  tccit  te  liberum,  non  tu^ilem  ,  ^uod  ^  Omnes  cpiscopi  molesilfuerunt  iMdo* 

impoaibth  êtt  pMt  l^ertalem,  lUd.  vfeo ,  et  mtucime  if  fwn  e  iervUi  coiufi- 

•  Établissement  de  la  mnnarrhie  fmn-  îionc  honoratos  habebat ,  cuni  his  qui  ex 

ftUse,  iom.  lll,  l'iT.  VI,  cbap.  iv,  pag.  olû.  barbaris  ncUionUius  ad  hoc  /astigiuin  per» 

'  ÊkîlbUmmni  de  ia  numamhie  /ran-  dtarfl  «mil.  (  De  gestit  L«dô?id  PU  »  cap. 

caise,  tom.  III ,  Ht.  VI ,  eliftp.  !▼  *  page  «un  et  xw.  ) 
^16. 
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preuves.  Quoi  qu*il  en  soU,  ce  n'est  point  M.  l'abbé  Dubos  qui  aurait 

pu  faire  cette  objection  :  car,  ayant  donné  trois  ordres  de  noblesse 
romaine ,  et  la  qualité  de  convive  du  roi  pour  le  premier,  il  n'aurait  pas 
pu  dire  que  ce  titre  marquât  plus  une  noblesse  d'origine  que  celui  d'an- 
Irnstioii.  Mais  il  faut  une  réponse  directe.  Les  antrustions  ou  fidèles 
n'étaient  pas  tels ,  parce  qu'ils  avaient  un  lief  ;  mais  on  leur  donnait  un 
tief ,  parce  qu'ils  étaient  antrustions  ou  fidèles.  On  se  ressouvient  de 
ce  que  j'ai  dit  dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre  :  ils  n'avaient  pas 
pour  lors ,  comme  ils  eurent  dans  la  suite,  le  même  fief;  mais  s'ils  n'a- 
vaient pas  celui-là  ^  ils  en  avaient  un  autre ,  et  parce  que  les  fiefs  se  don- 
naient à  la  naissance ,  et  parce  qu'ils  se  donnaient  souvent  dans  les  as- 
semblées de  la  nation,  et  enfin  parce  que ,  comme  il  était  de  l'intérêt  des 
nobles  d'en  avoir,  il  était  aussi  de  l'intérêt  du  roi  de  leur  en  donner.  Ces 
familleB  étaient  distinguées  par  leur  dignité  de  fidèles»  et  par  la  préroga- 
tive de  pouvoir  se  recommander  pour  un  fief.  Je  ferai  voir  dans  le  livre 
suivant  '  comment,  par  les  circonstances  des  temps ,  il  y  eut  des  hom- 
mes libres  qui  forent  admis  à  jouir  de  cette  grande  prérogative,  et  par 
conséquent  a  entrer  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Cela  n'était  point  ainsi 
du  temps  de  Contran  et  de  Childebert,  son  neveu;  et  cela  était  ainsi 
du  temps  de  Charlenia^ne.  Mais  quoique  ,  dès  le  temps  de  ce  prince ,  les 
hommes  libres  ne  fussent  pas  incapables  de  posséder  des  fiefs,  il  parait, 
par  le  passage  de  Tégan  rapporté  ci-dessus,  que  les  serfs  affranchis 
en  étaient  absolument  exclus.  M.  l'abbé  Dubos*  ,  qui  va  en  Turquie 
pour  nous  donner  une  idée  de  ce  qu'était  l'ancienne  noblesse  française, 
nous  dira-t-il  qu'on  se  soit  jamais  plaint  en  Turquie  de  ce  qu'on  y  élevait 
aux  honneurs  et  aux  dignités  des  gens  de  basse  naissance ,  comme  on 
s'en  plaignait  sous  les  règnes  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le 
Chauve?  On  ne  s'en  plaignait  pas  du  temps  de  Charlemagne  »  parce  que 
ce  prince  distingua  toujours  les  anciennes  famiUes'd'avec  les  nouvelles  : 
ce  que  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu*il  est  redevable  à  M.  l'abbé  Dubos 
de  plusieurs  compositions  excellentes.  Cest  sur  ces  beaux  ouvrages 
qu'il  doit  le  juger,  et  non  pas  sur  celui*ci.  M.  l'abbé  Dubos  y  est  tombé 
dans  de  grandes  fautes,  parce  qu'il  a  plus  eu  devant  les  yeux  M.  le 
comte  de  Boulainvilliers  que  son  sujet.  Je  ne  tirerai  de  toutes  mes  cri- 
tiques que  celte  réflexion  :  Si  ce  grand  homme  a  erré,  que  ne  dois-je 
pas  craindre  ? 

'  Chapitré  x\itt,  nurdute  française  ,  t.  Ul ,  U?.  VI .  cb«p 

>  Hif  toire  de  rêtamuimeiU  d*  lam^  iv ,  page  302 
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LIVRE  TRENTE-UNIÈME. 

THtORlE  DtS  LOIS  FÉODALES  CHEZ  LES  FRANCS,  DAH8  LE  RAP- 
PORT QU'ELLES  ONT  AVEC  LES  RÊV0LDTI0II5  DE  LEUR  1fOJ!IAR« 
CUIE, 


CUAPlTRli  PREMIER. 
'  Chaogemeiito  dans  Ifift  oûtoes  et  les 

lyabordles  comtes  n'étaieot  eavoyés  dans  leurs  districts  que  pour 
un  an  •  bientdl  Us  achetèrent  la  coûtinuatioD  de  leurs  offices.  On  eo 
trouve  un  exemple  dès  le  règne  des  petits^fants.de  aovis.  Uq  certain 
Peonius  était  comte  dans  la  ville  d'Aoxerre*  ;  il  envoya  son  fils  Mum- 
uiolus  porter  de  l'argent  à  Gontran ,  pour  être  continué  dansson  emploi  : 
te  fils  donna  de  Targent  pour  lui-même ,  et  obtint  la  place  du  père.  Les 
lois  avaient  déjà  commencé  à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Quoique ,  par  la  loi  du  royaume ,  les  fiefs  fussent  amovibles,  ils  ne  se 
donnaient  pourtant  ni  ne  s'étaient  d'une  manière  capricieuse  et  arbi- 
traire; et  c'était  ordinairement  une  des  principales  choses  qui  se  trai- 
taient dans  les  assemblées  de  la  nation.  On  peut  bien  penser  que  la 
corruption  se  glissa  dans  ce  point ,  comme  elle  s'éUit  gUssee  dans  1  au- 
Ire  ;  et  que  l'on  continua  la  possession  des  fiefs  pour  de  Taisent ,  comme 
on  continuait  la  possession  des  comtés. 

Je  ferai  voir,  dans  la  suite  de  ce  livre  \  qu  indépendamment  des 
aoDS  que  les  princes  firent  pour  un  temps,  il  y  en  eut  d'autres  qu  ils 
firent  pour  toujours.  U  arriva  que  la  cour  voulut  révoquer  les  dons  «lui 
avaient  été  faite  :  cela  mit  un  mécontentement  général  dans  la  nation , 
et  Ton  en  vit  bientôt  naître  celte  révoluUon  fameuse  dans  l  histoire  de 
France ,  dont  la  première  époque  fut  le  spectecle  étomiant  du  supplice 

lie  Brunehault.  .      „„   i„j„ 

Il  paraît  d'abora  e.vt.aoïdinaire  que  celte  reine,  hlle,  sœar,  mère  de 
Umt  de  rois ,  fameuse  encore  aujourd'hui  par  des  ouvrages  digne»  d  un 
édile  ou  d'un  proconsul  romain ,  née  avec  un  géme  admirable  pour  le» 
affoires.  douée  de  quaUUsqui  avaient  ùté  si  longtemps  respectces ,  se 
«oit  vue  tout  à  coup  exposée  à  des  supplices  si  longs ,  s.  honteux  s. 
OutteS  paf  un  roi  dont  r«itorité  éUU  «wez  mal  affermie  dan.  ^. 
nitioDS  sieUe  n'était  tombée, par  quelque  cause  particulière,  dans  la 

.  orégoi«*.T«i»,«r.  iv..k.p.  »...  * 

>  Çiawi^  d9  Frédégaire ,  cba^ . 
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disgrâce  de  cette  iiilion.  Clotaire  lui  repr.x'lu  la  mort  de  dix  rois'  : 
mais  il  y  en  avait  deux  (ju'il  lit  lui-mùiue  mourir  ;  la  mort  de  quelques 
autres  fut  le  crime  du  sort,  ou  ilo  la  mécliaucetti  d'une  autre  reine  ;  cl 
une  nation  qui  avait  laissé  mourir  Frcdtigoudc  dans  sou  Ht,  qui  s'élail 
morne  op()osée  à  la  punition  de  ses  épouyaotables  crimes  devait  cire 
bien  froide  sur  ceux  deBruoehauit. 

ËUe  fut  mise  sur  un  chameau  >  et  on  la  promena  dans  toute  Tarmée  : 
marque  certaine  qu'elle  était  tombée  dans  la  disgrâce  de  cette  armée. 
Frédégaire  dit  que  Protaire  »  fovori  de  Brunebault,  prenait  le  bien  des 
seigneurs ,  et  eu  gorgeait  le  fisc  ;  qu*a  humiliait  la  noblesse ,  et  que  per- 
sonne ne  pouvait  être  sûr  de  garder  le  poste  qu'il  avait  ^  L  armée  con- 
jura contre  lui ,  on  le  poignarda  dans  sa  tente  ;  et  Bruuehault ,  soit  par 
les  vengeances  qu'elle  tira  de  cette  mort*,  soit  par  la  poursuite  du 
même  plan ,  devint  tous  les  jours  plus  odieuse  à  la  nation^ 

Clotairc  ,  am!)ilieu\  de  régner  seul ,  et  plein  de  la  plus  affreuse  ven- 
geance ,  sur  de  périrai  les  enfants  de  Brunehault  avaient  le  dessus, 
cnlra  dans  une  conjuration  contre  lui  même  ;  et,  soit  qu'il  fût  malhabile, 
ou  ({u'il  fut  forcé  par  les  circonstances,  ii  se  rendit  accusateur  de  Bru- 
nehault ,  et  fit  faire  de  celte  reine  un  exemple  terrible. 

Waroacbaire  avait  été  l'âme  de  la  conjuration  contre  Brunehault  ;  il 
fut  fait  maire  de  Bourgogne  :  il  exigea  de  Glotaire  qu'il  ne  serait  jamais 
déplacé  pendant  sa  vie  *.  Par  là  le  maire  ue'pal  plus  être  dans  le  cas  où 
avaient  été  les  seijgncurs  français;  ét  cette  autorité  commença  à  se  ren- 
dre indépendante  de  l'autorité  royalé. 

C'était  la  funeste  régence  de  Brunehault  qui  avait  surtout  effarouché 
la  nation.  Tandis  que  les  lois  subsistèrent  dans  leur  force,  personne  ne 
put  se  plaindre  de  ce  (lu'oti  lui  ôtait  un  hef ,  puisque  la  loi  ne  \v.  lui  don- 
nait pas  pour  toujours  ;  mais  ,  quand  l'avarice,  les  mauvaises  pralicjues, 
la  corruption,  firent  donner  des  fiefs  ,  on  se  plaignit  de  ce  (ju'on  était 
privé  par  île  mauvaises  voies  des  choses  «[uc  souvent  on  avait  acipiisea 
de  même.  Peut-être  que ,  si  le  bien  public  avait  été  le  motif  de  la  ruvo' 
cation  des  dons,  ou  n'aurait  rien  dit;  mais  on  montrait  l'ordre,  sans 
cacher  la  corruption  ;  on  réclamait  le  droit  du  fisc ,  pour  prodiguer  les 
biens  du  lise  à  sa  fantaisie  ;  les  dons  ne  furent  plus  la  récompense  ou 
Pespéraoce  des  services.  Brunehault,  par  un  esprit  corrompu,  voulut 
corriger  les  abus  de  la  corruption  ancienne.  Ses  caprices  n'étaient  point 

*  Chronique  de  FriWgain,  chap.  xlyi.      <  IMdL  ch^p.  xtxu,  far  l'un  607. 
Voyez  (îrégfllM  de  -Tsars»  lÎT.  VIU  ,  IhUl.  cliap.  xli,  sur  l'an  (^\^.^.  fSur*jw%- 

chap.  xxxt,  due  farones,  tam  episooyi  quank  jc^leri 

^  Sénva  Ulîfitit  eonira  personHs  htlqut'  ImlBet^  timptift  BrunidiUdem»  et  odium 

ta»,fisco  nimium  trtbuens ,  de  lebus  per-  in  eam  hnbenU*  ^  consilium  4uiêufes,  etc 
sonarum  ingeniose fiscumi'eltens  impie re...      ^  Ibld.   chnp.  xtii,  sur  l'an  613. 

ut  nullus  reperiretur  gui  gradum  que  m  ar-  eramenlo  a  dotât  ta  accepta ,  ne  unquam 

ripuerat,  potuisset  adsumên.  (Cbronlqae  vite  «ikv  l^mporibiu  deçmdarehw. 
40  Frédéfaira-,  cbap.  sxyk  ,  svrrtetfOi.) 
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ceux  d*un  esprit  faible  ;  les  leiides  et  les  grands  ofQcie».se  cirent  per- 
dus :  ils  la  perdirent. 

Il  s'en  faut  bien  qne  nous  ayons  tous  les  ^ctes  qui  furent  passés.dans 
ces  temps-là  ;  et  les  faiseurs  de  cl^roniques ,  qui  savaient  à  peu  près  de 
l'histoire  de  leur  temps  ce  que  les  villageois  savent  aujourd'hui  de  eeUe 
du  Hotro  ,  sont  Irès-slériles.  Cependant  nous  avons  une  coiislitulion  de 
Clolaire,  (losinéoilms  le  concile  de  Paris  '  pour  larcfonnitioii  des  abus 
(jtji  fait  voir  ([ue  ce  prince  lit  cesser  les  plaintes  qui  avaient  tloniié  lieu  à 
la  révolution.  D'un  coté  ,  il  y  conlirnie  tous  les  dons  qui  avaient  été  faits 
ou  conlirmés  par  les  rois  ses  i>réilécesscurs^  ;  et  il  ordonne  de  l'autre 
que  tout  ce  qui  a  été  ôlé  à  ses  leudes  ou  lidcles  leur  soit  rendu  ^. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  concession  que  le  roi  Qi  dans  ç^  concile*  11  vou- 
lut que  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  privilèges  des  ecclésiastiques  fut 
corrigé  ^  :  il  modéra  rinfluence  de  la  cour  dans  )f  s  élections  aux  évé- 
chés  ^.  Lé  roi  réforma  de  même  les  affaires  fiscales  :  il  voulut  que  tous 
les  nouveaux  cens  fussent  ôtés'  ;  qu'on  ne  levât  aucun  (lioit  de  passaiie 
«'lahli  depuis  la  mort  de  Contran,  Sii^ebert  et  (Ihilpcric  '  ;  c'csl-a-dire 
qu'il  supprimait  tout  ce  qui  avait  été  l'ail  pendant  les  régences  de  Frédc- 
j:onde  et  de  Brunehault  ;  il  défendit  que  ses  lrou[)eaux  fussent  menés 
dans  les  forets  des  particuliers  ^;  et  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  que 
lu  réforme  fut  encore  plus  générale ,  et  s  étendit  aux  affair-es^  civiles. 

CHAPITRIUI. 
Gomment  lé  gouvernement  dvil  fut  réfôrmi^ 

• 

On  avait  vu  jusqu'ici  la  nation  donner  dos  marqiies  d*impaticncc  ot  de 
légèreté  sur  le  choix  ou  sur  la  conduite  de  ses  maîtres,  çn  Tarait  vue 
régler  les  différends  de  ses  maîtres  entre  eux',  et  leur  imposer  la  iifices« 
sité  de  la  paix.  Mais  ce  qu'on  n*avâit  pas  encore  vu  »  la  nation  le  fit 
l)Our  lors  :  elle  jeta  les  yeur  sur  sa  situation  actuelle  ;  elle  examina  ses 
lois  de  sang-froid;  elle  pourvut  ;i  leur  ijisufritîance  ;  elle  arrêta  la  vio* 
l«  nce;  elle  régla  le  pouvoir. 

Les  réi:c!»cos  mâles,  hardies  et  insolentes  de  Frédé^onde  cl  de  Bru» 
nohault,  avaient  moins  élouué  celte  n^^liou  qu'eues  ue  iavaieut  avertie. 

'  Quelque  temps  apvv.i  le  supplice  de  scrreliir.  Ibiô.  In  proœmio. 

Bronehault,  l'an  615.  Voycx  l'édition  des  «  Jia  ut,  vpiscopo  decedente ,  in  loco 

capitulaires  de  Balnze ,  pa^e  21.  ip$lu»  fui  a  tnett^poUku»  onfinaW  débet 

'  Çu(r  contra  rntionis  urdtncm  nrf,i  j-fl  rum  provincialihus  ,  <i  clrro  e(  }>upulo  eli- 

ordinalasunt,  neinantea,quodavertat  Di-  gatur,  et,  si  versona  condigna  J'ucrit  ,  per 

tiMtnsieonHnqant,  dispositerimw,  ChrUto  onUnationem  pHnHpU  ordinetur;  rel  cvrU', 

^'li' suie,  jterhujtuedietinostri  tenorem  gC'  si  de  palatio  eligilur,  per  jneritum 

t)mi/t7('rf>m^»(/nrr^.  Ill|»r04]^lllio.  Ib.artiO,  SOIUB  et  dorfrlme  ordmctur.  lh\d.  art.  I. 

3  lùid.  art.  1(5.  "*  Ut  nbicumque  censusnovus  impie  cul* 

*  Ibld.  art.  17.  dttus  esf....  emendetar,  àrl.  S. 

*  Et  quod  per  tempora  ex  hoc  prcnfpr'  «  Ibid.  art.  9. 
«titiiiii  ui»  vêi  Mine»  p9rf£UaliUr  ob-  *  Ikid.  art.  ai. 
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Frédégonde  avait  défendu  ses  méchancetés  par  ses mcchancelés mêmes; 
elle  avait  justifié  le  poison  et  les  assassinats  par  le  poison  et  les  assassi- 
nats ;  elle  s'était  conduite  de  manière  que  ses  attentats  étaient  encore 
plus  particuliers  qae  publics.  Frédégonde  lit  plus  de  maux;  Brunehault 
en  fit  craindre  davantage.  Dans  cette  crise  »  la  nation  ne  se  contenta  pas 
de  mettre  ordre  au  gouvenement  féodal  ;  elle  voulut  aussi  assurer  son 
gouvernement  dvil  :  car  célui-d  était  encore  plus  corrompu  que  l'aiitré; 
et  cette  corruption  était  d'autant  plus  dangereuse  qu!eUe  était  plus  an« 
cienne,  et  tenait  plus  en  quelque  sorte  àPabus  des  mœurs  qu'à  Tabus 
des  lois. 

L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  cl  les  autres  monuments  nous  font 
voir,  d'un  côté,  une  nation  féroce  et  barbare ,  et ,  de  l'autre ,  des  rois 
qui  ne  l'étaient  pas  moins.  Ces  princes  étaient  meurtriers,  injustes  et 
(Tuels,  parce  que  toute  la  nation  l'était.  Si  le  christianisme  parut  quel- 
quefois les  adoucir,  ce  ne  fut  que  par  les  terreurs  que  le  christia* 
nisme  donne  aux  coupables.  Les  églises  se  défendirent  contre  eux  par 
les  minides  et  les  prodiges  de  leurs  saints.  Les  rois  n'étaient  point  sa- 
crilèges, parce  qu'ils  redoutaient  les  peines  des  sacrilèges;  mais  d'ail- 
leurs ils  commirent ,  on  par  colère  ou  de  sang-froid ,  toutes  sortes  de 
crimes  et  d'injustices ,  parce  que  ces  crimes  et  ces  iiyustices  ne  leur 
montraient  pas  la  main  de  la  Divinité  si  présente.  Les  Flrancs ,  comme 
j'ai  dit,  souffraient  des  rois  meurtriers ,  parce  qu'ils  étaient  meurtriers 
eux-mêmes;  ils  n'étaient  point  frappés  des  injustices  et  des  rapines  de 
leurs  rois ,  parce  qu'ils  étaient  ravisseurs  et  injustes  comme  eux.  Il  y 
avait  bien  des  lois  établies;  mais  les  rois  les  rendaient  inutiles  par  de 
certaines  lettres  appelées  préceptions  ' ,  qui  renversaient  ces  mêmes 
lois  :  c'était  à  peu  près  comme  les  rescrils  des  empereurs  romains,  soit 
que  les  rois  eussent  pris  d'eux  cet  usage,  soit  qu'ils  l'eussent  tiré  du 
fond  même  de  leur  naturel.  On  voit,  dans  Grégoire  de  Tours,  qu'ils 
faisaient  des  meurtres  de  sang-froid ,  et  faisaient  mourir  des  accusés 
qui  n'avaient  pas  seulement  été  entendus  ;  ils  donnaient  des  préceptions 
pour  faire  des  mariages  illicites  ^  ;  ils  en  donnaient  pour  transporter  les 
.  successions  ;  ils  en  donnaient  pour  èter  le  droit  des  parents  ;  ils  en  don- 
naient pour  épouser  les  religieuses.  Us  ne  faisaient  point  à  la  vérité  des 
lois  de  leur  seul  mouvement,  mais  ils  suspendaient  la  pratique  de  celles 
qui  étaient  faites. 

L'édit  de  Clotaire  redressa  tous  les  griefs.  Personne  ne  put  plus  être 
condamné  sans  être  entendu  ^  ;  les  parents  durent  toujours  succéder 

'  C'étaient  des  ordresqnele  roi  envoyait  paraît  sartoot  dans  iVdit  de  Clotaire  11. 

aux  juges ,  pour  faire  ou  sonfTHr  de  Cer-  de  l'an  515,  donné  pour  les  réformer, 

laines  choses  contre  la  loi.  Voyez  les  capitolairei ,  édition  de  Balase , 

*  Voyez  Grégoire  de  Tonrt,  lÎT.  tV  ,  t.  I ,  p.  22. 
page  227.  L'histoire  et  les  chnrtres  sont      •  ArtieleS2.  * 
pleines  de  ceci  ;  et  l'étendue  de  ces  abui 
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selon  Tordre  établi  par  la  loi  '  ;  toutes  préceptions  pour  épouser  des 
filles  y  des  veuves  ou  des  religieiises  »  furent  nulles»  et  on  punit  sévère- 
ment ceux  qui  les  obtinrent  et  en  firent  usage  *.  Nous  saurions  peut-être 
plus  exactement  ce  qu'il  statuait  sur  ces  préceptions  »  si  l'article  13  de 
ce  décret  et  les  deux  suivants  n'avaient  péri  par  le  temps.  Nous  n*avons 
que  les  premiers  mots  de  cet  article  13,  qui  ordonne  que  les  préceptions 
seront  observées  ;  ce  qui  ne  peut  pas  s'entendre  de  celles  qu'il  venait 
crabolir  parla  même  loi.  Nous  avons  une  autre  constitution  du  même 
prince,  qui  se  rapporte  à  son  édil,  et  c-orrige  de  même  de  point  en  point 
tous  les  abus  des  préceptions  ^. 

Il  est  vrai  que  M.  Baluze,  trouvant  cette  constitution  sans  date,  cb 
sans  le  nom  du  lieu  où  elle  a  été  donnée,  l'a  attribuée  à  Clotaire  l'^',  £lle 
est  de  Clotaire  II.  JVn  donnerai  trois  raisons  : 

1^  Il  y  est  dit  que  le  roi  conservera  les  immunités  accordées  aux  égli- 
ses par  son  père  et  son  aïeul  Quelles  immunités  aurait  puaccorder  aux 
églises Cbildcricaieul  do  Clotaire  F%  lui  qui  n*était  pas  chrétien,  et 
qui  vivait  avant  que  la  monarchie  eût  été  fondée?  Mais,  si  l'on  attribue 
ce  décret  à  GloUire  II ,  on  lui  trouvera  pour  aïeul  Clotaire  !«'  lui-même , 
qui  fit  des  dons  immenses  aux  églises  pour  expier  la  mort  de  son  fils 
Cranme,  qu'il  avait  fait  brûler  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

2»  Les  abus  que  cette  constitution  corrige  subsistèrent  après  la  mort 
lie  Clotaire  1*^,  et  furent  même  portés  à  leur  comble  pendant  la  faiblesse 
du  rcgrie  de  Contran,  la  cruauté  de  celui  de  Chilpéric,  et  les  détesta- 
bles régences  de  Frédéj^onde  et  de  Brunebault.  Or,  comment  la  nation 
aurait-elle  pu  souffrir  des  griefs  si  solennellement  proscrits,  sans  s'être 
jamais  récriée  sur  le  retour  continuel  de  ces  griefs  ?  Comment  n'aurait- 
elle  pas  fnit  pour  lors  ce  qu'elle  fit  lorsque  Chilpéric  II  ayant  repris  les 
nncicnnes  violences  %  elle  le  pressa  d'ordonner  que,  dans  les  jugements, 
00  suivit  la  loi  et  les  coutumes ,  comme  on  faisait  anciennement"? 

3*  Ëutin  celte  constitution,  faite  pour  redresser  les  griefs ,  ne  peut 
point  concerner  Clotaire  r%  puisqu'il  n'y  avait  point  sons  son  règne  de 
plaintes  dans  le  royaume  à  cet  égard ,  et  que  son  autorité  y  était  très- 
affermie,  surtout  dans  le  temps  où  l'on  place  cette  constitution  ;  au  lieu 
qu'elle  convient  très-bien  aux  événements  qui  arrivèrent  sous  le  règne 
de  Clotaire  II ,  qui  causèrent  une  révolution  dans  l'état  politique  du 
royaume.  Il  faut  éclairer  l'histoire  par  les  lois ,  et  les  lois  par  l'histoire. 


*  Art.  s. 

»  Ihid.  art.  18. 

^  Dans  rédition  des  caphulairef  de  Ba- 
laze ,  tom.  I ,  pag.  8. 

*  J'«l  parlé  aa  livre  préeMenC  de  eea 
IniaMiiit^s  ,  qui  étaient  des  concessions  de 
éréktâ  de  juitice ,  et  qni  contenaient  de« 


défenset  m  Jnsea  royaux  de  faire  aaenne 

fonction  dans  le  territoire ,  et  étaient 
équivalentes  à  l'érecttonoa  coaceMion  d'un 
flef. 

^  11  commença  à  régner  vert  670. 
«  Voyes  la  Vie  de  aaiat  Léger. 
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CHAPITRE  m. 
Autorité  des  matres  Sa  palais. 

J'ai  ilit  que  Glotairc  II  s*ctait  cnga*^é  à  ne  point  oter  à  Warnachairc 
l.i  pKico  de  maire  poiuianl  sa  vie.  La  révolulion  rut  un  autre  effet  :  avant 
ee  temps,  le  maire  était  le  maire  du  roi  :  il  devint  le  maire  du  royaume; 
Je  roi  le  clioi>i>s;iit  :  la  nation  le  choisit.  Protaire  ,  avant  la  révolution  , 
avait  été  fait  maire  [)ar  Théodoric  et  Landéric  par Frédégoude  ;  mais 
de|)uis,  la  nation  fut  en  possession  d'élire  ^ 

Ainâlilue  faut  pas  confondre,  comme  ont  fait  quelques  auteurs ,  ces 
maires  du  palais  avec  ceux  qui  avaient  celte  dignité  avant  la  mort  de 
Brunehault  ^ ,  les  maires  du  roi  avec  les  maires  du  royaume.  On  voit , 
par  la  loi  des  Bourguignons ,  que  chez  eux  la  charge  de  maire  u*était 
point  une  des  premières  de  FÉtat  &  :  elle  ne  fut  pas  non  plus  une  des  plus 
éminentes  chez  les  premiers  rois  francs'. 

Ootaire  rassura  ceux  qui  possédaient  des  charges  et  des  fiefs;  et, 
après  la  mort  de  Wamachairey  ce  prince  ayant  demandé  aux  seigneurs 
assembles  à  Troyes  qui  ils  voulaient  mettre  en  sa  place  »  ils  s*écrièrent 
tous  qu'ils  n'éliraient  point;  et, lui  demandaut  sa  faveur,  ils  se  mirent 
entre  ses  mains 

Dagobert  réunit ,  comme  son  père  ,  toute  la  monarchie  :  la  nation  se 
reposa  sur  lui,  et  ne  lui  donna  point  de  maire.  Ce  prince  se  sentit  en 
liberté  ;  et,  rassuré  d'ailleurs  par  ses  victoires ,  il  reprit  le  plan  de  Bru- 
nehault. Mais  cela  lui  réussit  si  mal ,  que  les  leudes  d'Austrasie  se  lais- 
sèrent battre  par  les  Sclavons  ^ ,  s'en  retournèrent  chez  eux  ;  et  les  mar- 
ches de  TAustrasie  furent  en  proie  aux  barhares. 

11  prit  le  parti  d'offrir  aux  Austrasiens  de  céder  TAustrasie  à  son  fils 
Sigebert ,  avec  un  trésor ,  et  de  mettre  le  gouvernement  du  royaume  et 

>  Instiganle    Bninichilde  ,    'flieodorico  fat.  ;  et  le  second  sopplément  à  celle  Ifri» 

jubeute^  etc.  Frédcgairc ,  cliup.  xxvn  ,  sur  titre  ssis. 

l':inM:>.  <  Voyes  Gréeoira  d«  Tours,  lir.  IX, 

2  f;esta  r^um  Franrorum  ,  fhap  txTvt.  cftap.  xksti. 

3  Voyez  Frcdégaire  ,  Chronique  ,  cbap.  *  £o  tuuto,  CUUahiu  cum  proceribus  et 
i.tv,  sarFan  836;  et  son  continnatear  leudibut  BurguitéUB  TYeeassimit  eo^jwtgi- 
anonjmie,  cliap.  <;r,  sur  l'an  095  ,  et  fur  :  cum  eorum  essct  snHicifus  si  irtint 
chap.  cv,8ur  i'an  715.  Aimoia,  livre  IV  ,  jam  ,  /Famachario  discesso  ,  alium  m 
chnp.  XV.  Kginhard ,  Fie  de  Otârttmagnc ,  ejus  homorU  gradtm  sMimare;  ted  ohmc» 
ehap.  xLTin.  Getia  ngum  Fhuieonm,  unanimiUr  d^teganits  se  nequaquam  velte 
cbap.  xi.v.  tnajorem-domus  ellgere ,    irgis  gratiam 

*  Le  maire  du  palais  u'ttait  d'ai)urd  que  obnixe  petentes  ,  cvin  rege  transcgere. 
le  chef  des  domestiqoes ,  et  radministra-  (  CbroniqQo  de  Frédégaire,  ehap.  sar 
teur  fiénéral  delà  maison  du  prince;  mais,  l'an  020. 

après  avoir  essayé  sa  puissance  à  faire  des  ^  Jstam  vicioriam  quiun  f^imidi  comtra 

vêla,  et  à  deyenir  per|>étiiel ,  il  fiit  toat;  Fmneos  meruerwU,  nom  iamimm  Setmvi- 

et  la  loi  qai  avait  défendu  que  len  enfaots  uorum   forlUudù  cbUnuit ,   quantum  de- 

saceédassent  à  \ntra  pi  res  d;ms  los  i^rand»  inentatio  Justrasiorum  ,  dum  se  cemebant 

emplois  tomba  eu  désui-tude.  (  C.H.iBRiT ,  cum  Dagoberto  oditim  iucurrisse  ,  et  assi- 

de  in  Monarchie  franeaite,  etdg  ses  IMs,  due  expollartniur.  (Chrouique  de  Frédè- 

liv.  VII ,  ch.  Ltiit.  (P* )  gaire ,  diap.  axviii ,  tor  l'ai»  030.  ) 

*  Vojezla  toi  des  Bourguignons,  in  prte- 
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du  palais  entre  les  mains  de  Cuuibert,  évéque  de  Cologne  i  et  du  duc 
Adalgise.  Frédégaire  n'entre  point  dans  le  détail  des  conventions  qui  fo- 
rent faites  pour  lors  ;  mais  le  roi  les  confirma  toutes  par  ses  Chartres ,  et 
^gborà  l'Austrasie  fot  mise  hors  de  danger  *. 

Dagobert ,  se  sentant  mourir,  recommanda  à  .£ga  sa  femme  Nente- 
childeet  son  fils  Glovis.  Les  leudes  de  Neustrie  et  de  Bourgogne  choisi* 
rent  ce  jeune  prince  pour  leur  roi  Mga.  et  Nentechllde  gouvernèrent  le 
palais  ^  ;  ils  rendirent  tous  les  biens  que  Dagobert  avait  pris  <  ,  et  les 
plaintes  cessèrent  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  comme  elles  avaient 
cessé  en  Austrasie. 

Après  la  mort  d'.Ega,  la  reine  Nenlechilde  eiiiragea  les  seigneurs  de 
Bourgogne  ii  élire  Floachatns  pour  leur  maire  ^.  Celui-ci  envoya  aux 
évéques  et  aux  principaux  seigneurs  du  royaume  de  Bourgogne  des  let- 
tres, par  lesquelles  il  leur  promettait  de  leur  conserver  pour  toujours, 
c'est-à-dire  pendant  leur  vie ,  leurs  honneurs  et  leurs  dignités  ^.  Il  cou- 
iirma  sa  parole  par  serment  :  c'est  id  que  Tauteur  du  livre  des  maires 
de  la  maison  royale  met  le  oommencement  de  l'administration  du 
royamne  par  des  maires  du  palais?. 

Ftéàègânf  qui  était  Bourguignon ,  est  entré  dans  déplus  grands 
détails  sur  ce  qui  regarde  les  maires  de  Bourgogne  dans  le  temps  de  la 
révolution  dont  nous  parlons ,  que  sur  les  maires  d' Austrasie  et  de 
Neustrie;  mais  les  conventions  qui  furent  faites  en  Bourgogne  furent, 
par  les  mêmes  raisons,  faites  en  Neustrie  et  eu  Austrasie.  La  nation  crut 
qu'il  était  plus  sûr  de  mettre  la  puissance  entre  les  mains  d'un  maire 
qu'elle  élisait,  et  à  qui  elle  pouvait  imposer  des  coudilious,  qu'cutie 
celles  d'un  roi  dont  le  pouvoir  était  héréditaire. 

CHAPIIRL  iV. 
Quel  était  à  Tégard  des  maire»  le  génie  de  la  nation. 

Un  gouvernement ,  dans  lequel  une  nation  qui  avait  un  roi  élisait  ce- 
lui qui  devait  exercer  la  puissance  royale ,  parait  bien  extraordinaire  ; 
mais ,  indépendamment  des  circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  je  crois 
que  les  Francs  tiraient  à  cet  égard  leurs  idées  de  bien  loin. 

Ils  étaient  descendus  des  Germams ,  dont  Tacite  dit  que ,  dans  le 
choix  de  leur  roi ,  ils  se  déterminaient  par  sa  noblesse ,  et  »  dans  le  choix 

*  Delneeps  ^usintii  «onm  ttuâio  HmU  çno  Bunjundia  ,  seu  et  pontificibus ,  per 
ietn  et  regnum  Franeorum  eontm  f'inidot  efiUlolas  etiam  et  sacramentis  firmavtt 
UtHUer  d''fi'ns'isf!f  iiosevuUw,  {Ibi(L  chap.  unîcuique  grndum  honoris  et  difjnilutem, 
J.XXX  ,  sur  1  uu  G;i2.  )  scu  et  amicitiam »  perpeluo  conservare. 

'  Ibid.  cbap.  1.ZXIS,  lor  l'an  638.  '  IMtMiyM  a  itmporibu»  (Uodovii,  çtii 

Jbid.  fuit  filius  Dagoberti  inelyti  régis ,  pairr 

*  Jbid,  cbap.  Lxxx  ,  lur  l'an  U39.  vero  Tkeodoriei^  ngnuuk  l'roHcorum  de- 

*  Chronique  de  Fiédi99iire,tlkkjf.M%x%Xf  eiden»  pernuliorU'domm  ca^i  ordktwri» 
B9T  l'an  (iil.  De  m^orUxu-domM  reflie* 

^  Ibîd.  Hoachatut  cunctis  duelbus  a  tv* 
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de  leur  chef ,  par  sa  vertu  Voilà  les  rois  de  la  première  race  »  et  toi  j 
maires  du  palais  :  les  premiers  étaieot  héréditaires ,  les  seeenda  eUienil 
électifo. 

On  ne  peut  douter  que  ces  princes ,  qui ,  dans  l'assemblée  de  la  na- 

lion  ,  se  levaient  et  se  proposaient  pour  chefs  de  quelque  entreprisse  à 
tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre,  ne  réunissant  pour  la  plupart, 
dans  leur  personne,  et  l'autorité  du  roi  et  la  puissance  du  maire.  Leur 
noblesse  leur  avait  donné  la  royauté  ;  et  leur  vertu ,  les  faisant  suivre 
par  plusieurs  volontaires  qui  les  prenaient  pour  chefs ,  leur  doDoait  la 
puissance  du  maire.  C'est  par  la  dignité  royale  que  nos  premiers  rois 
furent  à  la  tète  des  tribunaux  et  des  assemblées  »  et  donnèrenl  des  lois 
du  consentement  de  ces  assemblées;  c'est  paria  dignité  de  due  ou  de 
chef  qu'ils  firent  leurs  expéditions  et  commandèrent  leurs  armées. 

Pour  connaître  le  génie  des  premiers  Francs  à  cet  égard ,  il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  la  conduite  que  tint  Arbogaste,  Franc  de  nation,  a 
qui  Valentinien  avait  donné  le  commandement  de  l'armée  Il  enferma 
l'empereur  dans  le  palais;  il  ne  permit  à  qui  que  ce  fût  de  lui  parler 
d'aucune  affaire  civile  ou  militaire,  Arbogaste  fit  pour  lors  ce  que  les 
Pépins  firent  depuis* 

CHAPITRE  V. 

Commeot  les  maires  obtinrent  le  oommandemeot  des  armées. 

Fendant  que  les  rois  commandèrent  les  armées»  la  nation  ne  peoss 
pomt  à  se  choisir  un  chef.  Glovis  et  ses  quatre  fils  furent  à  la  téte  des 

Français ,  et  les  menèrent  de  victoire  en  victoire.  Thibault ,  filsdeTbée- 

debert,  prince  jeune,  faible  et  malade ,  fut  le  premier  des  rois  qui  resta 
dans  son  palais  Il  refusa  de  faire  une  expédition  en  Italie  contre  Nar- 
sès  ,  et  il  eut  le  chagrin  de  voir  les  Francs  se  choisir  deux  chefs  qui  les 
y  menèrent  ^,  Des  quatre  entants  de  Clotaire  V  »  Gontran  fut  celui  qui 

'  Reges  rx  nohilitalc ,  duces  ex  virtufe  se  déterminaient,  comme  le  dit  Tacite, 

sumunt.  De  moribus  Germanorom.  —  Ce  par  la  considération  de  la  valeur  Celoidc 

passage  de  Tacite  doit  être  expliqué  et  snp-  lenra  rois  des  diTen  eaatons  qui  pasoit 

pléé  par  Céaar,  dont  le  récit  est  plus  dére*  poor le  plna  vaillant  derenait génlt  illMif , 

loppé.  On  Ut,  dans  le  Iît.  VI  de  la  Guerre  ■  et  toute  la  nation  marchait  sous  ses  or- 

dea  Gaules  «  qu'un  peuple  composé  de  plu-  dres;  toutefois  les  troopes  de  chaque  caa> 

•iean  cftotont  s'avait  point  de  ehef  eom»  ton  avaient  po«r  eoamaadaat  paHicatt» 

mon  en  tempe  de  pais.  Les  divers  cantons  lenr  ptûfm  toi.  Ainsi ,  dans  les  aiaéii 

étaient  régis  par  leurs  magistrats  ou  prin-  germaniques  se  trouvaient  plusieurs  rois, 

ces,  qui  sont  probablement  ceux  que  Tacite  et  c'est  de  quoi  tonte  l'histoire  nous  foa^ 

appelle  rota,  et  qui  exerçaient  dant  la  paix  ait  dei  ezempiet.  Mali  eet  raie  étaient 

le  pouvoir  civil.en  attendant  que  la  Guerre  commandés  par  l^on  d'entre  eux,  et  D<>a 

mit  en  activité  leur  pouvoir  militaire.  En  par  un  chef  d'un  grade  inférieur,  commé 

guerre  tous  les  cantons  qui  composaient  le  suppose  le  système  de  Montesqaica 

«n  aeal  peuple  ae  concertaient  ;  et  entre  les  (  Caiv.  ) 

rois  ,  princes  ou  magistrats  qui  gouver-  '  Voyez  Sulpicius  Aleinadrt>  dantOr^ 

naient  chaque  canton ,  ils  se  choisissaient  goire  de  Tours»  ttv*  II* 

an  général  pour  commander  toutes  les  for-  ^  L'an  552.  * 

eee  delanatian  rèanle.  Oana ca okoix ttt  •  iMiUbtrif  pm  #1  MhMim»  taaiM 
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négligea  le  plus  de  oommander  les  armées  *  :  d'autres  rois  suivirent  cet 
eiemple;  et,  pour  remettre  sans  péril  le  commandement  en  d^autres 
mains  y  ils  le  donnèrent  à  plusieurs  chefs  ou  ducs 
On  en  vit  naître  des  inconvénients  sans  nombre  :  il  n*y  eut  plus  de 

discipline ,  on  ne  sut  plus  obéir  :  les  armées  ne  furent  plus  funestes  qu*à 
leur  propre  pays  ;  elles  étaient  chargées  de  dépouilles  avant  d'arriver 
chez  les  ennemis.  On  trouve  dans  Grégoire  de  Tours  une  vive  peinture 
de  tous  ces  maux  ^  :  «  Comment  pourrons-nous  obtenir  la  victoire,  disait 
«  Contran,  nous  qui  ne  conservons  pas  ce  que  nos  pères  ont  acquis? 
«  Notre  nation  n'est  plus  la  même  ^  ....  »  Chose  singulière!  elle  était 
dans  la  décadence  dès  le  temps  des  petits-fils  de  Clovis. 

Il  était  donc  naturel  qu*on  en  vint  à  faire  un  duc  unique  ;  un  duc  qui 
eût  de  l'autorité  sur  cette  multitude  infinie  de  seigneurs  et  de  leudes  qui 
ne  connaissaient  plus  leurs  engagements  ;  un  ducqui  rétablit  la  discipline 
militaire,  et  qui  menât  contre  l'ennemi  une  nation  qui  ne  savait  plus  faire 
la  guerre  qu*à  elle-même.  On  donna  la  puissance  aux  maires  du  palais. 

La  première  fonction  des  maires  du  palais  fut  le  gouvernement  écono- 
mique des  maisons  royales.  Ils  eurent»  concurremment  avec  d'autres  of- 
ficiers, le  gouvernement  politique  des  fiefs  ^  ;  et,  à  la  fin ,  ils  en  disposé» 
rent  seuls.  Ils  eurent  aussi  l'administration  des  affaires  de  la  guerre  et 
le  commandement  des  armées  ;  et  ces  deux  fonctions  se  trouvèrent  né- 
cessairement liées  avec  les  deux  autres.  Dans  ces  temps-là, il  était  plus 
difficile  d'assembler  les  armées  que  de  les  commander  :  et  quel  autre 
que  celui  qui  disposait  des  grâces  pouvait  avoir  cette  autorité?  Dans  celte 
nation  indépendante  et  guerrière,  il  fallait  plutôt  inviter  que  contrain- 
dre ;  il  fallait  donner  ou  faire  e;ipérer  les  liefs  qui  vaquaient  par  la  mort 
du  possesseur,  récompenser  sans  cesse ,  faire  craindre  les  préférences  : 
celui  qui  avait  la  surintendance  du  palais  devait  donc  être  le  général  de 
l'armée. 


Seconde  époque  de  l'abaissement  des  rois  de  la  première  race. 

Depuis  le  supplice  de  Brunehault,  les  maires  avaient  été  administra- 
leurs  du  royaume  sous  les  rois;  et ,  quoiqu'ils  eussent  la  conduite  de 

idregi  eorum  minime  ptaeebcU  ^  belli  eum  litique,  et  envoya  eoatM  les  Gasmni  dix 
eis  socie  tat  cm  inierunt.  (Agathiai ,  liv.  1;   ducs,  et  plusieurs  comtes  qui  n'avaient 


■  QootniB  ne  St  pae  même  l'expédiUoii'  déffotre,  ehap.  uxvin ,  tur  l'an  63S.  ) 

contre  Condovalde  ,  qui  se  disait  fils  de      ^  Grégoire  de  Tours,  liv  VIII  ,  chnp. 

Clotaire,etdemaudait  «a  part  du  royaame.  xxx;et  liT.  Xy  chap.  m.  Jbid.  liv.  VUl, 

*  Qaelqoefois   aa   nombre  de  rlngt.  chap.  xxx. 
{Voyez  Grégoire  de  TooM,  Ihr.  V,  ehap.      *  fbid. 

SKVii;  lÏT.  VHI ,  chap.  xvin  et  irx  ;  liv.       5  Voyez  le  second  supplément  à  la  /'•( 

X«  chap.iii.)  Dagobert,  qui  n'avait  point  des  Bourguignotu,  tit.  xni  j  et  Grégoire  de 

d»  aairo  m  BoargogoOf  fot  la  wtme  po*  Toon,  Ut.  Û*  ebap.  xxw. 
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la  guerre,  les  rois  étalent  pourtant  à  la  téte  désarmées ,  et  le  maire  et  U 
nation  combattaient  sous  eux.  Mais  la  victoire  du  duc  Pépin  sur  Théo- 
doric  et  son  maire  '  acheva  de  dégrader  les  rois  '  ;  celle  que  remporta 

Charles  Martel  sur  Chilpéric  et  son  maire  RaiiifLoy  ^  confirma  cette  dé- 
gradalion.  F/Auslr,isie  triompha  deux  fois  de  la  Neustrie  et  de  la  Bour- 
pî-iriie  ;  et  la  mairie  d'Auslrasie  étant  couime  allachée  à  la  famille  des 
Pépins,  celle  mairie  s'éleva  sur  toutes  les  autres  mairies  ,  et  cette  mai- 
son sur  toutes  les  autres  maisons.  Les  vainijucurs  craignirent  que  quel- 
cpie  homme  accrédité  ne  se  saisit  de  la  personne  des  rois  pour  exciter  des 
troubles.  Ils  les  tinrent  dans  une  maison  royale,  comme  dans  une  espèce 
de  prison  ^.  Une  fois,  ciiaque  année,  ils  étaient  montrés  au  peuple.  Là  ils 
fliisaient  des  ordonnances  s,  mais  c*étaientceliesdu  maire;  ils  répondaient 
aux  ambassadeurs,  mais  c'étaient  les  réponses  du  maire.  C'est  dans  ce 
temps  que  les  historiens  nous  parlent  du  gouvernement  des  maires  sur 
tes  rois  qui  leur  étaient  assujettis  *. 

Le  délire  de  la  nation  pour  la  famille  de  Pépin  alla  si  loin ,  qu'elle  élut 
pour  maire  un  de  ses  petits-fils  qui  était  encora  dans  Tenfance  elle 
rétablit  sur  un  certain  Dagobert,  et  mit  un  fantôme  sur  un  fantôme. 

CHAPITRE  VIL 

Des  grands  offices  et  des.iieis  sous  les  maires  du  palais- 

Les  maires  du  palais  n'eurent  garde  de  rétablir  l'amovibilité  des  char- 
ges et  des  offlces  ;  ils  ne  régnaient  que  parla  protection  qu'ils  accor- 
daient à  cet  égard  à  la  noblesse  ;  ainsi  les  grands  offices  continuèrent  à 
êli  f  donnés  pour  la  vie,  et  cet  usage  se  confirma  de  plus  en  plus. 

Mais  j'ai  des  réflexions  particulières  à  faire  sur  les  fiefs.  Je  ne  puis 
douter  que,  dès  ce  temps-là,  la  plupart  n'eussent  été  rendus  liérédi- 
taires. 

Dans  le  traité  d'Andely  Gontran  et  son  neveu  Childebert  s'obligent 
de  maintenir  les  libéralités  iàites  aux  leodes  et  aux  églises  parles  rois 
leurs  prédécesseurs  ;  et  il  est  permis  aux  reines»  aux  fiUes ,  aux  veuves 

i  voyez  les  Annales  de  yïcli ,  sur  les  Annales  de  Fulde  ou  de  Laarishan.  Pip* 

années  687  et  6S8.  pinnu ,  dux  Frmeonm ,  obHnuU  ngimm 

Jllis  quidem  nomina  regum  imponens ,  Franconm  per  anuos  37  ,  «tu»  regibut  9tH 

ipsf  iotius  rerjni  hftbriis  prlvUegiwn  ^  «tc.  tubjeetis. 

.\uualcs  de  Metz  ,  &ur  l'uu  ^  Posthtee    ITteudoaldus ,   Jilius  ejus 

^  IbUL  sur  l'an  719.  (  fifimoaiêl  )  parvuhu ,  1»  loeo  tp$ius  » 

*  .St'dciuque  (Hi  rcgolrm  suh  sua  ditionc  cuin  pradicto  rege  fJarjof  rrfo,  mnjor  do' 
coHcessit.  Annales  de  Metz  ,  sur  l'an  71U.  mus  pcUaiii  t^eetus  est.  (Le  continuateur 

&  Bx  Chronieo  CeiUulen$i ,  lib.  II.  Ut  anonyme  de  Frédégatre ,  sur  l'ao  714  » 

res/Musa  qua  crat  edoctus  ,  vel  potiui  jut-  ehap.  civ.  ) 

sus  >  ex  sua  vclut  poiestate  redderet.  8  Rapporte  par  Grégoire  dr  Tours,  Ht. 

*  Annales  de  Metz,  sur  l'an  691.  Ànno  IX.  Voyez  aussi  l'édit  de  Clutuirc  11  ,  de 
j^hêdpatus  PippM  wptr  Th$9âirtowm,»,  Vtm  6IS ,  ut.  IS. 
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des  rois,  de  disposer  par  testament ,  et  pour  toujours  »  des  choses  qu'el- 
les tiennent  du  fisc 

Marculfe  écrivait  ses  formules  du  temps  des  maires  On  en  voit  plu- 
sieurs où  les  rois  donnent  et  à  la  personne  et  aux  héritiers  ^  ;  et ,  comme 
tes  formules  sont  les  images  des  actions  ordinaires  de  la  vie ,  elles  prou- 
vent que  »  sur  la  fin  de  la  première  race  «  une  partie  des  fiefs  passait 
déjà  aux  héritiers.  Ils*en fallait  bien  que  Ton  eût  dans  ces  temps-là  l'idée 
d'un  domaine  inaliénable:  c'est  une  chose  très-moderne,  et  qu'on  ne  con- 
naissait alors  ni  dans  la  théorie ,  ni  dans  la  pratique. 

On  verra  bienlol  sur  cela  des  preuves  de  fait  ;  et,  si  je  montre  un  temps 
où  il  ne  se  trouva  plus  de  bénéfices  pour  Tarmée ,  ni  aucun  fonds  pour 
son  entretien,  il  faudra  bien  convenir  que  les  anciens  bénéfices  avaient 
été  aliénés.  Ce  temps  est  celui  de  Charles  Martel,  qui  fonda  de  nouveaux 
fiefs,  qu'il  faut  bien  distinguer  des  premiers. 

Lorsque  les  rois  commencèrent  à  donner  pour  toujours,  soit  [)ar  la 
corruption  qui  se  glissa  dans  le  gouvernement ,  soit  par  la  constitution 
même  qui  faisait  que  les  rois  étaient  obligés  de  récompenser  sans  cesse, 
il  était  naturel  qu'ilscommençassent  plutôt  à  donner  à  perpétuité  les  fiefs 
qne  les  cooitéB.  Se  priver  de  quelques  terres  était  peu  de  chose  :  renon- 
cer aux  grands  offices,  c'était  perdre  la  puissance  même. 

CHAPITRE  VUl. 
Gomment  les  aïeux  furent  cbaDgés  en  lieis. 

La  manière  de  chan^r  un  alou  en  fief  ee  trouve  dans  une  formule  de 
Marculfe  \  On  donnait  sa  terre  au  roi  r  il  la  rendait  au  donateur  eu  usu- 
fruit.ou bénéfice,  et  celui*d désignait  aux  rois  ses  héritiers. 

Pour  découvrir  les  raisons  que  l'on  eut  de  dénaturer  ainsi  son  aleu ,  il 
faut  que  je  cherche,  comme  dans  des  abimes,  les  anciennes  prérogati- 
ves de  celte  noblesse,  qui,  depuis  ûuze  siècles,  est  couveae  de  pous- 
bicre ,  de  sang  et  de  sueur. 

Ceux  qui  tenaient  des  liefs  avaient  de  très-grands  avantajies.  l.a  com- 
position pour  les  torts  qu'on  leur  faisait  était  plus  forte  que  celle  des 
hommes  libres.  Il  parait ,  par  les  formules  de  Marculfe ,  que  c'était  un 
privilège  du  vassal  du  roi,  que  celui  qui  le  tuerait  payerait  six  cents 
sous  de  composition.  Ce  privilège  était  établi  par  la  loi  salique  ^  et  par 

*  ut  si  quid  de  agrit  fi$ealibtts  wl  spe-  donnés  directement  pour  toojoure  ,  on 

cirh}is  ntqni^  pncsldio  ,  pro  arhitrii  sui  donnés  d'abord  on  bônrliri»^  et  ensuite  pour 

voluntatc  ,  j'acere  aut  cuùjuam  coi\ferre  toujours  :  »  Sicut  ab  Ulo ,  aut  ajisco  nos- 

voluerM,  fixa  iMilftate  perpetwo  cm-  «  tro ,  fuit  possessa,  »  Voyec  avsal  la  for* 

aerietur.  mu  le  w  1 1 ,  ibid. 

2  Voyci  la  xxiv«  et  la  xxxiv'"  du  livre  I.  ^  Liv.  1 ,  formule  xm. 

'  Voye»  la  formule  xiv  du  livre  I ,  qui  ^  Titre  xnv.  Voyez  aussi  le  titre  i.xvi  , 

t'applique  également  à  des  biens  liscaox  ^  3  et  3  ;  et  le  titre  i-xxiv. 
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Mlle  des  Ripuaires  '  ;  et ,  pendant  quecesdeux  lois  ordonnaient  six  cents 
sous  pour  la  mort  du  vassal  du  roi,  elles  n'en  donnaient  que  deux  cents 
pour  la  mort  d'un  ingénu ,  Franc,  barbare,  ou  homme  vivant  sous  la 
loi  salique  ;  et  que  cent  pour  celle  d'un  Romain 

Ce  n'était  pas  le  seul  privilège  qu'eussent  les  vassaux  du  roi.  Il  faut 
savoir  que  quand  un  homme  était  cité  en  jugement,  et  qu'il  ne  se  pré- 
sentait point,  ou  n'obéissait  pas  aux  ordonnances  des  juges,  il  était  appelé 
devant  le  roi  ^;  et ,  s'il  persistait  dans  sa  contumace  »  il  était  mis  hors 
de  la  protection  da  roi ,  et  personne  ne  pouvait  le  recevoir  chez  soi»  ni 
même  Ini  donner  du  pain  *  :  or,  8*il  était  d'une  condition  ordinaire ,  ses 
biens  étaient  confisqués  mais  s'il  était  vassal  du  roi,  ils  ne  Tétaient 
pas*.  Le  premier,  par  sa  contumace,  était  censé  convaincu  du  crime,  et 
non  pas  le  second.  Gdoi-là ,  dans  les  moindres  crimes ,  était  soumis  à 
la  preuve  par  Teau  bouillante'  ;  celui-ci  n'y  était  condamné  que  dans  le 
cas  (lu  meurtre  ^  Enfin ,  un  vassal  du  roi  ne  pouvait  être  contraint  de 
jurer  en  justice  contre  un  autre  vassal  Ces  privilèges  augmentèrent 
toujours  ;  et  le  capitulaire  de  Garloman  fait  cet  honneur  aux  vassaux 
dn  roi,  qu'on  ne  peut  les  obliger  de  jurer  eux-mêmes ,  mais  seulement 
par  la  bouche  de  leurs  propres  vassaux  De  plus,  lorsque  celui  qui 
avait  les  honneurs  ne  s'était  pas  rendu  à  1  armée,  sa  peine  était  de  s'abs- 
tenir de  chair  et  de  vin,  autant  de  temps  qu'il  avait  manqué  au  service, 
mais  l'homme  libre  qui  n'avait  pas  suivi  le  comte  '  '  payait  une  compo- 
sitîon  de  soixante  sous,  et  était  mis  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 
payée  ^\ 

n  est  donc  aisé  de  penser  que  les  Francs ,  qui  n'étaient  point  vassaux 
du  roi ,  et  encore  plus  les  Romains ,  cherchèrent  à  le  devenir  ;  et  qu'afin 
qu'ils  ne  fussent  pas  privés  de  leurs  domaines ,  on  imagina  l'usage  de 
donner  son  aleu  au  roi,  de  le  recevoir  de  lui  en  fief,  et  de  lui  désigner 
ses  héritiers.  Cet  usage  continua  toujours;  et  il  eut  surtout  lieu  dans 
les  désordres  de  la  seconde  race ,  où  tout  le  monde  avait  besoin  d'un 
protecteur,  et  voulait  faire  corps  avec  d'autres  seigneurs,  et  entrer  pour 
ainsi  dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'avait  plus  la  monar- 
chie politique 

Ceci  continua  dans  la  troisième  race ,  comme  on  le  voit  par  plusieurs 
Chartres**,  soit  qu'on  donnât  son  aleu,  et  qu'on  le  reprit  par  le  même 

>  TNm  n.  •  ibU.  Ht  usTt,  §  a. 

'  Voyei  la  toi  des  Ripuaires,  tit.  vu  ;  -o  ^pud  r^ndt  pàiuHwm  >  de  r—  88». 

et  la  loi  salique,  tit.  xi.it»  art.  I  et 4.  art.  4  et  II. 

•  Loi  salique,  tit  &ix  et  ixxvi.  n  Capitulaii-e  de  Cbarlemagne  ,  qai  est 
«  Extra  sermonem  twgit.  (Loi  eeliqie,  le  Mcond  de  Tui  813,  wl.  I  et  8. 

tit.  iix  et  LxxTi.  )  la  Heribamum. 

^  Jbid.  tit.  ux .  g  I.  13  «  ^ifoii  U^firmis  rtUquU  keeredibus  ,  » 

•  IbU.  tit.  mwt ,  §  I.  dit  Leni1»ert  d'Ardree ,  deiu  dm  Cange,  m 
'  Aof  salique ,  tit.  i.»i  eC  uz,  piot  alodis. 

•  /Md.  tit.  <,xxTi ,  j  I .  M  vojrei  c^llfi  guf  411  Caille  dte  as 
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acte  ;  soit  qu*on  le  déclarât  aleu ,  et  qu'on  le  reconnût  en  fief.  On  appe- 
lait ces  fiefg  fiefs  de  reprise. 

Gela  ne  signifie  pas  que  ceux  qui  avaient  des  fiefs  les  goaremasseOt 
en  bons  pères  de  famille;  et  »  quoique  les  hommes  libres  cherchassent 
beaucoup  à  avoir  des  fiefs,  Os  traitaient  ce  genre  de  biens  comme  on 
administre  aujourd'hui  les  usufruits.  C'est  ce  qui  fit  fidre  à  Gharlema- 
gnc  ,  prince  le  plus  vigilant  et  le  plus  attentif  que  nous  ayons  en ,  bien 
des  règlements  '  pour  empêcher  qu'on  ne  dégradât  les  fiefs  en  faveur 
de  SCS  propriétés.  Cela  prouve  seulement  que  ,  de  son  temps,  la  plupart 
des  bénéfices  étaient  encore  à  vie  ,  et  que,  par  conséquent ,  on  prenait 
plus  de  soin  des  aïeux  que  des  bénéfices  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
l'on  n'aimât  encore  mieux  être  vassal  du  roi  qu'homme  libre.  On  pou- 
vait avoir  des  raisons  pour  disposer  d'une  certaine  portion  particulière 
d'un  fief,  mais  on  ne  voulait  pas  perdre  sa  dignité  même. 

Je  sais  bien  encore  que  Charlemagne  se  plaint»  dans  un  capitulaire  ' , 
que,  dans  quelques  lieux ,  il  y  avait  des  gens  qui  donnaient  leurs  fiefs 
en  propriété,  elles  rachetaient  ensuite  en  propriété.  Mais  je  ne  dis 
point  qu'on  n'aimât  mieux  une  propriété  qu'un  usufruit  :  je  dis  seule- 
ment que ,  lorsqu'on  pouvait  faire  d*un  aleu  un  fief  qui  passât  aux  héri- 
liers ,  ce  qui  est  le  cas  de  h  formule  dont  j*ai  parlé,  on  avait  de  grands 
avantages  à  le  faire. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  bleni  eccIésiastiqBes  ftarent  convertit  en  fieb. 

Les  biens  fiscaux  n'auraient  dû  avoir  d'autre  destination  que  de  ser- 
vir aux  dons  que  les  rois  pouvaient  faire  pour  inviter  les  Francs  à  de 
nouvelles  entreprises ,  lesquelles  augmentaient  d'un  autre  côté  les  biens 
fiscaux,  et  cela  était ,  comme  j'ai  dit,  l'esprit  de  la  nation  ;  mais  les 
dons  prirent  un  autre  cours.  Nous  avons  un  discours  de  Ghilpéric*,  pe- 
tit-fils de  Clovis ,  qui  se  plaignait  déjà  que  ses  biens  avaienjt  été  pres- 
que tous  donnés  aux  églises.  «  Notre  fisc  est  devenu  pauvre ,  disait-il  ; 
«  nos  richesses  ont  été  transportées  aux  églises  *  :  il  n'y  a  plus  que  les 
«  évéques  qui  régnent  ;  ils  sont  dans  la  grandeur  t  et  nous  n'y  sommes 
«  plus.  » 

Cela  fit  que  les  maires,  qui  n*osaient  attaquer  les  seigneurs,  dépouil- 
lèreot  les  églises  ;  et  une  des  raisons  qu'allégua  Pepiu  pour  entrer  en 

«IftflU*»  et  celle*  qae  rapporte  Galland»  'Dans  Grégoire  de  Tours,  Ur.  Vl , 

lYaUé  dnfinmû-ale» ,  pag.  14  et  silr.  ehap.  xvwt, 

I  Capitulaire  II ,  de  l'an  802  ,  art.  10;  *  Cela  fit  qu'il  annala  les  testaments 

et  le  capitulaire  tiii,  de  l'an  803,  art.  3  ;  faits  en  favear  des  églises,  et  même  les 

et  le  capitulaire  i,  ineerti  annl ,  art.  49  }  dons  faits  par  son  père  :  Contran  lea  réta* 

et  le  capitulair«  de  l'an  806  ,  art.  7.  blit,  et  fit  même  de  nouTeauxdOM.  (Qrè- 

S  ht  daqaièaw  de  l'aa  806 ,  art.  S.  foire  de  Tmm^  Uv.  VU»  etop.  vsi.  ) 
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DE  l'espbit  des  lois 


Neustrie  < ,  Ait  qa'U  y  avait  été  invité  par  les  ecclésiasti([ues  pour  ar- 
rêter les  entreprises  des  rois  9  c'est4Hlire  des  maires ,  qui  privaient 

l'église  de  tous  ses  biens. 

Les  inaiies  d'Austrasie  ,  c'est-à-diie  la  maison  des  Pépins,  avaient 
traité  l'église  avec  plus  de  moiléralioii  qu'on  n'avait  fait  en  Xeuslric  et 
en  Bourgogne  ;  et  cela  est  bien  clair  par  nos  c)îroni(pics  ' ,  où  les  moines 
ne  peuvent  se  lasser  d'admirer  la  dévotion  et  la  libéralité  des  Pépins. 
Ils  avaient  occupé  eux-mêmes  les  premières  places  de  l'église.  "  Un  cor- 
beau ne  crève  pas  les  yeux  à  un  corbeau  ,  »  comme  disait  Chiipéric  aux 
évéques  ^. 

Pépin  soumit  la  Neustrie  et  la  Bourgogne;  mais  ayant  pris,  pour 
détruire  les  maires  et  les  rois,  le  prétexte  de  l'oppression  des  ^lises, 
il  ne  pouvait  plus  les  dépouiller  sans  contredire  son  titre ,  et  faire  voir 
qu*il  se  jûuait  de  la  nation.  Mais  la  conquête  de  deux  grands  royaumes , 
et  la  destruction  du  parti  opposé,  lui  fournirent  assez  de  moyens  de 
contenter  ses  capitaines. 

Pépin  se  rendit  maitre  de  la  monarchie  en  protégeant  le  clergé  :  Char- 
les Martel,  son  fils  ,  ne  put  se  maintenir  qu'en  ropj)rimant.  Ce  prince  , 
voyant  qu'une  partie  des  biens  royaux  et  des  biens  fiscaux  avaient  été 
donnés  à  ^  ie  ou  en  propriété  à  la  noblesse  ,  et  que  le  clergé,  recevant 
des  mains  des  riches  et  des  pauvres  ,  avait  acquis  une  grande  partie  des 
allodiaux  mêmes ,  il  dépouilla  les  églises  ;  et  les  fiefs  du  premier  partage 
ne  subsistant  plus»  il  forma  une  seconde  fois  des  iiefs  *.  11  prit,  pouf 
lui  et  pour  ses  capitaines ,  les  biens  des  églises  et  les  églises  mêmes ,  et 
fit  cesser  un  abus  qui ,  à  la  différence  des  maux  ordinaires  »  était  d'an* 
tant  plus  facile  à  guérir  qu'il  était  extrême. 

CHAPITRE  X. 

Kiche&&es  du  clergé. 

Le  clergé  recevait  tant ,  qu'il  fàut  que ,  dans  les  trois  races ,  00  lui  ait 
donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du  r()}  aume.  Mais  si  les  rois»  la 
noblesse  et  le  peuple  trouvèrent  le  moyen'  de  leur  donner  tous  leurs 

biens,  ils  ne  trouvèrent  pas  moins  celui  de  les  leur  ôter.  La  piété  fît  fon- 
der les  églises,  dans  la  première  race  ;  mais  l'esprit  militaire  les  fît  don- 
ner aux  .cens  de  izuerre  ,  qui  les  partagèrent  à  leurs  enfants.  Combien 
ne  sortit- il  pas  de  terres  de  la  mcnse  du  clergé  !  Les  rois  de  la  seconde 
race  ouvrirent  leurs  mains,  et  firent  encore  d'immenses  libéralités  :  les 
Normands  arrivent,  pillent  et  ravagent ,  persécutent  surtout  les  prêtres 

*  V«jes  les  Annales  de  Metz ,  sur  l'an      ^  Dans  Grégoire  de  Tours. 

687  :  ExoUorimprimisquereliêsaetnIotwn  *  Karolus ,  \plurima  Jwi  MétiasUeo 

et  servortim  Dei ,  qui  me  sœphis  adierunt  detraheus,  prœdia  fisco  sociavit,  ac  dei»di 

»<  pro  subiatis  iiyiMfe  patrimoniis,  etc.  miiitibus  dispertivit.  (£x  Chronico  Cent»- 

*  Voya  Ici  Aimtl«i  d«  Mets ,  rar  l'an  leosi ,  lii).  11.  ) 
6S7. 
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el  Jes  moines ,  cherchent  les  abbayes ,  regardent  où  ils  trouveront  quel- 
que lieu  religieux  :  car  ils  attribuaient  aux  ecclésiastiques  la  destruc- 
tion de  leurs  idoles  »  et  toutes  les  violences  de  Gharlemagne ,  qui  les 
avait  obligés  les  uns  après  les  autres  de  se  réfugier  dans  le  Nord.  Ce- 
taieat  des  haines  que  quarante  ou  cinquante  années  n'avaient  pu  leur 
faire  oublier.  Dans  cet  étal  des  choses ,  combien  le  clergé  pcrdit-il  de 
biens!  A  peine  y  avait-il  des  ecclésiastiques  pour  les  redemander.  Il  resta 
dune  encore  à  la  piété  de  la  tn)i>icnie  race  assez  de  fondations  à  faire 
cl  de  terres  a  donner  :  les  opinions  répandues  et  crues  dans  ces  temps- 
I  l  auraient  privé  les  laïques  de  tout  leur  bien ,  s'ils  avaient  été  assez 
honnêtes  gens.  Mais  si  les  ecclésiastiques  avaient  de  rambition»  les 
laïques  en  avaient  aussi  :  si  le  mourant  donnait ,  le  successeur  voulait 
reprendre.  On  ne  voit  que  querelles  entre  les  seigneurs  et  les  évéques , 
les  gentilshommes  et  les  abbés  ;  et  il  fallait  qu*on  pressât  vivement  les 
ecclésiastiques,  puisqu'ils  furent  obligés  do  so  mettre  sous  la  protec- 
tion de  certains  seigneurs,  qui  les  dcfendaieut  pour  un  moment,  el  les 
oi)[)rimaient  après. 

Déjà  une  meilleure  police ,  qui  s'établissait  dans  le  cours  de  la  troi- 
sième race ,  permettait  aux  ecclésiastiques  d'augmenter  leur  bien.  Los 
calvinistes  parurent,  et  firent  battre  delà  monnaie  de  tout  ce  qui  se 
trouva  d'or  et  d'argent  dans  les  églises.  Comment  le  clergé  aurail-il  été 
assuré  de  sa  fortune.'  il  ne  Tétait  pas  de  son  existence.  Il  traitait  des 
matières  de  controverse,  et  Ton  brûlait  ses  archivc^s.  Que  servit-il  de 
redemandera  une  noblesse  toujours  ruinée  ce  (pi'elle  n'avait  plus,  ou 
ce  (ju'ollc  avait  hypotlié(pié  de  mille  manii'res?  Le  clergé  a  toujours  ac- 
quis ,  il  a  toujours  rendu  ,  et  il  acquiert  cucore. 

CHAPlXllh:  XL 

Ltal  de  I  Kuropc  du  temps  du  CharU's  Martel. 

Charles  Martel ,  qui  entreprit  de  dépouiller  le  clergé ,  se  trouva  dans 
les  circonstances  les  plus  heureuses  :  il  était  craint  et  aimé  des  gens  de 
guerre,  et  il  travaillait  pour  eux  ;  il  avait  le  prétexte  de  ses  guerres 
contre  les  Sarrasins  '  ;  (juehjue  haï  (pi'il  fût  du  cloriié  ,  il  n'en  avait  au- 
cun besoin  ;  le  pape,  à  qui  il  était  nécessaire  ,  lui  tondait  les  l)ras  :  on 
sait  la  célèbre  ambassade  que  lui  envoya  Grégoire  lU  ».  Ces  deux  puis- 
sances furent  fort  unies ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  se  passer  l'une  de 
1  autre  :  le  pape  avait  besoin  des  Francs  pour  le  soutenir  contre  les  Lom- 
itards  et  contre  les  Grecs  ;  Charles  Martel  avait  besoin  du  pape  pour 

'  Voyex  les  Annalos  de  Metz.  ad  suam  d^etisiùnem  ei  invieîam  etemen' 

'  Epistolam  quoque,  decrcto  romann-  tiam  converiern  voluissrt.    (  Annnlps  de 

ntw  prineipum ,  sibi  prœdictus   pnrsul  Metz,  sur  l'na  7  il.)  Eo  pttcto  patrato , 

GngorHu  M^erat,  quod  sesê  populus  ro-  ut  aparlibus  iiupcratot  i^  recedcrét»  Frédé» 

MMW»  rviicfo  i9^p9rai9r*t  dentao^oM ,  faire. 
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humilier  les  Grecs,  embarraser  les  Lombards,  se  reudreplus  respec* 
table  chez  lui  >  et  accréditer  les  titres  qu'il  avait»  et  eeox  que  lui  ou  set 
enfauts  pourraient  prendre  Il  ne  pouvait  donc  manquer  son  entreprise. 

Saint  Eucher^évéqued'Orléans,  eut  une  vision  qui  étonna  les  princes. 
Il  faut  que  je  rapporte,  à  ce  sujet,  la  lettre  que  les  évéques  assemblés  a 
Reims  écrivirent  à  Louis  le  Germanique  qui  était  entré  dans  les  terres 
de  Charles  le  Chauve,  parce  qu'elle  est  très-propre  à  nous  faire  voir  quel 
était ,  dans  ces  temps-là ,  Tétat  des  choses  et  la  situation  des  esprits.  Ils 
disent  ^  que  «  saint  Euclier  ayant  été  ravi  dans  le  ciel ,  il  vit  Charles 
"  Martel  tourmenté  dans  l'enfer  inférieur  par  l'ordre  des  saints  (pii  doi- 
«  vent  assister  avec  Jésus-Christ  au  jugement  dernier;  qu'il  avait  été 
«  condamné  à  cette  peine  avant  le  temps  ,  pour  avoir  dépouillé  les  égli- 
«  ses  de  leurs  biens,  et  s'élrc  par  là  rendu  coupable  des  péchés  de  tous 
«  ceux  qui  les  avaient  dotées  ;  que  le  roi  Pépin  fit  tenir  à  ce  sujet  un 
«  concile  ;  qu*U  fit  rendre  aux  églises  tout  ce  qu'il  put  retirer  des  biens 
«  ecclésiastiques  ;  que ,  comme  il  n'en  put  ravoir  qu'une  partie,  kc^me 
«  de  ses  démêlés  avec  Vaifre,  duc  d'Aquitaine»  il  lit  faire  en  faveur  dék 
«  églises  des  lettres  précaires  du  re&te  * ,  et  régla  que  les  laiquesifâiye» 
«  raient  unedime  des  biens  qu'ils  tenaient  des  églises  »  et  douze  (feaiefl 
«  pour  chaque  maison  ;  que  Gharlemagne  fte  donna  point  les  biens  de 
«  réglise;  qu'il  fit  au  contraire  un  capitulaire  par  lequel  il  s'engagea,  * 
«  pour  lui  et  ses  successeurs  ,  de  ne  les  donner  jamais  ;  que  tout  ce  qu'ils  i 
M  ava:iccnt  est  écrit  ;  et  que  même  j)lusicurs  d'entre  eux  l'avaieul  en- 
*  tendu  racontera  Louis  le  Dcbonnaire ,  pore  des  deux  rois.  »» 

Le  règlement  du  roi  Pépin  ,  dont  parlent  les  évéques  ,  fut  fait  dans 
le  concile  tenu  à  Leptines  ^.  L'église  y  trouvait  cet  avantage  que  ceux 
qui  avaient  reçu  de  ces  biens  ne  les  tenaient  plus  que  d'une  manière  | 
précaire  ;  et  que  d'ailleurs  elle  en  recevait  la  dîme  ,  et  douze  deniers  i 
pour  chaque  case  qui  lui  avait  appartenu.  Mais  c'était  un  rémède  pallia-  | 
tif ,  et  le  mal  restait  toujours.  , 


Gela  même  trouva  de  la  contradiction  ;  et  Pepin  fut  obligé  de  faire 
un  autre  capitulaire  %  où  il  enjoignit  à  ceux  qui  tenaient  de  ces  béné- 
fices de  payer  cette  dime  et  cette  redevance ,  et  même  d'entretenir  les 

'  On  peut  voir,  dniis  les  auteurs  de  ces  conceditur,  »  dit  Ciijas  dans  ses  notes  ior 

temps  là  ,  l'impres&ioa  que  l'autorité  de  le  livre  I  des  fiefs.  Je  tronve  daaa  aa  di- 

tant  de  papct  St  tar  reaprit  ilea  Français,  pldna  àm  roi  VtfUm .  daté  da  la  tfaiaia»< 

(.Quoique  le  rai  Pepin  eût  déjà  été  com  onoé  année  de  son  régne  ,  que  ce  prioce  n'rta» 

par  l'archeTèqae  de  Mayeuce  ,  il  regarda  hlit  pas  le  premier  ces  lettres  précaires; 

i'oactIOB  qu'il  reçut  du   pape  Etienne  il  en  cite  une  faite  par  le  maire  Ébroia , 

cooMM  nne  cboae  qai  le  coaimalt  daae  et  contiunée  depuis.  Voyei  le  diplêie  de 

tous  ses  droits.  ce  roi  dans  le  tome  V  des  ffiifnfieei  éê 

'  Anno  85ti ,  apud  Carisiacum  ,  édit.  de  France  des  brnédicUns ,  art.  6. 
Baleae ,  ton.  Il ,  p.  101.  »  L'as  749.  Vc^  le  livre  V  dee  ca|lle- 

3  Anno  858,  apud  Carxsiacum ,  édit  de  laires,  «rt.  3»  édltle*  de  Balwe»  pefi 

Ita'.ttze  ,  tom.  U  ,  art.  7 ,  pag.  109  835. 

*  «  Prt€ariQ  ,  qwd  prrcibus  uUhdum      *  Gelei  de  .MeU ,  de  l'aa  756,  art.  i. 
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maisons  de  l'évcché  ou  du  monastère ,  sous  peine  de  perdre  les  biens 
donnés.  Charlemagne  renouvela  les  règlements  de  l^epin  ». 

Ce  que  les  évêques  disent  dans  la  raémc  lettre,  que  Charlemagne 
promit ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  de  ne  plus  partager  les  biens  des 
églises  aux  gens  de  guerre  ,  est  conforme  au  capitulairc  de  ce  prince» 
donné  à  Aix-la-Chapelle  l'an  803  ,  fait  pour  calmer  les  terreurs  des 
enclésiasUqueà  à  cet  égard  ;  mais  les  donations  déjà  faites  subsistèrent 
toujours*.  Les  évéques  ajoutent»  et  avec  raison,  que  Louis  le  Dé* 
bonnaire  suivit  la  conduite  de  Charlemagne»  et  ne  donna  point  les  biens 
de  réglise  aux  soldats. 

Cependant  les  anciens  abus  allèrent  si  loin,  que,  sous  les  enfants  de 
Louis  le  Débonnaire ,  les  laïques  établissaient  des  prêtres  dans  leurs 
églises ,  ou  les  chassaient ,  sans  le  consentement  des  évéques  ^.  Les 
églises  se  partageaient  entre  les  héritiers  ^  ;  et  quand  elles  étaient  tenues 
d'une  manière  indécente  »  les  évéques  n'avaient  d'autre  ressource  que 
d'en  retirer  les  reliques  \ 

Le  capitulaire  de  Gompiègne  établit  que  Tenvoyé  du  roi  pourrait  faire 
la  visite  de  tous  les  monastères  avec  Tévéque  ^»  de  1  avis  et  en  présence 
de  celui  qui  le  tenait  ?  ;  et  cette  règle  générale  prouve  que  l'abus  était 
générai. 

Ce  n'est  pas  qu'on  manquât  de  lois  pour  la  restitution  des  biens  des 
églises.  Le  pape  ayant  reproché  aux  évéques  leur  négligence  sur  le  ré- 
tablissement des  monastères,  ils  écrivirent  à  Charles  le  Chauve  qu'ils 
n'avaient  point  été  touchés  de  ce  reproche  ,  parce  qu'ils  n'en  étaient  pas 
roiq)ables  ;  et  ils  l'avertirent  de  ce  qui  avait  été  promis»  résolu  et  statué 
dans  tant  d'assemblées  de  la  nation*.  Effectivement  ils  en  citent  neuf. 

On  disputait  toujours.  Les  Normands  arrivèrent  ^  et  mirent  tout  le 
monde  d*accord. 

CHAPITÂË  XII. 

Établissement  des  (iitiHis. 

Les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  plutôt  donné  à  l'église 
l'espérance  d*un  soulagement  qu'un  soulagement  effectif;  et»  comme 

*  Voyez  son  capitulaire  de  l'nn  8o3  ,  art.  4. 

danné  à  Wurms,  édiUon  de  Baluze  ,  pa^;.  ^  Voyez  la  constitution  de  Lnthaire  1*'', 

411  ,  on  il  règle  le  contrat  préeaire  ;  et  dans  la  M  de§  Lombardi,  lir.  lit,  lot  I» 

reiai  de  Francfort,  de  l'an  704,  ]>»!;.  % 

967,  art.  24,  sur  les  réparations  des  ^  Ibid.  ^41. 

aialtons  ;  et  celui  de  l'an  800 ,  paj;.  330.  *  Ibid. 

^  Comme  il  parait  par  la  note  précé-  '  Donné  la  Tingt-boitièroe  année  du  rè* 

«lenle,  et  par  le  capitulaire  de  Pépin  ,  roi  pne  de  Charles  le  ChauTO^  l'an  S68,  édit* 

d'Italie,  ou  il  est  dit  que  le  roi  donnerait  de  Baluze,  page  2U3. 

CB  flef  lef  monastères  à  ecox  qnf  se  recom*  ^  Cum  emsttle  et  tmmntm  Ipsficf  qiA 

manderaient  pour  des  fiefs.  Il  est  ajoute  à  locu.m  retinet. 

la /o< efes  JLom6arcff ,  liv.  111 ,  tit.  I ,     30;  ^  ConciUum  apud  Bonoilum  (seizième 

et  ans  lois  saliqueâ  >  recueil  des  lois  de  année  de  Charles  le  Chauve .  l'aa  ^î^O  • 

Npltt,  dnM  Éèbard,  page  195,  lit.  xivi ,  édUloB  de  Valose ,  page  78.  ) 
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Charles  Martel  trouva  tout  le  patrimoine  public  entre  les  mains  des 
ecclésiastiques,  Charlemamio  trouva  les  biens  des  eccicsiasliques  eiUre 
les  mains  des  î^ens  de  guerre.  On  no  pouvait  faire  restituer  à  ceux-ci  ce 
qu'on  leur  avait  donné;  et  les  circonstances  où  l'on  était  pour  lors  ren- 
daient la  cbose  encore  plus  impraticable  qu'elle  n'était  de  sa  nature. 
D  un  autre  coté ,  \o  christianisme  ne  devait  pas  périr,  faute  de  ministres» 
de  temples,  et  d'instruction  '. 

Gela  fit  que  Cbarlemagoe  établit  les  dimes  ^ ,  nouveau  genre  de  bien , 
qui  eut  cet  avantage  pour  le  clergé ,  qu'étant  singulièrement  donné  à 
l'église ,  il  fut  plus  aisé  dans  la  suite  d*en  reconoaitre  les  usurpations. 

On  a  voulu  donner  à  cet  établissement  des  dates  bien  plus  reculées  ; 
mais  les  autorités  que  l'on  cite  me  semblent  être  des  témoins  .contre 
ceux  qoA  les  allèguent.  La  constitution  de  Clojtaire^  dit  seulement  qu'on 
ne  lèverait,  point  de  certaines  dimes  sur  les  biens  de  l'église  ^  Bien  loin 
donc  que  l'église  levât  des  dimes  dans  ces  temps-là ,  toute  sa  prétention 
était  de  s'en  faire  exempter.  Le  second  concile  de  Màcon^  tenu  l'an 
û8."> ,  (jui  ordonne  que  l'on  paye  les  dimes,  dit,  à  la  vérité,  qu'on  les 
avait  payées  dans  les  temps  anciens  ;  mais  il  dit  aussi  que ,  de  sou  temps , 
on  ne  les  payait  plus. 

Qui  doute  (ju'avant  Gharlcmagne  on  n'eût  ouvert  la  Biljle,  et  prêché 
les  dons  et  les  offrandes  du  Lévitique  ?  Mais  je  dis  qu'avant  ce  prince 
les  dimes  pouvaient  élrepréchées ,  mais  qu  elles  n'étaient  i)oint  établies. 

J'ai  dit  que  les  règlements  faits  sous  le  roi  Pépin  avaient  soumis  au 
payement  des  dimes,  et  aux  réparations  des  églises,  ceux  qui  possé- 
daient en  fief  les  biens  ecclésiastiques.  C'était  beaucoup  d'obliger,  par 
tme  loi  dont  on  ne  pouvait  disputer  la  justice,  les  principaux  de  la  na- 
tion à  donner  l'exemple. 

Gharlemagne  fit  plus  ;  et  on  voit,  par  le  capitulaire  de  Villis^ ,  qu'il 
obligea  ses  propres  fonds  au  payement  des  dîmes  :  c'était  encore  un 
grand  exemple. 

Mais  je  bas  peuple  n'est  guère  capable  d'abandonner  ses  .intérêts  par 


*  Dans  les  guerres  civitra  qui  s'élevè- 
rent du  temps  de  t-harlrs  Martel,  les  liicus 
de  l'église  de  Reims  furent  donucs  aux 
laiqoet.  On  InisM  le  clergé  inbeUter 
comme  il  pourrait,  cst-îl  dit  dans  la 

de  sairU  Uemy.  (  Surius ,  tom.  1 ,  pag. 
279.) 

J/A  én  Lombard»,  liv.  III,  tlt.  zii , 

C'est  celle  dont  j'ui  tant  parié  aa 
ebapltre  sv  ci-dessua,  que  l'on  tronre 
dans  l'édition  des  cnpittilairea  de  Bftluse, 
tome  I ,  art.  ii ,  pag.  U. 

*  Agraria  et  patmaHa,  tel  ifedmot 
ppreorum,  Ecelesta  eoneedimus  ita  ut  aetor 
miU  decimalor  fn  rebui  Eeeksia  nutlm  «u* 


cedat.  \.e  capittilairr  de  Chartemagne  «  de 
l'an  SOO,  rditidii  de  IJaluze  ,  pa^e  3.^(>  , 
explique  très-bien  ce  que  c'était  que  cette 
torte  de  dime  dont  notaire  exempte  l*é- 
slisr  :  c'était  le  dixième  d*"^  nirluins  que 
l'on  mettait  dans  les  forêts  du  roi  pour  en* 
graiaser;  et  Cbarlemagne  vent  qne  aea 
Jugea  le  payent  comme  les  autres,  afln  de 
donner  l'cxf-niplf  ^^n  voit  que  c'était  un 
droit  seigneurial  ou  économique. 

*  Comme  F  ,  ex  tome  primo  couc il iorum 
mxUijHorvm  Cattiaf  opéra  Jaeobi  Sir» 
mundi. 

'Article  6,  cdilion  de  Balaie,  page 
332.  Il  ftot  donné  l'an  800. 
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das  exemples.  Le  synode  de  Francfort  '  lui  présenta  un  motif  plus  pres- 
sant pour  payer  les  dîmes.  On  y  fit  on  capilulaire  dans  lequel  il  est  dit 
que,  dans  la  dernière  famine,  on  avait  trouvé  les  épis  de  blé  vides; 
qu'ils  avaient  été  dévorés  par  les  démons,  et  qu'on  avait  entendu  leur 
voix  (jui  reprochait  de  n'avoir  pas  payé  la  ilimc  '  ;  et ,  en  conséquence, 
il  fut  ordonné  à  tous  ceux  qui  tenaient  les  biens  ecclésiastiques  de 
payer  la  dime  ;  et ,  en  conséquence  encore,  on  l'ordonna  à  tous. 

Le  projet  de  Cliarlemagne  ne  réussit  pas  d'abord  :  cette  charge  parut 
accablante  ^  Le  payement  des  dîmes,  chez  les  Juifs,  était  entré  dans 
le  plan  de  la  fondation  de  leur  république  ;  mais  ici  le  payement  des 
dîmes  était  une  charge  indépendante  de  celles  de  l'établissement  de  la 
monarchie.  On  peut  voir,  dans  les  dispositions  ajoutées  à  la  loi  des 
Lombards  4,  la  difficulté  qu'il  veut  à  faire  recevoir  les  diinos  par  les 
lois  civiles:  on  peut  juger,  par  les  différents  canons  des  conciles,  de 
celle  (ju'il  y  eut  à  les  faire  recevoir  par  les  lois  ecclésiastiques. 

Le  j)euple  consentit  eniiu  à  payer  les  dîmes ,  à  condition  qu'il  pourrait 
les  racheter.  La  constitution  de  Louis  le  Débonnaire^,  ot  celle  de  l'em- 
pereur Lothaire  son  ûls^,  ne  le  permirent  pas. 

Les  lois  de  Charicmagne  sur  l'établissement  des  dîmes  étaient  Fou* 
vrage  de  la  nécessité  ;  la  religion  seule  y  eut  part ,  et  la  superstition  n'en 
eut  aucune. 

La  fameuse  division  qu'il  fit  des  dimes  en  quatre  parties,  pour  la 
fabrique  des  églises  ,  pour  les  pauvres  ,  pour  l'évêque  ,  pour  les  clercs^ , 
prouve  bien  qu'il  voulait  donner  à  1  église  cet  état  ftxeet  permanent 
qu'elle  avait  perdu. 

Son  testament  fait  voir  qu'il  voulut  achever  de  réparer  les  maux  que 
Charles  Martel ,  son  aïeul ,  avait  faits  *.  Il  fit  trois  parties  égales  de  ses 
biens  mobiliers  :  il  voulut  que  deux  de  ces  parties  fussent  divisées  en 
vingt  et  une  pour  les  vingt  et  une  métropoles  de  son  empire;  chaque 
partie  devait  être  subdivisée  entre  la  métropole  et  les  évèchés  qui  en 
dépendaient.  Il  partagea  le  tiers  (jui  restait  en  quatre  parties;  il  en 
donna  une  a  ses  enfants  et  ses  petits-enfants  ;  une  autre  fut  ajoutée  aux 
deux  tiers  déjà  donnés  ;  les  deux  autres  furent  employées  en  œuvres 

'  Tena  sons  Charlemagne,  l'an  704.  fit,  admonlMoiMm/beimiit. 

'  Expcrimcnto  enim  didicimus  in  anno  *  Eutre  autres  celle  de  Lotbaire,  livre 

9U0  illa  valida  famcs  irrepsity  ebullire  III ,  titre  m ,  chapitre  vu, 

^iwnas  annonas  a  damonibtks  devoraias,  ^  De  l'au  b2U,  art.  7.,  daus  Battue, 

et  voces  exprobratiùnis  ctuditoM  ,  ete.  Édl-  tom.  ( ,  pag.  663. 

tion  de  Raliize  ,  pn?.  267  ,  art  23.  ^  LH  dU  LombUfii»  Ut.  UÏ,  tît.  ili  , 

Vojtez  entre   autres,  le  capitulaire  §8. 

à»  Louis  le  Débonnaire  ,  de  l'an  829  ,  édi*  '  IfHd.  g  4. 

t>oo  de  Haluzc,  pag.  663,  contre  ceux  qui,  •  C'est  une  eepèee  de  eodlellle  rapporté 

dans  la  vue  de  ne  pas  payer  la  dîme  ,  ne  par  ^ginhnrt ,  et  qui  est  différent  du  tes- 

cu/tivaicnt  point  leurs  terres  j  et  article  5  :  tament  même  ^u'on  troQTe  dao»  Goldast 

fvidmÊ  et  dedmlê ,  unéh  êt  çeitUor  et  Baluze. 
"offer  «I  fwf  firejmUer»  in  divervit  phe^ 
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pies.  U  semblait  qu'il  regardât  le  don  immense  qu'il  venait  de  faire  aux 
églises ,  moins  comme  une  action  religieuse  que  comme  unedispensaliOD 
politique. 

CHAPITRE  XIU. 

Des  élections  aux  évéchés  et  abbayes. 

Les  éj^liscs  étant  devenues  pauvres,  les  rois  abandonnèrent  les  élections 
AU&  évéchés  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques  Les  princes  s'embar- 
rassèrent moins  d'en  nommer  les  ministres,  et  les  compétiteurs  récla- 
mèrent moins  leur  autorité.  Ainsi,  l'église  recevait  une  espèce  de  oom* 
pensation  pour  les  biens  qu'on  lui  avait  étés. 

Et  si  Louis  le  Débonnaire  laissa  au  peuple  romain  le  droit  d'élire  les 
papes  » ,  ce  fut  un  effet  de  l'esprit  général  de  son  temps  :  on  se  gouverna 
il  régard  du  siège  de  Rome  comme  on  faisait  à  l'égard  des  autres. 

CHAPITRE  XIV. 
Des  fiefe  de  Charles  Martel. 

Je  ne  dirai  point  si  Charles  Martel  donnant  les  biens  de  l'église  en 
fief ,  il  les  donna  à  vie,  ou  à  perpétuité.  Tout  ce  que  je  sais  c'est  que , 
du  temps  de  Gharlemagne  *  et  de  Lothaire  F'  \  il  y  avait  de  ces  sortes 
de  biens  qui  passaient  aux  héritiers ,  et  se  partageaient  entre  eux. 

Je  trouve  de  plus  qu'une  partie  fut  donnée  en  aleu ,  et  l'autre  partie 
en  fief  ^ 

J'ai  dit  que  les  propriétaires  des  aïeux  étaient  soumis  au  service 
comme  les  possesseurs  des  fiefs.  Cela  fut  sans  doute  en  partie  cause  que 

Charles  Martel  donna  en  aleu  aussi  bien  qu'en  ûef. 


CHAPITRE  XV. 

ConttnaatloD  da  même  sujet. 

11  faut  remarquer  que  les  fiefs  ayant  été  changés  en  biens  d'église  , 
et  les  biens  d'église  a3^t  été  changés  en  fiefs ,  les  fiefs  et  les  biens  d*é- 

'  Voyez  le  capitalaire  de  Charlemagne,  code  dea  Lombards  ,  lir.  III  y  tit.  i,  §  44. 
de  l'an  803,  art.  2,  édit.  de  Balaie,  pag.      *  Vojm  U  conatitutioa  ci  deaaua  ,  et  le 

379  ;  et  rédit  de  Looia  le  Débowraire,  de  eepitvieira  de  Ckarlet  le  Chem ,  de  fmm 

rui  83i ,  dans  GoMiet,  COlUtitvtton  Im-  84tt,  chap.  xz,  in  vilia  Spamato,  iàH.  de 

pèriale,  tom.  I.  Baluze,  tom.  Il  ,  page  31  ;  et  celui  de  l'nu 

*  Cela  est  dit  dans  le  fameax  canon  Ego  853 ,  chap.  m  et  ▼  ,  dans  le  aynode  de 
Ludtivicus  ,  qui  est  visiblemeatiapposé.  U  Soisaona,  édit  de  Balaie,  tom.  il,  pag  64-; 
e«t  dans  l'éditioa  de  Balaie,  pig.  691,  et  celai  de  l'an  S&4,  apud  ÂtHniacum  , 
aur  l'an  817.  ehap.  x  ,  édition  de  Balaze,  tom.  Il,  page 

*  Gomme  H  parait  par  êom  capUalaire  70.  Véjei  aaiai  le  capitalaire  prenier  4e 
dr  l'nn  SOI ,  art.  17»  daat  Balaw ,  tea.  I,  Charlemagne,  <«cerfi  anni ,  art.  49  et  iS 
P«g-  •ioO*  de  Balaie ,  tom  I ,  pag.  519. 

*  Voyex  sa  cautilattoB,  iaecrée  daaa  le 
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glise  prirent  réciproquement  quelque  chose  de  la  nature  de  l'un  et  de 
Tautre.  Ainsi ,  les  biens  d'église  eurent  les  privilèges  des  fiefs ,  et  les 
iiefs  eurcDt  les  privilèges  des  biens  d'église  :  tels  forent  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  églises,  qu*OD  vit  naître  dans  ces  temps-là'.  Et 
comme  ces  droits  ont  toujours  été  attachés  à  la  haute  justice ,  préféra- 
blement  àce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  fief,  il  suit  que  les  justices 
patrimoniales  étaient  établies  dans  le  temps  môme  de  ces  droits. 

CHAPITRE  XVI. 

Confusion  de  la  royauté  et  de  la  mairerie  ^.  Seconde  race. 

VoTÛre  des  matières  a  fait  que  j*ai  troublé  l'ordre  des  temps;  de 
sorte  que  j'ai  parlé  de  Gharlemagne  avant  d'avoir  parlé  de  cette  époque 
fameuse  de  la  translation  de  la  couronne  aux  Garlovingiens ,  faite  sous 
le  roi  Pépin  :  chose  qui ,  à  la  différence  des  événements  ordinaires,  est 

peut  être  plus  remarquée  aujourd'hui  qu'elle  ne  le  fut  dans  le  temps 
môme  qu'elle  arriva. 

Les  rois  n'avaient  point  d'autorité  ,  mais  ils  avaient  un  nom  ;  le  litre 
de  roi  était  héréditaire,  et  celui  de  maire  était  électif.  Quoique  les  mai- 
res ,  dans  les  derniers  temps  ,  eussent  mis  sur  le  trône  celui  des  Méro- 
vingiens qu'ils  voulaient,  ils  n'avaient  point  pris  de  roi  dans  une  autre 
famille  ;  et  l'ancienne  loi ,  qui  donnait  la  couronne  à  une  certaine  famille, 
n*était  point  effacée  du  cœur  des  Francs.  La  personne  du  roi  était  près-' 
que  inconnue  dans  la  mooarchie  ;  mais  la  royauté  ne  Tétait  pas.  Pépin, 
fils  de  Charles  Martel ,  crut  qu'il  était  à  propos  de  confondre  ces  deux 
litres  :  confusion  qui  laisserait  toujours  de  l'incertitude  si  la  royauté 
nouvelle  était  héréditaire ,  ou  non;  et  cela  suffisait  à  celui  qui  joignait 
à  la  royauté  une  grande  puissance.  Pour  lors ,  l'autorité  du  maire  fut 
jointe  à  faotorité  royale.  Dans  le  mélange  de  ces  deux  autorités ,  il  se 
fit  une  espèce  de  conciliation.  Le  maire  avait  été  électif,  et  le  roi  héré- 
ditaire :  la  couronne,  au  commencement  de  la  seconde  race,  fut  élective, 
parce  que  le  peuple  choisit  ;  elle  fut  héréditaire ,  parce  qu'il  choisit 
toujours  dans  la  même  famille 

Le  P.  le  Cointe  ,  malgré  la  foi  de  tous  les  monuments  < ,  nie  que  le 
pape  ait  autorisé  ce  grand  changement  ^;  une  de  ses  raisons  est  qu'il 
aurait  fait  une  injustice.  Et  il  est  admirable  de  voir  un  historien  juger 

'  Voyci  Ici  capittilaires,  lîv.  V,  art.  4i  ;  lenae  ù  Quierzy  ,  rapportée  par  Goldast  : 

et  rédit  de  Pistes  de  l'an  S60,  art  8  et  U,  Qucm  populus  eligêre  veM ,  ut  patri  suo 

où  l'on  T«it  1m  droite  honoriflqves  dM  iueeedat  in  regni  luméHaU. 

aeiguenrs ,  établi*  tels  qa'ila  MMkt  anjoar-  *  I/anonyme ,  sur  Vmn  7S2  ;  et  chron. 

d'hal.  Centud.  sur  l'an  754. 

Depuis  longtemps  ce  mot  n'est  plus  ^  Fabeila  qua  posl  Pippinimorifm  exeo- 

d'usage  ,  on  dit  tnairi*.  (  P.  )  ffitola  esf ,  œquitati  ae  saneHtati  Zaeha^ 

^  Voyez  le  testament  de  Cbarlomagnt;  riic  paptv  pturimum  adrersntur.  (Annales 

et  le  partage  que  Loais  le  Débonaaire  fit  ecclésiastiques  des   Français,  tom.  11, 

4  fM  «nteita  4ai)s  l'MsembMt  des  états  pag.  319.  ) 

47. 
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de  ce  que  les  hommes  ODt  fait ,  par  ce  qu'ils  auraient  dû  faire.  Avec 
cette  manière  de  raisonner,  il  n*y  aurait  plus  d'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  »  dès  le  moment  de  la  yidoireda 
duc  Pepîn ,  sa  famille  fut  régnante ,  et  que  ceUe  des  Mérovingiens  ne  k 
fut  plus.  Quand  son  petit-fils  Pépin  fut  couronné  roi,  ce  ne  fat  qu'une 
cérémonie  de  plus ,  et  un  fantôme  de  moins;  il  n'acquit  rien  par  là  qa« 
les  ornements  royaux  :  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans  la  nation. 

J'ai  dit  ceci  pour  fixer  le  moment  de  la  révolution ,  afin  qu'on  ne  se 
trompe  pas ,  en  regardant  comme  une  rcvolutiou  ce  qui  n'était  qu'uue 
conséquence  de  la  révolution. 

Quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi,  au  commencement  de  la  troi- 
sième race ,  il  y  eut  un  plus  grand  changement,  parce  que  l'État  passa 
de  l'anarchie  à  un  gouvernement  quelconque  ;  mais  quand  Pépin  prit  la 
couronne ,  on  passa  d'un  gouvernement  au  même  gouvernement. 

Quand  Pépin  fut  couronné  roi ,  il  ne  fil  que  changer  de  nom  ;  mais 
quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi ,  la  chose  changea ,  parce  qu'un 
grand  fief  uni  à  la  couronne  fit  cesser  l'anarchie. 

Quand  Pepiii  fut  couronné  roi ,  le  titi  c  de  roi  fut  uni  au  plus  grand 
office  ;  ({uaud  liugues  Capet  fut  couronné,  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus 

grand  lief.  ! 

J 

CHAPITRE  X^ll. 

Chose  particulière  dons  l'élection  iks  roii>  de  lu  secuude  race. 

On  voit ,  dans  la  formule  de  la  coi^/écralion  de  Pépin  '  ,  que  Charles 
et  Carloman  furent  aussi  oints  et  i)éiuls;  et  que  les  seigneurs  français 
s'obligèrent,  sous  peine  d'intei;diction  et  d'excommunication,  de  n'é- 
lire jamais  personne  d'une  autre  race  ^ 

11  parait,  par  les  testano^s  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire, 
que  les  Francs  choisi^sment  entre  les  enfants  des  rois  :  ce  qui  se  rap* 
porte  très-bien  àj^<dause  ci-dessus.  Et  lorsque  l'empire  passa  dans  une 
autre  maisoj^^q^elle  de  Charlemagne ,  la  faculté  d'élire ,  qui  était  res- 
treinte eH»>nditionnel]e,  devint  pure  et  simple;  et  on  s'éloigna  de  Tan- 
cienne  constitution. 

Popin,  se  sentant  près  de  sa  fin,  convoqua  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïques  à  Saint-Denis  ^ ,  et  partagea  son  royaume  à  ses  deux  lils,  Char- 
les et  Carloman.  Nous  n'avons  point  les  actes  de  celte  assemblée;  nKiis 
on  trouve  ce  qui  s'y  passa  dans  l'auteur  de  l'ancienne  collection  histo- 
rique mise  au  jour  par  Canisius  *  j  et  celui  des  annales  de  Metz ,  comoM 

'  Ton».  V  des  liistoriem  deFrtMce,  par  Ibid. ,  pn^.  10. 

les  PP.  bénédictins ,  pag.  0.  •  L'an  Hib. 

>  Ui  wguam  de  ottêHui  hmMs  re§m  *  Tome  U ,  lecUonit  antiqua, 
in  {tvo  pnttumaiU  eU^»  ted  êx  ifiionm* 
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l*a  reixiarqii<ô  M.  Baluze  £t  j'y  vois  deux  choses  en  quelque  façon  con- 
traires :  qu'il  fit  le  partage  du  consentement  des  grands  ;  et  ensuite  qu'il 
le  fit  par  un  droit  paternel.  Gela  prouTe  ce  que  j'ai  dit ,  que  le  droit  du 
peuple ,  dans  eette  race ,  était  d'élire  dans  la  famille  :  o^était ,  à  pro- 
prement parler,  ])liildt  un  droit  d'exclure  qu'un  dcoit  d'élire. 

Cette  espèce  de  droit  d'élection  se  trouve  confirmée  par  les  inonumeiils 
de  la  seconde  race-  Tel  est  ce  capitulaire  de  la  division  de  l'empire  (jue 
Céharleinagnc  fait  entre  ses  trois  enfants,  où,  après  avoir  formé  leur  |)ar- 
tagc  y  il  dit  que ,  «  si  un  des  trois  frères  a  un  iils ,  tel  que  le  peuple 
«  veuille  Télire  pour  cpi'il  succède  au  royaume  de  son  père,  ses  oncles 
«  y  consentiront  » 

Cette  même  disposition  se  trouve  dans  le  partage  que  I^uis  le  Dé- 
bonnaire fit  entre  ses  trois  enfants ,  Pépin ,  Louis  et  Charles,  l'an  837 , 
dans  rassemblée  d'Aix-la-Chapelle*;  et  encore  dans  un  autre  parlasse 
du  même  empereur,  fait ,  vingt  ans  auparavant ,  entre  Lolhaire  ,  Pepm 
et  Louis  *.  On  peut  voir  encore  le  serment  (pie  Louis  le  Hègue  lit  à  Gom- 
piègne ,  lorsqu'il  y  fut  couronné.  «  Moi ,  Louis  ,  constitué  roi  par  la 
«  miséricorde  de  Dieu  et  réleclion  du  peuple ,  je  promets....^.  »  Ce  que 
je  dis  est  confirmé  par  les  actes  du  concile  de  Valence ,  tenu  Tan  890, 
pour  rélectionde  Louis»  lils  de  Boson,  au  royaume  d'Arles**  Ou  y 
élit  Louis  ;  et  on  donne  pour  principales  raisons  éd  son  âection  »  qu'il 
était  de  la  famille  impériale' ,  que  Charles  le  Gras*  lui  avait  donné  la 
dignité  de  roi ,  et  que  Temperenr  Amoul  Tavait  investi  par  le  sceptre  et 
par  le  ministère  de  ses  ambassadeurs.  Le  royaume  d'Arles,  comme  les 
autres  ,  démembrés ,  ou  dépendants  de  l'empire  de  Gliarlemague  ,  était 
électif  et  héréditaire. 

CHAPliKE  XVilL 

Churleiiiague. 

Cbarlcmagne  songea  à  tenir  le  pouvoir  de  la  noblesse  dans  ses  limites, 
et  à  empêcher  Toppression  du  clergé  et  des  hommes  libres.  Il  mit  un  tel 
tempérament  dans  les  ordres  de  l'État ,  qu'ils  furent  contre-balancés , 
et  qu'il  resta  le  m.iilrc.  Tout  fut  uni  |)arla  force  de  son  génie.  Il  mena 
continuellement  la  noblesse  d'expédition  en  expédition;  il  ne  lui  laissa 
pas  le  temps  de  former  des  dcsscius ,  et  1  occupa  tout  entière  à  suivre 

'  Édition  des  capitulaires ,  tom.  1,  pag.  vmieiis  >  unum  ex  iis ,  quem  domniis  ro> 

ISS.  luêrU ,  eiigai  s  et  hune  senior  fraier  in 

^  Oans  le  rapiltil.'iirc  premier  de  l'an  loro  fratris  cl  J'iUi  r.nsnplat. 

bO(! ,  édil.  de  Haluze  ,  \yd'^.  430  .  art.  5.  ••  Capitulaire  de  i'au  J577  ,  cdit.  de  Ra. 

DauK  Goldast ,  couslitutioiis  inpéria-  luze,  pag.  272. 

les,  tom.  Il ,  pag.  19.  *  Oans  Domont ,  Corps  dijrfomatiqne 

*  Kdilion  de  Baluze,  pag.  57i ,  nr(.  11.  tom.  I  ,  art.  36. 

Si  veiv  aliguis  illorum  decedens^  Icgitiinos  ^  Par  femmes. 

/Utof  reliquerit,  non  inter  eos  potestas  ipea  '  Caf^w  Orastiti» 
4tvtd(Uurft€dp<4iuipopuhu,  parUereon- 
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les  siens.  L'empire  se  maintint  par  la  grandeur  du  chef  :  le  prince  était 
grand  »  rhomme  l'était  davantage.  Les  rois  ses  enfants  furent  ses  pre* 
miers  sujets ,  les  instraments  de  son  pouvoir»  et  les  modèles  de  robéis» 
sance.  Il  fit  d'admirables  règlements  ;  il  fit  plus,  il  les  fit  exécuter.  Ses 
génie  se  répandit  sur  toutes  les  parties  de  l'empire.  On  voit ,  dans  les 
lois  de  ce  prince  »  un  esprit  de  prévoyance  qui  comprend  tout ,  et  une 
certaine  force  qui  entràne  tout.  Les  prétextes  pour  éluder  les  devoirs 
sontôtés ,  les  négligences  corrigées,  les  abus  réformés  ou  prévenus  Il 
savait  punir  ;  il  savait  encore  mieux  pardonner.  Vaste  dans  ses  desseins, 
simple  dans  l'exécution,  personne  n'eut  à  un  plus  haut  degré  l'art  de 
faire  les  plus  grandes  choses  avec  facilité ,  et  les  difficiles  avec  prompti- 
tude. Il  parcourait  sans  cesse  son  vaste  empire ,  portant  la  main  par- 
tout où  il  allait  tomber.  Les  affaires  renaissaient  de  toutes  parts  ;  il  les 
finissait  de  toutes  parts.  Jamais  prince  no  sut  mieux  braver  les  dangers, 
jamais  prince  ne  les  sut  mieux  éviter.  U  se  joua  de  tous  les  périls ,  et 
particulièrement  de  ceux  qu'éprouvent  presque  toujours  les  grands  con- 
quérants, je  veux  dire  les  conspirations.  Ce  prince  prodigieux  était  ex- 
trêmement modéré  ;  son  caractère  était  doux,  ses  manières  simples  ;  il 
aimait  k  vivre  avee  les  gens  de  sa  cour.  U  ftit  peut-être  trop  sensible 
au  plaisir  des  femmes  ;  mais  un  prince  qui  gouverna  toujours  par  lui- 
méfloe,  et  qui  passa  sa  vie  dans  les  travaux ,  peut  mériter  plus  d'excu* 
ses.  n  mit  une  règle  admirable  danar  sa  dépense  :  il  fit  valoir  ses  do- 
maines avec  sagesse ,  avec  attention ,  avec  économie  ;  un  père  de  fa- 
mille pourrait  apprendre  dans  ses  lois  à  gouverner  sa  maison  On  voit 
dans  ses  capitulaires  la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  richesses. 
Je  ne  dirai  j)lus  qu'un  mot  ;  il  ordonnait  qu*on  vendit  les  œufs  des  bas- 
ses-cours de  ses  domaines  ,  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins  ^  ;  et  il 
avait  distribué  à  ses  peuples  toutes  les  richesses  des  Lombards,  et  les 
immenses  trésors  de  ces  Huas  qui  avaient  dépouillé  l'univers. 

CHAPITKE  XIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Gharlemagne  et  ses  premiers  successeurs  craignirent  que  ceux  qu*ils 
placeraient  dans  des  lieux  éloignés  ne  fussent  portés  à  la  révolte  ;  ils 
crurent  qu'ils  trouveraient  plus  de  docilité  dans  les  ecclésiastiques  ;  ainsi 
ils  érigèrent  en  Allemagne  un  grand  nombre  d'évéchés ,  et  y  joignirent 
de  grands  fiefs Il  parait,  par  quelques  Chartres ,  que  les  clauses  qui 

■  Voyez  son  rnpitulairc  m  de  l'an  871,  6  et  19  ;  et  l«  HtM  V  det  capitvlmirct. 

pag.  486 ,  art.  I  ,  2  ,  3 ,  4 , 5 , 6  et  8  ;  et  le  art.  303. 

capitnlaire  premier,  de  l'an  812,  pag.  490,  ^  Capitulaire  de  villis  ,  art.  39.  Voyex 

•rt.  I  ;  et  le  capitulaire  de  la  même  année,  tout  ce  eapitulaire,  qai  est  an  chef-d'irn- 

jMg.  494 ,  art.  9  et  1 1 ,  et  d'autres.  vre  de  prudence,  de  bonne  ndnûnîetrntiun 

'  Voyez  le  capitolaire  de  vUlis,  de  l'an  et  d'économie. 

SOO;  aon  enpitnlaire  u ,  de  Tu  SIS ,  nrt.  *  Vojres ,  entre  nntree ,  In  fondation  4e 
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contenaient  les  prérogatives  de  ces  fiefs  n'étaient  pas  différentes  de 
celles  qu'on  mettait  ordinairement  dans  ces  concessions  * ,  quoiqu'on 
voie  aujourd'hui  les  principaux  ecclésiastiques  d'Allemagne  revêtus  de 
la  puissance  souveraine.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'étakoldes  pièces  qu'ils 
mettaient  en  avant  contre  les  Saxons.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient  attendre 
de  l'indolence  ou  des  négligences  d'un  leude ,  ils  crurent  qu'ils deyaient 
l'attendre  du  zèle  et  de  l'attention  agissante  d'un  évéque  ;  outre  qa*on 
tel  vassal ,  bien  loin  de  se  servir  contre  eox  des  peuples  assiqettis  »  au- 
rait au  contraire  besoin  d'eux  pour  se  soutenir  contre  ces  peuples. 

CUAPITKË  XX. 
Louis  le  Débonnaire. 

Auguste  ,  étant  en  Ki;yplc,  fit  ouvrir  le  tombeau  d'Alexandre.  On  lui 
demanda  s'il  voulait  qu'on  ouvrit  c^ux  des  Ptolémées  :  il  dit  qu'il  avait 
voulu  voir  le  roi»  et  non  pas  les  morts  Ainsi ,  dans  l'bistoire  de  cette 
seconde  race,  on  cherche  Pépin  et  Gharlemagiie  :  on  voudrait  voir  les 
rois  9  et  ooa  pas  les  morts. 

Un  prince,  jouet  de  ses  passions ,  et  dupe  de  ses  vertus  mêmes;  un 
prince  qui  ne  connut  jamais  sa  force  ni  sA  faiblesse;  qui  ne  sut  se  con- 
cilier ni  la  crainte  ni  Tamour  ;  qui ,  avec  peu  de  vices  dans  le  cœur, 
avait  toutes  sortes  de  défauts  dans  Tesprit ,  prit  en.  main  les  rênes  de 
Tempire  que  Gharlemagne  avait  tenues. 

Dans  le  temps  que  l'univers  est  en  larmes  pour  la  mort  de  son  père  ; 
dans  cet  instant  d'étonnetoent ,  où  tout  le  monde  demande  Charles,  et 
ne  le  trouve  plus  ;  dans  le  temps  qu'il  hàle  ses  pas  pour  aller  remplir  sa 
place,  il  envoie  devant  lui  des  gens  affidés  pour  arrêter  ceux  qui  avaient 
contribué  au  désordre  de  la  conduite  de  ses  sœurs.  Cela  causa  de  san- 
filantes  tragédies^  :  c'étaient  des  imprudences  bien  précipitées.  Il  com- 
mença à  venger  les  crimes  domestiques  avant  d'être  arrivé  au  palais  » 
et  à  révolter  les  esprits  avant  d'être  le  maitre. 

Il  fit  crever  les  yeux  à  Bernard ,  roi  d  Italie ,  son  neveu»  qui  était 
venu  implorer  sa  clémence,  et  qui  mourut  quelques  jours  après  :  cela 
multiplia  ses  ennemis.  La  crainte  qu'il  en  eut  le  détermina  à  faire  ton- 
dre ses  frères  ;  cela  en  augmenta  encore  le  nombre.  Ces  deux  derniers 
articles  lui  fàrentbien  reprodiés^  :  on  ne  manqua  pas  dédire  qu*il  avait 

l'archevêché  de  Brrme  ,  dans  le  capita*  «  rrgem  se  voMsse  ait  videre ,  non  mor- 

Uire  de  789,édU.  de  Baluxe,  pag.  245.  tvm.  vt  Svttjo», ,  in  jéugtut.  c^p.  xviii. 

*  Put  atemple ,  la  défeme  ani  Jaget  Voycs  le  nêoïc  fUt  rapporté  dau  Dloa  , 

royaux  d'entrer  dans  le  territoire  pour  liv.  1,1  ,  chap.  xvi. 

exiger  les  /reda  et  autrea  droite.  J'en  al      ^  L'aotear  incertain  de  la  Vie  de  Loula 

bcaoeoup  parlé  a«  Km  préeéiait.  le  Oéboiuiaire,  dent  le  recaeM  de  Doehetiie, 

>  QmdiMMmtieoffiii  Mtagni  Alezan-  tom.  II ,  pag.  295- 
dri  mm  prolaium  e  penetrali  suhfeeisset      ♦  Voyei  le  procès-Terbal  de  sa  dégrada- 

(  jiugiuius }  oculiM,  eorona  aurea  impotita  tioa,  dans  le  recaeil  de  Dachesne»  tom.  11» 

mt  >torlftai«  a^ptnls  omeivlM  ett  :  eomut-  pas .  383. 
Iwgm  mm  ii  Phlmmm  hufk^n  velltt. 
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violé  son  serment ,  et  les  promesses  soleuneUes  qu'il  avait  faites  à  600 
père  le  jour  de  son  couronnement 

Après  la  mort  de  Timpératrice  Uirmengarde ,  dont  il  avait  trois  eo- 
fonts  9  il  épousa  Judith  :  il  en  eut  un  fils;  et  bientôt  y  mêlant  les  eom* 
plaisanoes  d'un  vieux  mari  avec  toutes  les  foiblcsses  d'un  vieux  roi ,  il 
mit  un  désordre  dans  sa  fomille ,  qui  entraîna  la  chute  de  la  monarchie. 

n  changea  sans  cesse  les  partages  qu'il  avait  faits  à  ses  enfants.  Ce- 
pendant ces  partages  avaient  été  confirmés  tour  à  tour  par  ses  seniicuts, 
ceux  (le  ses  enfants  ,  et  ceux  des  soigneurs.  C'était  vouloir  tenter  la  ti- 
délilc  (le  >cs  sujets  ;  c'était  clierchc  r  à  inellrc  de  la  confusion ,  des  scru- 
pules et  (les  é(|uivo(jues  dans  robéissance;  c'était  confondre  les  droits 
divers  des  princes ,  dans  un  temps  surtout  où ,  les  forteresse  s  étant  ra- 
res, le  premier  rempart  de  l'autorité  était  la  foi  promise  et  la  foi  reçue. 

Les  enfants  de  Tempereur»  pour  maintenir  leurs  partages ,  sollicitè- 
rent le  cierge  y  et  lui  donnèrent  des  droits  inouïs  jusqu'alors.  Ces  droits 
étaient  spécieux;  on  faisait  entrer  le  clergé  en  garantie  d'une  chose 
qu'on  avait  voulu  qu'il  autorisât.-Agobard  représenta  à  Louis  le  Déboti- 
naire  (ju'il  avait  envoyé  Lothairc  à  Rome  pour  le  faire  déclarer  empe- 
reur ;  qu'il  avait  fait  des  [)arlages  à  ses  enfants ,  après  avoir  consulté 
le  ciel  par  trois  jours  de  jeûnes  et  de  prières  ^.  Oue  pouvait  faire  un 
prince  superstitieux ,  attaqué  d'ailleurs  par  la  superstition  mémePOo 
sent  quel  échec  Tautorité  souveraine  reçut  deux  fois  par  la  prison  de  ce 
prmce  et  sa  pénitence  publique.  On  avait  voulu  dégrader  le  roi  »  on  dé- 
grada la  royauté. 

On  a  d'abord  de  hi  peine  à  comprendre  comment  un  prince  qui  avait 
plusieurs  bonnes  qualités  y  qui  ne  manquait  pas  de  lumières ,  qui  aioaait 
naturellement  le  liien ,  et ,  |)our  tout  dire  enfin ,  le  fils  de  Charlemague, 
pût  avoir  des  ennemis  si  noinlireiix  ,  si  violents  >  si  irréconciliables,  si 
ardents  à  l'offenser,  si  insolents  dans  son  humiliation,  si  délorminésa 
le  perdre^  ;  et  ils  Tauraieiït  perdu  deux  fois  sans  retour,  si  ses  enfants, 
dans  le  fond  plus  honnêtes  gens  qu'eux,  eussent  pu  suivre  uu  projet  ei 
convenir  de  quelque  chose. 

CHAPITRE  XXL 

Contlouation  du  même  sujet. 

La  force  que  Charlemagne  avait  mise  dans  la  nation  subsista  asseï 

sous  Louis  le  Débonnaire  pour  que  l'État  pût  se  maintenir  dans  sa  grsB» 
deur,  et  être  respecté  des  étrangers.  Le  prince  avait  l'esprit  faible, 

*  Il  lai  ordonna  d'avoir  pour  ses  sœurs,  ^  Voycx  le  prœAS'TerlMil  de  «*  défrtii» 

Ml  frères  et  nés  neveux,  une  démenée  tton ,  dans  le  recadldeDuchesne  ,  tom.  Il, 

sans  bornes,  indejlcientem  miscricnrdiam.  pn?.  'XW  .  Voyez  niMSÎ  sa  Vie,  écrite  p»r 

(  Tégau .  dans  le  recueil  de  Duchesoe ,  Tégan.  Tanlo  enim  odto  laborabat,  ut  U' 

%om.  II  *  p.  276.  )  denteot  vtta  ipsius,  dit l'aotenr  ineerttiii 

'  Voyet  ses  lettres.  dans  Uneliesne ,  tem.  B,  |>*  307* 
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mais  la  nation  était  guerrière.  L'autorité  se  perdait  au  dedans  «.sans  que 
la  puissance  parût  diminuer  au  dehors. 

Charles  Martel ,  Pépin  et  Charlemagne  gouvernèrent  Fun  après  Tau- 
Ire  la  monarchie.  Le  premier  flatta  l'avarice  des  gens  do  fîuerre  ;  les 
deux  autres,  celle  du  clergé;  Louis  le  Débonnaire  luéconteuta  tous  les 
deux. 

D«Tns  laconslilulion  française, le  roi,  la  noblesse  et  le  clergé  avaient 
dans  leurs  mains  toute  la  puissance  de  TÉtat.  Charles  Martel,  Pépin  et 
Charlemagoe  se  joignirent  quelquefois  d'intérêts  avec  Tune  des  deux 
parties  pour  contenir  l'autre  »  et  presque  toujours  avec  toutes  les  deux; 
mais  Louis  le  Débonnaire  détacha  de  lui  Tun  et  l'autre  de  ces  corps.  11 
indispo&a  les  évéqnes  par  des  règlements  qui  leur  parurent  rigides, 
parce  qu'il  allait  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient  aller  eux-mêmes.  Il  y  a  de 
très-bonnes  lois  failos  mal  à  propos.  Les  cvè(|ues  ,  accoutumés  dans  ces 
Icmps-là  à  aller  à  la  guerre  contre  les  Sarrasins  et  les  Saxons,  étaient 
bien  éloignés  de  Tespiit  monastique  D'un  autre  coté,  ayant  perdu 
toute  sorte  de  contiance  pour  sa  noblesse ,  il  éleva  des  gens  de  néant  *• 
H  la  priva  de  ses  emplois,  la  renvoya  du  palais,  appela  des  étrangers 
Il  s*était  séparé  de  ces  deux  corps,  il  en  fut  abandonné. 

CHAPITRE  XXIL 

Continuation  du  même  sqjet. 

Mais  ce  (pu  affaii)lil  surtout  la  monarchie  ,  c'est  que  ce  prince  eu  dis- 
sipa les  domaines  4.  C'est  ici  que  Nilard,  un  des  plus  juilicieux  histo- 
riens que  nous  ayons;  NiUird,  pclit-(ils  de  Charlemagnc,  qui  élail  at- 
tache au  parti  de  Louis  je  Débonnaire ,  et  qui  écrivait Phistoire  par  ordre 
de  Charles  le  Chauve,  doit  être  écouté. 

Il  dit  «  qu*un  certain  Adelhard  avait  eu  pendant  un  temps  un  tel  em* 
«  pire  sur  Pesprit  de  Pempereur,  que  ce  prince  suivait  sa  volonté  en 
«  tontes  choses  ;  qu'à  Pinstigation  de  ce  favori ,  il  avait  donné  les  biens 
«  fiscaux  à  tous  ceux  (pii  en  avaient  voulu  * ,  et  par  la  avait  anéanti  la 
«  république  ^  »  Ainsi ,  il  lit  dans  tout  Tcmpirc  ce  que  j'ai  dit  qu'il  avait 

«  ft  Pour  lors  les  évèquea  et  les  clercs  rarement  sous  Charlemugne  se  fit  commq* 

«  commencèrent  à  quitter  les  ceintures  et  nément  tous  Louis. 

•  les  baudriers  d'or,  Ich  couteaux  enricbU  *  Voulant  contenir  la  noblesse,  il  prit 

«  de  pierreries  qui  y  «  taicnt  siispetulns  ,  ponr  chamluicr  un  certain  Bénard,  qui 

«  les  habillements  d'un  goût  exquis,  les  acheva  de  la  désespérer. 

K  éperans,  dont  In  richesse  iiceabUiit  lenrs  •  ntloê  rtffUu,  pue  étant  sui  et  arf 

«  tmloBS.  Mais  IVi.neini  du  peiirc  humaiii  et  iritaci ,  fideUbut  iutt  tmdidit  eas  in 

n  ne  souffrit  point  une  telle  dévotion,  qui  jMsepsswncft  srmpiternna  :  fecit  enim  hoc 

n  souleva  contre  clic  les  ccciésiastiques  dtixi  temptjre,  'lci;an  ,  de  GestiM  ÎMdoolH 

«  de  tous  les  ordres  *  et  se  fit  à  elle-ménie  PU. 

H  la  guerre.  «  (  I/auteur  incertain  de  la  *  Ifhr  lihertntea ,  hh\c  pnhVcn  in  pro- 

Vic  de  Louis  le  Débonnaire,  dans  le  recueil  priis  usUjus  disttibuere  suasit.  (NiUrd, 

de  Duchesne ,  tom.  Il ,  pag.  2Ua.  )  livre  IV  ,  à  1»  fia.  ) 

>  Tésu»      qae  et  qoi  le  frisait  très-  *  iisnyndr/lcam  penUiu  wmOUuHt,  Ibid. 
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taïi  en  Aquitsûne  *  :  chose  qae  GharlemagDe  répara  »  et  que  penomie  ne 
répara  plus. 

L'État  fiit  mis  dans  cet  épuisement  où  Charles  Martel  le  troinra  lors- 
qu'il parvint  à  la  mairerie  *;  et  Ton  était  dans  ces  circonstances,  quil 
n'était  plus  question  d'un  coup  d'autorité  pour  le  rétablir. 

Le  fisc  se  trouva  si  pauvre ,  que  sous  Charles  le  Chauve  on  ne  main- 
tenait personne  dans  les  honneurs ,  on  n'accordait  la  sûreté  à  personne 
que  pour  de  l'argent  ^  :  quand  on  pouvait  détruire  les  Normands ,  on 
les  laissait  échapper  pour  de  l'argent  *  ;  et  le  premier  conseil  qu'Hinc- 
mar  donne  à  Louis  le  Bègue ,  c'est  de  demander  dans  une  assemblée  de 
quoi  soutenir  les  dépenses  de  sa  maison. 

CHAPITRE  XXIIL 
ContiDuation  du  mâme  sqjet. 

Le  clergé  eut  sujet  de  se  repentir  de  la  protection  qu'il  avait  accordée 
aux  enfants  de  Louis  le  Débonnaire.  Ce  prince,  comme  j'ai  dit,  n'avait 
jamais  donné  de  préceptions  des  biens  de  l'église  aux  laïques  *  ;  mais 
bientôt  Lothaire  en  Italie,  et  Pépin  en  Aquitaine,  quittèrent  le  plan  de 
Charlemagne,  et  reprirent  celui  de  Charles  iMarlel.  Les  ecclésiastiques 
eurent  recours  à  l'empereur  contre  ses  enfants;  mais  ils  avaient  affaibli 
eux-mêmes  l'autorité  qu'ils  réclamaient.  En  Aquitaine»  on  eut  quelque 
condescendance  ;  en  Italie,  on  n'obéit  pas. 

Les  guerres  civiles ,  qui  avaient  troublé  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  » 
furent  le  germe  de  celles  qui  suivirent  sa  mort.  Les  trois  frères,  Lo- 
thaire, Louis  et  Charles,  cherchèrent,  chacun  de  leur  côté,  à  attirer 
les  grands  dans  leur  parti,  et  à  se  faire  des  créatures.  Ils  donnèrent  a 
ceux  qui  voulurent  les  suivre  des  préceptions  des  biens  de  l'église  ;  et , 
pour  gagner  la  noblesse ,  ils  lui  livrèrent  le  clergé. 

On  voit,  dans  les  capitulaires,  que  ces  princes  furent  obligés  de  cé- 
der à  rimportunité  des  demandes,  et  qu'on  leur  arracha  souvent  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  voulu  donner  ®  ;  on  y  voit  que  le  clergé  se  croyait 
plus  opprimé  par  la  noblesse  (jue  par  les  rois.  Il  parait  encore  que 
Charles  le  Chauve  fut  celui  qui  attaqua  le  plus  le  patrimoine  du  clergé  ' , 

'  Voyex  le  Ht.  XXX  .  chap.  xiii,  celai  de  la  même  aniiée,  tena  mn  palal« 

»  ^ous  avons  eu  déjà  occasion  de  re-  de  Vcrncs,  art.  12  ;  et  Je  synode  de  Beao- 

marquer  que  ce  mot  n'est  ploj  a«ité.  val»,  encore  de  la  même  année,  art.  3, 

^  Hinemar,  lettre  première  à  Loota  le  4  et  S;  et  le  eapftnlaire  In  villa  Sparnaco, 

■**f^-  de  l'an  846,  art.  2o;  et  la  lettre  qae  Ica 

ÎZ}^  fragment  de  la  chronique  du  évêqaes  assemblés  à  Reims  écrivirent,  Vmm. 

monaatère  de  SMat-Serge  d'Angers ,  dans  85>i,  à  I>ouis  le  Germanique,  art.  8. 

Oachesne ,  tom.  Il ,  pag.  401.  '  Voyea  le  capitolaire     HUa  Spamtf 

s  Voyez  ce  que  disent  les  évêqucs  dans  €o,  de  l'an  810.  La  noblesse  avait  irrité  le 

le  synode  de  l'an  845,  apwi  Teudonit  vU*  roi  contre  les  évèqaes  :  de  s^rte  qu'il  les 

iam ,  a  rt.  4 .  ehaasa  de  l'assemblée  ;  on  choisit  qoelqaes 

Voyez  le  synode  de  l'an  815 ,  npud  canons  des  synodes  ,  et  on  leur  déclara 

Teudonis  viUam ,  art.  3  et  4,  qui  décrit  que  ce  seraient  les  seuls  qu'on  observe 

trèa-bicn  réttt  dca  ehoscs ,  aussi  bien  que  ralt  ;  on  ne  leur  accorda  que  ce  qu'il  était 
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Mil  qu'il  fût  le  plus  irrita  contre  lui ,  parce  qu*il  avait  dégradé  son  père 
àsonooca8ion,8oit  qu'il  fût  le  plus  timide.  Quoi  qu'il  en  soit»  on  voit 
dans  les  eapitudaiies  des  querelles  eontinaelles  entre  le  clergé  qui  de- 
mandait ses  biens»  et  la  noblesse  qui  refusait,  qui  éludait ,  ou  qui  diffé* 
rait  de  les  rendre,  et  les  rois  entre  deux 

C'est  un  spectacle  digne  de  pitié,  de  voir  l'état  des  choses  en  ces 
temps-là.  Pendant  que  Louis  le  Débonnaire  faisait  aux  églises  des  dons 
immenses  de  ses  domaines ,  ses  enfants  distribuaient  les  biens  du  clergé 
aux  laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondait  des  abbayes  nouvelles 
dépouillait  letf  anciennes.  Le  clergé  n'avait  point  un  état  fixe.  On  lui 
dtait  :  il  regagnait  ;  mais  la  couronne  perdait  toujours; 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve ,  et  depuis  ce  règne ,  Il  ne 
fat  plus  guère  question  des  démêlés  du  clergé  et  des  laïques  sur  la  res- 
titution des  biens  de  Téglise.  Les  évéques  jetèrent  bien  encore  quelques 
soupirs  dans  leurs  remontrances  à  Charles  le  Chauve,  que  l'on  trouve 
dans  le  capitulaire  de  l'an  856,  et  dans  la  lettre  qu'ils  écrivirent  à  Louis 
ie  Germanique,  Tan  858^;  mais  ils  proposaient  des  choses  et  ils  ré* 
damaient  des  ph)nies8es  tant  de  fois  éludées ,  que  l*on  voit  qu'ils  n'a- 
vaient aucune  espérance  de  les  obtenir. 

11  ne  fut  plus  question  que  de  réparer  en  général  les  torts  faits  dans 
l'é^Use  et  dans  l'État  Les  rois  s'engageaient  de  ne  point  ôter  aux  leu- 
des  leurs  hommes  libres ,  et  de  ne  plus  donner  les  biens  ecclésiastiques 
par  des  préceptions  *  :  de  sorte  que  W  clerj^c  et  la  noblesse  parurent 
s'unir  d'intérêts, 

Les  étranges  ravages  des  Normands  »  comme  j'ai  dit ,  contribuèrent 
beaucoup  à  mettre  lin  à  ces  querelles.  . 

Les  rois.»  tous  les  jours  moins  accrédités  »  et  par  les  causes  que  j'ai 
dites  et  par  celles  que  je  dirai ,  crurent  n'avoir  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  mettre  entre  les  mains  des  ecclésiastiques.  Mais  le  clergé  avait 
affaibli  les  rois,  et  les  rois  avaient  affaibli  le  clergé. 

En  vain  Charles  le  Chauve  et  ses  successeurs  appelèrent-ils  le  clergé 
puur  soutenir  l'Étal,  et  ea  empêcher  la  chute  '■'  ;  eu  vaiu  se  servirent-ils 


Inpossible  de  leur  refuser.  Voyez  les  ar- 
<icle«  20,  21  et  S3.  Voyez  aussi  la  lettre 
Mif  les  érèqucs  assemblées  écrivirent»  l'an 
HâS ,  à  Louis  le  Germanique ,  art.  8  j  et 
l'Adit  de  Pistée,  de  l'an  804 ,  art.  6. 

'  Voyez  le  même  eapitiilaira  de  l'aa 
^^6 ,  in  villa  Sparnaco.  Voyez  aussi  le 
capitulaire  de  l'assemblée  tenue  ,  apwi 
Mannam ,  de  l'an  847  •  nrt.  4 ,  dans  la- 
quelle le  clergé  se  retrancha  à  demander 
qu'on  le  remit  en  possession  de  tout  ce 
dont  il  avait  joui  sous  le  règne  de  Louis  le 
Débonnaire.  Voyei  ansd  le  cnpltolaire  de 
t'an  HM.  apud  Marsnam,  art.  6  et  7,  qui 
ntiiintient  la  noblesse  et  le  clergé  dans 
leurs  possessions  i  et  celui  apwf  Banoilum, 


de  l'an  856,  qui  est  une  remontrance  des 
évèques  au  roi  sur  ce  que  les  ninvs« 
nprt-s  tant  de  lois  faites,  n*a%aient  pas 
été  réparés;  et  enfin  la  lettre  que  les  évé- 
ques assemblés  écritirent.  Fan  868^  à  Lonis 
le  GermanlgnOy  nrt.  8. 

2  Art.  8. 

3  Vojcz  le  capitulaire  de  l'an  851  .  a/ 1. 
Set?. 

*  Charles  le  Chauve ,  dans  le  synode  de 
Soissons,  dit  qu'il  avait  promis  aux  évé* 
qnes  de  ne  plus  donner  de  préceptions  des 
Mens  de  résilie.  (  Cnpitninire  de  l'nn  863. 
art.  Ilyédiit.  de  Bninie,  tna.  Il,  pnt* 
56.) 

^  Voyez  dans  ^itard,  liv.  IV,  comment, 
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du  rctpecl  que  les  peuples  avaient  pour  ce  corps ,  pour  maintenir  celui 
qu*on  (levait  avoir  pour  eux  '  ;  en  vaio  cberchèMot-ils  à  donner  de  Tau» 
torilé  à  leurs  lois  par  rautorité  des  canons  »;  «i  vain  joigaireRt-ils  les 
peinea  eodésiastM^  aux  peines  civiles  ^  ;  en  vain ,  ponr  «mlft*balaQ- 
oer  rautorité  do  comte ,  donnèrent-ils  à  ohaiine  évê(|oe  la  qoalHé  de  lev 
enyoyé  dans  les  provinces  4  :  U  fut  impossible  au  olergé  de  réparer  le 
mal  qu'il  avait  faitf  et  un  étrange  raaÙieor  dont  je  parlerai  iiientôt  fit 
tomber  la  eouvonile  à  terre. 

CHAPITRE  XXIV. 
Que  les  hommes  libres  furent  rendus  capables  de  posséder  dfs  tief^. 

J'ai  dit  que  les  hommes  libres  allaient  à  la  guerre  sous  I.  ur  comte  , 
et  les  vassaux  sous  leur  seigneur.  Gela  faisait  que  les  ordres  de  l'État 
se  balançaient  les  uns  les  autres  ;  et ,  (}uoique  les  leudes  eussent  des 
vassaux  sous  eux,  ils  pouvaient  être  contenus  par  le  comte,  qui  était 
à  la  téte  de  tous  les  hommes  libres  de  la  monarchie. 

D'abord  ^  »  ces  bommes  libres  ne  purent  pas  se  recommander  pour 
un  fief  y  mais  ils  le  purent  dans  la  suite  ;  et  je  trouve  que  ce  ehangement 
se  fit  dans  le  temps  qui  s'écoula  depuis  le  règne  de  Contran  jusqu'à 
celui  de  Gharlemagne.  le  le  prouve  par  la  comparaison  qu'on  peut  faire 
du  traité  d'Andely  ^ ,  passe  entre  Contran ,  Ghildebert  et  la  reine  Bru- 
nehault  »  et  le  partage  fait  par  Gharlemagne  à  ses  enfants ,  et  un  partage 
pareil  fait  par  Louis  le  Débonnaire  ' .  Ces  trois  actes  contiennent  des  dis- 
positions à  peu  près  pareilles  à  l'égard  des  vassaux  ;  et  comme  on  y 
ri'i^le  les  mêmes  points,  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  eirconslanees, 
l'esprit  et  la  lettre  de  ces  trois  traités  se  trouvent  à  peu  près  les  mêmes 
à  cet  égard. 


après  la  fuite  de  Lothaire  ,  1rs  rnis  T. nuis 
et  Chartes  consultùreat  les  évèques  pour 
êttfclr  i*ilt  pourraient  prendre  et  partager 
le  royaume  (ju'ils  nvaient  nhandonné.  Fn 
effet ,  comme  les  évèques  formaient  entre 
eax  on  corps  plos  nni  que  In  leodea ,  il 
eoBTenaft  à  ces  prinrrs  d'assurer  leurs 
droits  par  une  résolution  des  évè(iues  , 
qui  pourraient  engager  tous  les  autres 
seigneurs  h  les  suivre. 

'  V.iyrz  le  rapitulaire  de  Charles  le 
Chauve, a/>ud  Saponaritts,  de  Tan  859,  art. 
3.  «  Venilen,  que  j'avait  fkit  areberèqne  de 
«  Sens ,  m'a  sacré  ;  et  je  ne  devais  être 
«  cha»&ê  du  royaume  par  personne,  saitetn 
tt  tlne  audUentin  H  Jndfcio  episcnporiun , 
H  quonum^tinlstcrio  in  reyrm  su)ii  ouiitC' 
m  Crafu5  ,  rt  f/tii  (hiDiii  Del  sunt  dicti ,  in 
«  guibus  Ot'ux  scdci ,  et  per  quos  sua  de- 
K  «nnUSuMefo  »  quorum  paUmis  eenv- 
«  aiuiU^et  CQtîiffal9rti$SMéUm  me  m6- 


n  dfive  /ai  paraius,  9i  ta  prttunti  9mm 
«  subdilus.  s 
s  Voyea  le'eapitaiaire   de  Chnrlea  le 

f^hauvc,  de  Oirisicao,  de  l'an  R57  ,  édît. 
de  fiuluze,  tom.  11,  pag.  88,  art.  1,2, 
3,  4  et  7. 

^  Voyez  le  synode  de  Pistes  ,  de  l'an 
S()2,  art.  4  ;  et  le  eapitolaire  de  Carlo- 
uian  et  de  Louis  11,  apud  f'ernis  pala- 
Uum,  de  l'an  «83,  art.  4  et  5. 

*  Cnpitulaire  de  l'an  H7() ,  5ous  Charles 
le  Chauve  ,  in  synode  J'untiyonoisi  ,  édit. 
de  Balaw ,  art.  12. 

*  Voyez  ce  que  j'.u  dit  ci-de.s.sus, 
lîv.  XXX  ,  chnp.  dernier,  vers  la  fin 

*  De  l'an  r)87  ,  dans  Gr^oire  de  Tonrs, 
Ht.  IX. 

*  Voyez  le  chapitre  suivant ,  où  parle 
plus  au  long  de  ces  partages  ,  et  les  notes 
oii  Of  sont  dtêf« 
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Mais  9  pour  ce.  qui  concerne  les  bommes  libres,  il  s'y  trouve  une 
diflérence  capitale.  Le  traité  d'Aodely  ue  dit  point  qu'ils  pussent  se  re- 
commander pour  un  '  :  au  lieu  gu'on  trouve  »  dans  les  partages  de 
CharkmftgQe  et  de  Louis  le  DétHumaire,  des  clauses  expresses  pour 
qu'ils  pussent  s'y  resommander  :  ce  qui  fait  voir  que,  depuis  le  traité 
d'Andely ,  un  nouvel  usage  s'introduisait,  par  lequel  les  houimcs  libres 
étaient  devenus  capables  de  celte  grande  prérogative . 

Cela  dut  arriver  lorsque  Charles  Martel  ayant  di.slribué  les  Lions  de 
l'église  ;i  ses  soldats,  et  les  ayant  donnés,  partie  en  fief,  partie  en  aleu , 
il  se  fit  une  espèce  de  révolutiou  dans  les  lois  féodales.  11  est  vraisembla- 
ble que  les  nobles ,  qui  avaient  déjà  des  ùds,  trouvèrent  plus  avanta* 
geux  de  reoevoir  les  nouveaux  dons  en  aleu  ;  et  que  les  liommes  libres 
se  trouvèrent  encore  trop  heureux  de  les  recevoir  en  fief. 

CUAPimE  XXV. 

CàUSe  nUMClPALB  0£  L'AFFAUUJfllEBENT  JOE  Lk  SfiCOÀDL  BACK. 

Cbaogement  dans  les  aïeux. 

Charlemagnc  ,  d.uis  le  partage  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent» , 
régla  qu'après  sa  mort  les  hommes  de  chaque  roi  recevraient  des  béné- 
Uces  dans  le  royaume  de  leur  roi ,  et  non  dans  le  royaume  d'un  autre  ; 
au  Heu  qu'on  conserverait  ses  aïeux  dans  quelque  royaume  que  ce  fût. 
Mais  il  ajoute  que  tout  homme  libre  pourrait,  après  la  mort  de  son 
seigneur,  se  recommander  pour  un  tief  dans  les  trois  royaumes ,  à  qui 
il  voudrait,  de  même  que  celui  qui  n'avait  jamais  eu  de  seigneur^. 
On  trouve  les  mêmes  dispositions  dans  le  partage  que  Bt  Louis  le  Dé- 
bonnaire à  ses  enfants ,  l'an  817  ^. 

Mais  quoique  les  lioraraes  libres  se  recomniandasscnl  pour  un  fief, 
la  milice  du  comte  n'en  était  point  affaiblie  :  il  fallait  toujours  (|uc 
riiomme  libre  contribuât  pour  son  aleu,  et  préparât  des  gens  qui  cii 
lissent  le  service ,  à  raison  d'un  homme  pour  quatre  manoirs  ;  ou  bien 
qu'il  préparât  un  homme  qui  servit  pour  lui  le  fief;  et  quelques  abus 
s'élant  introduits  là-dessus,  ils  furent  corrigés ,  comme  il  parait  par  les 

<  Il  n'était  pat  qoeation  à  Andely  de  liv.  I\. 
décider  de  rrux  à  qui  le  prince  donnerait  *  Art.  H).  i:t  il  u'c<t  point  parlé  de  (Wtfi 
des  bènéliceSy  mais  de  «tatoer  qu'il  ne  dans  le  traité  d'Andely. 
ponmit  pat  les  reprcadra  «près  1m  mwiàr  ^  DaatMue ,  Ion.  I ,  pas.  174  Xi- 
donnés.  (Mablt.  )  centiom  habiat  UHUsquisque  liber  homo. 
De  l'un  800  ,  entre  Charle."»,  Pépin  et  f/ui  seniorem  mm  heibuerit ,  ruiruvique  ex 
L^uis.  Il  est  rapporté  par  Goldast  et  par  iribu*  /ralribus  voiwrit  ut  commeii' 
Balace  *  toM.  I ,  pmg,  4SIK  dancU»  art.  9.  Voyei  mmsI  le  partage  qaa 

^  Art.  9,  png.  443.  Ce  qai  est  conforme  fit  le  même  empereur  l'an  837^  aHielaSf 

ta  traité  d'Andely  daiu  Grégoire  de  Toon ,  édition  de  Ualiue ,  pag.  636. 
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constitutions  de  Charlemagne «,  et  par  celle  de  Pépin ,  roi  d'IlaUe  » ,  | 
qui  s'expliquent  l'une  Tautre.  i 

Ce  que  les  bistoriens  ont  dit ,  que  la  bataille  de  Foutenay  causa  la 
ruine  de  la  monarchie  »  est  très-vrai  -,  mais  qu'il  me  soit  permis  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  funestes  conséquences  de  cette  journée. 

Quelque  temps  après  cette  bataille ,  les  trois  frères  »  Lolbaâre  »  Louis 
et  Charles ,  firent  un  traité  dans  lequel  je  trouve  des  clause» qui  durent 
changer  tout  l'état  politique  che«  les  Français  K 

Dans  raimonciation*  que  Charles  fit  au  peuple  de  ta  partie  de  ce  traité 
qui  le  concernait,  il  dit  que  tout  homme  libre  pourrait  choisir  pour  sei- 
gneur  qui  il  voudrait ,  du  roi  ou  des  autres  seigneurs*.  Avant  ce  traité, 
l'homme  libre  pouvait  se  recommander  pour  un  fief;  mais  son  aleu  res- 
tait toujours  sous  la  puissance  immédiate  du  roi ,  c'est-à-dire  sous  la  : 
juridiction  du  comte;  et  il  ne  dépendait  du  seigneur  auquel  il  s'était  I 
recommandé  qu'à  raison  du  fief  qu'il  en  avait  obtenu.  Depuis  ce  traité ,  | 
lout  homme  libre  put  soumettre  son  aleu  au  roi ,  ou  à  un  autre  seigneur, 
à  son  choix.  Il  n'est  point  question  de  ceux  qui  se  reœmmandaient  pour 
un  fief  y  mais  de  ceux  qui  changeaient  leur  aleu  en  fief  »  et  sortaient» 
pour  ainsi  dire»  de  la  juridiction  civile,  pour  entrer  dans  la  puissance 
du  roi  ou  du  seigneur  qu'ils  voulaient  choisir. 

Ainsi  ceux  qui  étaient  autrefois  nûment  sous  la  puissance  du  roi»  en 
qualité  d'hommes  libres  sous  le  comte»  devinrent  insensiblement  vassaux 
les  uns  des  autres  ;  puisque  chaque  homme  libre  pouvait  choisir  pour 
seigneur  qui  il  voulait ,  ou  du  roi ,  ou  des  autres  seigneurs. 

2°  Qu'un  homme  changeant  en  fief  une  terre  qu'il  possédait  à  per- 
pétuité ,  ces  nouveaux  fiefs  ne  pouvaient  plus  être  à  vie.  Aussi  voyons- 
nous,  un  moment  après,  une  loi  générale  pour  donner  les  fiefs  aux 
enfants  du  possesseur  ;  elle  est  de  Charles  le  Chauve,  un  des  trois 
princes  qui  contractèrent  ' 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  liberté  qu'eurent  tous  les  hommes  de  la  monar- 
chie ,  depuis  le  traité  des  trois  frères  »  de  choisir  pour  seigneur  qui  ils 
voulaient»  du  roi  ou  de^  autres  seigneurs»  se  confirme  par  les  actes 
passés  depuis  ce  temps-là. 
Du  temps  de  Charlemagne  »  lorsqu'un  vassal  avait  reçu  d'un  seigneur 

1  [)e  l'an  81  f ,  édit.  de  Balaxe ,  tom.  1 ,    Mire  et  Baluze ,  toro.  U .  pag.  42  ,  convenr 
pag.  48G  ,  art.  7  et  8;  et  celle  de  l'en  iuê  mpmd  Mamum. 

SIS»        pag.  490,  art.  I.  Ut  omnis  liber  *  jédnunèiatio. 

homo  qui  quatuo?  mansos  x>estitos  de  pra-  '  (It  ttnusquisqxte  liber  homo  in  notU* 

prio  8W,  sive  de  alieti^us  benefieiOy  habet,  regno  seniorem  quem  valverit,  in  mM$  et  { 

ipÊ8  m  jffàfpânt,  etipm  in  hottêm  ptrgat,  in  nosiris  fidelibus ,  acciplat,  àrt.  S  de 

tive  cum  seniore  sun ,  etc.  Voyez  aasîi  le  l'annonciation  de  Charles, 

capitalairc  de  l'an  807 ,  édit.  de  Balnse ,  ^  Capitulaire  de  l'an  877,  tit.  tm,  art. 

tom.  I ,  pag.  458.  9  et  10,  ojnmT  CeoriHaemm,  SlmUtUr  eiéH 

2  ne  l'an  793  ,  insérée  dans  Im  M  des  vassallis  nostris  faciendum  est ,  etr  (Ce 
Umhards,  liv.  111,  tit  ix  ,  chap.  it.  capitulaire  se  rapporte  à  na  autre  de  la 

'  Ko  l'an  847  ,  rapporté  par  Aubert  le  même  année  et  du  nèaie  Uea  ,  art.  3  ) 
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une  chose,  ne  valût-elle  qu'un  sou ,  il  ne  pouvait  plus  le  quitter  Mai» 
sous  Charles  le  Chauve  les  vassaux  purent  impunément  suivre  leurs  in- 
térêts ou  leur  capriee  ;  et  ce  prince  s'exprime  si  fortement  là-dessus , 
qu'il  semble  plutôtles  inviter  à  jouir  de  cette  liberté,  qu'à  la  restrein- 
dre Du  temps  de  Cbarlemagne ,  les  bénéiices  étaient  plus  peraonnelf 
que  réels  ;  dans  la  suite  iis  devinrent  plus  réels  que  personnels  • 

GHAPITKE  XXVI. 

CbangeneDl  dans  les  fieb. 

Il  n'arriva  pas  de  moindres  changements  dans  les  liefs  que  dans  les 
aïeux.  On  voit  par  le  capitulaire  de  Compiègne ,  fait  sous  le  roi  Pépin  ^ , 
que  ceux  à  qui  le  roi  donnait  un  bénétice  donnaient  eux-mêmes  une 
partie  de  ce  bénéfice  à  divers  vassaux  ;  mais  ces  parties  n'étaient  point 
distinguées  du  tout.  Le  roi  les  ôtait  lorsqu'il  était  le  tout;  et» à  la 
mort  du  leude,  le  vassal  perdait  aussi  son  arrière-fief;  un  nouveaù 
bénéficiaire  venait  9  qui  établissait  aussi  de  nouveaux  arrière-vassaui. 
Ainsi  l'arrière-fief  ne  dépendait  point  du  fief  :  c'était  la  personne  qui 
dépendait*  D'un  côté»  rarrière-vassal  revenait  au  roi»  parce  qu'il 
n'était  pas  attadié  pour  toujours  au  vassal  ;  et  l'arrière-fief  revenait  de 
même  au  roi ,  parce  qu'il  était  le  fief  même  »  et  non  pas  une  dépendance 
du  fief. 

Tel  était  l'arrière-vasselage  lorsque  les  fiefs  étaient  amovibles;  tel  il 
était  encore  pendant  que  les  fiefs  furent  à  vie.  Cela  changea  lorsque  les 
fiefs  passèrent  aux  héritiers,  et  que  les  arrière-fiefs  y  passèrent  de 
même.  Ce  qui  relevait  du  roi  immédiatement  n'en  releva  plus  que  mé- 
diatcment;  et  la  puissance  royale  se  trouva ,  pour  ainsi  dire»  reculée 
d'un  degré ,  quelquefois  de  deux ,  et  souvent  davantage. 

On  voit  dans  les  livres  des  fiefs  4  que»  quoique  les  vassaux  du  roi 
pussent  donner  en  fief»  c'est-à-dire  en  arrière-fief  du  roi ,  cependant  ces 
arrière-vassaux  ou  petits  vavasseursne  pouvaient  pas  de  même  donner 
en  fief  :  de  sorte  que  ce  qu'ils  avaient  donné  ^ils  pouvaient  toujours  le 
reprendre.  D'ailleurs»  une  telle  concession  ne  passait  point  aux  enfonts 
ccNnme  les  fiefs»  paroe  qu'elle  n'était  point  censée  faite  selon  la  loi  des 
fiefs. 

Si  Ton  compare  l'état  où  était  rarrièrc-vasselage  du  temps  que  les 

*  Capitulaire  d'Aix-Ia-Cbapelle  y  de  l'au  est  eui  suus  senioraius  non  placet  ;  et  ilU 
dis*  art.  16.  ÇuodmMU9  êtnUnvm  suum  simulai  vt  ad atlum  seniorem  melius  guam 
dimitinî,  pnstq-uam  ah  eo  ncceperit  vnlcnir.  ad  illum  nraptnre  possit,  reniât  ad  itlum  f 
Molidum  wium.  Et  le  capitulaire  de  Pepiu,  et  ipse  tranquillo  et  pac\fico  cuiimo  doMt 
ide  l'an  783  ,  art.  5.  UU  eommeatum,.,  ei  qwoi  Deui  UU  WfU» 

^  Voyez  le  capitulaire  de  Carisiaco  ,  de    rit ,  et  ad  alium  seniùnm  aie(^tar0  JM- 
l'an  856,  art.  10  et  13,  édit.  de  Baluze,    tuent,  pncifice  habeat. 
tom.  II ,  pag.  83  ,  dans  lequel  le  roi  et  les      ^  De  l'an  757 ,  art.  6  ,  édit.  de  Balai*  » 
•«ignenn ecclésiastiques  et  laïques  convia-    pag.  181. 
renl  de  çed  ;     %i  attfiiê  4$  wMi  toHt     '*  Ut.'  I ,  ebap.  |. 

4S. 
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deux  sénateurs  de  Milan  énivaieut  ces  livres ,  avec  celui  où  il  élail  M 
temps  du  roi  Pépin ,  on  trouvera  (juc  les  arrièrc-ûefs  couservèreot  plm j 
longtemps  leur  nature  prltnitivc  que  les  fiefs  \  \ 
Mais  lorsque  ces  sénateurs  écrivirent ,  on  avait  mis  des  exceptions  s  | 
générales  à  cette  nègle ,  qu'elles  Tavaient  presque  aDéaotie.  Car  si  cahal 
qui^avait  reçu  un  fief  du  petit  Tavasseur  l'aFait  suivi  à  Rome  dans  um 
expédition»  il  acquérait  tous  les  droits  de  vassal;  de  même,  s'il  avait 
donné  de  l'argent  au  petit vavasseur pour  obtenir  le  fief,  celui-ci  ne 
pouvait  le  lui  ôler,  ni  l'empêcher  de  le  transmettre  à  son  (ils ,  jLis({u*à 
({u'il  lui  eût  rendu  son  argent  ^.  Eufiu  celte  règle  n'était  plus  suivie  dans  | 
le  sénat  de  Milan  ^.  • 

CHAPITRE  XXVU.  ) 

Autre  chaugement  arrivé  dans  les  iiefs.  | 

1 

Du  temps  de  Charlemagne  ^ ,  on  était  obligé ,  sous  de  grandes  peines, 
de  se  rendre  à  la  convocation ,  pour  quel(]ue  guerre  que  ce  fût  :  on  ne 
recevait  point  d'excuses  ;  cl  le  comte  qui  aurait  exemj)té  quelqu'un  au- 
rait élé  puni  lui-même.  Mais  le  traité  des  trois  frères  '  mit  ia-dessus  une 
restriction  qui  tira ,  pour  ainsi  dire  ,  la  noblesse  de  la  main  du  roi  ^  :  on 
ne  fut  plus  tenu  de  suivre  le  roi  à  la  guerre  que  quand  cette  guerre  était  | 
défensive.  11  fut  libre,  dans  les  autres ,  de  suivre  son  seigneur»  ou  de 
vaquer  à  ses  affaires.  Ce  traité  se  rapporte  à  un  autre ,  fait  cinq  ans 
auparavant  entre  les  deux  frères  Charles  le  Chauve  et  Louis»  roi  de  | 
Germanie»  par  lequel  ces  deux  frères  dispensèrent  leurs  vassaux  de  tes 
suivre  à  la  guerre»  en  cas  qu'ils  fissent  quehiuc  entreprise  Tun  contre 
l'autre  :  chose  que  les  deux  princes  jui  èrent,  et  qu'ils  firent  jurer  aux 
deux  armées  '. 

La  mort  de  cent  mille  Français  à  la  bataille  de  Fontenay  lit  penser  ;i 
ce  qui  restait  encore  de  noblesse  que,  par  les  querelles  particulières  de 
ses  rois  sur  leur  partage,  elle  serait  enfin  exterminée,  et  que  leur  am- 
bition et  leur  jalousie  ferait  verser  tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  san^: 
à  répandre  *.  On  fit  cette  loi»  que  la  noblesse  ne  serait  contrainte  de 
suivre  les  princes  à  la  guerre  que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  l'Étal 
contre  une  invasion  étrangère.  Elle  fut  en  usage  pendant  plusieurs  siè* 
des  ^ 

»  Au  moins  en  Italie  et  en  Allemagne.  tUms,  pergai;  nM  iaiit  regM  Imul» 
J  Ut.  I  de*  Sefs,  cbap.  i.  guwn  I.antuveri  dîcunf ,  quod  absit ,  acti- 

3  Jiid.   '  derit ,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad 

4  Capituluire  de  l'an  802,  art.  7,édit.    eam  repcHcndam  communiier  pcrgoi.  Art. 
de  lialuze  ,  pag.  365.  5,  iMd.,  page  44.   

*  Jpud  Martnam,  l'an  847,  édit.  de  Ba-      '  Jpud  Argentoratum,  dans  Balaie,  a» 
loae,  pag  it.  pitalaires  ,  tom.  H  ,  papr  39. 

«  ^olumus   ut    cujuscumgue    nostrutn      •  Effectivemeut  ce  fut  U  noblesse 
komo  ,  in  ciiiuseumqw  regno  $it ,  cum  $$'  flt  ceitraité.  Voyea  Nitard»  Ht.  If. 
làmmtimkfaiÊmi  veimumUianiUk'     *  VoyexIalotdeQayyroidetRomiili 
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CiiAPilAË  XXVIII. 

Cbanf^emeDls  arrivéi  dans  les  grands  oftices  et  dans  les  lieCs. 

Il  semblait  que  tout  prit  un  vice  particulier,  et  se  corrompit  en  même 
temps.  J'ai  dit  que,  dans  les  premiers  temps,  plusieurs  fiefs  élaient 
aliénés  à  perpétuité;  mais  c'étaient  des  cas  particuliers,  et  les  fiefs,  en 
général,  conservaient  toujours  leur  propre  nature;  et  si  la  couronne 
avait  perdu  des  fiefs ,  elle  en  avait  substitué  d'autres.  J'ai  dit  encore 
que  la  couronne  u*avait  jamais  aliéné  les  grands  offices  à  perpétuité  ' . 

Biais  Charles  le  Chauve  fit  un  règlement  général ,  qui  affecta  égale- 
ment et  les  grands  offices  et  les  fiefs  :  il  établit  >  dans  ses  capitulaires, 
que  les  comtés  seraient  données  aux  enfonts  do  comte;  et  il  voulut  que 
ce  règlement  eût  encore  lieu  pour  les  fiefs 

Oïl  verra  tout  à  l'heure  que  ce  règlement  reçut  une  plus  grande  cx- 
lension  :  tic  sorte  que  les  grands  offices  et  les  fiefs  passèrent  à  des 
parents  plus  éloignés.  II  suivit  de  là  que  la  plupart  des  seigneurs,  qui 
relevaient  immédiatement  de  la  couronne ,  n'eu  relevèrent  plus  que  mé- 
diatement*  Cet  comtes  qui  rendaient  autrefois  la  justice  dans  les  plaids 
du  roi  »  ces  comtes  qui  menaient  les  hommes  libres  à  la  guerre  »  se  trou* 
vèrent  entre  le  roi  et  ses  hommes  libres  ;  et  la  puissance  se  trouva  encore 
recidée  d*on  degré. 

Il  y  a  plus  :  il  parait  par  les  capitulaircs  que  les  comtes  avaient  des 
bénéfices  attachés  à  leurs  comtés ,  et  des  vassaux  sous  eux  ^.  Ouand 
les  comtés  furent  héréditaires ,  ces  vassaux  du  comte  ne  fuient  j)Ius  les 
vassaux  immédiats  du  roi  ;  les  bénéfices  attachés  aux  comtés  ne  furent 
plus  les  bénéfices  du  roi  ;  les  comtes  devinrent  plus  puissants ,  parce  que 
les  vassaux  qu'Us  avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s'en  procurer  d*au* 
Ires. 

Pour  bien  sentir  raffàibUssemenl  qui  en  résulta  à  la  fin  de  la  seconde 
race ,  il  n'y  a  qu*à  voir  ce  qui  arriva  au  commencement  de  la  troisième, 
où  la  multiplication  des  arrièrc-fiefs  mit  les  grands  vassaux  au  déses* 
poir. 

C'était  une  coutume  du  royaume  que,  quand  les  ainés  avaient  donné 
des  partages  à  leurs  c^adets  ceux-ci  eu  faisaient  hommage  à  Tainé  *  :  de 

panni  celles  qui  ont  Hé  ajoutées  à  la  loi  Ut  &111 ,  art.  6  et  10 ,  apnd  Carisiaeum, 

«aliqne  et  à  celle  des  Lombards ,  til*  ti.  Ce  cai)itulnirf  se  rapporté  à  un  autre  de 

8  2,  dana  Échard.  la  même  année  et  du  même  lieu  ,  art.  3. 

'  Det  antenrs  ont  dit  que  la  comté  de  *  Le  capitalatre  i»  de  l'an  812 ,  art,  7  ; 

Toulouse  avait  été  dunnée  par  Cliarlee  et  celui  de  l'an  815 ,  art.  0,  snr  les  Kspa- 

Martel,  et  passa  d'iicrilier  en  héritier  jus-  pnols  ;  le  recueil  des  rapitulaires  ,  liv.  V  , 

qu'au  deruier  haymond  ;  mai<  «i  cela  eut»  art.  22b  >  et  le  capitulaire  de  l'an  8û9, 

ce  fut  l'effet  de  quelques  circonstances  qai  art.  2;  et  cdoi  de  l'an  877  ,  art.  13 ,  édit. 

purent  engager  ù  cîioisir  le^  comtes  de  de  Haluze. 

l'oiiiouse  parmi  les  eafanle  du  dernier  *  Comme  il  paraît  par  othou  de  l'ris- 

l>oines&enr.  siugue,  des  6e£<es  de  Frédéric,  liv.  (1, 

'  Yojez  son  capitalairv  4a  Tan  877  y  chap.  sxix.  ' 
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manière  que  le  seigneur  dominant  ne  les  tenait  pins  qu'en  arrière-fief. 

Philippe  Auguste  »  le  due  de  Bourgogne ,  les  comtes  de  Nevers ,  de  Bou- 
logne, de  Saint-Paul,  de  Darapierre ,  et  autres  seigneurs,  déclarèrent 
que  dorénavant,  soit  que  le  fief  fût  divisé  par  succession  ou  autrement, 
le  tout  relèverait  toujours  du  même  seigneur,  sans  aucun  seigneur 
moyen  ^  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  généralement  suivie;  car,  comme 
j'ai  dit  ailleurs,  il  était  impossible  de  faire ,  dans  ces  temps-là ,  des  or- 
donnaoces  générales  ;  mais  plusieurs  de  nos  coutumes  se  réglèrent  là- 
dessus. 

CHAPITRE  XXiX. 

De  la  nature  des  fiefs ,  depuis  le  tègae  de  Charles  le  Chauve. 

J'ai  dit  que  Charles  le  Chauve  voulut  que,  quand  le  possesseur  d'un 
grand  office  ou  d'un  fief  laisserait  en  mourant  un  fils ,  l'office  ou  le  ûef 
lui  fût  donné.  II  serait  difficile  de  suivre  le  progrès  des  abus  qui  en  lé* 
sultèrenty  et  de  l'extension  qu'on  donna  à  cette  loi  dans  chaque  pays, 
le  trouve ,  dans  les  livres  des  fiefs  *  »  qu'au  commencement  du  règne  de 
l'empereur  Conrad  II,  les  fielà»  dans  les  pays  de  sa  domination,  ne 
passaient  point  aux  petits-fils  ;  ils  passaient  seulement  à  edui  des  enfants 
du  dernier  possesseur  que  le  seigneur  avait  choisi  '  :  ainsi  les  fiefs  fi»- 
rent  donnés  par  une  espèce  d'élection  que  le  seigneur  fit  entre  ses  en- 
fants. 

J'ai  expliqué,  au  chapitre  XVII  de  ce  livre,  comment,  dans  la  se- 
conde race,  la  couronne  se  trouvait  à  certains  égards  élective,  et  à 
certains  égards  héréditaire.  Elle  était  héréditiiire,  parce  qu'on  prenait 
toujours  les  rois  dans  celte  race  ;  elle  l'était  encore ,  parce  que  les  enfants 
succédaient  ;  elle  était  élective ,  parce  que  le  peuple  choisissait  entre  les 
enfants.  Gomme  les  choses  vont  toujours  de  proche  en  proche ,  et  qu'une 
loi  politique  a  toujours  du  rapport  à  une  autre  loi  politique ,  on  suivit 
pour  la  succession  des  fiefs  le  même  esprit  que  Ton  avait  suivi  pour  la 
succession  à  la  couronne  \  Ainsi  les  fiefs  passèrent  aux  enfants,  et  par 
droit  de  succession  et  par  droit  d'élection;  et  chaque  fief  se  trouva, 
comme  la  couronne,  électif  et  héréditaire. 

Ce  droit  d'élection,  dans  la  personne  du  seigneur,  ne  subsistait  pas  ^ 
du  temps  des  auteurs  des  livres  des  fiefs  c'est-à-dire  sous  le  règne  de 
l'empereur  Frédéric  I**. 

(  Voyei  l'ordonnance  de  Pbilippe*Aa-  dttm  coi^rmare.  Ibid. 

gttste,  de  l'an  1S09,  dau  le  nooveav  re-  *  An  meineen  Ittlie  et  en  Allemetne. 

twM.  i  Quod  hodie  ita  st^bilitum  est ,  ut  ad 

>  Liv.  I ,  tit.  I.  omnes  aqualiter  venicU.  Lit.  1  des  fleb , 

'  Sic  prognuum  etl,  «I  ad  filhm  ésv^  tit.  i. 
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GHAPITRË  XXX. 

CoDtloiiatioo  do  mène  wjet 

11  est  dît ,  dans  les  livres  des  iiefo  S  que  9  quaod  remperetir  Goorad 
partit  pour  Rome ,  les  fidèles  qui  étaient  à  son  service  lui  demandèrent 
de  laire  une  loi  pour  que  les  fiefs  qui  passaient  aux  enfanta  passassent 
aussi  aux  petits-enfants;  et  que  celui  dont  le  frère  était  mort  sans  hé* 
ritiers  légitimes  pât  succéder  au  fief  qui  avait  a[)partenu  à  leur  père  com- 
mun :  cela  fut  accordé. 

On  y  ajoute  (et  il  faut  se  souvenir  que  ceux  qui  parlent  vivaient  du 
temps  de  l'empereur  Frédéric  V  y  que  les  anciens  jurisconsultes  avaient 
toujours  tenu  que  la  succession  des  fiefs,  en  Iii:nc  collatérale ,  ne  pas- 
«  sait  point  au  delà  des  frères  germains ,  quoique ,  d^ns  des  temps  mo- 
«  demes,  on  l'eût  portée  jusqu'au  septième  degré,  comme  par  le  droit 
"  nouveau  on  l'avait  portée  en  ligne  directe  jusqu'à  l'infini  ^.  »  C'est 
ainsi  que  la  loi  de  Conrad  reçut  peu  à  peu  des  extensions. 

Toutes  ces  choses  supposées»  la  simple  lecture  de  l'histoire  de  France 
fera  voir  que  la  perpétuité  des  fiefs  s'établit  plutét  en  France  qu'en  Al- 
lemagne. Lorsque  l'empereur  Conrad  II  commença  à  régner  en  1024  ,  les 
choses  se  trouvèrent  encore  en  Allemagne  comme  elles  étaient  déjà  en 
France  sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  ,  qui  mourut  en  877.  Mais  en 
France  ,  depuis  le  règne  de  Charles  le  Chauve ,  il  se  fit  de  tels  change- 
ments, que  Charles  le  Simple  se  trouva  hors  d'état  de  disputer  à  une 
maison  étrangère  ses  droits  incontestables  à  l'Empire  ;  et  qu'enfin ,  du 
temps  de  Hugues  Capet ,  la  maison  régnante  9  dépouillée  de  tous  ses  do- 
maines 9  ne  put  pas  même  soutenir  la  couronne. 

La  faiblesse  d'esprit  de  Charles  le  Chauve  mit  en  France  une  égale 
faiblesse  dans  l'État.  Mais  comme  Louis  le  Germanique  son  frère ,  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  lui  succédèrent ,  eurent  de  plus  grandes  quali- 
lés,  1.1  force  de  leur  Ktat  se  soutint  plus  longtemps. 

Que  dis-je  ?  peut-être  que  l'humeur  lleginaliquc  ,  et  si  j'ose  le  dire, 
Timmutahilité  de  l'esprit  de  la  nation  allemande,  résista  plus  longtemps 
que  celui  de  la  nation  française  à  celte  disposition  des  choses»  qui  fai- 
sait que  les  fiefs»  comme  par  une  tendance  naturelle»  se  perpétuaient 
dans  les  familles. 

rajoute  que  le  royaume  d'Allemagne  ne  fut  pas  dévasté»  et,  pour 
ainsi  dire ,  anéanti ,  comme  le  fût  celui  de  France»  par  ce  genre  parti- 
culier de  guerre  que  lui  firent  les  Normands  et  les  Sarrasins.  II  y  avait 
moins  de  richesses  en  Allemagne,  moins  de  villes  à  sacciiger,  moins  do 
cotes  à  parcourir,  plus  de  marais  à  franchir,  plus  de  forêts  à  pénétrer. 
Les  princes  »  qui  ne  virent  pas  à  chaque  instant  l'Étal  prêt  à  tomber» 

>  liv  I  des  fl«fs,  tit  i.  ^  Ut.  Idci  fleff  ,  tU.  i. 

'  Ci^M  Va  treg-bieu  prauvé. 
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eurent  moins  besoin  de  leurs  vassaux,  c'est-à-dire  en  dépendirent  raonis. 
Et  il  y  a.'ippareucequefôi  les  empereurs  d'Allemagne  n'avaieot  été 
obligés  de  s  aller  faire  couronner  à  Rome,  et  de  faire  des  ejcpéditioiis 
oontinueiles  en  Italie,  les  fiefs  auraient  conservé  glus  longtemps  ehez 
eux  leur  nature  primitive. 

CHAPITAË  XXXL 

Comment  l'Empire  sortit  de  la  maison  de  Ctiariemagoe* 

L'Empire,  qui,  au  préjudice  de  la  branché  de  Charles  le  Chauve,  avait 
déjà  été  donné  aux  bâtards  de  celle  de  Louis  le  Germanique  ' ,  passa  en- 
core dans  une  maison  étrangère ,  par  réieclion  de  Conrad  ,  duc  de 
Francoiiic  ,  l'an  912.  La  branche  qui  ré^^nait  en  France  ,  et  qui  pouvait 
à  peine  disputer  des  villages,  était  encore  moins  en  étal  (le  disputer 
l'Empire.  Nous  avons  un  accord  passé  entre  Charles  le  Simple  et  l'em- 
pereur Henri  I",  qui  avait  succédé  à  Conrad.  On  l'appelle  le  pacte  de 
Bonus,  deux  princes  se  rendirent  dans  un  navire  qu'on  avait  placé 
.  au  milieu  du  Rbin ,  et  se  jurèrent  une  amitié  éternelle.  On  employa  un 
mezzo  termine  assez  bon.  Charles  prit  le  titre  de  roi  de  la  France  ocd- 
dentale ,  et  Uenri  celui  de  roi  de  la  France  orientale.  Charles  contracta 
avec  le  roi  de  Germanie  »  et  non  avec  l'empereur. 

CHAPITRE  XXXn. 
Gomment  la  couronne  de  Franoe  passa  dans  la  maison  de  Hugues  Capet 

L'hérédité  des  fiefs  et  l'élablisseaicnt  général  des  arrière-fiefs  éteii^ni- 
rent  le  gouvernement  politique ,  el  formèrent  le  gouvernement  féodal. 
Au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de  vassaux  que  les  rois  avaient 
eus,  ils  n'en  eurent  plus  que  (piel(pies-uns,  dont  les  autres  dépeudireut. 
Les  rois  n'eurent  presque  plus  d'autorité  directe  :  un  pouvoir  qui  devait 
passer  par  tant  d'autres  pouvoirs ,  et  par  de  si  grands  pouvoirs  »  s'tir- 
réta  ou  se  perdit  avant  d'arriver  à  son  terme.  De  si  grands  vassaux 
n*obélrent  plus  ;  et  ils  se  servirent  même  de  leurs  arrière-vassaux  pour 
ne  plus  obéir.  Les  rois ,  privés  de  leurs  domaines ,  réduits  aux  villes 
de  Reims  et  de  Laon ,  restèrent  à  leur  merci.  L'arbre  étendit  trop  loin 
ses  branches ,  et  la  téte  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans  domaine , 
'comme  est  aujourd'hui  l'Empire.  On  donna  la  couronne  à  un  des  plus 
puissants  vassaux. 

Les  Normands  ravageaient  le  royaume  :  ils  venaient  sur  des  espèces 
de  radeaux  ou  de  petits  bàlimei\ts  ,  entraient  par  rembouehure  des  ri- 
vières ,  les  remontaient ,  et  dévastaient  le  pays  des  deux  cotés.  Les  vil- 

'  Arnoul  et  son  fils  Louis  IV.  Mire,  C0<|.  4onaUWUm  ptanmi,  ctlSf, 

3  De  l'aa  926,  rap{K)rté  par  Aubert  le  sktii. 
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les  d^Orléans  et  de  Paris  arrêtaient  ces  brigands  ■  ;  et  ils  ne  pouvaient 
avancer  ni  sur  la  Seine  ni  surla  Ix>ire.  Tlugucs  Capet,  qui  possédait 
ces  deux  villes,  tenait  dans  ses  âiaiosiès  deux  clefs  des  malheureux  res- 
tes du  royaume  :  on  lui  déféra  une  couronne  qu'il  était  seul  en  état  de 
défendre.  C'est  ainsi  que  depuis  on  a  donné  l'Empire  à  la  maison  qui 
tient  immobiles  ks  fronliêres  des  Turcs. 

,  ^'^mP'ï'e  était  sorti  de  la  maison  de  Cliarlemngnc  dans  le  temps  que 
rhérédilé  des  fiefs  ne  s'établissait  que  comme  une  condescendance.  Elle 
fut  même  plus  tard  on  usage  chez  les  Allemands  que  chez  les  Fran- 
çais ^  :  cela  lit  que  r^:m})ire  ,  considért'  comme  un  fief,  fut  électif.  Au 
contraire,  quand  la  couronne  de  France  sortit  de  la  maison  deCharle- 
nicigne,  les  fiefs  étaient  réellement  héréditaires  dans  ce  royaume;  la 
couronne ,  comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi.  . 

Du  reste ,  on  a  eu  grand  tori  de  rejeter  sur  le  moment  de  cette  révo- 
lution tous  les  changements  qui  étaient  arrivés,  ou  qui  arrivèrent  de- 
puis. Tout  se  réduisit  à  deux  événements  :  la  famille  régnante  changea , 
ot  lAfouronpo  fut  unie  h  un  grand  fief, 

CHAPITRE  XXXllI. 

Quelques  conséquences  de  la  perpétuité  des  liefs. 

Il  suivit  de  la  perpétuité  des  fiefs  que  le  droit  d'aînesse  et  de  primo- 
géniture  s'établit  parmi  les  Français.  On  ne  le  connaissait  point  dans  la 
première  racc^  :  la  couronne  se  parlajieait  entre  les  frères  ;  les  aïeux  se 
«iivisaient  de  même  ;  et  les  fiefs  ,  amovibles  ou  à  vie  ,  n'étant  pas  uu 
objet  lie  succession  ,  ne  pouvaient  pas  i  lre  un  objet  de  parla'jje. 

Dans  la  seconde  race,  le  titre  d'empereur  qu  avait  Louis  leDéhonnaire, 
et  dont  il  honora  Lolhairc  son  Pilsainé,  lui  fit  imaginer  de  donner  à  ce 
prince  une  espèce  de  primauté  sur  ses  cadets.  Les  deux  rois  devaient 
aller  Urouvt  M  l'empereur  chaque  année,  lui  porter  des  présents,  et  en 
recevoir  de  lui  de  plus  grands  ;  ils  devaient  conférer  avec  lui  sur  les  af- 
faires communes  \  C'est  ce  qui  donna  à  Lotbaire  ces  prétentions  qui  lui 
réussirent  si  mal.  Quand  Agobard  écrivit  pour  ce  prince* ,  il  allégua  la 
disposition  de  l'empereur  même  »  qui  avait  associé  Lotbaire  à  Tempire» 
aprèsque  ,partroisjoursdejeûneetpar]a  célébration  des  saints  sa- 
crifices ,  piar  des  prières  et  des  aumônes ,  Dieu  avait  été  consulté  ;  que 
la  nation  lui  avait  prêté  serment  ;  qu'elle  ne  pouvait  point  se  parjurer; 
qu'il  avait  envoyé  Lolhaire  à  Rome  pour  être  confirmé  par  le  pape.  H 

■  Voyex  le  enpif  utaire  <1«  Chartes  le  pmires ,  un  titre  de»  ateux. 

Chauve,  de  Tan  H77  ,  a/ntd  Cunsiarum  ,  *  Voyez  If  capitulaire  de  l'an  817,  qui 

•ar  l'importance  de  Paris,  de  i>aiat-l>ems,  contient  le  premier  partage  que  Louis  la 

et  des  ehAteatn  sur  la  Loire  ,  dans  «es  Débonnaire  fit  entre  ses  enfants. 

tempA-lù.  k  Voyes  ses  deux  lettres  à  ce  sujet,  doat 

3  Voyez  ri  dessus  le  chap.  xxx  l*aBe  a  pow  titre  4e  mvieioM  imperii, 

•  Vojiez  lu  loi  taiiqMe  et  la  ioi  det  Hi- 
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pèse  sur  tout  cédt  et  non  pas  sur  le  droit  cTaloesse.  Il  dit  bteo  que 
pereur  avait  désigné  un  partage  aux  cadets,  et  qu'il  avait  préféré  Taiiié; 
mais ,  en  disant  qu'il  avait  préféré  Fainé,  c'était  dire  en  même  temps 
qu'il  aurait  pu  préférer  les  cadets.  î 

Mais  quand  les  fiefs  furent  héréditaires,  le  droit  d'aînesse  s'établit 
dans  la  succession  des  (iefs  ;  et,  par  la  naéme  raison ,  dans  celle  de  la 
ooiuroBue ,  qui  était  le  grand  fief.  La  loi  ancieDoe,  qui  formait  des  par- 
tages 9  ne  subsista  plus  :  les  fiefs  étant  chargés  d'un  service ,  il  fallait 
que  le  possesseur  fût  en  état  de  le  remplir.  On  établit  un  droit  de  pri^ 
moQéniture;  et  la  raison  de  la  loi  féodale  força  celle  de  laid  polit^Ml 
on  civile.  > 

Les  fiefs  passant  aux  enfants  du  possesseur,  les  seigneurs  perdaient 
la  liberté  d'en  disposer;  et ,  pour  s'en  dédommager,  ils  établirent  un 
droit  qu'on  appela  le  droit  de  rachat ,  dont  parlent  nos  coutumes,  qui 
se  paya  d'abord  en  ligne  directe»  et  qui  »  par  usage ,  ne  se  paya  pto 
qu'en  ligne  collatérale.  ' 

Bientôt  les  ûefs  purent  être  transportés  aux  étrangers  »  comme 
bien  patrimonial.  Gela  fit  naître  le  droit  de  lods  et  ventes,  établi  daoi 
presque  tout  le  royaume.  Ces  droits  furent  d'abord  arbitraires;  naïf 
quand  la  pratique  d'accorder  ces  permissions  devint  générale»  en  kl 
fixa  dans  chaque  contrée. 

Le  droit  de  rachat  devait  se  payer  à  chaque  mutation  d'héritier,  et  se 
paya  même  d'abord  en  ligne  directe  *.  La  coutume  la  plus  générale  l'a- 
vait (ixé  à  une  année  du  revenu  :  cela  était  onéreux  et  incommode  au 
vassal,  et  affectait»  pour  ainsi  dire, le  fief.  Il  obtint  souvent,  dans 
l'acte  d'bommage  »  que  le  seigneur  ne  demanderait  plus  pour  le  rachat 
qu'une  certaine  somme  d'argent'»  laquelle  »  par  les  changements  anivéi 
aux  monnaies ,  est  devenue  de  nulle  importance  :  ainsi  le  droit  denaàià 
se  trouve  aujourd'hui  presque  réduit  à  rien ,  tandis  que  celui  de  lods  H 
ventes  a  subsisté  dans  toute  son  étendue.  Ce  droit-ei  ne  concernant  ni  l< 
vassal  ni  ses  héritiers,  mais  étant  un  cas  fortuit  qu'on  ne  devait  ni  pré- 
voir ni  attendre ,  on  ne  fit  point  ces  sortes  de  stipulations»  et  on  cooti* 
nuaà  payer  une  certaine  portion  du  prix. 

Lorsque  les  fiefs  étaient  à  vie ,  on  ne  pouvait  pas  donner  une  partie 
de  son  fief  »  pour  le  tenir  pour  toujours  en  arrière-fief  :  il  eût  été  absurde 
qu'un  simple  usufruitier  eût  disposé  de  la  propriété  de  la  chose.  Mais 
lorsqu'ils  devinrent  perpétuels»  cela  fut  permis 3 ,  avec  de  certaines  res- 
trictions que  mirent  les  coutumes  *  :  ce  qu'on  appela  se  jouer  de  son  fief. 

*  Voyez  rordoDoance  de  Philippe-AlH  land,  pag.  65,  A d4Mitté  des  extraits 

guate  ,  de  l'an  1209 ,  sur  les  fleft.  ^  Mai«  on  ne  pouvait  pas  abréjçer  le  ief| 

'  On  trouve  dans  les  Chartres  plasieura  c'est'à-dire  en  éteindre  une  portion, 

de  cet  eoftvcAttoiM  »  comme  dans  \t  tm'  *  EOet  flièit&t  ta  porttoB  dMt  M  yoi- 

pitulaire  de  Vendôme  et  celui  de  l'abhnye  Tait  te  jonar. 
de  Saiat  Cyprien,  en  Poîton»  dont  M.  Gai- 
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La  perpétuité  des  fiefs  ayant  fait  établir  le  droit  de  rachat,  les  tilles 
purent  succéder  à  un  fief ,  au  défaut  des  mâles  ;  car  le  seigneur  donnant 
le  fief  à  la  fille,  il  multipliait  les  cas  de  son  droit  de  rachat,  parce  que 
le  mari  devait  le  payer  comme  la  femme  ' .  Cette  disposition  ne  pouvait 
avoir  Uea  poor  la  couronne;  car  comme  elle  ne  relevait  de  persomie»  il 
ne  pouvait  poiot  y  avoir  de  droit  de  rachat  sur  elle. 

La  fiUe  de  Guillaume  V,  comte  de  Toulouse»  ne  succéda  pas  à  la 
comté.  Dans  la  suite ,  Aliéner  succéda  à  l'Aquitaine ,  et  Mathilde  à  k 
Normandie  ;  et  le  droit  delà  succession  des  filles  parut ,  dans  ces  temps- 
là,  si  bien  établi ,  que  toois  le  Jeune ,  après  la  dissolution  de  son  ma- 
riage avec  Aliénor,  ne  fit  aucune  difficulté  de  lui  rendre  la  Guienne. 
Comme  ces  deux  exemples  suivirent  de  très-près  le  premier»  il  faut  que 
la  loi  générale  qui  appelait  les  femmes  à  la  succession  des  fiefs  se  soit 
introduite  plus  tard  dans  la  comté  de  Toulouse  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume 

La  constitution  des  divers  royaumes  de  l'Europe  a  suivi  l'état  actuel 
où  étaient  les  fiefs  dans  les  temps  que  ces  royaumes  ont  été  fondés.  Les 
femmes  ne  succédèrent  ni  à  la  couronne  de  France,  ni  à  l'Empire, 
parce  que  »  dans  rétablissement  de  ces  deux  monarchies ,  les  femmes 
ne  pouvaient  succéder  aux  fiefs  ^  ;  mais  elles  succédèrent  dans  les  royau* 
9ies  dont  l'établissement  suivit  celui  de  la  perpétuité  des  fiefs,  tels  que 
ceux  qui  furent  fondés  par  les  conquêtes  des  Normands ,  ceux  qui  fu- 
rent fondés  par  les  conquêtes  fâites  sur  les  Maures;  d'autres  enfin  qui , 
an  delà  des  limites  de  FAllemagne ,  et  dans  des  temps  assez  modernes , 
prirent,  en  quelque  façon,  une  seconde  naissance  par  l'établissement  du 
christianisme. 

Quand  les  fiefs  étaient  amovibles,  on  les  donnait  à  des  gens  qui  étaient 
en  état  de  les  servir  ;  et  il  n'était  point  question  des  mineurs.  Mais 
quand  ils  furent  perpétuels ,  les  seigneurs  prirent  le  fief  jusqu'à  la  ma- 
jorité, soit  pour  augmenter  leurs  prolits,  soit  pour  faire  élever  le  pupille 
iiftnfl  l'exercice  des  armes  ^  C'est  ce  que  nos  coutumes  appellent  la 


*  C'est  pour  cela  que  le  seigneor  contrat* 
fnait  la  vputc  de  se  remarier. 

^  La  plupart  des  grandes  maisons 
avalesllévra  lois  de  succession  partica- 
Vièren.  Voyez  ce  que  M.  de  la  Thaumassièra 
noua  dit  sur  les  maisons  dn  Berri. 

*  n  me  lemble  que  Montefqiiiev  *  dont 
les  Tues  sont  ordinairement  si  élevée» ,  ne 
remonte  pas  ici  assez  haut.  Pour  trouver 
l'origine  de  la  loi  qui  règle  en  Flrauice  la 
■MceaMiMi  aa  Irtoa,  tt  ftwt  la  clMreher 
dans  les  mœnrs  des  nations  germaniques. 
Clies  ces  natioas  guerrières,  le  seul  mérite 
bosoré  AtaH  ealal  do  la  brararo  ot  doo 
armes.  De  là  tontes  les  distinctions,  tontes 
les  prt'TogatiTes  de  puiitaace  et  de  oonr 

M0NTF.8Qlir.U. 


mandement  étaient  réserrAcs  an  sexe  qol 
manie  les  armes.  Telle  est  l'origine  du 
droit  qnl  Sxo  Fordro  de  la  •aecesaion  a  la 
coaronne  de  France  :  droit  dérivé  des 
mœurs  anciennes ,  et  non  de  la  loi  dea 
liefs ,  dont  Montesquieu  t'est  plu  à  étradre 
leainlMaces.  (Casv.) 

*  On  voit  dans  le  capitulaire  de  I  année 
8i7,  apud  C^Hsiacum,  art.  3,  édlt.  de 
Baloae,  tom.  Il ,  pag.  269 ,  le  moMt 
où  let  loU  firent  administrer  les  fiefs  ponr 
les  conserver  aux  mineurs  :  exemplc^qui 
fut  snivi  par  les  seigneurs ,  et  dooaa  1  eri* 
gliio  ft  m  qM  MM  appoloM  Ia 
noble. 
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gaide  noble  9  laquelle  est  fondée  sur  (fantres  principes  que  ceux  de  la 
tutelle  y  et  en  est  entièrement  distincte. 

Quand  les  fiefs  étaient  à  vie ,  on  se  recommandait  pour  un  fief;  et  la 
tradition  réelle ,  qui  se  faisait  par  le  sceptre  ,  constatait  le  fief ,  comme 
fait  aujourd'hui  l*hommage.  Nous  ne  voyons  pas  que  les  comtes,  ou  même 
les  envoyés  du  roi,  reçussent  les  hommages  dans  les  provinces;  et  cette 
fonction  ne  se  trouve  pas  dans  les  commissious  de  ces  officiers,  qui 
nous  ont  été  conservées  dans  les  capitulaires.  Us  faisaient  bien  quel- 
quefois prêter  le  serment  de  fidélité  à  tous  les  sujets  '  ;  mais  ce  serment 
était  si  peu  un  hommage  de  la  nature  de  ceux  qu'on  établit  depuis , 
qpe»  dans  ces  denilers,  le  serment  de  fidélité  était  une  action  jointe  à 
l'hommage ,  qui  tantôt  suivait  et  tantôt  précédait  l'bommage ,  qui  n'a- 
vait point  lieu  dans  tous  les  hommages ,  qui  fut  moins  solennelle  que 
l'hommage ,  et  en  était  entièrement  distincte  ^ 

Les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  faisaient  encore  ,  dans  les  occasions, 
donner  aux  vassaux  dont  la  fidélité  était  suspecte  une  assurance  qu'on 
apjx'laii  firmitas  ^  ;  mais  celle  assurance  ne  pouvait  être  uu  hommage > 
puisque  les  rois  se  la  donnaient  entre  cux^ 

Que  si  l'abbé  Suger  parle  d'une  chaire  de  Dagobert ,  où ,  selon  le 
rapport  de  l'antiquité,  les  rois  de  France  avaient  coutume  de  recevoir 
les  hommages  des  seigneurs  Sil  estdair  qu'il  emploie  id  le» idées  et  le 
langage  de  son  temps. 

Lorsque  les  Aefe  passèrent  aux  héritiers,  la  reconnaissance  du  vassal, 
qui  n'était  dans  les  premiers  temps  qu'une  chose  occasionnelle ,  devint 
une  action  réglée  :  elle  fut  fuite  d'une  manière  plus  éclatante ,  elle  fat 
remplie  de  plus  de  formalités,  parce  qu'elle  devait  porter  la  mémoire 
des  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  du  vassal  dans  tous  les  âges. 

Je  pourrais  croire  que  les  hommages  commencèrent  à  s'établir  du 
temps  du  roi  Pépin  ,  qui  est  le  temps  où  j'ai  dit  que  plusieurs  bénéfices 
furent  donnés  à  perpétuité ,  mais  je  le  croirais  avec  précaution ,  et  dans 
la  supposition  seule  que  les  auteurs  des  anciennes  annales  des  Francs 
n'aient  pas  été  des  ignorants  qui ,  décrivant  les  cérémonies  de  l'acte  de 
fidélité  que  Tassilion ,  duc  de  Bavière ,  fit  à  Pepin^ ,  aient  parlé  suivant 
les  usages  qu'ils  voyaient  pratiquer  de  leur  temps  ' . 

'  ??       trouve  la  formule  dans  le  ca-  qae  le  seigncnr  qui  pût  recevoir  riiom» 

pitiilaire  ii  de  l'an  802.  Vo;c2  aussi  ce-  mage;  mais  ses  officiers  pouvaient  prcn- 

i«  «e  I  an  854 ,  art.  13  et  antres.  dra  le  serment  de  fidélité.  Voye»  LitOe- 

1  w  -j      "  ^"""'^  '      ""^^  hominium  ,  paj^e  ton  ,  sect.  xci  et  xcii.  Foi  et  hmimage, 

UO.J  ,  et  au  mut  jidelUas  „  pag.  474  ,  cite  c'est  fidélité  et  hommage, 

les  Chartres  des  anciens  hommages  où  3  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve, 

ces  d.ff.  rrnces  se  trouvent,  et  Rrand  nombre  de  l'an  800 ,  poH  ndUmn  a  em^/tuenmm^ 

U  autorités  qu'on  prut  voir.  lUius  l'Iiom-  art  3,  édit.  de  Balaze,pag.  14S. 

mage,  Je  vassal  mettait  sa  main  dan»  *  Ibid,  art.  i. 

*:^'îf.,^"  ^^'^sntur,  et  jarait  :  le  serment  de  «  Mh.  de  admMstmtUme  ma. 

ndiiitt'  se  faisait  en  jurant  sur  le»  Kv:u»-  «  Jniio  1T>1 ,  chap.  xvii. 

giles.  L'ijommagc  se  faisait  à  genoux  ;  le  '  Tassillio  vcxit  in  vnssntiro  sf  commen- 

•ement  de  fidélité ,  debout.  Il  »>  arait  dems,  per  manus  sacramciUaJuravii  wa/to. 
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CHAPITjRE  XXXIV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  les  fiefs  étaient  amovibles  ou  à  vie ,  ils  n'appartenaient  guère 
qu'aux  lois  politiques  :  c'est  pour  cela  que ,  dans  les  lois  civiles  de  ces 
temps-là»  il  est  fait  si  peu  de  mention  des  lois  des  fiefs.  Mais  lorsqu'ils 
devinrent  héréditaires ,  qu'ils  purent  se  donner,  se  vendre,  se  léguer, 
ils  appartinrent  et  aux  lois  politiques  et  aux  lois  civiles.  Le  fief ,  consi- 
déré comme  une  obligation  au  service  militaire ,  tenait  au  droit  politi- 
que ;  considéré  comme  un  genre  de  bien  qui  était  dans  le  commerce ,  il 
tenait  au  droit  civil.  Cela  donna  naissance  aux  lois  civiles  sur  les  fiefs. 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  les  lois  concernant  l'ordre  des 
successions  durent  être  relatives  à  la  perpétuité  des  ûefs.  Ainsi  s'établit, 
malgré  la  disposition  du  droit  romain  et  de  la  loi  salique  »,  cette  règle 
du  droit  français  :  Propres  ne  remontent  point  ^  Il  fallait  que  le  fief  fut 
servi  ;  mais  un  aïeul ,  un  grand-oncle ,  auraient  été  de  mauvais  vassaux 
à  donner  au  seigneur  :  aussi  cette  règle  n'eut-elle  d'aboi^  lieu  que  pour 
les  fiefey  comme  nous  l'apprenons  de  Boutillier  K 

Les  fiefii  étant  héréditaires  9  les  seigneurs ,  qui  devaient  veiller  à  ce 
que  le  fief  fût  servi,  exigèrent  que  les  filles  qui  devaient  succéder  au 
fief  < ,  et ,  je  crois,  quelquefois  les  mâles ,  ne  pussent  se  marier  sans 
leur  consentement  :  de  sorte  que  les  contrats  de  mariage  devinrent 
pour  les  nobles  une  disposition  féodale  et  une  disposition  civile.  Dans  un 
ficlc  pareil ,  fait  sous  les  yeux  du  soigneur,  on  fit  des  dispositions  pour 
la  succession  future  ,  dans  la  vue  que  le  fief  put  être  servi  par  les  héri- 
tiers :  aussi  les  seuls  nol)les  eurent-ils  d'abord  la  liberté  de  disposer  des 
successions  futures  par  contrat  de  mariage ,  comme  Tont  remarqué 
Boyer^  et  Aufrerius*. 

11  est  inutile  dédire  que  le  retrait  lignager  fondé  sur  l'ancien  droit 
des  parents,  qui  est  un  mystère  de  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise 9  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  développer»  ne  put  avoir  lieu  »  à  l'é- 
gard des  fiefs»  que  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels. 

lialkm,  liaUam  7....  Je  finis  le  traité  des  fiefe  où  la  plupart  des  au- 
teurs  l'ont  commencé. 

et  {nnumernbilia  ,  rdiquits  sanrfonim  mn-  ^Suivant une  ordonnanre  de  «alnt Louis 
Htuimponens^etfidelitaUmpromisitPipino.  de  l'an  1246,  pour  constater  les  coutameii 
n  tenMermit  qu'il  y  aurait  là  an  hommage  d'Anjou  et  du  Maine ,  ceux  qui  auront 
et  un  aermeat  de  fldèUté.  Vojai  la  note  2  le  btil  d*«Be  fUa  kéritièM  d'an  fief  «lan- 
de la  page  précédente.  neroBt  «Morance  an  seigneur  qu'elle  ne 

*  Au  titre  des  aïeux.  aem  mariée  que  de  son  consentement. 
>  UT.IV,d»>Mlf»tit.aK.  »  néciii0Bl66,n«8;  et904,n«38. 

*  Sommm  r«ml9.  Ut.  I  ,  Ut.  lxxti  »  m.      *  In  eapel.  Thol ,  décision  458. 
447.  ?  jEneid,  Ub.  111 ,  v.  523. 
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